Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


VI  ■  /&JJ) 


..V. 

• 

■  m 

* 

k 

L 

1       • 

■ 

1 

* 
P 

• 

> 

(ETYRES  COMPLÈTES 

DE  VOLTAIKE 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  DE  CH.  lAHURE  ET  C»? 
Rues  de  Fleurus  9,  et  de  TOuest,  21 


i 


ŒUVRES  COMPLÈTES 


DE  VOLTAIRE 


TOMU  NEUVIEME 


EDITION  DE  CH.  LAHURB  ET  C» 

Imprimeon  k  Paria 


PARIS 

LIBRAIRIE  DE  L.  HACHETTE  ET  C* 

BUB    PIERRB-S&RRAZIR,    K*    ^^ 

1860 


40CTW75 

OF  OXt-OKO 


<x 


SIÈCLE 
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Chap.  XIV.— Prise  de  Strasbourg.-^  Bombardement  d' Alger, —Soumis- 
sion de  Gênes.— Ambassade  de  Siam.—Le  pape  bravé  dans  Rome. — 
Électorat  de  Cologne  disputé. 

L^ambitlon  de  Louis  XIV  ne  fut  point  retenue  par  cette  paix  géné- 
rale. L^empire,  TEspagne,  la  Hollande ,  licencièrent  leurs  troupes  ex- 
traordinaires. Il  garda  toutes  les  siennes;  il  fit  de  la  paix  un  temps  de 
conquêtes  (1680)  :  il  était  même  si  sûr  alors  de  son  pouvoir,  qu'il 
établit  dans  Metz  et  dans  Brisach'  des  juridictions  pour  réunir  à  sa  cou- 
ronne toutes  les  terres  qui  pouvaient  avoir  été  autrefois  de  la  dépen- 
dance de  l'Alsace  ou  des  Trois-Ëvêchés,  mais  qui  depuis  un  temps  im- 
mémorial avaient  passé  sous  d'autres  maîtres.  Beaucoup  de  souverains 
de  l'empiie,  l'électeur  palatin,  le  roi  d'Espagne  même,  qui  avait  quel- 
ques baUliages  dans  ces  pays ,  le  roi  de  Suède ,  comme  duc  des  Deux- 
Ponts,  furent  cit«»s  devant  ces  chambres  pour  rendre  hommage  au  roi 
de  France,  ou  pour  subir  la  confiscation  de  leurs  biens.  Depuis  Charle- 
magne  on  n'avait  vu  aucun  prince  agir  ainsi  en  maître  et  en  juge  des 
souverains ,  et  conquérir  des  pays  par  des  arrêts. 

L'électeur  palatin  et  celui  de  Trêves  furent  dépouillés  des  seigneuries 
de  Falkenbourg,  de.Germersheim,  de  Veldentz,  etc.  Ils  portèrent  en 
vain  leurs  plaintes  à,  l'empire  assemblé  à  Ratisbonne,  qui  se  contenta 
de  faire  des  protestations. 

Ce  n'était  pas  assez  au  roi  d'avoir  la  préfecture  des  dix  villes  libres 
de  l'Alsace  au'  même  titre  que  l'avaient  eue  les  empereurs  ;  déjà  dans 
aucune  de  ces  villes  on  n'osait  plus  parler  de  liberté.  Restait  Stras- 
bourg, ville  grande  et  riche,  maîtresse  du  Rhin  par  le  pont  qu'elle 
avait  sur  ce  fleuve;  elle  formait  seule  une  puissante  république,  fa- 
meuse par  son  arsenal  qui  renfermait  neuf  cents  pièces  d'artillerie. 

Louvois  avait  formé  dès  longtemps  le  dessein  de  la  donner  à  son 
maître.  L'or,  l'intrigue,  et  la  terreur,  qui  lui  avaient  ouvert  les  por- 

1.  Bans  la  compilation  intitulée  :  Mémoires  de  Mme  de  Maintenons  on  trouver 
tome  III ,  page  23 ,  ces  mots  :  ><  Les  réunions  des  chambres  de  Metz  et  de  Be- 
sançon, n  Nous  avons  cru  d'abord  qu'il  y  avait  eu  une  chambre  de  Besançon 
réunie  à  oeUe  de  Metz.  Nous  avons  consulté  tous  les  auteurs ,  nous  avons 
trouvé  que  jamais  il  n'y  eut  à  Besançon  de  chambre  instituée  pour  juge, 
quelles  terres  voisines  pouvaient  appartenir  à  la  France.  Il  n'y  eut,  en  i680, 
que  le  conseil  de  Brisach  et  celui  de  Metz,  chargés  de  réunir  à  la  France  les 
terres  qu'on  croyait  démembrées  de  l'Alsace  et  des  Trois- Êvêchés.  Ce  fut  le 
parlement  de  Besançon  qui  réunit  pour  quelque  temps  Montbéliard  à  la 
France. 
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2  CHAPITRE  XIV.  —  PRISE  DE   STRASBOURG. 

tes  de  tant  de  villes,  préparèrent  l'entrée  de  Louvois  dans  Strasbourg. 
(30  septembre  1681)  Les  magistrats  furent  gagnés.  Le  peuple  fut  con- 
sterné de  voir  à  la  fois  vingt  mille  Français  autour  de  ses  remparts  ; 
les  forts  qui  les  défendaient  prèiB  du  Rhin^  insultés  et  pris  dans  un 
moment;  Louvois  aux  portes,  et  les  boiirgiîiestres  pariant  de  se  ren- 
dre :  les  pleurs  et  le  désespoir  des  citoyens ,  amoureux  de  la  liberté , 
n'empêchèrent  point  qu'en  un  même  jour  le  traité  de  reddition  ne  fût 
proposé  par  les  magistrats,  et  que  Louvois  ne  prît  possession  de  la 
ville.  Vauban  en  a  fait  depuis,  par  les  fortifications  qui  l'entourent,  là 
barrière  la  plus  forte  de  la  France. 

Le  roi  ne  ménageait  pas  plus  l'Espagne  ;  il  demandait  dans  les  Pays- 
Bas  la  ville  d'Alost  et  tout  son  bailliage,  que  les  ministres  avaient  oublié , 
disait-il,  d'insérer  dans  les  conditions  de  la  paix;  et,  sur  les- délais  de 
l'Espagne,  il  fit  bloquer  la  ville  de  Luxembourg  (1682). 

En  même  temps  il  achetait  la  forte  ville  de  Casai  d'un  petit  prince 
duc  de  Mantoue  (1681),  qui  aurait  vendu  tout  son  État  pour  fournir  à 
ses  plaisirs. 

En  voyant  cette  puissance  qui  s'étendait  ainsi  de  tous  côtés ,  et  qui 
acquérait  pendant  la  paix  plus  que  dix  rois  prédécesseurs  de  Louis  XIV 
n'avaient  acquis  par  leurs  guerres ,  les  alarmes  de  l'Eunepe  recommen- 
cèrent. L'empire,  la  Hollande,  la  Suède  même,  mécontente  du  roi, 
firent  un  traité  d'association.  Les  Anglais  menacèrent  ;  les  Espa- 
gnols voulurent  la  guerre  :  le  prince  d'Orange  remua  tout  pour  la 
faire  commencer;  mais  aucune  puissance  n'osait  alors  porter  les  pre- 
miers coups ^ 

Le  roi,  craint  partout,  ne  songea  qu'à  se  faire  craindre  davantage. 
(1680)  11  portait  enfin  sa  marine  au  delà  des  espérances  des  Français 
et  des  craintes  de  l'Europe  :  il  eut  soixante  mille  n^telots  (1681  »  1682). 
Des  lois  aussi  sévères  que  celles  de  la  discipline  des  armées  de  terre 
retenaient  lous  ces  hommes  grossiers  dans  le  devoir.  L'Angleterre  et  la 
Hollande,  ces  puissances  maritimes,  n'avaient  ni  tant  d'hommes  de 
mer ,  ni  de  si  bonnes  lois.  Des  compagnies  de  cadets  dans  les  places 
frontières,  et  des  gardes- marines  dans  les  ports,  furent  instituées  et 
composées  de  jeunes  gens  qui  apprenaient  tous  les  arts  convenables  à 
leur  profession ,  sous  des  maîtres  payés  du  trésor  public. 

Le  port  de  Toulon,  sur  la  Méditerranée,  fut  construit  à  frais  im- 
menses pour  Contenir  cent  vaisseaux  de  guerre ,  avec  un  arsenal  et  des 
magasins  magnifiques.  Sur  l'Océan,  le  port  de  Brest  se  formait  avec 

1.  On  a  prétendu  que  ce  fut  alors  que  le  prince  d'Orançe,  depuis  roi  d'An- 
gleterre ,  dfît  publiquement  :  «  Je  n'ai  çu  avoir  soti  amitié ,  je  mériterai  son 
estime.  »  Ce  mot  a  été  recueilli  par  plusieurs  personnes ,  et  l'abbé  de  Choisy  le 
place  vers  l'année  i672.  Il  peut  mériter  quelque  attention,  parce  qu'il  annon- 
çait de  loin  les  ligues  que  forma  Guillaume  contre  Louis  XIV;  mais  il  n'est 
pas  vrai  que  ce  fût  à  la  paix  de  Nimègue  que  le  prince  d'Orange  ait  parlé  ainsi  ; 
il  est  encore  moins  vrai  que  Louis  XIV  eût  écrit  à  ce  prince  :  «  Vous  me  de- 
mandez mon  amitié,  je  vous  l'accorderai  quand  vous  en  serez  digne.  »  On  ne 
s'exprime  ainsi  qu'avec  son  vassal  :  on  ne  se  sert  point  d'expressions  si  insul- 
tantes envers  un  prince  avec  qui  on  fait  un  traité.  Cette  lettre  ne  se  trouve  que 
dans  la  compilation  des  Mémoires  de  Maintenon  :  et  nous  apprenons  que  ces 
Mémoires  sont  décriés  par  le  grand  nombre  d'infidélités  qu'ils  renferment. 


CHAPITRE  XIV.  —  BOMBARDEMENT  d'ALOER.  8 

la  même  gra&deur.  Dunke^cfud,  le  HaVre  de  Grâce,  se  remplissaient 
de  YaiBseaiix  :  là  nature  était  forcée  à  Rocbefort. 

Enfin  le  roi  avait  plus  de  cent  vaisseaui  de  ligne,  dont  plusieurs 
|}ertaienf  cent  canons,  et  quelques-uns  davantage»  Ils  ne  restaient  pas 
oisifs  dans  les  ports.  Ses  escadres,  sous  le  commandement  de  Du> 
quèsnô ,  nettoyaient  les  mers  infestées  par  les  corsaires  de  Tripoli  et 
d'Alger.  Il  se  vengea  d'Alger  avec  le  secours  d'un  art  nouveau,  dont  la 
découverte  fut  due  à  cette  attention  .qu'il  avait  d'et<iiter  tous  les  génies 
de  son  siècle.  Cet  art  funeste ^  mais  admirable,  est  celui  des  galiotes  à 
bombes,  aveô  lesquelles  on  peut  réduire  des  villes  maritimes  en  ceU" 
dres.  Il  y  avait  un  jeune  homme,  nommé  Bernard  Renaud,  connu  sou^ 
le  nom  de  petit  Renaud j  qui,  sans  jamais  avoir  servi  sur  les  vaisseaux, 
était  un  excellent  marin  à  fbroé  de  génie»  Golbërt ,  qui  déterrait  le 
mérite  dans  l'obscurité,  lavait  souvent  appelé  aU  conseil  de  marine, 
môme  en  préseUOe  du  roi.  C'était  par  les  Soins  et  sur  les  lumières  de 
Aenaud,  que  l'on  suivait  depuis  peu  une  méthode  plus  régulière  et 
plus  facile  pour  la  construction  des  vaisseaux.  II  osa  proposer  dans  le 
conseil  de  bombarder  Alger  avec  une  flotte^  On  n'avait  pas  d'idée  que 
les  mortiers  à  bombes  pussent  n'être  pas  posés  sur  un  terrain  solide. 
La  propositiod^révolta.  Il  essuya  les  contradictions  et  les  railleries  que 
tout  invepteu^  doit  attendre;  mais  sa  fermeté,  et  oette  éloquence 
qu'ont  d'ordinaire  leS  hommes  Vivement  frappés  de  leurs  inventions, 
déterminèrent  le  rdi  à  permettre  l'essai  de  cette  nouveauté. 

Renaud  fit  construire  cinq  vaisseaux  plus  petits  que  les  vaisseaux 
ordinaires  «  mais  plus  ferts  de  bois,  sans  ponts,  avec  un  faux  tillac  à 
fond  de  cale,  sur  lequel  on  maçonna  des  creuX  où  l'on  mit  les  mortiers. 
Il  partit  aveé  cet  équipage  sous  les  ordres  du  vieux  Duquesne,  qui  était 
Chargé  de  l'entreprise  ^  et  n'en  attendait  aucun  succès.  Duquesne  et 
les  Algériens  furent  étonnés  de  l'effet  des  bombes.  (28  octobre  1681) 
Une  partie  de  la  Ville  fut  écrasée  et  consumée  :  mais  cet  art,  porté 
bientôt  chez  les  autres  nations  ^  ne  servit  qu'à  multiplier  les  calamités 
humaines,  et  fut  plus  d'une  fois  redoutable  à  la  France,  où  il  fut 
inventé  ^ 

La  marine ,  ainsi  perfectionnée  en  peu  d'aiinées,  était  le  fruit  des 
aoins  de  Colbert^  Louvoi's  faisait  à  l'envî  fortifier  plus  de  cent  citadelles. 
De  plus,  on  bâtissait  Huningue,  Sarrelouis,  les  forteresses  de  Strasbourg, 
Mont-Royal,  eié.  ;  et,  pendant  que  le  royaume  acquérait  tant  de  force 
au  dehors,  on  ne  voyait  au  dedans  que  les  arts  en  honneur,  l'abon- 
dance, les  plaisirs.  Les  étrangers  venaient  eh  foule  admirer  la  cour  de 
Louis  srv.  Son  nom  pénétrait  chez  tous  les  peuples  du  monde. 

Son  bonheur  et  sa  gloire  étaient  encore  relevés  par  la  faiblesse  de  la 
plupart  des  autres  rois ,  et  par  le  malheur  de  leurs  peuplés.  L'empe- 

1.  Cet  appareil  est  plus  effrayant  que  TefTet  n'en  est  terrible.  Les  bombes 
sont  mal  ajustées;  les  bâtiments  qui  fes  portent  manœuvrent  mal,  sont  aisé- 
ment désemparés ,  le  feu  y  prend  fréquemment ,  et  les  frais  de  ces  armetaents 


entière.  »  (Ed.  de  Kehl,) 


/ 
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reur  Léopold  avait  à  craindre  les  Hongrois  révoltés,  et  surtout  les 
Turcs  qui,  appelés  par  les  Hongrois,  venaient  inonder  l'Allemagne. 
La  politique  de  Louis  persécutait  les  protestants  en  France,  parce  qu'il 
croyait  les  mettre  hors  d'état  de  lui  nuire ,  mais  protégeait  sous  main 
les  protestants  et  les  révoltés  de  Hongrie ,  qui  pouvaient  le  servir.  Son 
ambassadeur  à  la  Porte  avait  pressé  l'armement  des  Turcs  avant  la 
paix  de  Nimègue.  Le  divan,  par  une  singularité  bizarre,  a  presque 
toujours  attendu  que  l'empereur  fût  en  paix  pour  se  déclarer  contre 
lui.  Il  ne  lui  fit  la  guerre  en  Hongrie  qu'en  1682;  et,  l'année  d'après, 
l'armée  ottomane,  forte,  dit-on,  de  plus  de  deux  cent  mille  combat- 
tants, augmentée  encore  des  troupes  hongroises,  ne  trouvant  sur  son 
passage  ni  villes  fortifiées,  telles  que  la  France  en  avait,  ni  corps  d'ar- 
mée capables  de  l'arrêter,  pénétra  jusqu'aux  portes  de  Vienne,  après 
avoir  tout  renversé  sur  son  passage. 

L'empereur  Léopold  quitta  d'abord  Vienne  avec  précipitation,  et  se 
retira  jusqu'à  Lintz,  à  l'approche  des  Turcs;  et  quand  il  sut  qu'ils 
avaient  investi  Vienne,  il  ne  prit  d'autre  parti  que  d'aller  encore  plus 
loin  jusqu'à  Passau,  laissant  le  duc  de  Lorraine  à  la  tête  d'une  petite 
armée,  déjà  entamée  en  chemin  par  les  Turcs,  soutenir  comme  il 
pourrait  la  fortune  de  l'empire  '.  ^ 

Personne  ne  doutait  que  le  grand  vizir  Kara  Mustapha^  qui  com- 
mandait l'armée  ottomane,  ne  se  rendit  bientôt  maître  de  Vienne,  ville 
mal  fortifiée,  abandonnée  de  son  maître,  défendue  à  la  vérité  par  une 
garnison  dont  le  fonds  devait  être  de  seize  mille  hommes,  mais  dont 
l'effectif  n'était  pas  de  plus  de  huit  mille.  On  touchait  au  moment  de 
la  plus  terrible  révolution. 

Louis  XIV  espéra,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  que  l'Allema- 
gne, désolée  par  les  Turcs,  et  n'ayant  contre  eux  qu'un  chef  dont  la 
fuite  augmentait  la  terreur  commune,  serait  obligée  de  recourir  à  la 
protection  de  la  France.  Il  avait  une  armée  sur  les  frontières  de  l'em- 
pire, prête  à  le  défendre  contre  ces  mêmes  Turcs  que  ses  précédentes 
négociations  y  avaient  amenés.  Il  pouvait  ainsi  devenir  le  protecteur 
de  l'empire ,  et  faire  son  fils  roi  des  Romains. 

Il  avait  joint  d'abord  les  démarches  généreuses  à  ses  desseins  poli- 
tiques, dès  que  les  Turcs  avaient  menacé  l'Autriche;  non  qu'il  eût  en- 
voyé une  seconde  fois  des  secours  à  l'empereur,  mais  il  avait  déclaré 
qu'il  n'attaquerait  point  les  Pays-Bas,  et  qu'il  laisserait  ainsi  à  la 
branche  d'Autriche  espagnole  le  pouvoir  d'aider  la  branche  allemande, 
prête  à  succomber  :  il  voulait  pour  prix  de  son  inaction  qu'on  le  sa- 
tisfît sur  plusieurs  points  équivoques  du  traité  de  Nimègue,  et  princi- 
palement sur  ce  bailliage  d'Alost,  qu'on  avait  oublié  d'insérer  dans  le 
traité.  Il  fit  lever  le  blocus  de  Luxembourg,  en  1682,  sans  attendre 
qu'on  le  satisfit,  et  il  s'abstint  de  toute  hostilité  une  année  entière. 
Cette  générosité  se  démentit  enfin  pendant  le  siège  de  Vienne.  Le  con- 
seil d'Espagne,  au  lieu  de  Papaiser,  l'aigrit;  et  Louis  XIV  reprit  les 

1.  Voyez  les  étranges  particularités  du  siège  de  Vienne»  dans  VEuaiêur  lu 
^ttuts ,  et  dans  les  AnAala  de  Temptre. 
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armes  dans  les  Pays-Bas,  précisément  lorsque  Vienne  était  prête  de 
succomber  :  c'était  au  commencement  de  septembre;  mais,  contre 
toute  attente,  Vienne  fut  délivrée.  La  présomption  du  grand  vizir,  sa 
,  mollesse,  son  mépris  brutal  pour  les  chrétiens,  son  ignorance,  sa  len- 
teur, le  perdirent  :  il  fallait  Texcès  de  toutes  ces  fautes  pour  que  Vienne 
ne  fût  pas  prise.  Le  roi  de  Pologne,  Jean  Sobieski,  eut  le  temps  d'ar- 
river; et,  avec  le  secours  du  duc  de  Lorraine,  il  n'eut  qu'à  se  présenter 
devant  la"  multitude  ottomane  pour  la  mettre  en  déroute  (12  septem- 
bre 1683).  L'empereur  revint  dans  sa  capitale  avec  la  douleur  de  l'avoir 
quittée.  Il  y  rentra  lorsque  son  libérateur  sortait  de  l'église  ' ,  où  l'on 
avait  chanté  le  Te  Deunij  et  où  le  prédicateur  avait  pris  pour  son  texte  : 
«  Il  fut  un  homme  envoyé  de  Dieu,  nommé  Jean.  »  Vous  avez  déjà 
vu*  que  le  pape  Pie  V  avait  appliqué  ces  paroles  à  don  Juan  d'Autriche, 
après  la  victoire  de  Lépante.  Vous  savez  que  ce  qui  parait  neuf  n'est 
souvent  qu'une  redite.  L'empereur  Léopold  fut  à  la  fois  triomphant  et 
humilié.  Le  roi  de  France,  n'ayant  plus  rien  à  ménager,  fit  bombarder 
Luxembourg.  Il  se  saisit  de  Courtrai  (novembre  1683) ,  de  Dixmude  en 
Flandre.  Il  s'empara  de  Trêves,  et  en  démolit  les  fortifications  ;  tout 
cela  pour  remplir,  disait-on,  l'esprit  des  traités  de  Nimègue.  Les  Im- 
périaux et  les  Espagnols  négociaient  avec  lui  à  Ratisbonne,  pendant 
qu'il  prenait  leurs  villes;  et  la  paix  de  Nimègue  enfreinte  fut  changée 
en  une  trêve  (août  1684)  de  vingt  ans,  par  laquelle  le  roi  garda  la  ville 
de  Luxembourg  et  sa  principauté,  qu'il  venait  de  prendre. 

(Avril  1684)  Il  était  encore  plus  redouté  sur  les  côtes  de  l'Afrique, 
où  les  Français  n'étaient  connus,  avant  lui,  que  par  les  esclaves  que 
faisaient  les  barbares. 

Alger,  deux  fois  bombardée,  envoyades  députés  lui  demander  pardon 
et  recevoir  la  paix  ;  ils  rendirent  tous  les  esclaves  chrétiens ,  et  payèrent 
encore  de  l'argent,  ce  qui  est  la  plus  grande  punition  des  corsaires. 

Tunis,  Tripoli,  firent  les  mêmes  soumissions.  Il  n'est  pas  inutile  de 
dire  que  lorsque  Damfreville,  capitaine  de  vaisseau,  vint  délivrer  dans 
Alger  tous  les  esclaves  chrétiens  au  nom  du  roi  de  France,  il  se  trouva 
parmi  eux  b^eaucoup  d'Anglais  qui,  étant  déjà  à  bord,  soutinrent  à 
Damfreville  que  c'était  en  considération  du  roi  d'Angleterre  qu'ils 
étaient  mis  en  liberté.  Alors  le  capitaine  français  fit  appeler  les  Algé- 
riens, et  remettant  les  Anglais  à  terre  :  «  Ces  gens-ci,  dit-il,  préten- 
dent n'être  délivrés  qu'au  nom  de  leur  roi ,  le  mien  ne  prend  pas  la  li- 
berté de  leur  ofi'rir  sa  protection  ;  je  vous  les  remets  ;  c'est  à  vous  à 
montrer  ce  que  vous  devez  au  roi  d'Angleterre.  »  Tous  les  Anglais  furent 
remis  aux  fers.  Là  fierté  anglaise,  la  faiblesse  du  gouvernement  de 
Charles  II,  et  le  respect  des  nations  pour  Louis  XIV,  se  font  connaître  par 
ce  trait. 

1.  Léopold  ne  vit  Sobieski  qu'à  cheval  et  en  pleine  campagne.  Il  avait  déli- 
béré snr Vétiquette  qu'il  devait  observer  avec  son  libérateur;  et,  ayant  assem- 
blé son  conseil ,  il  demanda  comment  un  empereur  devait  recevoir  un  roi  élec- 
tif :  «  A  bras  ouverts ,  s'il  a  sauvé  l'empire ,  »  répondit  le  duc  de  Lorraine.  Il 
fut  le  seul  de  son  avis.  {Ed.  de  Kehl.) 

2.  Dans  V Essai  sur  les  mœurs.  ' 
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Tel  était  ce  respect  universel ,  qu'on  accordait  de  nouveaux  honneurs 
à  son  ambassadeur  à  la  Porte  ottomane,  tel  que  celui  du  sofa;  tandis 
qu'il  humiliait  les  peuples  d'Afrique  qui  sont  §ûus  1^  protection  du 
Grand  Seigneur, 

La  république  de  Gênes  s'abaissa  encore  plus  devant  lui  que  celle 
d'Alger.  Gênes  avait  vendu  de  la  poudre  et  des  bombes  aux  Algériens. 
Elle  construisait  quatre  galères  pour  le  service  de  l'Espf^gne.  Le  roi  lui 
défendit  par  son  envoyé  Sàint-Olon,  l'un. de  ses  gentilshommes  ordi- 
naires, de  lancer  à  l'eau  les  galères,  et  la  menaça  d'un  châtiment 
prompt  si  elle  ne  se  soumettait  à  ses  volontés.  Les  Génois,  irrités  de 
cette  entreprise  sur  leur  liberté ,  et  comptant  trop  sur  le  secours  de 
l'Espagne,  ne  firent  aucune  satisfaction.  Aussitôt  quatorze  gros  vais- 
seaux, vingt  galères,  dix  galiotes  à  bombes,  plusieurs  frégates,  sor- 
tent du  port  de  Toulon,  Seignelay,  nouveau  secrétaire  de  la  marine,  et 
à  qui  le  fameux  Colbert,  son  père,  avait  déjà  fait  exercer  cet  emploi 
avant  sa  mort,  était  lui-même  sur  la  flotte.  Ce  jeune  homme,  plein 
d'ambition,  de  courage,  d'esprit,  d'activité,  voulait  être  à  la  fois  guer^ 
rier  et  ministre,  avide  de  toute  espèce  de  gloire,  ardent  à  tout  ce  qu'il 
entreprenait,  et  mêlant  les  plaisirs  aux  affaires  sans  qu'elles  en  souf- 
frissent. Le  vieux  Duquesne  commandait  les  vaisseaux,  le  duc  de  Mor- 
temart  les  galères;  n^ais  tous  deux  étaient  les  courtisans  du  secrétaire 
d'Etat.  On  arrive  devant  Gênes  ;  les  dix  galiotes  y  jettei^t  quatorze  mille 
bombes  (17  mars  1684)',  et  réduisent  en  cendres  une  partie  de  ces 
édifices  de  marbre,  qui  ont  fait  donner  à  la  ville  |e  nom  de  Gênes  la 
superbe.  Quatorze  mille  soldats  débarqués  s'avancent  jusqu'aux  portes, 
et  brûlent  le  faubourg  de  Saint- Pierre  d'Arène.  Alors,  il  fallut  s'humi^ 
lier  pour  prévenir  une  ruine  totale.  (22  février  1686)  Le  roi  exigea  que 
le  doge  de  Gênes  et  quatre  principaux  sénateurs  vinssent  implorer  sa 
clémence  dans  son  palais  de  Versailles;  et,  de  peur  que  les  Génois 
n'éludassent  la  satisfaction ,  et  ne  dérobassent  quelque  chose  à  sa 
gloire,  il  voulut  que  le  doge  qui  viendrait  Ini  demander  pardon  fût 
continué  dans  sa  principauté,  malgré  la  loi  perpétuelle  de  Gênes,  qui 
ôte  cette  dignité  h  tout  doge  absent  un  moment  de  la  ville. 

Impériale  Lescaro,  doge  de  Gênes,  avec  les  sénateurs  XiOmellino, 
Garibaldi,  Durazzo,  et  Salvago, «vinrent  h  Versailles'  faire  tout  ce  que 
le  roi  exigeait  d'eux.  Le  doge,  en  habit  de  cérémonie,  parla,  couvert 
d'un  bonnet  de  velours  rouge  qu'il  âtait  souveqt  :  son  discours  et  ses 
marques  de  soumission  étaient  dictés  par  Seignelay.  Le  roi  l'écouta, 
assis  et  couvert  ;  mais,  comn^e  dans  toutes  les  actions  de  sa  vie  il  joir 
gnait  la  politesse  à  la  dignité,  il  traita  Lescaro  et  les  sénateurs  avec  aU' 
tant  débouté  que  de  faste.  Les  ministres  Louvois ,  Çroissi ,  et  Seignelay, 
lui  firent  sentir  plus  de  fierté.  Aussi  le  doge  disait  :  «  Le  roi  ôte  à  no^ 
cœurs  la  liberté,  par  la  manière  dont  il  nous  reçoit;  mais  ses  minis- 
tres nous  la  rendent.  »  Ce  doge  était  un  homme  de  beaucoup  d'esprit.  Tout 
le  monde  sait  que  le  marquis  de  Seignelay  lui  ayant  demandé  ce  qu'il 
trouvait  de  plus  singulier  h  Versailles,  il  répondit  :  C'est  de  m'y  voir. 

.    1.  Au  mois  de  mai.  (Éd.)  —  3.  15  mai  1685.  (Ép.) 
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(1684)  L'extrême  goût  que  Louis  XIV  avait  pour  les  choses  d'éclat  fut 
encore  bien  plus  flatté  par  l'ambassade  qu'il  reçut  de  Siam  * ,  pays  où 
l'cQ  avait  ignoré  jusqu'alors  que  la  France  existât.  Il  était  arrivé,  par 
une  de  ces  singularités  qui  prouvent  la  supériorité  des  Européans  sur 
les  autres  nations,  qu'un  Grec,  fils  d'un  cabaretier  de  Cêphaloiùe, 
nommé  Phalk  Constance,  était  devenu  Barcalon,  c'est-à-dire  premier 
ministre  ou  grand  vizir  du  royaume  de  Siam.  Cet  homme,  dans  le  des- 
sein de  s'affermir  et  de  s'élever  encore,  et  dans  le  besoin  quMl  avait 
de  secours  étrangers ,  n'avait  osé  se  confier  ni  aux  Anglais  ni  aux  Hol- 
landais ;  ce  sont  des  voisins  trop  dangereux  dans  les  Indes.  Les  Fran- 
çais venaient  d*établir  des  comptoirs  sur  les  côtes  de  Coromandel ,  et 
avaient  porté  dans  ces  extrémités  de  l'Asie  la  réputation  de  leur  roi. 
Constance  crut  Louis  XIV  propre  à  être  flatté  par  un  hommage  qui  vien- 
drait de  si  loin  sans  être  attendu.  La  religion ,  dont  les  ressorts  font 
jouer  la  politique  du  monde  depuis  Siam  jusqu'à  Paris,  servit  encore  à 
ses  desseins.  Il  envoya,  au  nom  du  roi  de  Siam^  son  maître,  une  so- 
lennelle ambassade  avec  de  grands  présents  à  Louis  XIV,  pour  lui  faire 
entendre  que  ce  roi  indien,  charmé  de  sa  gloire,  ne  voulait  faire  de 
traité  de  commerce  qu'avec  la  nation  française,  et  qu'il  n'était  pas 
même  éloigné  de  se  faire  chrétien.  La  grandeur  du  roi  flattée,  sa  re« 
ligion  trompée,  l'engagèrent  à  envoyer  au  roi  de  Siam  deux  ambassa- 
deurs et  six  jésuites  ;  et  depuis  il  y  joignit  des  officiers  avec  huit  cents 
soldats  :  mais  Péclat  de  cette  ambassade  siamoise  fut  le  seul  fruit  qu'on 
en  retira.  Constance  périt  quatre  an^  après,  victime  de  son  ambition  : 
quelque  peu  des  Français  qui  restèrent  auprès  de  lui  furent  massacrés , 
d'autres  obligés  de  fuir;  et  sa  veuve,  après  avoir  été  sur  le  point  d'être 
reine,  fut  condamnée,  parle  successeur  du  roi  de  Siam,  à  servir  dans 
la  cuisine,  emploi  pour  lequel  elle  était  née. 

Cette  soif  de  gloire ,  qui  portait  Louis  XIV  à  se  distinguer  en  tout  des 
autres  rois,  paraissait  encore  dans  la  hauteur  qu'il  affectait  avec  la  cour 
de  Rome.  Odescalchi ,  Innocent  XI ,  fils  d'un  banquier  du  Milanais , 
était  sur  le  trône  de  l'Eglise.  C'était  un  homme  vertueux,  un  pontife 
sage,  peu  théologien,  prince  courageux,  ferme,  et  magnifique.  Il  se- 
courut contre  les  Turcs  l'empire  et  la  Pologne  de  son  argent,  et  les  Vé- 
nitiens de  ses  galères.  Il  condamnait  avec  hauteur  la  conduite  de 
Louis  XIV,  uni  contre  des  chrétiens  avec  les  Turcs.  On  s'étonnait  quhm 
pape  prît  si  vivement  le  parti  des  empereurs  qui  se  disent  rois  des  Ro- 
mains, et  qui,  s'ils  le  pouvaient,  régneraient  dans  Rome;  mais  Odes- 
calchi était  né  sous  la  domination  autrichienne.  Il  avait  fait  deux  cam- 
pagnes dans  les  troupes  du  Milanais.  L'habitude  et  Phumeur  gouvernent 
les  hommes.  Sa  fierté  s'irritait  contre  celle  du  roi  qui ,  de  son  côté , 
lui  donnait  toutes  les  mortifications  qu'un  roi  de  France  peut  donner  à 
un  pape,  sans  rompre  de  communion  avec  lui.  Il  y  avait  depuis  long- 
temps dans  Rome  un  abus  difficile  à  déraciner ,  parce  qu'il  était  fondé 
sur  un  point  d'honneur  dont  se  piquaient  tous  les  rois  catholiques. 
Leurs  ambassadeurs  à  Rome  étendaient  le  droit  de  franchise  et  d'asile , 

1.  Deux  ambassades  :  28  septembre  168^,  et  juillet  i686.  (Éd.) 
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affecté  à  leur  maison ,  jusqu'à  une  très-grande  distance,  qu'on  nomme 
quartier.  Ces  prétentions ,  toujours  soutenues,  rendaient  la  moitié  de 
Rome  un  asile  sûr  à  tous  les  crimes.  Par  un  autre  abus,  ce  qui  entrait 
dans  Rome  sous  le  nom  des  ambsissadeurs  ne  payait  jamais  d'entrée.  Le 
commerce  en  souffrait,  et  le  fisc  en  était  appauvri. 

Le  pape  Innocent  XI  obtint  enfin  de  l'empereur,  du  roi  d'Espagne, 
de  celui  de  Pologne,  et  du  nouveau  roi  d'Angleterre,  Jacques  II, 
prince  catholique,  qu'ils  renonçassent  à  ces  droits  odieux.  Le  nonce 
Ranucci  proposai  Louis  XIV  de  concourir,  comme  les  autres  rois,  à 
la  tranquillité  et  au  bon  ordre  de  Rome.  Louis,  très-mécontent  du 
pape,  répondit  «  Qu'il  ne  s*était  jamais  réglé  sur  l'exemple  d'autrui, 
et  que  c'était  à  lui  de  servir  d'exemple,  s  11  envoya  à  Rome  le  marquis 
de  Lavardin  en  ambassade  pour  braver  le  pape.  (16  novembre  1667) 
Lavardin  entra  dans  Rome ,  malgré  les  défenses  du  pontife ,  escorté  de 
quatre  cents  gardes  de  la  marine,  de  quatre  cents  officiers  volontaires, 
et  de  deux  cents  hommes  de  livrée,  tous  armés.  Il  prit  possession  de 
son  palais,  de  ses  quartiers,  et  de  l'église  Saint-Louis,  autour  desquels 
il  fit  poster  des  sentinelles ,  et  faire  la  ronde  comme  dans  une  place  de 
guerre.  Le  pape  est  le  seul  souverain  à  qui  on  pût  envoyer  une  telle 
ambassade  :  car  la  supériorité  qu'il  affecte  sur  les  têtes  couronnées 
leur  donne  toujours  envie  de  l'humilier;  et  la  faiblesse  de  son  Etat  fait 
qu'on  l'outrage  toujours  impunément.  Tout  ce  qu'Innocent  XI  put  faire , 
fut  de  se  servir,  contre  le  marquis  de  Lavardin,  des  armes  usées  de 
Texcommunication  ;  armes  dont  oh  ne  fait  pas  même  plus  de  cas  à 
Rome  qu'ailleurs,  mais  qu'on  ne  laisse  pas  d'employer  comme  une  an- 
cienne formule,  ainsi  que  les  soldats  du  pape  sont  armés  seulement 
pour  la  forme. 

Le  cardinal  d'Estrées,  homme  d'esprit,  mais  négociateur  souvent 
malheureux,  était  alors  chargé  des  affaires  de  France  à  Rome.  D'Es- 
trées,  ayant  été  obligé  de  voir  souvent  le  marquis  de  Lavardin,  ne  put 
être' ensuite  admis  à  l'audience  du  pape  %ans  recevoir  l'absolution  :  en 
vain  il  s'en  défendit,  Innocent  XI  s'obstina  à  la  lui  donner,  pour  con- 
server toujours  cette  autorité  imaginaire  parles  usages  sur  lesquels  elle 
est  fondée. 

Louis,  avec  la  même  hauteur,  mais  toujours  soutenu  par  les  souter- 
rains de  la  politique,  voulut  donner  un  électeur  à  Cologne.  Occupé  du 
soin  de  diviser  ou  de  combattre  l'empire,  il  prétendait  élever  à  cet 
électorat  le  cardinal  de  Furstenberg,  évoque  de  Strasbourg,  sa  créature 
et  la  victime  de  ses  intérêts,  ennemi  irréconciliable  de  l'empereur,  qui 
l'avait  fait  emprisonner  dans  la  dernière  guerre,  comme  un  Allemand 
vendu  à  la  France. 

Le  chapitre  de  Cologne,  comme  tous  les  autres  chapitres  d'Alle- 
magne ,  a  le  droit  de  nommer  son  évêque ,  qui  par  là  devient  électeur. 
Celui  qui  remplissait  ce  siège  était  Ferdinand  de  Bavière,  autrefois 
l'allié,  et  depuis  l'ennemi  du  roi,  comme  tant  d'autres  princes.  Il  était 
malade  à  l'extrémité.  L'argent  du  roi,  répandu  à  propos  parmi  les 
chanoines,  les  intrigues  et  les  promesses,  firent  élire  le  cardinal  de 
Furstenberg  comme  coadjuteur;  et  après  la  mort  du  prince,  il  fut  élu 
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une  seconde  fois  par  la  pluralité  des  suffrages.  Le  pape,  par  le  concor- 
dat germanique,  a  le  droit  de  conférer  Tévêché  à  l'élu,  et  l'empereur 
a  celui  de  confirmer  à  Télectôrat.  L'empereur  et  le  pape  Innocent  XI , 
persuadés  que  c'était  presque  la  même  chose  de  laisser  Furstenberg 
sur  ce  trône  électoral  et  d'y  mettre  Louis  XIV,  s'unirent  pour  donner 
cette  principauté  au  jeune  Bavière ,  frère  du  dernier  mort.  (  Octo- 
bre 1688)  Le  roi  se  vengea  du  pape  en  lui  ôtant  Avignon,  et  prépara 
la  guerre  à  l'empereur.  Il  inquiétait  en  même  temps  l'électeur  pala- 
tin, au  sujet  des  droits  de  la  princesse  palatine.  Madame,  seconde 
fedlme  de  Monsieur;  droits  auxquels  elle  avait  renoncé  par  son  contrat 
de  mariage.  La  guerre  faite  à  l'Espagne,  en  1667,  pour  les  droits  de 
Marie-Thérèse,  malgré  une  pareille  renonciation,  prouve  bien  que  les 
contrats  sont  faits  pour  les  particuliers.  Voilà  comme  le  roi ,  au  comble 
de  sa  grandeur,  indisposa,  ou  dépouilla,  ou  humilia  presque  tous  les 
princes;  aussi  presque  tous  se  réunissaient  contre  lui. 


Chap.  XV.  —  Le  roi  Jacques  détrône' par  son  gendre  Guillaume  III ,. 

et  protégé  par  Louis  XIV, 

Le  prince  d'Orange,  plus  ambitieux  que  Louis  XIV,  avait  conçu  des 
projets  vastes  qui  pouvaient  paraître  chimériques  dans  un  stathouder 
de  Hollande,  mais  qu'il  justifia  par  son  habileté  et  par  son  courage.  Il 
voulait  abaisser  le  roi  de  France,  et  détrôner  le  roi  d'Angleterre.  11 
n'eut  pas  de  peine  à  liguer  petit  à  petit  l'Europe  contre  la  France. 
L'empereur,  une  partie  de  l'empire,  la  Hollande,  le  duc  de  Lorrainç, 
s'étaient  d'abord  secrètement  ligués  à  Augsbourg  (1 687)  ;  ensuite  l'Es- 
pagne et  la  Savoie  s'unirent  à  ces  puissances.  Le  pape ,  sans  être  ex- 
pressément un  des  confédérés,  les  animait  tous  par  ses  intrigues. 
Venise  les  favorisait,  sans  se  déclarer  ouvertement.  Tous  les  princes 
d'Italie  étaient  pour  eux.  Dans  le  nord,  la  Suède  était  alors  du  parti 
des  Impériaux,  et  le  Danemark  était  un  allié  inutile  de  la  France. 
Plus  de  cinq  cent  mille  protestants,  fuyant  la  persécution  de  Louis,  et 
emportant  avec  eux  hors  de  France  leur  industrie  et  leur  haine  contre 
le  roi,  étaient  de  nouveaux  ennemis  qui  allaient  dans  toute  l'Europe 
exciter  les  puissances  déjà  animées  à  la  guerre.  (On  parlera  de  cette 
fuite  dans  le  chapitre  de  la  religion.)  Le  roi  était  de  tous  côtés  entouré 
d'ennemis,  et  n'avait  d'ami  que  le  roi  Jacques. 

Jacques,  roi  d'Angleterre,  successeur  de  Charles  II,  son  frère ^  était 
catholique  comme  lui;  mais  Charles  n'avait  bien  voulu  souffrir  qu'on 
le  fit  catholique,  sur  la  fin  de  sa  vie,  que  par  complaisance  pour  ses 
maltresses  et  pour  son  frère  :  il  n'avait  en  effet  d'autre  religion  qu'un 
pur  déisme.  Son  extrême  indifférence  sur  toutes  les  disputes  qui  par- 
tagent les  hommes  n'avait  pas  peu  contribué  à  le  faire  régner  paisi- 
blement en  Angleterre.  Jacques,  au  contraire,  attaché  depuis  sa  jeu- 
nesse à  la  communion  romaine  par  persuasion,  joignit  à  sa  créance 
l'esprit  de  parti  et  de  zèle.  S'il  eût  été  maliométan ,  ou  de  la  religion 
de  Confucius,  les  Anglais  n'eussent  jamais  troublé  son  règne;  mais  il 
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avait  formé  le  dessein  de  rétablir  dans  son  royaume'  le  catholicisme, 
regardé  avec  horreur  par  ces  royalistes  républicains  comme  la  religion 
de  l'esclavage .  C'est  une  entreprise  quelquefois  très-aisée  de  rendre 
une  religion  dominante  dans  un  pays.  Constantin,  Clovis,  Gustave 
Vasa,  la  reine  Elisabeth,  firent  recevoir  sans  danger,  chacun  par  des 
moyens  différents,  une  religion  nouvelle;  mais  pour  de  pareils  chan- 
gements, deux  choses  sont  absolument  nécessaires,  une  profonde  po- 
litique et  des  circonstances  heureuses  :  l'une  et  l'autre  manquaient  à 
Jacques. 

Il  était  indigné  de  voir  que  tant  de  rois  dans  l'Europe  étaient  despo- 
tiques; que  ceux  de  Suède  et  de  Danemark  le  devenaient  alors;  qu'en- 
fin il  ne  restait  plus  dans  le  monde  que  la  Pologne  et  l'Angleterre  où 
la  liberté  des  peuples  subsistât  avec  la  royauté.  Louis  XIV  l'encoura- 
geait à  devenir  absolu  chez  lui,  et  les  jésuites  le  pressaient  de  rétablir 
leur  religion  avec  leur  crédit.  Il  s'y  prit  si  malheureusement,  qu'il  ne 
fit  que  révolter  tous  les  esprits.  Il  agit  d'abord  comme  s'il  fût  venu  à 
bout  de  ce  qu'il  avait  envie  de  faire  ;  ayant  publiquement  à  sa  cour 
un  nonce  du  pape,  des  jésuites ,  des  capucins;  mettapt  en  prison  sept 
évoques  anglicans,  qu'il  eût  pu  gagner;  ôtant  les  privilèges  à  la  ville 
dé  Londres,  à  laquelle  il  devait  plutôt  en  accorder  de  nouveaux;  ren- 
versant avec  hauteur  des  Ic's  qu'il  fallait  saper  en  silence  ;  enfin ,  se 
conduisant  avec  si  peu  de  ménagement ,  que  les  cardinaux  de  Rome 
disaient  en  plaisantant ,  «  qu'il  fallait  l'excommunier  comme  un 
homme  qui  allait  perdre  le  peu  de  catholicisme  qui  restait  en  Angle- 
terre. »  Le  pape  Innocent  XI  n'espérait  rien  des  entreprises  de  Jacques, 
et  refusait  constamment  un  chapeau  de  cardinal ,  que  ce  roi  demandait 
pour  son  confesseur  le  jésuite  Péters.  Ce  jésuite  était  un  intrigant  im- 

1.  On  trouve,  dans  la  compilation  des  Mémoires  de  MainUnon,  au  tome  III, 
chapitre  iv, intitulé  :  Du  roi  et  de  la  reine  d'Angleterre ^  un  tissu  étrange  de 
faussetés.  Il  y  est  dit  que  les  jurisconsultes  proposèrent  cette  question  :  «  Un 
peuple  a-t*il  le  droit  de  se  révolter  contre  l'autorité  qui  veut  le  forcer  à 
croire?  »  Ce  fut  précisément  le  contraire.  On  s'opposa  en  Angleterre  à  la  tolé- 
rance du  roi  pour  la  communion  romaine.  On  agita  cette  question  :  ><  Si  le  roi 
pouvait  dispenser  du  serment  du  test  ceux  qu'il  admettait  aux  emplois?  » 

Le  même  auteur  dit  que  le  pape  Innocent  XI  donna  au  prince  d'Orange  deux 
cent  mille  ducats  pour  aller  détruire  la  religion  catholique  en  Angleterre, 

Le  même  auteur,  avec  la  même  témérité,  prétend  qu'Innocent  XI  fît  dire  des 
milliers  de  messes  pour  l'heureux  succès  du  prince  d'Orange.  Il  est  reconnu 
ane  ce  pape  favorisa  la  ligue  d'Augsbourg;  mais  il  ne  fit  jamais  de  démarches 
SI  ridicules  et  si  contraires  aux  bienséances  de  sa  dignité.  L'envoyé  d'Espagne 
à  la  Haye  fit  des  prières  publiques  pour  l'heureux  succès  de  la  flotte  hollan- 
daise. M.  d'Avaux  le  manaa  au  roi. 

Le  même  auteur  fait  entendre  que  le  oomte  d'Avaux  ooirompait  des  mem- 
bres de  l'Etat  :  il  se  trompe ,  c'est  le  comte  d'Estrades.  Il  se  trompe  encore  sur 
le  temps  ;  c'était  vingt-quatre  ans  auparavant.  Voyez  la  lettre  de  M.  d'Estrades 
à  M.  de  Lyonne,  du  17  septembre  1665. 

Le  même  auteur  ose  oiter  l'évéque  Bnmet,  et  lui  fait  dire,  pour  exprimer  uii 
vice  du  prince  d'Orange,  que  ce  prince  n'aimait  que  iés  partes  de  derrière.  Il 
n'y  a  pas  un  mot  dans  toute  l'histoire  de  Burnet  qui  ait  le  moindre  rapport  à 
cette  expression  si  basse  et  si  indigne  de  l'histoire.  Et  si  quelque  faiseur  d'a- 
necdotes avait  jamais  prétendu  crue  l'évéque  Burnet  eût  laissé  échapper  dans 
la  conversation  un  mot  aussi  indécent,  ce  témoignage  obscur  ne  pourrait  pré- 
valoir contre  une  histoire  authentique. 
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pétueux  qui,  dévoré  de  rambition  d'être  cardinal  et  primat  d'Angle- 
terre, poussait  soti  maître  au  précipice.  Les  principales  tôtes  de  l'Ëtat 
§e  réunirent  en  secret  contre  les  desseins  du  roi.  Ils  députèrent  vers  le 
prince  d'Orange.  Leur  conspiration  fut  tramée  avec  une  prudence  et 
un  secret  qui  endormirent  la  confiance  de  la  cour. 

|.e  prince  d'Orange  équipa  une  flotte  qui  devait  porter  quatorze  à 
quinze  mille  hommes*.  Ce  prince  n'était  rien  autre  chose  qu'un  parti- 
culier illustre,  qui  jouissait  à  peine  de  cinq  cent  mille  florins  de  rente; 
mais  telle  était  sa  politique  heureuse,  que  l'argent,. la  flotte,  les  cœurs 
des  Ëtats  généraux,  étaient  à  lui.  11  était  roi  véritablement  en  Hol- 
lande par  sa  conduite  habile,  et  Jacques  cessait  de  l'être  en  Angleterre 
par  sa  précipitation.  On  publia  d'abord  que  cet  armement  était  destiné 
contre  la  France.  Le  secret  fut  gardé  par  plus  de  deux  cents  personnes. 
Carillon,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  homme  de  plaisir,  plus 
instruit  des  intrigues  des  maîtresses  de  Jacques  que  de  celles  de  l'Eu- 
rope, fut  trompé  le  premier.  Louis  XIV  ne  le  fut  pas;  il  offrit  des  se- 
cours à  son  aUié ,  qui  les  refusa  d'abord  avec  sécurité ,  et  qui  les  de- 
manda ensuite,  lorsqu'il  n'était  plus  temps,  et  que  la  flotte  du  prince, 
son  gendre,  était  à  la  voile.  Tout  lui  manqua  à  la  fois  comme  il  se 
manqua  à  lui-même.  (Octobre  1688)  Il  écrivit  en  vain  à  l'empereur 
Léopold,  qui  lui  répondit  :  a  II  ne  vous  est  arrivé  que  ce  que  nous  vous 
avions  prédit,  »  Il  comptait  sur  sa  flotte  ;  mais  ses  vaisseaux  laissèrent 
passer  ceux  de  son  ennemi.  Il  pouvait  au  moins  se  défendre  sur  terre  *. 
il  avait  une  armée  de  vingt  mille  hommes;  et,  s'il  les  avait  menés  au 
combat  sans  leur  donner  le  temps  de  la  réflexion,  il  est  à  croire  qu'ils 
eussent  combattu  |  mais  il  leur  laissa  le  loisir  de  se  déterminer.  Plu- 
sieurs officiers  généraux  l'abandonnèrent;  entre  autres,  ce  fameux 
Churchill,  aussi  fatal  depuis  à  Louis  qu*à  Jacques,  et  si  illustre  sous 
le  nom  de  duc  de  Marlborough.  Il  était  favori  de  Jacques,  sa  créature, 
le  frère  de  sa  maltresse,  son  lieutenant  général  dans  l'armée  y  cepen- 
dant il  le  quitta,  et  passa  dans  le  camp  du  prince  d'Orange.  Le  prince 
4e  Danemark,  gendre  de  Jacques,  enfin  sa  propre  fille,  la  princesse 
4nne,  l'abandonnèrent. 

Alors,  se  voyant  attaqué  et  poursuivi  par  un  de  ses  gendres,  quitté 
par  l'autre;  ayant  contre  lui  ses  deux  filles,  ses  propres  amis;  ha!  des 
sujets  mêmes  qui  étaient  encore  dans  son  parti ,  il  désespéra  de  sa  fbr- 
tune  :  ]a  fuite,  dernière  ressource  d*un  prince  vaincu,  fut  le  parti 
qu'il  prit  sans  combattre.  Enfin,  après  avoir  été  arrêté  dans  sa  fuite 
par  la  populace,  maltraité  par  elle,  reconduit  à  Londres;  après  avoir 
reçu  paisiblement  les  ordres  du  prince  d'Orange  dans  son  propre  pa- 

j.  L'auteur  des  Mémoires  de  Maintenon  avance  que  le  prince  d'Oranse, 
Voyant  que  les  Etats  généraux  refusaient  des  fonds,  entra  dans  l'assemblée , 
et  dit  ces  naots  :  «•  Messieurs,  il  y  aura  guerre  au  printemps  prochain ,  et  je 
demande  qu'on  enregistre  cette  prédiction.  »  Il  cite  le  comte  d'Avaux^ 

Il  dit  aue  ce  ministre  pénétrait  toutes  les  mesures  du  prince  d'Orange.  Il  est 
difficile  a'entasser  plus  mal  plus  de  faussetés.  Les  neuf  mille  matelots  étaient 
prêts  dès  l'an  168T.  Le  comte  d'Avaux  ne  dit  pas  un  mot  du  préten44  discours 
au  prince  d'Orange.  Il  ne  soupçonna  le  dessein  de  ce  prince  que  le  90  mai  i688. 
Voyez  sa  lettre  au  roi  du  30  mai. 
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•lais;  après  avoir  vu  sa  garde  relevée,  sans  coup  férir,  par  celle  du 
prince,  chassé  de  sa  maison,  prisonnier  à  Rochesjter,  il  profita  de  la 
liberté  qu'on  lui  'donnait  d'abandonner  son  royaume  ;  il  alla  chercher 
un  asile  en  France  *. 

Ce  fut  là  l'époque  de  la  vraie  liberté  de  l'Angleterre.  La  nation,  re- 
présentée par  son  parlement,  fixa  les  bornes,  si  longtemps  contestées, 
des  droits  du  roi  et  de  ceux  du  peuple;  et  ayant  prescrit  au  prince 
d'Orange  les  conditions  auxquelles  il  devait  régner,  elle  le  choisit  pour 
son  roi,  conjointement  avec  sa  femme  Marie,  fille  du  roi  Jacques.  Dès 
lors  ce  prince  ne  fut  plus  connu ,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope, que  sous  le  nom  de  Guillaume  III,  roi  légitime  d'Angleterre  et 
libérateur  de  la  nation.  Mais  en  France  il  ne  fut  regardé  que  comme  le 
prince  d'Orange,  usurpateur  des  États  de  son  beau-père. 

(Janvier  1689)  Le  roi  fugitif  vint  avec  sa  femme,  fille  d'un  duc  de 
Modène,  et  le  prince  de  Galles  encore  enfant,  implorer  la  protection 
de  Louis  XIV.  La  reine  d'Angleterre,  arrivée  avant  son  mari,  fut  éton- 
née de  la  splendeur  qui  environnait  le  roi  de  France,  de  cette  profu- 
sion de  magnificence  qu'on  voyait  à  Versailles,  et  surtout  de  la  manière 
dont  elle  fut  reçue.  Le  roi  alla  au-devant  d'elle  jusqu'à  Chatou*.  «  Je 
vous  rends,  madame,  lui  dit-il,  un  triste  service  :  mais  j'espère  vous 
en  rendre  bientôt  de  plus  grands  et  de  plus  heureux.  »  Ce  furent  ses 
propres  paroles.  Il  la  conduisit  au  château  de  Saint-Germain,  où  elle 
trouva  le  même  service  qu'aurait  eu  la  reine  de  France  :  tout  ce  qui 
sert  à  la  commodité  et  au  luxe,  des  présents  de  toute  espèce,  en  ar- 
gent, en  or,  en  vaisselle,  en  bijoux,  en  étoffes. 

Il  y  avait  parmi  tous  ces  présents  une  bourse  de  dix  mille  louis  d'or 
sur  sa  toilette.  Les  mêmes  attentions  furent  observées  pour  son  mari, 
qui  arriva  un  jour  après  elle.  On  lui  régla  six  cent  mille  francs  par  an 
pour  l'entretien  de  sa  maison,  outre  les  présents  sans  nombre  qu'on 
lui  fit.  Il  eut  les  officiers  du  roi  et  ses  gardes.  Toute  cette  réception 
était  bien  peu  de  chose,  auprès  des  préparatifs  qu'on  faisait  pour  le 
rétablir  sur  son  trône.  Jamais  le  roi  ne  parut  si  grand  ;  mais  Jacques 
parut  petit.  Ceux  qui,  à  la  cour  et  à  la  ville,  décident  de  la  réputation 
des  hommes,  conçurent  pour  lui  peu  d'estime.  Il  ne  voyait  guère  que 
des  jésuites.  Il  alla  descendre  chez  eux  à  Paris,  dans  la  rue  Saint-An- 
toine. II  leur  dit  qu'il  était  jésuite  lui-même  ;  et  ce  qui  est  de  plus  sin- 
gulier, c'est  que  la  chose  était  vraie.  Il  s'était  fait  associer  à  cet  ordre, 
avec  de  certaines  cérémonies,  par  quatre  jésuites  anglais,  étant  encore 
duc  d'York.  Cette  pusillanimité  dans  un  prince,  jointe  à  la  manière 
dont  il  avait  perdu  sa  couronne,  l'avilit  au  point  que  les  courtisans 
s'égayaient  tous  les  jours  à  faire  des  chansons  sur  lui.  Chassé  d'Angle- 

1.  On  peut  consulter  sur  ces  détails  les  Mémoires  du  chevalier  Dalrymple 
déjà  cités.  Nous  n'en  rapporterons  ici  qu'une  anecdote.  Jacques ,  qui ,  sous  le 
règne  de  son  frère,  l'avait  empêché  de  faire  grâce  au  lord  Russel,  appela 
auprès  de  lui  le  vieux  comte  de  Bedford,  père  oe  Russel,  et  le  conjura  d'em- 
ployer en  sa  faveur  son  crédit  sur  les  pairs.  «  Sire,  j'avais  un  fils,  répondit  le 
comte,  il  aurait  pu  vous  servir.  »  (Ed.  de  KehL) 

2.  Voyez  les  Lettres  de  Mme  de  Sévigné  et  les  Mémoires  de  Mme  de  La 
Fayette  f  etc. 
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terre,  on  s'en  moquait  en  France.  On  ne  lui  savait  nul  gré  d'ôtre  catho- 
lique. L'archevêque  de  Reims,  frèr^  de  Louvois,  dit  tout  haut  à  Saint- 
Germain  dans  son  antichambre  :  «  Voilà  un  bonhomme  qui  a  ^quitté 
trois  royaumes  pour  une  messe  ^  »  11  ne  recevait  de  Rome  que  des 
#  indulgences  et  des  pasquinades.  Enfin,  dans  toute  cette  révolution,  sa 
religion  lui  rendit  si  peu  de  services,  que,  lorsque  le  prince  d'Orange, 
le  chef  du  calvinisme,  avait  mis  à  la  voile  pour  aller  détrôner  le  roi 
son  beau-père,  le  ministre  du  roi  cathofique  à  la  Haye  avait  fait  dire 
des  messes  pour  l'heureux  succès  de  ce  voyage. 

Au  mUieu  des  humiliations  de  ce  roi  fugitif,  et  des  libéralités  de 
'Louis  XIV  envers  lui ,  c'était  un  spectacle  digne  de  quelque  attention 
de  voir  Jacques  toucher  les  écrouelles  au  petit  couvent  des  Anglaises  ; 
soit  que  les  rois  anglais  se  soient  attribué  ce  singulier  privilège, 
comme  prétendants  à  la  couronne  de  la  France,  soit  que  cette  céré< 
monie  soit  établie  chez  eux  depuis  le  temps  du  premier  Edouard. 

Le  roi  le  fit  bientôt  conduire  en  Irlande,  où  les  catholiques  for- 
maient encore  un  parti  qui  paraissait  considérable.  Une  escadre  de 
treize  vaisseaux  du  premier  rang  était  à  la  rade  de  Brest  pour  le  trans- 
port. Tous  les  officiers,  les  courtisans,  les  prêtres  même,  qui  étaient 
venus  trouver  Jacques  à  Saint-Germain ,  furent  défrayés  jusqu'à  Brest 
aux  dépens  du  roi  de  France.  Le  jésuite  Innés,  recteur  du  collège  des 
Ecossais  à  Paris,  était  son  secrétaire  d'État.  Un  ambassadeur  (c'était 
M.  d'Avaux)  était  nommé  auprès  du  roi  détrôné,  et  le  suivit  avec 
pompe.  Des  armes,  des  munitions  de  toute  espèce,  furent  embarquées 
sur  la  flotte;  on  y  porta  jusqu'aux  meubles  les  plus  vils  et  jusqu'aux 
plus  recherchés.  Le  roi  lui  alla  dire  adieu. à  Saint-Germain.  Là,  pour 
dernier  présent,  il  lui  donna  sa  cuirasse,  et  lui  dit  en  l'embrassant  : 
<c  Tout  ce  que  je  peux  vous  souhaiter  de  mieux  est  de  ne  nous  jamais 
revoir.  »  (12  mai  1689)  A  peine  le  roi  Jacques  était-il  débarqué  en  Ir- 
lande avec  cet  appareil,  que  vingt-trois  autres  grands  vaisseaux  de 
guerre,  sous  les  ordres  de  Château -Renaud,  et  une  infinité  de  navires 
de  transport,  le  suivirent.  Cette  flotte  ayant  mis  en  fuite  et  dispersé  la 
flotte  anglaise  qui  s'opposait  à  son  passage ,  débarqua  heureusement  ; 
et  ayant  pris  dans  son  retour  sept  vaisseaux  marchands  hollandais ,  re- 
tint à  Brest,  victorieuse  de  l'Angleterre,  et  chargée  des  dépouilles  de 
la  Hollande. 

(Mars  1690)  Bientôt  après  un  troisième  secours  partit  encore  de 
Brest,  de  Toulon,  de  Rochefort.  Les  ports  d'Irlande  et  la  mer  de  la 
Manche  étaient  couverts  de  vaisseaux  français. 

1.  On  attribue  le  même  propos  à  Charles  II.  «Mon  frère,  disait-il,  perdra 
trois  royaumes  pour  une  messe ,  et  le  paradis  pour  une  fille.  »  On  fit  cette 
chanson ,  attribuée  à  Fontenelle  : 

Quand  je  veux  rimer  à  Guillaume, 
Je  trouve  aisément  un  royaume 
,  Qu'il  a  su  mettre  sous  ses  lois; 

Mais  quand  je  veux  rimer  à  Jacques, 
J'ai  beau  rêver,  mordre  mes  doigts , 
Je  trouve  qu'il  a  fait  ses  pâques. . 

[Ed.  dé  Kehl) 
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Enfin  Toufvillé,  vice-amiràl  dé  France,  avec  soixante  et  dotii^e 
grands  vaiâseaut,  rencontra  une  flftte  anglaise  et  hûllaildâise  d'enviroti 
soixante  toiles.  Oft  se  battit  petidant  dit  heures  (juillet  1690)  :  Tour- 
ville,  Châteaii-Renalid,  d'Estrées,  Nemond,  signalèrent  leur  courage 
et  une  habileté  qui  donnèrent  à  la  France  un  honneur  auquel  elle  n*Ô-  ' 
tait  pas  accoutumée.  Les  Anglais  et  les  Hollandais,  jusqu'alors  mattrâs 
de  rocéan ,  et  de  qui  les  Français  avaient  appris  depuis  Si  peu  dé  temps 
à  donner  des  batailles  rangées,  furent  entièrement  vaincus.  Dit-sépt 
de  leurs  vaisseaux  brisés  et  démâtés  allèrent  échouer  et  se  brûler  sur 
leurs  côtes.  Le  reste  alla  se  cacher  vers  la  Tamfse,  ou  entre  lés  bancs  de^ 
la  Holfeîide.  11  n'en  Coûta  pas  une  seule  chaloupe  aux  Français.  Alors  ce 
que  Louis  XIV  souhaitait  depuis  vingt  années,  et  ce  qui  avait  paru  si 
peu  vraisemblable,  arriva;  il  eût  l'empire  de  la  mer;  empire  qui  fut  à 
la  vérité  de  peu  de  durée.  Les  vaisseaux  de  guerre  ennemis  se  cachaient 
devant  ses  flottes.  Seigùelay,  qui  osait  tout,  fit  venir  les  galères  de  Mar» 
seille  sur  l'Océan.  Les  côtes  d'Angleterre  vireut  des  galères  pour  la  pre- 
mière fois.  On  fit,  par  leur  moyen,  une  descente  aisée  à  Tingmduth. 

On  brûla  dans  cette  baie  plus  de  trente  vaisseaux  marchands.  LëS 
armateurs  de  Saint- Malo  et  du  nouveau  port  de  Dutikerque  s'enrichis- 
saient, eux  et  l'État,  de  prises  continuelles.  Enfin,  pendant  près  de  deux 
années,  on  ne  connaissait  plus  sur  les  mers  que  les  vaisseaux  français. 

Le  roi  Jacques  ne  seconda,  pks  en  Irlande  ces  secours  de  Louis  XIV. 
Il  avait  avec  lui  près  de  six  mille  Français  et  quinze  mille  Irlandais.  Les 
trois  quarts  de  ce  royaume  se  déclaraient  en  sa  faveur.  Son  concurrent 
Guillaume  était  absent;  cependant  il  ne  profita  d'aucuii  de  ses  avan- 
tages. Sa  fortune  échoua  d'abord  devant  la  petite  Ville  de  Londonderry  j 
il  la  pressa  par  un  siège  opiniâtre,  mais  mal  diri|^é,  pendant  quatre 
mois.  Cette  ville  ne  fut  défendue  que  par  un  prêtre  presbytérien,  nommé 
Walker.  Ce  prédicant  s'était  mis  à  la  tête  de  la  milice  bourgeoise.  îl 
la  menait  au  prêche  et  au  combat.  Il  faisait  braver  aux  habitants  la 
famine  et  la  mort.  Enfin  le  prêtre  contraignit  le  roi  de  lever  le  siège. 

Cette  première  disgrâce  en  Irlande  fut  bientôt  suivie  d*un  plus  grand 
malheur  :  Guillaume  arriva,  et  marcha  à  lui.  La  rivière  de  Boyne  était 
entre  eux.  (11  juillet  1690)  Guillaume  entreprend  de  la  franchir  &  la 
vue  de  l'ennemi.  Elle  était  &  peine  guéable  en  trois  endroits.  La  cava- 
lerie passa  à  la  nage,  l'infanterie  était  dans  l'eau  jusqu'aux  épaules; 
mais  &  l'autre  bord  il  fallait  encore  traverser  uU  marais  ;  ensuite  on 
trouvait  un  terrain  escarpé  qui  formait  un  retranchement  naturel.  Le 
roi  Guillaume  fit  passer  son  armée  eu  trois  endroits,  et  engagea  la  ba- 
taille. Les  Irlandais,  que  nous  avons  vus  de  si  bons  soldats  en  France 
et  en  Espagne ,  ont  toujours  mal  combattu  chez  eux.  Il  y  a  des  ûa- 
tions,  dont  l'une  semble  faite  pour  être  soumise  à  l'autre.  Les  Anglais 
ont  toujours  eu  sur  les  Irlandais  la  supériorité  du  génie,  des  richesses, 

et  des  armes  '.  Jamais  l'Irlande  n'a  pu  secouer  le  joug  de  l'Angleterre, 

• 

i.^On  lisait  dans  les  prâmiëres  éditions  :  «  La  supériorité  gue  les  blancs  ont 
sur  les  nègres.  »  M.  ae  Voltaire  efiTaça  cette  expression  iiyurieuse.  L'état 
presque  sauvage  oili  était  l'Irlande  lorsqu'elle  fut  conquise ,  la  superstition , 
l'oppression  exercée  par  les  Anglais,  le  fanatisme  religieux  qui  divise  les 
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depuis  qu'un  simple  seigneur  anglais  la  subjugua.  Les  Français  corn- 
battirent  à  la  journée  dû  la  Boyne,  les  Irlandais  s'enfuirent.  Leur  roi 
Jacques  n'ayant  paru,  dans  l'engagement,  ni  à  la  tête  des  Français  ni 
à  la  tête  des  Irlandais,  se  retira  le  premier  '.  Il  avait  toujours  cependant 
montré  beaucoup  de  valeur;  mais  il  y  a  des  occasions  où  l'abattement 
d'esprit  l'emporte  sur  le  courage.  Le  roi  Guillaume,  qui  avait  eu  l'é- 
paule effleurée  d'un  coup  de  canon  avant  la  bataille,  passa  pour  mort 
en  France.  Cette  fausse  nouvelle  fut  reçue  à  Paris  avec  une  joie  indé- 
cente et  honteuse.  Quelques  magistrats  subalterneâ  encouragèrent  letf 
bourgeois  et  le  peuple  à  failre  des  illuminations.  On  sonna  les  cloches. 
On  brûla  dans  plusieurs  quartiers  des  figures  d'osier  qui  représeataieilt 
le  prince  d'Orange  ^  comme  on  brûle  le  pape  dans  Londres.  On  tira  le 
canon  de  la  Bastille,  nou  point  par  ordre  du  roi^  mais  par  le  zèle  in- 
considéré d'un  Gommaudant.  On  croirait ^  sur  ces  marques  d'allégresse 
et  sur  la  foi  de  tant  d'écrivains,  que  cette  joie  effrénée,  à  la  mort  pré- 
tendue d'un  ennemi ,  était  l'effet  de  la  crainte  extrême  qu'il  inspirait. 
Tous  ceux  qui  ont  écrit,  et  Français  et  étrangers,  ont  dit  que  ces  ré- 
jouissances étaient  le  plus  grand  éloge  du  roi  Guillaume.  Cepetidant, 
si  on  veut  foire  attention  aux  circonstances  du  temps  et  à  l'esprit  qui 
régnait  alors,  on  verra  bien  que  la  crainte  ne  produisit  pas  ces  transports 
de  joiOi  Les  bourgeois  et  le  peuple  be  savent  guère  craindre  un  ennemi 
que  quand  il  menace  leur  ville.  Loin  d'avoir  de  la  terreur  au  nom  dd 
Guillaume  )  le  commun  des  Français  avait  alors  l'injustice  de  le  mépri- 
ser. Il  avait  presque  toujours  été  battu  par  les  généraux  français.  L6 
vulgaire  ignorait  combien  ce  prince  avait  acquis  de  véritable  gloire, 
même  dans  ses  défaites.  Guillaume,  vainqueur  de  Jacques  en  Irlande, 
ne  paraissait  pas  fenéore  aux  yeux  des  Français  un  ennemi  digne  de 
Louis  ÎIV<  Paris,  idoi&tre  de  son  roi,  le  croyait  réellement  invincible^ 
Les  réjouissances  ne  furent  donc  point  le  fruit  de  la  crainte,  mais  de 
la  haine.  La  plupart  des  Parisiens,  nés  sous  le  règne  de  Louis,  et  fa- 
çonnés au  joug  despotique,  regardaient  alors  un  roi  comme  Une  divi- 
nité, et  un  usurpateur  comme  un  sacrilège.  Le  petit  peuplé,  qui  avait 
vu  Jacqueâ  aller  tous  les  jours  à  la  messe,  détestait  Guillaume  héré- 
tique. L'image  d'un  gendre  et  d'une  fille  ayant  chassé  leur  père ,  d'un 
protestant  régnant  &  la  place  d'un  catholique ,  enfin  d'un  ennemi  de 
Louis  XIV,  transportait  les  Parisiens  d'une  espèce  de  fureur;  mais  les 
gens  sages  pensaient  modérément. 

Irlandais  en  deux  nations  ennemies  ;  telles  sont  les  causes  aui  ont  retenu  es 
peuple  dans  rabaissement  et  dans  la  faibleâse.  Les  haines  religieuses  se  sont 
assoupies,  et  il  a  repris  sa  liberté.  Les  irlandais  ne  le  cèdent  plus  aux  Anglais, 
ni  en  industrie,  ni  en  lamières,  ni  en  courage.  (Ed.  de  Kehl.) 

1.  Les  nouveaux  Mémoires  de  Berwick  disent  le  contraire;  mais  plusieurs 
historiens ,  et  entre  autres  1»  chevalier  Dalrymple ,  sont  d'accord  avec  M.  de 
Vûltaifê.  Sdhoiiiberg  i  ^ui  avait  quitté  le  service  de  France  à  cause  de  sa  reli- 
gion, combattit  les  troupes  françaises  i  la  tête  des  réfagiés  français.  Blessé 
mortellement ,  il  criait  aux  troupes  qui  passaient  devant  lui  :  «  A  la  gloire , 
mes  amis  I  à  la  gloire!  »  Ces  troupes  ayant  été  mises  en  désordre,  Callemotte, 
qui  remplaçait  Schomberg,  les  rallia,  et  leur  montrant  les  régiments  français  : 
«  Messieurs ,  voilà  vos  persécuteurs.  »  Ainsi  les  dragonnades  furent  une  des 
principales  causes  de  la  perte  de  la  bataille  de  la  Boyne,  et  de  l'oppression  des 
catholiques  dans  les  trois  royaumes.  (Ed.  de  Kehl.) 
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Jacques  revint  en  France,  laissant  son  rival  gagner  en  Irlande  de 
nouvelles  batailles,  et  s'affermir  sur  le  trône.  Les  flottes  françaises 
furent  occupées  alors  à  ramener  les  Français  qui  avaient  inutilement 
combattu ,  et  les  familles  irlandaises  catholiques  qui,  étant  très-pauvres 
dans  leur  patrie,  voulurent  aller  subsister  en  France  des  libéralités  du 
roi. 

Il  est  à  croire  que  la  fortune  eut  peu  de  part  à  toute  cette  révolution 
depuis  son  commencement  jusqu'à  sa  fin.  Les  caractères  de  Guillaume 
et  de  Jacques  firent  tout.  Ceux  qui  aiment  à  voir  dans  la  conduite  des 
hommes  les  causes  des  événements  remarqueront  que  le  roi  Guillaume, 
après  sa  victoire,  fit  publier  un  pardon  général;  et  que  le  roi  Jacques 
vaincu,  en  passant  par  une  petite  ville,  nommée  Galloway,  fit  pendre 
quelques  citoyens  qui  avaient  été  d'avis  de  lui  fermer  les  portes  '.  De 
deux  hommes  qui  se  conduisaient  ainsi,  il  était  bien  aisé  de  voir  qui 
devait  l'emporter. 

Il  restait  à  Jacques  quelques  villes  en  Irlande  ;  entre  autres  Limerick , 
où  il  y  avait  plus  de  douze  mille  soldats.  Le  roi  de  France,  souteuant 
toujours  la  fortune  de  Jacques,  fit  passer  encore  trois  mille  hommes 
de  troupes  réglées  dans  Limerick.  Pour  surcroît  de  libéralité,  il  en- 
voya tout  ce  qui  peut  servir  aux  besoins  d'un  grand  peuple  et  à  ceux 
des  soldats.  Quarante  vaisseaux  de  transport,  escortés  de  douze  vais- 
seaux de  guerre,  apportèrent  tous  les  secours  possibles  en  hommes, 
en  ustensiles,  en  équipages;  des  ingénieurs,  des  canonniers,  des 
bombardiers,  deux  cents  maçons;  des  selles,  des  brides,  des  housses, 
pour  plus  de  vingt  mille,  chevaux  ;  des  canons  avec  leurs  affûts,  des 
fusils,  des  pistolets,  des  épées,  pour  armer  vingt-six  mille  hommes; 
des  vivres,  des  habits,  et  jusqu'à  vingt-six  mille  paires  de  souliers. 
Limerick  assiégée,  mais  munie  de  tant  de  secours,  espérait  de  voir 
son  roi  combattre  pour  sa  défense.  Jacques  ne  vint  point.  Limerick  se 
rendit  :  les  vaisseaux  français  retournèrent  encore  vers  les  côtes  d'Ir- 
lande, et  ramenèrent  en  France  environ  vingt  mille  Irlandais,  tant 
soldats  que  citoyens  fugitifs. 

Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  étonnant,  c'est  que  Louis  XIV  ne  se 
rebuta  pas.  II  soutenait  alors  une  guerre  difficile  contre  presque  toute 
l'Europe.  Cependant  il  tenta  encore  de  changer  la  fortune  de  Jacques 
par  une  entreprise  décisive,  et  de  faire  une  descente  en  Angleterre 
avec  vingt  mille  hommes.  II  comptait  sur  le  parti  que  Jacques  avait 
conservé  en  Angleterre.  Les  troupes  étaient  assemblées  entre  Cher- 
bourg et  la  Hogue.  Plus  de  trois  cents  navires  de  transport  étaient 
prêts  à  Brest.  Tourville,  avec  quarante^uatre  grands  vaisseaux  de 
guerre,  les  attendait  aux  côtes  de  Normandie.  D'Estrées  arrivait  du 
port  de  Toulon  avec  trente  autres  vaisseaux.  S'il  y  a  des  malheurs 
causés  par  la  mauvaise  conduite ,  il  en  est  qu'on  ne  peut  imputer  qu'à 
la  fortune.  Le  vent,  d'abord  favorable  à  l'escadre  de  d'Estrées,  changea; 

t.  On  nie  ce  fait  dans  les  Mémoires  ai  Btrwick,  et  Dalrymple  n'en  parla 

S  oint.  On  peut  voir,  dans  ce  dernier  historien,  les  détails  de  la  conduite 
e  Gaillaume,  qui  fut  politique  et  dur,  beaucoup  plus  que  généreux.  {Ed.  de 
Kehl.) 
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il  ne  put  joindre  Tourville,  dont  les  quarante-quatre  vaisseaux  furent 
attaqués  par  les  flottes  d'Angleterre  et  de  Hollande ,  fortes  de  près  de 
cent  voiles.  La  supériorité  du  nombre  l'emporta.  Les  Français  cédèrent 
après  un  combat  de  dix  heures  (29  juillet  1692 ')•  Bussel,  amiral  an- 
glais ,  les  poursuivit  deux  jours.  Quatorze  grands  vaisseaux ,  dont  deux 
portaient  cent  quatre  pièces  de  canon,  échouèrent  sur  la  côte;  et  les 
capitaines  y  firent  mettre  le  feu,  pour  ne  les  pas  laisser  brûler  parles 
ennemis.  Le  roi  Jacques ,  qui  du  rivage  avait  vu  ce  désastre ,  perdit 
toutes  ses  espérances  '. 

Ce  fut  le  premier  échec  que  reçut  sur  la  mer  la  puissance  de  Louis  XIV. 
Seignelay,  qui  après  Colbert,  son  père,  avait  perfectionné  la  marine, 
était  mort  à  la  fin  de  1690.  Ponchartrain,  élevé  de  la  première  pré- 
sidence de  Bretagne  à  Templçi  de  secrétaire  d'Ëtat  de  la  marine,  no 
la  laissa  point  périr.  Le  même  esprit  régnait  toujours  dans  le  gouver- 
nement. La  France  eut,  dès  l'année  qui  suivit  la  disgrâce  de  la  Hogue, 
des  flottes  aussi  nombreuses  qu'elle  en  avait  eu  déjà  ;  car  Tourville  se 
trouva  à  la  tête  de  soixante  vaisseaux  de  ligne,  et  d'Estrées  en  avait 
trente,  sans  compter  ceux  qui  étaient  dans  les  ports  (1696)  ;  et  même, 
quatre  ans  après,  le  roi  fit  encore  un  armement  plus  considérable  que 
tous  les  précédents,  pour  conduire  Jacques  en  Angleterre  à  la  tête  de 
vingt  mille  Français;  mais  cette  flotte  ne  fit  que  se  montrer,  les  me- 
sures du  parti  de  Jacques  ayant  été  aussi  mal  concertées  à  Londres 
que  celles  de  son  protecteur  avaient  été  bien  prises  en  France. 

Il  ne  resta  de  ressource  au  parti  du  roi  détrôné  que  dans  quelques 
conspirations  contre  la  vie  de  son  rival.  Ceux  qui  les  tramèrent  périrent 
presque  tous  du  dernier  supplice;  et  il  est  à  croire  que,  quand  même 

1.  39. mai.  (Éd.) 

2.  Tourville  avait  ordre  de  combattre,  et  ce  fut  lai  qui  attaqua  la  flotte  an- 
glaise. Seignelay  lui  avait  reproché  de  n'avoir  pas  osé,  l'année  précédente, 
aller  brûler  les.vaisseaax  anolais  dans  leurs  ports ,  après  la  défaite  de  leur 
flotte.  Tourville  parât  regaraer  ce  reproche  comme  un  soupQon  sur  sa  bra- 
voure. «  Vous  ne  m'aVez  pas  entendu,  répliqua  le  ministre;  il  y  a  des  hommes 
qui  sont  braves  de  cœur  et  poltrons  de  tête.  » 

Rnssel,  qui  commandait  la  flotte  anglaise,  avait  une  correspondance  secrète 
avec  Jacques.  Lui ,  Marlborough ,  plusieurs  chefs  du  parti  populaire ,  avaient 
formé  le  projet  de  rétablir  Jacques,  en  lui  imposant  des  conditions  encore  plus 
dures  que  celles  qu'ils  avaient  forcé  le  pnnce  d'Orange  d'accepter.  Russel 
avait  écrit  à  Jacques  de  remettre  la  descente  à  l'hiver,  et  surtout  d'éviter  que 
la  flotte  française  n'attaquât  la  sienne;  qu'il  le  connaissait  incapable  de  sacri- 
fier à  aucun  intérêt  l'honneur  du  pavillon  britannique.  Jacques  avait  encore 
d'autres  intelligences  dans  la  flotte. 

On  a  prétendu  que  Russel,  voyant  qu'on  le  forçait  à  combattre ,  déconcerta 
ces  intelligences  en  changeant  les  capitaines  suspects  la  veille  de  l'action. 
Dalrymple  rapporte,  au  contraire,  qu'on  en  donna  le  conseil  au  prince  d'O- 
range, mais  qu'il  prit  le  parti  de  faire  écrire  par  la  reine  à  Russel  qu'on  avait 
cherché  à  lui  donner  des  soupçons  sur  la  ndélité  de  plusieurs  officiers,  et 
proposé  de  les  changer,  mais  qu'elle  ne  ferait  aucun  changement ,  regardant 
ces  imputations  comme  l'ouvrage  de  ses  ennemis  et  des  leurs.  Russel  lut  pu- 
bliquement la  lettre ,  et  tous  jurèrent  de  mourir  pour  leur  reine  et  pour  leur 
patrie. 

On  a  dit  que  Jacques,  placé  sur  le  rivage,  voyant  combattre  les  mêmes  vais- 
seaux avec  lesquels  il  avait  gagné  des  batailles ,  ne  pouvait  s'empêcher  de 
s'intéresser  à  eux  contre  lui-même.  Cependant  il  avait  demandé  à  combattre 
sur  la  flotte  française.  (Ed  de  Kehl.) 

VOLTArRE.  —  IX.  % 
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elles  eussent  réussi,  il  n'eût  jamais  recouvré  son  royaume.  II  passa  le 
reste  de  ses  jours  à  Saint-Germain,  où  il  vécut  des  bienraits  de  Louis 
et  d'une  pension  de  soixante  et  dix  mille  franes,  qu'il  eut  la  faiblesse 
de  recevoir  en  secret  de  sa  fiUe  Marie,  par  laquelle  il  avait  été  détrôné*. 
Il  mourut  en  1700',  à  Saint -Germain.  Quelques  jésuites  irlandais 
prétendirent  qu'il  se  faisait  des  miracles  à  son  tombeau  3.  On  parla 
môme  de  faire  canoniser  à  Rome,  après  sa  mort,  ce  roi  que  Rome 
avait  abandonné  pendant  sa  vie. 

Peu  de  princes  furent  plus  malheureux  que  lui;  et  il  n*y  a  aucun 
exemple  dans  l'histoire  d'une  maison  si  longtemps  infortunée.  L^ 
premier  des  rois  d'Ecosse  ses  aïeux,  qui  eut  le  nom  de  Jacques,  après 
avoir  été  dix-huit  ans  prisonnier  en  Angleterre ,  mourut  assassiné  avec 
sa  femme  par  la  main  de  ses  sujets:  Jacques  II,  son  fils,  fut  tué  ^ 
vingt-neuf  ans,  en  combattant  contre  les  Anglais.  Jacques  III,  mis  en 
prison  par  son  peuple,  fut  tué  ensuite  par  les  révoltés  dans  une  bataille. 
Jacques  IV  périt  dans  un  combat  qu'il  perdit.  Marie-Stuart.  sa  petite- 
fille,  chassée  de  son  trône,  fugitive  en  Angleterre^  ayant  langui  dix- 
huit  ans  en  prison ,  se  vit  condamnée  à  mort  par  dés  juges  anglais ,  et 
eut  la  tête  tranchée.  Charles  I",  petit-fils  de  Marie,  roi  d'Ecosse  et 
d'Angleterre,  vendu  par  les  Écossais,  et  jugé  à  mort  par  les  Anglais, 
mourut  sur  un  échafaud  dans  la  place  publique.  Jacques  son  fils, 
septième  du  nom  et  deuxième  en  Angleterre ,  dont  il  est  ici  question , 
fut  chassé  de  ses  trois  royaumes;  et,  pour  comble  de  malheur,  on 
contesta  à  son  fils  jusqu'à  sa  naissance.  Ce  fils  ne  tenta  de  remonter 
sur  le  trône  de  ses  pères  que  pour  faire  périr  ses  amis  par  des  bour- 
reaux; et  nous  avons  vu  le  prince  Charles  Edouard,  réunissant  en  vain 
les  vertus  de  ses  pères  et  le  courage  du  roi  Jean  Sobies]ci ,  sqn  aïeul 
maternel,  exécuter  les  exploits  et  essuyer  les  malheurs  les  plus  in- 
croyaoles.  Si  quelque  chose  justifie  ceux  qui  croient  une  fatalité  à 
laquelle  rien  ne  peut  se  soustraire,  c'est  cette  suite  continuelle  de  mal- 
heurs qui  a  persécuté  la  maison  de  Stuart  pendant  plus  de  trois  cents 
années. 

Chap.  XVI.  —  De  ce  qui  se  passait  dans  le  continent  f  tandis  que 
Guillaume  ÎÎI  envahissait  VÀngleterrey  V Ecosse,  el  V Irlande i  ju«t 
qu'en  1697.  Nouvel  embrasement  du  Palatinat.  fictoires  des  maré- 
chaux de  Catinat  et  de  Luxembourg ,  etc. 

N'ayant  pas  voulu  rompre  le  fil  des  affaires  d'Angleterre,  je  me 
ramène  à  ce  qui  se  passait  dans  le  continent. 

Le  roi,  en  formant  ainsi  une  puissance  maritime,  telle  qu'aucun 
Etat  n'en  a  jamais  eu  de  supérieure,  avait  à  comba^fre  l'empereur  e^ 
l'empire,  l'Espagne,  les  deux  puissances  maritimes,  l'Angleterre  et  la 

1.  On  a  nié  ce  foit  dans  les  Mémoires  de  Berwick.  ITons  observerona  que 
M.  de  Voltaire  a  été  lié  intipiement  avec  les  personnes  qui  connaissai^t  lé 
mieux  les  petits  détails  de  la  cour  de  Saiot-Germav[i.  (£i.  de  Kehl.) 

2.  En  1701.  (Ed.J 

3.  On  a  poussé  le  ridicule  jusqu'à  dire  que  ses  reliques  avaient  guéri  un 
évéque  d'Autun  de  la  fistule. 
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Hollande,  devenues  toutes  deux  plus  terribles  sous  un  seul  chef;  la 
Savoie  et  presque  toute  l'Italie.  Un  seul  de  ces  ennemis,  tel  que  l'An- 
glais et  l'Espagnol,  avait  suffi  autrefois  pour  désoler  la  France;  et  tous 
ensemble  ne  purent  alors  l'entamer.  Louis  XIY  eut  presque  toujours 
cinq  corps  d'armée  dans  le  cours  de  cette  guerre,  quelquefois  six, 
jamais  moins  de  quatre.  Les  armées  en  Allemagne  et  en  Flandre  se 
montèrent  plu^  d'une  fois  à  ceht  mille  combattants.  Les  places  fron- 
tières ne  furent  pas  cependant  dégarnies'.  Le  roi  avait  quatre  cent 
cinquante  mille  hommes  en  armes,  en  comptant  les  troupes  de  la 
marine.  L'empire  turc,  si  puissant  en  Europe,  en  Asie,  et  en  Afrique, 
n'en  a  jamais  eu  autant,  et  Vempire  romain  n'en  eut  jamais  davantage, 
et  n'eut  en  aucun  temps  autant  de  guerres  h  soutenir  à  la  fois.  Ceux 
qui  blâmaient  Louis  XIY  de  s'être  fait  tant  d'ennemis,  l'admiraient 
d'ayoir  pris  tant  de  mesures  pour  s'en  défendre,  et  même  pour  les 
prévenir. 

Ils  n'étaient  encore  ni  entièrement  déclarés,  ni  tous  réunis  :  le 
prince  d'Orange  n'était  pas  encore  sorti  du  Texel  pour  aller  chasser  le 
roi  son  beau-père ,  et  déjà  la  France  avait  des  armées  sur  les  frontières 
de  la  Hollande  et  sur  le  Rhin.  Le  roi  avait  envoyé  en  Allemagne,  à  la 
tête  d'une  armée  de  cent  mille  hommes,  son  £ls  le  dauphin,  qu'on 
nommait  Monseigneur  :  prince  doux  dans  ses  mœurs,  modeste  dans 
sa  conduite ,  qui  paraissait  tenir  en  tout  de  sa  mère.  Il  était  âgé  de 
vingt-sept  ans.  C'était  pour  la  première  fois  qu'on  lui  confiait  un  com- 
mandement, après  s'être  bien  assuré,  par  son  caractère,  qU'il  n'en 
abuserait  pas.  Le  roi  li^i  dit  publiquement  à  son  départ  (22  sep- 
tembre 1688)  :  «  Mon  tUs,  en  vous  envoyant  commander  mes  armées, 
je  vous  donne  les  occasions  de  faire  connaître  votre  mérite  :  allez  le 
montrer  à  toute  l'Europe,  afin  que,  quand  je  viendrai  à  mourir,  on 
ne  s'aperçoive  pas  que  le  roi  soit  mort.  » 

Ce  prince  eut  une  commission  spéciale  pour  commsinder ,  comme  s'il 
eût  été  simplement  l'un  des  généraux  que  le  roi  eût  choisi.  Son  père 
lui  écrivait  ^  oc  A  mon  fils  le  dauphin,  mon  lieutei^ant  général,  cobb^- 
mandant  mes  armées  en  Allemagne.  ? 

On  avait  tout  prévu  et  tout  disposé  pour  que  le  fils  de  Louis  XIV, 
contribuant  à  cette  expédition  de  son  nqm  et  de  sa  présence ,  ne  reçût 
pas  un  affront.  Le  maréchal  de  Duras  cou^ms^ndait  réellement  l'armée. 
Boufflers  avait  un  corps  de  troupes  en  deçà  du  Rhin  ;  le  maréchs^ 
d'Humières,  un  autre  vers  Cologne,  pour  observer  les  ennemis.  Hoir 
delberg,  Mayence,  étaient  pris.  Le  siège  de  Philipsbourg,  préalable 
toujours  nécessaire  quand  la  France  fait  la  guerre  à  l'Allemagne ,  était 
commencé.  Yauban  conduisait  le  siège.  Tous  les  détails  qui  n'étaient 
point  de  son  ressort  roulaient  sur  Catinat,  alors  lieutenant  général, 
homme  capable  de  tout,  et  fait  pour  tous  les  emplois.  Monseigneur 
arriva  après  six  jours  de  tranchée  ouverte.  11  imitait  la  conduite  de 
son  père,  s'exposent  autant  qu'il  le  fallait,  jamais  en  téméraire, 
.  affable  à  tout  le  mon^çi,  libéral  envers  les  soldats.  Le  roi  goûtait  une 
joie  pure  d'avoir  un  fils  qui  l'imitait  sans  l'effacer,  et  qui  se  faisait 
aimer  de  tout  le  monde  sans  se  faire  craindre  de  son  père. 
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Philipsbourg  fut  pris  en  dix-neuf  jours  *  :  on  prit  Manheim  en  trois 
jours  (11  novembre  1688);  Franckendal  en  deux;  Spire,  Trêves, 
Vorms,  et  Oppenheim ,  se  rendirent  dès  qye  les  Français  furent  à  leurs 
portes  (15  novembre  1688). 

Le  roi  avait  résolu  de  faire  un  désert  du  Palatinat  dès  que  ces  villes 
seraient  prises.  Il  avait  la  vue  d'empêcher  les  ennem|^  d'y  subsister, 
plus  que  celle  de  se  venger  de  l'électetir  palatin,  qui  n'avait  d'autre 
crime  que  d'avoir  fait  son  devoir,  en  s'unissant  au  reste  de  l'Allemagne 
contre  la  France.  (Février  1689)  Il  vint  à  l'armée  un  ordre  de  Louis, 
signé  Louvois,  de  tout  réduire  en  cendres.  Les  généraux  français,  qui 
ne  pouvaient  qu'obéir,  firent  donc  signifier,  dans  le  cœur  de  l'hiver, 
aux  citoyens  de  toutes  ces  villes  si  florissantes  et  si  bien  réparées,  aux 
habitants  des  villages,  aux  maîtres  de  plus  de  cinquante  châteaux, 
qu'il  fallait  quitter  leurs  demeures,  et  qu'on  allait  les  détruire  par  le 
fer  et  par  les  flammes.  Hommes,  femmes,  vieillards,  enfants,  sortirent 
en  hâte.  Une  partie  fut  errante  dans  les  campagnes:  une  autre  se 
réfugia  dans  les  pays  voisins,  pendant  que  le  soldat,  qui  passe  toujours 
les  ordres  de  rigueur,  et  qui  n'exécute  jamais  ceux  de  clémence, 
brûlait  et  saccageait  leur  patrie.  On  commença  par  Manheim  et  par 
Heidelberg,  séjour  des  électeurs  :  leurs  palais  furent  détruits  comme 
lés  maisons  des  citoyens  ;  leurs  tombeaux  furent  ouverts  par  la  rapacité 
du  soldat,  qui  croyait  y  trouver  des  trésors;  leurs  cendres  furent 
dispersées.  C'était  pour  la  seconde  fois  que  ce  beau  pays  était  désolé 
sous  Louis  XIV  ;  mais  les  flammes  dont  Turenne  avait  brûlé  deux  villes 
et  vingt  villages  du  Palatinat .  n'étaient  que  des  étincelles,  en  compa- 
raison de  ce  dernier  incendie.  L'Europe  en  eut  horreur.  Les  officiers 
qui  l'exécutèrent  étaient  honteux  d'être  les  instruments  de  ces  duretés. 
On  les  rejetait  sur  le  marquis  de  Louvois ,  devenu  plus  inhumain  par 
cet  endurcissement  de  cœur  que  produit  un  long  ministère.  Il  avait 
en  effet  donné  ces  conseils;  mais  Louis  avait  été  le  maître  de  ne  les 
pas  suivre.  Si  le  roi  avait  été  témoin  de  ce  spectacle,  il  aurait  lui- 
même  éteint  les  flammes.  Il  signa,  du  fond  de  son  palais  de  Versailles 
et  au  milieu  des  plaisirs,  la  destruction  de  tout  un  pays,  parce  qu'il  ne 
voyait  dans  cet  ordre  que  son  pouvoir  et  le  malheureux  droit  de  la 
guerre;  mais  de  plus  près,  il  n'en  eût  vu  que  l'horreur.  Les  nations, 
qui  jusque-là  n'avaient  blâmé  que  son  ambition  en  l'admirant,  crièrent 
alors  contre  sa  dureté,  et  blâmèrent  même  sa  politique  :  car,  si  les 
ennemis  avaient  pénétré  dans  ses  Etats,  comme  lui  chez  les  ennemis, 
ils  eussent  mis  ses  villes  en  cendres. 

Ce  danger  était  à  craindre  :  Louis,  en  couvrant  ses  frontières  de 
cent  mille  soldats,  avait  appris  à  l'Allemagne  à  faire  de  pareils  efl'orts. 
Cette  contrée,  plus  peuplée  que  la  France,  peut  aussi  fournir  de  plus 
grandes  armées.  On  les  lève,  on  les  assemble,  on  les  paye  plus  diffi- 
cilement, elles  paraissent  plus  tard  en  campagne;  mais  la  discipline, 
la  patience  dans  les  fatigues,  les  rendent  sur  la  fin  d'une  campagne 
aussi  redoutables  que  les  Français  le  sont  au  commencement.  Le  duc  de 

1.  Le  :9  octobre.  (£o.) 
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Lorraine,  Charles  V,  les  commandait.  Ce  prince,  toujours  dépoaiUé 
de  son  Ëtat  par  Louis  XIV,  ne  pouvant  y  rentrer ,  avait  conservé  l'em- 
pire à  l'empereur  Léopold  :.il  l'avait  rendu  vainqueur  des  Turcs  et  des 
Hongrois.  Il  vint,  avec  l'électeur  de  Brandebourg,  balancer  la  fortuoe 
du  roi  de  France.  Il  reprit  Bonn  et  Mayence,  villes  très-mal  fortitiées, 
mais  défendues  d'une  manière  qui  fut  regardée  comme  un  modèle  de 
défense  de  places.  Bonn  ne  s^ rendit  qu'au  bout  de  trois  mois  et  demi 
de  siège  (12  octobre  1689),  après  que  le  baron  d'Âsfeld,  qui  y  comman- 
dait, eut  été  blessé  dans  un  assaut  général. 

Le  marquis  d'Uxelles,  depuis  maréchal  de  France ,  l'un  des  hommes 
les  plus  sages  et  les  plus  prévoyants,  fit,  pour  défendre  Mayence,  des 
dispositions  si  bien  entendues,  que  sa  garnison  n'était  presque  point 
fatiguée  en  servant  beaucoup.  Outre  les  soins  qu'il  eut  au  dedans,  il 
fit  vingt  et  une  sorties  sur  les  ennemis,  et  leur  tua  plus  de  cinq  mille 
hommes.  Il  fit  même  quelquefois  deux  sorties  en  plein  jour;  enfin  il 
fallut  se  rendre,  faute  de  poudre,  au  bout  de  sept  semaines.  Cette 
défense  mérite  place  dans  l'histoire ,  et  par  elle-même  et  par  la  manière 
dont  elle  fut  reçue  dans  le  public.  Paris,  cette  ville  immense,  pleine 
d'un  peuple  oisif  qui  veut  juger  de  tout,  et  qui  a  tant  d'oretU«s  et 
tant  de  langues  avec  si  peu  d'yeux,  regarda  d'Uxelles  comme  un 
homme  timide  et  sans  jugement.  Cet  homme,  à  qui  tous  les  bons 
officiers  donnaient  de  justes  éloges,  étant,  au  retour  de  la  campagne, 
à  la  comédie  sur  le  théâtre ,  reçut  les  huées  du  public  ;  on  lui  cria , 
Mayence.  Il  fut  obligé  de  se  retirer,  non  sans  mépriser,  avec  les  gens 
sages,  un  peuple  si  mauvais  estimateur  du  mérite,  et  dont  cependant 
on  ambitionne  les  louanges. 

(Juin  1689). Environ  dans  le  même  temps,  le  maréchal  d'Humières 
fut  battu  àValeour  surlaSambre,  aux  Pays-Bas,  par  le  prince  de  Val- 
deck;  mais  cet  échec,  qui  fit  tort  à  sa  réputation,  en  fît  peu  aux 
armes  de  la  France.  Louvois ,  dont  il  était  la  créature  et  Tami  «  fut . 
obligé  de  lui  ôter  le  commandement  de  cette  arïnée.  Il  fallait  le  rem- 
placer. 

Le  roi  choisit  le  maréchal  de  Luxembourg,  malgré  son  ministre  qui 
le  haïssait ,  comme  il  avait  haï  Turenne.  «  Je  vous  promets  j  lui  dit  le 
roi ,  que  j'aurai  soin  que  Louvois  aille  droit.  Je  l'obligerai  de  sacrifier 
au  bien  de  mon  service  la  haine  qu'il  a  pour  vous  :  vous  n'écrirez  qu'à 
moi,  vos  lettres  ne  passeront  point  par  lui*.  »  Luxembourg  commanda 
donc  en  Flandre,  et  Gatinat  en  Italie.  On  se  défendit  bien  en  Allemagne 
sous  le  maréchal  de  Lorges.  Le  duc  de  Noailles  avait  quelques  succès 
en  Catalogne;  mais  en  Flandre  sous  Luxembourg,  et  en  Italie  sous 
Catinat,  ce  ne  fut  qu'une  suite  continuelle  de  victoires.  Ces  deux  géné- 
raux étaient  alors  les  plus  estimés  en  Europe. 

Le  maréchal  duc  de  Luxembourg  avait  dans  le  caractère  des  traits  du 
grand  Condé,  dont  il  était  l'élève;  un  génie  ardent,  une  exécution 
prompte,  un  coup  d'œil  juste,  un  esprit  avide  de  connaissances,  mais 
vaste  et  peu  réglé;  plongé  dans  les  intrigues  des  femmes;  toujours 

1.  Mémoire»  du  maréchal  de  Luxembourg. 
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amoureux,  et  même  souvent  aimé,  quoique  contrefait  et  d'un  visage 
peu  agréable,  ayant  plus  de  qualités  d'un  héros  que  d'un  sage*. 

Catinat'  avait  dans  l'esprit  une  application  et  une  agilité  qui  le  ren- 
daient capable  de  tout  sans  qu'il  se  piquât  jamais  de  rien*  11  eût  été 
bon  ministre,  bon  chancelier,  comme  bon  général.  Il  avait  commencé 
par  être  avocat ,  et  avait  quitté  cette  profession  à  vingt-trois  ans ,  pour 
avoir  perdu  une  cause  qui  était  juste.  U'prft  le  parti  des  armes,  et  fut 
d'abonl  enseigne  aux  gardes  françaises.  En  1667  il  fit  aux  yeux  du  roi, 
à  l'attaque  de  la  contrescarpe  de  Lille,  une  action  qui  demandait  de  la 
tête  et  du  courage.  Le  roi  la  remarqua  «  et  ce  fut  le  commencement 
de  sa  fortune.  Il  s'éleva  par  degrés,  sans  aucune  brigue;  philosophe 
au  milieu  de  la  grandeur  et  de  la  guerre ,  les  deux  plus  grands  écueils 
de  la  modération;  libre  de  tous  préjugés,  et  n'ayant  point  l'affectation 
de  paraître  trop  les  mépriser.  La  galanterie  et  le  métier  de  courtisan 
furent  ignorés  de  lui  ;  il  en  cultiva  plus  l'amitié,  et  en  fut  plUs  honnête 
homme.  Il  vécut  aussi  ennemi  de  l'intérêt  que  du  faste  ;  philosophe  en 
tout,  à  sa  mort  comme  dans  sa  vie. 

Catinat  commandait  alors  en  Italie.  Il  avait  en  tête  le  duc  de  Savoie, 
Victor- Amédée ,  prince  alors  sage,  })olitique,  et  encore  plus  malheu- 
reux; guerrier  plein  de  courage,  conduisant  lui-même  ses  armées, 
s'exposant  en  soldat,  entendant  aussi  bien  que  personne  cette  guerre 
de  chicane  qui  se  faisait  sur  des  terrains  coupés  et  montagneux,  tels 
que  son  pays;  actif,  vigilant,  aimant  l'ordre,  mais  faisant  des  fautes 
et  comme  prince  et  comme  général.  Il  en  fit  une,  à. ce  qu'on  prétend, 
en  disposant  mal  son  armée  devant  celle  de  Catinat.  (18  août  1690)  Le 
général  français  en  profita,  et  gagna  une  pleine  victoire,  à  la  vue  de 
Saluces,  auprès  de  l'abbaye  de  Staffarde,  dont  cette  bataille  a  eu  le 
nom.  Lorsqu'il  y  a  beaucoup  de  morts  d'un  côté  et  presque  point  de 
l'autre ,  c'est  une  preuve  incontestable  que  l'armée  battue  était  dans  un 
terrain  où  elle  devait  être  nécessairement  accablée.  L'armée  française 
n'eut  que  trois  cents  "hommes  de  tués;  celle  des  alliés,  commandée 
par  le  duc  de  Savoie,  en  eut  quatre  mille.  Après  cette  bataille,  toute 
la  Savoie,  excepté  Montmélian ,  fut  soumise  au  roi.  (1691)  Catinat  passe 
dans  le  Piémont,  force  les  lignes  des  ennemis  retranchés  près  de 
Suse,  prend  Suse,  Villefranche ,  Montalban ,  Nice,  réputée  impre- 
nable, Veillane,  Carmagnole,  et  revient  enfin  à  Montmélian,  dont  il 
se  rend  maître  par  un  siège  opiniâtre. 

Après  tant  de  succès,  le  ministère  diminua  l'armée  qu'il  comman- 
dait, et  le  duc  de  Savoie  augmenta  la  sienne.  Catinat  ^  moins  fort 
que  l'ennemi  vaincu,  fut  longtemps  sur  la  défensive  ;  mais  enfin, 

* 

1.  Voyez  les  Anecdotes  à  l'article  de  la  Chambre  ardente ,  chap.  xxvi.  Il  est 
aqjoard  hai  généralement  regardé  par  les  militaires  eomme  le  premier  homme 
de  guerre  qui  ait  eonna  l'art  de  Cadre  manœuvrer  et  combattre  de  grandes 
armées. 

!2.  On  voit  par  les  Lettres  dé  Mme  de  Haintenon,  qu'elle  n'aimait  pas  le  ma* 
réchal  de  Catinat.  Elle  n'espère  rien  de  lai  ;  elle  appelle  sa  modestie  «rgueil. 
II  paraît  que  le  peu  de  connaissance  qu'avait  cette  dame  des  affaires  et  des 
hommes,  et  les  mauvais  choix  qu'elle  fit,  contribuèrent  depuis  aux  malheurs 
d^  la  France. 


BT  DE  LUXËMBOURa.  23 

ayant  reçu  des  i^nfbrts,  il  descendit  les  Alpes  vers  la  Marsaille,  et  là 
il  gagna  une  sécoiide  bataille  rangée  (4  octobre  1693),  d'autant  plus 
glorieuse  que  le  prince  Eugène  de  Bavole  était  tin  des  généraux 
eimeiuis. 

(30  juin  1690)  A  I*âutre  boiit  de  là  France,  Vers  les  Pays-Bas,  le 
maréchal  de  Luxembourg  gagriait  la  bataille  de  Fleurus  ',  et ,  de  l'aveu 
de  tous  les  officiers ,  ^cette  victoire  était  due  à  la  supériorité  de  génie 
que  le  général  fratiôais  avait  sur  le  prince  de  Valdeck ,  alors  général 
dé  Parmée  dés  alliés.  Huit  mille  prisonniers,  six  mille  morts,  deux 
Cents  drapeaux  ou  étendards,  le  canon,  les  bagages,  la  Alite  des  en- 
nemis, furent  les  marques  de  la  victoire. 

Le  roi  Guillaume,  victorieux  de  son  beau-père,  vetiàit  de  repasser 
la  mer.  Ce  génie  fécond  en  ressources  tirait  plus  d'avantages  d'une 
défaite  de  son  parti  quo  souvent  les  Français  n'en  tiraient  de  leurs 
victoires.  Il  kii  fallait  employer  les  intrigues ,  les  négociations  pour 
avoir  des  troupes  et  de  l'argent,  contre  un  roi  qui  n'avait  qu'à  dire: 
Je  veux.  (19  septembre  1691)  Cependant,  après  la  défaite  de  Fleurus, 
il  vint  opposer  au  maréchal  de  Luxembourg  une  armée  aussi  forte  que 
la  française.  ■ 

Elles  étaient  composées  chacune  d'environ  quatre-vingt  mille 
hommes;  (9  avril  1691  )  mais  Mons  était  déjà  investi  par  le  maréchal 
de  Luxembourg,  et  le  roi  Guillaume  ne  croyait  pas  les  troupes  fran- 
çaises sorties  de  leurs  quartiers.  Louis  XIV  vint  au  siège.  Il  entra  dans 
là  ville  au  bout  de  neuf  jours  de  tranchée  ouverte ,  en  présence  de 
l'armée  ennemie.  Aussitôt  il  reprit  le  chemin  de  Versailles,  et  il  laissa 
Luxembourg  disputer  le  terrain  pendant  toute  la  campagne ,  qui  finit 
par  le  combat  de  Leuse  (19  septembre  169!);  action  très-singulière, 
où  vingt-huit  escadrons  de  la  maison  du  roi  et  de  la  gendarmerie  défi- 
rent soixante  et  quinze  escadrons  dé  l'armée  ennemie. 

Le  roi  reparut  encore  au  siège  de  Namur,  la  plus  forte  place  des 
Pays-6as,  par  sa  situation  au  confluent  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse, 
et  par  une  citadelle  bâtie  sur  des  rochers.  Il  prit  la  ville  en  huit  jours 
(juin  1692),  et  les  châteaux  en  vingt-deux,  pendant  que  le  dUç  de 
Luxembourg  empêchait  le  roi  (Guillaume  de  passer  là  Méhaigne  &  la 
tête  de  quatre-vingt  mille  hommes,  et  de  venir  faire  lever  le  siège; 
Louis  retourna  encore  à  Versailles  après  cette  coilqUête^  et  Luxem- 
bourg tint  eticôre  tête  à  toutes  les  forces  deô  ennemis.  Ce  fut  alors  que 
se  dontia  la  bataille  dé  Steitikerque ,  célèbre  par  l'artifice  et  par  la 
valeur.  Un  espion  que  le  général  français  avait  auprès  du  roi  Guil- 
laume est  découvert.  On  le  force,  avant  de  le  faire  mourir,  d'écrire  un 
faux  avis  au  maréchal  de  Luxembourg.  Sur  ce  faux  avis,  Luxembourg 
prend ,  avec  raison ,  des  mesures  qui  le  devaient  faire  battre.  Son  armée 
endormie  est  attaquée  à  la  pointe  du  jour  :  une  brigade  est  déjà  mise 
en  fuite,  et  le  général  le  sait  à  peine.  Sanà  un  excès  de  diligence  et  de 
bravoure  tout  était  perdu.  j 

Ce  n*était  pas  assez  d'être  dtt  gtaiid  général,  pour  n'être  paë  mis  en 
déroute ,  il  fallait  avoir  des  troupes  aguerries ,  capables  de  se  rallier  ; 
des  officiers  généraux  assez  habiles  pour  rétablir  le  désordre  j  et  qui 
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eussent  la  bonne  volonté  de  le  faire;  car  un  seul  officier  supérieur  qui 
eût  Toulu  profiter  de  la  confusion  pour  faire  battre  son  général ,  le 
pouvait  aisément  sans  se  commettre. 

Luxembourg  était  malade  :  circonstance  funeste  dans  un  moment 
qui  demande  une  activité  nouvelle  :  (3  août  1692)  le  danger  lui 
rendit  ses  forces  :  il  fallait  des  prodiges  pour  n'être  pas  vaincu,  et  11 
en  fît.  Changer  de  terrain ,  donner  un  champ  de  bataille  à  son  armée 
qui  n'en  avait  point;  rétablir  la  droite  tout  en  désordre,  rallier  trois 
fois  ses  troupes,  charger  trois  fois  à  la  tête  de  la  maison  du  roi,  fut 
Pouvrage  de  moins  de  deux  heures.  Il  avait  dans  son  armée  Philippe 
duc  d'Orléans,  alors  duc  de  Chartres,  depuis  régent  du  royaume, 
petit-fils  de  France,  qui  n'avait  pas  alors  quinze  ans'.  Il  ne  pouvait  être 
utile  pour  un  coup  décisif;  mais  c'était  beaucoup  pour  animer  les  sol- 
dats ,  qu'un  petit-fils  de  France,  encore  enfant,  chargeant  avec  la 
maison  du  roi,  blessé  dans  le  combat,  et  revenant  encore  à  la  charge 
malgré  sa  blessure. 

Un  petit- fils  et  un  petit-neveu  du  grand  Condé  servaient  tous  deux 
de  lieutenants  généraux  :  l'un  était  Louis  de  Bourbon,  nommé  Mon* 
sieiir  le  Duc  ;  l'autre,  François-Louis,  prince  de  Con^i,  rivaux  de  cou- 
rage, d'esprit,  d'ambition,  de  réputation;  Monsieur  le  Duc,  d'un 
naturel  plus  austère,  ayant  peut-être  des  qualités  plus  solides,  et  le 
prince  de  Conti  de  plus  brillantes.  Appelés  tous  deux  par  la  voix  pu- 
blique au  commandement  des  armées,  ils  désiraient  passionnément 
cette  gloire  :  mais  ils  n'y  parvinrent  jamais,  parce  que  Louis ,  qui 
connaissait  leur  ambition  comme  leur  mérite,  se  souvenait  toujours 
que  le  prince  de  Condé  lui  avait  fait  la  guerre. 

Le  prince  de  Conti  fut  le  premier  qui  rétablit  le  désordre,  ralliant 
des  brigades,  en  faisant  avancer  d'autres;  Monsieur  le  Duc  faisant  la 
même  manœuvre,  sans  avoir  besoin  d'émulation.  Le  duc  de  Vendôme, 
petit-fils  de  Henri  IV,  était  aussi  lieutenant  général  dans  cette  armée. 
Il  servait  depuis  l'âge  de  douze  ans;  et  quoiqu'il  en  eût  alors  quarante, 
il  n'avait  pas  encDre  commandé  en  chef.  Son  frère  le  grand  prieur  était 
auprès  de  lui. 

h  fallut  que  tous  ces  princes  se  missent  à  la  tête  de  la  maison  du 
roi ,  avec  le  duc  de  Choiseul ,  pour  chasser  un  corps  d'Anglais  qui 
gardait  un  poste  avantageux,  dont  le  succès  de  la  bataille  dépendait, 
La  maison  du  roi  et  les  Anglais  étaient  les  meilleures  troupes  qui  fus- 
sent dans  le  monde.  Le  carnage  fut  grand.  Les  Français,  encouragés 
par  cette  foule  de  princes  et  de  jeunes  seigneurs  qui  combattaient  au- 
tour du  général,  l'emportèrent  enfin.  Le  régiment  de  Champagne  défit 
les  gardes  anglaises  du  roi  Guillaume  ;  et  quand  les  Anglais  furent  vain- 
cus ,  il  fallut  que  le  reste  cédât. 

Boufflers,  depuis  maréchal  de  France,  accourait  dans  ce  moment 
même  de  quelques  lieues  du  champ  de  bataille  avec  des  dragons,  et 
acheva  la  victoire. 

Le  roi  Guillaume;  ayant  perdu  environ  sept  mille  hommes,  se  retira 

1.  Dix-huit  ans.  (Éo.) 
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avec  autant  d*ordre  qu'il  avait  attaqué  ;  et  toujours  vaincu,  mais  tou- 
jours à  craindre,  il  tint  encore  la  campagne.  La  victoire,  due  à  la  va- 
leur de  tous  ces  jeunes  princes  et  de  la  plus  florissante  noblesse  du 
royaume,  fit  à  la  cour,  à  Paris,  et  dans  les  provinces,  un  effet  qu'au- 
cune bataille  gagnée  n'avait  fait  encore. 

Monsieur  le  Duc,  le  prince  de  Conti,  MM.  de  Vendôme  et  leurs 
amis,  trouvaient  en  s'en  retournant  les  chemins  bordés  de  peuple. 
Les  acclamations  et  la  joie  allaient  jusqu'à  la  démence.  Toutes  les 
femmes  s'empressaient  d'attirer  leurs  regards.  Les  hommes  portaient 
alors  des  cravates  de  dentelle ,  qu'on  arrangeait  avec  assez  de  peine 
et  de  temps.  Les  princes,  s'étant  habillés  avec  précipitation  pour  le 
combat,  avaient  passé  négligemment  ces  cravates  autour  du  cou  : 
les  femmes  portèrent  des  ornements  faits  sur  ce  modèle  ;  on  les  appela 
des  steinkerques.  Toutes  les  bijouteries  nouvelles  étaient  à  la  Stein- 
kerque.  Un  jeune  homme  qui  s'était  trouvé  à  cette  bataille  était  re- 
gardé avec  empressement.  Le  peuple  s'attroupait  partout  autour  des 
princes,  et  on  les  aimait  d'autant  plus  que  leur  faveur  à  la  cour  n'était-, 
pas  égale  à  leur  gloire. 

Ce  fut  à  cette  bataille  qu'on  perdit  le  jeune  prince  de  Turenne, 
neveu  du  héros  tué  en  Allemagne  :  il  donnait  déjà  des  espérances  d'é- 
galer son  oncle.  Ses  grâces  et  son  esprit  l'avaient  rendu  cher  à  la  ville, 
à  la  cour  et  à  l'armée. 

Le  général,  en  rendant  compte  au  roi  de  cette  bataille  mémo- 
rable, ne  daigna  pas  seulement  l'instruire  qu'il  était  malade  quand 
il  fut  attaqué. 

Le  môme  général,  avec  ces  mômes  princes  et  ces  mômes  troupes 
surprises  et  victorieuses  à  Steinkerque,  alla  surprendre,  la  campagne 
suivante,  le  roi  Guillaume  par  ime  marche  de  sept  lieues,  et  l'attei- 
gnit à  Nervinde.  Nervinde  est  un  village  près  de  la  Guette,  à  quelques 
lieues  de  Bruxelles.  Guillaume  eut  le  temps  de  se  retrancher  pendant 
la  nuit,  et  de  se  mettre  en  bataille.  On  l'attaqua  à  la  pointe  du  jour 
(29  juillet  1693);  on  le  trouve  à  la  tête  du  régiment  de  Ruvigni,  tout 
composé  de  gentilshommes  français  que  la  fatale  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  et  les  dragonnades  avaient  forcés  de  quitter  et  de  haïr  leur 
patrie.  Ils  se  vengeaient  sur  elle  des  intrigues  du  jésuite  La  Chaise  et 
des  cruautés  de  Louvois.  Guillaume,  suivi  d'une  troupe  si  animée ,  ren- 
versa d'abord  les  escadrons  qui  se  présentèrent  contre  lui  :  mais  enfin 
il  fut  renversé  lui-même  sous  son  cheval  tué.  Il  se  releva,  et  continua 
le  combat  avec  les  efforts  les  plus  obstinés. 

Luxembourg  entra  deux  fois  l'épée  à  la  main  dans  le  village  de  Ner- 
vinde. Le  duc  de  Villeroi  fut  le  premier  qui  sauta  dans  les  retranche- 
ments des  ennemis.  Deux  fois  le  village  fut  emporté  et  repris. 

Ce  fut  encore  à  Nervinde  que  ce  môme  Philippe,  duc  de  Chartres, 
se  montra  digne  petit-fils  de  Henri  IV.  Il  chargeait  pour  la  troisième 
fois  à  la  tête  d'un  escadron.  Cette  troupe  étant  repoussée,  il  se  trouva 
dans  un  terrain  creux,  environné  de  tous  côtés  d'hommes  et  de  che- 
vaux tués  ou  blessés.  Un  escadron  ennemi  s'ayance  à  lui,  lui  crie  de 
ie  rendre-,  on  le  saisit,  il  se  défend  seul,  il  blesse  l'officier  qui  le  re- 
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tenait  prisonnier^  il  s'en  dèbarrassei  On  fevdle  à  lui  dâiis  le  moment  ^ 
et  on  le  dégagé.  Le  prince  de  Gohdé,  qu'on  liômtnait  Mons(è^t  le  Duc, 
le  prince  de  Conti)  Son  émule,  qui  s'étaient  tant  signalés  à  Steinkerque, 
combattaient  de  même,  àNervinde,  pour  leur  vie  cotrime  pour  leur 
gloire,  et  furent  obligés  de  tuer  des  ennemis  de  leur  main,  ce  qUi 
n'arrive  aujourd'hui  presque  jamaië  aux  officiers  généraux,  depuis  que 
le  feu  décide  de  tout  dans  les  batailles.^ 

le  maréchal  de  Luxembourg  se  signiila  et  s'exposa  plus  que  jamais  : 
son  fils ,  le  duc  de  Montmorency,  se  mit  au  devant  de  lui  lorsqu'on  le 
tirait,  et  reçut  le  coup  porté  à  son  père.  Enfiii  le  généî*al  et  les  princes 
reprireht  le  village  une  troisième  fois ,  et  la  bataille  fut  gagnée. 

Peu  de  journées  furent  plus  meurtrières.  îl  y  eut  environ  vingt  mille 
liiorts,  doU2e  tiiille  du  côté  des  alliés,  et  huit  de  celui  des  Français. 
C'est  à  cette  occasion  qu'on  disait  qu'il  fallait  chanter  plus  de  De  pro- 
fundis  que  de  te  Deûm, 

Si  quelque  Chose  pouvait  cotasoler  des  horreurs  attachées  à  la  guerre, 
•Ce  serait  ce  que  dit  le  comte  de  Salm ,  blessé  et  prisonnier  dans  Tirlô- 
mont.  Le  maréchal  de  Luxembourg  lui  rendait  des  soins  assidus  : 
«  Quelle  nation  êtes-vousl  lui  dit  Ce  prince;  il  n'y  a  point  d'ennemis 
plus  à  craindre  dans  une  bataille,  ni  de  plus  généreujc  amis  après 
la  victoire  K  » 

Toutes  ces  batailles  produisaient  beaucoup  .de  gloirt,  mais  peu  de 
grands  avantages.  Les  alliés,  battus  àFleurus,  à  Steinkerque,  à  Ner- 
vinde,  ne  Vavaient  jamais  été  d'uUe  manlèté  cotoplète*  Le  roi  Guil- 
laume fît  toujours  de  belles  retraites,  et  quinze  jours^  après  uhé  ba- 
taille, il  eût  fallu  lui  eii  livrer  une  autre  pour  être  le  maître  de  la 
campagne.  La  cathédrale  de  Paris  était  remplie  des  drapeaux  ennemis. 
Le  prince  de  Conti  appelait  le  maréchal  de-  Luxembourg  k  TtipiBiiêr 
de  kolté-bamé.  On  lie  parlait  que  de  victoires.  Cependant  Louis  XlV 
avait  autrefois  conquis  la  moitié  de  la  Hollande  et  de  la  Flandre ,  toute 
la  Franche-Comté,  sans  donner  un  seul  combat;  et  maintenant,  après 
les  plus  grands  efforts  et  les  victoires  les  plus  sanglantes ,  on  ne  pou- 
vait entamer  les  ProVinces-Unies  :  on  ne  pouvait  même  faire  lé  siégë 
dô  Bruxelles. 

(1  et  2  septembre  1692)  Le  tnaréchal  de  Lorges  avait  aussi,  de  sort 
côté,  gagné  un  grand  combat  près  de  Spire-bach  :  il  avait  mètne  pris 
le  vieux  duc  de  Virtemberg  :  il  avait  pénétré  dans  son  pays;  mais  après 
l'avoir  envahi  par  une  victoire,  il  avait  été  Contraint  d'en  sortir.  Mon- 
seigneur vint  prendre  une  seconde  fois  et  Saccager  Heidelberg  que  les 
ennemis  avaient  repris  |  et  ensuite  il  fallut  se  tenir  sur  la  défensive 
contre  les  Impériaux. 

Le  maréchal  de  Gatlnàt  ne  put,  après  sa  victoire  de  StàflTafde  et  lé 
conquête  de  la  Savoie,  garantir  le  Dauphînê  d'une  irruption  dé  ce 
même  duc  de  Savoie,  ni.  après  Sa  Victoire  de  la  Marsallle,  sauVëf 
l'importante  ville  de  Casai. 

1.  Racine,  dans  sa  lettre  à  Bojleaa,  du6ao&t  1693»  rapporte  ces  paroles 
an  peu  diiférammeDt,  et  les  met  dans  la  bouche  du  comte  ae  Solms.  {Note  dt 
M,  BeuchoL) 
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En  lispagtie^  le  maréchal  de  Noailles  gagna  aussi  une  bataille  (27 
mai  1694)  sur  le  bord  du  Ter.  Il  pdt  Gii'onne  et  quelques  petites 
places;  mais  il  n'avait  qu'une  armée  faible;  et  il  fut  obligé ^  après  sa 
victoire,  de  se  retirer  devant  Barcelone.  Les  Français  »  vainqueurs  de 
tous  côtés,  et  affaiblis  parleurs  succès  ^  combattaient  dans  les  alliés 
une  hydre  toujours  renaissante.  Il  commençait  à  devenir  difficile  en 
France  de  faire  des  recrues,  et  encore  plus  de  trouver  de  l'argent.  La 
rigueur  de  la  saison ,  qui  détruisit  les  biens  de  la  terre  en  ce-  temps , 
apporta  la  famtne.  On  périssait  de  misère  au  bruit  des  te  Denm  et 
parmi  les  réjouissances.  Cet'  esprit  de  confîanée  et  de  supériorité, 
l'âme  des  troupes  françaises}  diminuait  déjà  un  peu.  Louis  XIY  cessa 
de  paraître  à  leur  tête.  LoUVois  était  mort  (16  juillet  1691);  on  était 
très-mécontent  de  Barbesieux,  son  fils.  (Janvier  1695)  Enfin  la  mort 
du  maréchal  de  Luxembourg ,  sous  qui  les  soldats  se  croyaient  in- 
vincibles ,  sembla  mettre  un  terine  à  la  suite  rapide  [des  victoires 
de  la  France. 

L'art  de  bombarder  les  villes  maritimes  avec  des  vaisseaux  retomba 
alors  sur  ses  inventeurs.  Ce  n'est  pas  que  la  machine  infernale  avec 
laquelle  les  Anglais  voulurent  brûler  Saint-Malo ,  et  qui  échoua  sans 
faire  d'effet,  dût  son  origine  à  l'industrie  des  Français.  Il  y  avait 
déjà  longtemps  qu'on  avait  hasardé  de  pareilles  machines  en  Europe. 
C'était  l'art  de  faire  partir  les  bombes  aussi  juste  d'une  assiette  mou- 
vante que  d'un  terraih  solide,  que  les  Français  avaient  inventé;  et 
ce  fut  par  cet  art  que  Dieppe,  le  Havre^e-Grâce ,  Saint-Malo,  Dun- 
kerque,  et  Calais,  hucent  bombardés  parles  flottes  anglaises.  (Juillet 
1694  et  1695)  Dieppe,  dont  on  peut  approcher  plus  fkcilement,  fut  là 
seule  qui  souffrit  un  véritable  dommage.  Cette  ville,  agréable  au- 
jourd'hui par  ses  maisons  régulières ,  et  qui  doit  ses  embellissements 
à  son  malheur,  fut  presque  toute  réduite  en  cendres.  Vingt  maisons 
seulement  au  Havre-de-Grâce  furent  écrasées  et  birûlées  par  les  bom- 
bes ;  mais  les  fortifications  du  port  furent  renversées.  C'est  en  ce  sens 
que  la  médaille  frappée  en  Hollande  est  vraie ,  quoique  tant  (i*auteUrs 
français  se  soient  récriés  sur  sa  fausseté.  On  lit  dans  l'exergue  eii  latin  : 
Le  port  du  Havre  brûlé  et  renversé  y  etc.  Cette  inscription  ne  dit  pas 
que  la  ville  fut  consumée,  ce  qui  eût  été  faux;  mais  qu'on  avait  bïûlè 
le  port,  ce  qui  était  vrai. 

Quelque  temps  après,  la  cohquête  de  NamUi'  fut  perdue.'  On  avait, 
en  France,  prodigué»  des  éloges  à  Louis  XIV  pour  l'avoir  prise,  et  des 
railleries  et  des  satires  indécentes  contre  le  roi  Guillaume ,  pour  ne  l'a- 
voir pu  secourir  avec  une  armée  de  quâtre-vin^t  mille  hommes.  Guil- 
laume s'en  rendit  maître  de  la  même  manière  qu'il  l'avait  vu  prendre. 
U  l'attaqua  aux  yeux  d'une  armée  encore  plus  forte  que  n*avait  été  la 
sienne,  quand  Louis  XIV  l'assiégea.  Il  y  th)uva  de  nouvelles  fortifica- 
tions que  Vauban  avait  faites.  La  garni soU  française  qui  la  défendit 
était  une  armée;  car  dans  le  temps  qu'il  en  forma  l'investissement,  lô 

/i.  Voy.  Y  Ode  de  Boileauj  et  le  fragment  historique  de  Raoinet  L'expé- 
rience, dit  Kacine,  avait  fait  connaître  au  prince  d'Orange  combien  il  était 
inntiie  de  s'opfioser  à  un  dessein  que  lô  toi  conduisait  lui-même. 


/ 
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maréchal  de  Boufflers  se  jeta  dans  la  place  avec  sept  régiments  de  dra- 
gon%.  Ainsi  Namur  était  défenc^ùe  par  seize  mille  hommes,  et  prête  à 
tout  moment  d'être  secourue  par  près  de  cent  mille. 

Le  maréchal  de  Boufflers  était  un  homme  de  beaucoup  de  mérite , 
un  général  actif  et  appliqué,  im  bon  citoyen,  ne  songeant  qu'au  bien 
du  service ,  ne  ménageant  pas  plus  ses  soins  que  sa  vie.  Les  mémoires 
du  marquis  de  Feuquières  lui  reprochent  plusieurs  fautes  dans  la  dé- 
fense de  la  place  et  de  la  citadelle  ;  ils  lui  en  reprochent  encore  dans  la 
défense  de  Lille,  qui  lui  a  fait  tant  d'honneur.  Ceux  qui  ont  écrit  l'his- 
toire de  Louis  XIV  ont  copié  servilement  le  marquis  de  Feuquières  pour 
là  guerre ,  ainsi  que  l'abbé  de  Ghoisy  pour  les  anecdotes.  Ils  ne  pou- 
vaient pas  savoir  que  Feuquières,  d'ailleurs  excellent  officier,  et  con- 
naissant la  guerre  par  principes  et  par  expérience ,  était  un  esprit  non 
moins  chagrin  qu'éclairé ,  l'Aristarque  et  quelquefois  le  Zoïle  des  géné- 
raux; il  altère  des  faits  pour  avoir  le  plaisir  de  censurer  des  fautes.  Il 
se  plaignait  de  tout  le  monde,  et  tout  le  monde  se  plaignait  de  lui.  On 
disait  qu'il  était  le  plus  brave  homme  de  l'Europe ,  parce  qu'il  dormait 
au  milieu  de  cent  mille  de  ses  ennemis.  Sa  capacité  n'ayant  pas  été 
récompensée  par  le  bâton  de  maréchal  de  France ,  il  employa  trop 
contre  ceux  qui  servaient  FËtat  des  lumières  qui  eussent  été  très- 
utiles,  s'il  eût  eu  l'esprit  aussi  conciliant  que  pénétrant,  appliqué  et 
hardi. 

Il  reprocha  au  maréchal  de  Villeroi  plus  de  fautes,  et  de  plus  essen- 
tielles qu'à  Boufflers.  Villeroi,  à  la  tête  de  quatre-vingt  mille  hommes, 
devait  secourir  Namur;  mais,  quand  même  les  maréchaux  de  Villeroi 
et  de  Boufflers  eussent  fait  généralement  tout  ce  qui  se  pouvait  faire 
(ce  qui  est  bien  rare),  il  fallait,  par  la  situation  du  terrain,  que  Na- 
miu*  ne  fût  point  secourue ,  et  se  rendit  tôt  ou  tard.  Les  bords  de  la 
Méhaigne,  couverts  d'une  armée  d'observation  qui  avait  arrêté  les  se- 
cours du  roi  Guillaume,  arrêtèrent  alors  nécessairement  ceux  du  ma- 
réchal de  Villeroi. 

Le  maréchal  de  Boufflers,  le  comte  de  Guiscard,  gouverneur  de  la 
ville,  le  comte  du  Châteletde  Lomont,  commandant  de  l'infanterie, 
tous  les  officiers  et  les  soldats  défendirent  la  ville  avec  une  opiniâtreté 
et  une  bravoure  admirable,  mais  qui  ne  recula  pas  la  prise  de  deux 
jours.  Quand  une  ville  est  assiégée  par  une  armée  supérieure ,  que  les 
travaux  sont  bien  conduits,  et  que  la  saison  est  favorable ,  on  sait  à 
peu  près  en  combien  de  temps  elle  sera  prise ,  quelque  vigoureuse  que 
la  défense  puisse  être.  Le  roi  Guillaume  se  rendit  maître  de  la  ville  ef 
de  la  citadelle,  qui  lui  coûtèrent  jplus  de  temps  qu'à  Louis  XIV  (sep- 
tembre 1695). 

Le  roi,  pendant  qu'il  perdait  Namur,  fit  bombarder  Bruxelles  :  ven- 
geance inutile,  qu'il  prenait  sur  le  roi  d'Espagne,  de  ses  villes  bom- 
bardées par  les  Anglais.  Tout  cela  faisait  une  guerre  ruineuse  et  funeste 
aux  deux  partis.  ' 

C'est,  depuis  deux  siècles,  un  des  effets  de  l'industrie  et  de  la  fureur 
des  hommes ,  que  les  désolations  de  nos  guerres  ne  se  bornent  pas  à 
notre  Kurope.  Nous  nous  épuisons  d'hommes  et  d'argent  pour  aller  nous 
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détruire  aux  extrémités  de  l'Asie  et  de  PAmérique.  Les  Indiens,  (jue 
nous  ayons  obligés  par  force  et  par  adresse  à  recevoir  nos  établisse* 
ments,  et  les  Américains  dont  nous  avons  ensanglanté  et  ravi  le  con- 
tinent, nous  regardent  comme  des  ennemis  de  la  nature  humaine  /qui 
accourent  du  bout  du  monde  pour  les  égorger,  et  pour  se  détruire  en- 
suite eux-mêmes. 

Les  Français  n'avaient  de  colonies  dans  les  grandes  Indes  que  celle  de 
Pondichéri ,  formée  par  les  soins  de  Colbert  avec  des  dépenses  immenses , 
dont  le  fruit  ne  pouvait  être  recueilli  qu'au  bout  de  plusieurs  années. 
Les  Hollandais  s'en  saisirent  aisément,  et  ruinèrent  aux  Indes  le  com- 
merce de  la  France  à  peine  établi. 

(1695)  Les  Anglais  détruisirent  les  plantations  de  la  France  à  Saint- 
Domingue.  (1696)  Un  armateur  de  Brest  ravagea  celles  qu'ils  avaient  À 
Gambie  dans  l'Afrique.  Les  armateurs  de  Saint-Malo  portèrent  le  fer  et 
le  feu  à  Terre-Neuve,  sur  la  côte  orientale  qu'ils  possédaient.  Leur  Sle 
de  la  Jamaïque  fut  insultée  par  les  escadres  françaises,  leurs  vaisseaux 
pris  et  brûlés ,  leurs  côtes  saccagées. 

Pointis,  chef  d'escadre,  à  la  tête  de  quelques  vaisseaux  du  roi  et  de 
quelques  corsaires  de  l'Amérique,  alla  surprendre  (mai  1697)  auprès 
de  la  ligne  la  \ille  de  Carthagène,  magasin  et  entrepôt  des  trésors  que 
l'Espagne  tire  du  Mexique.  Le  dommage  qu'il  y  causa  fut  estimé  vingt 
millions  de  nos  livres,  et  le  gain,  dix  millions.  Il  y  a  toujours  quelque 
chose  à  rabattre  de  ces  calculs,  mais  rien  des  calamités  extrêmes  que 
causent  ces  expéditions  glorieuses. 

Les  vaisseaux  marchands  de  Hollande  et  d'Angleterre  étaient  tous 
les  jours  la  proie  des  armateurs  de  France,  et  surtout  de  Duguay- 
Trouin,  homme  unique  en  son  genre,  auquel  il  ne  manquait  que 
de  grandes  flottes ,  pour  avoir  la  réputation  de  Dragut  ou  de  Barbe- 
rousse. 

Jean  Bart  se  fit  aussi  une  grande  réputation  parmi  les  corsaires.  De 
simple  matelot  il  devint  enfin  chef  d'escadre,  ainsi  que  Duguay-Trouin. 
Leurs  noms  sont  encore  illustres. 

Les  ennemis  prenaient  moins  de  vaisseaux  marchands  français,  parce 
qu'il  y  en  avait  moins.  La  mort  de  Colbert  et  la  guerre  avaient  beau- 
coup diminué  le  commerce. 

Le  résultat  des  expéditions  de  terre  et  de  mer  était  donc  le  mal- 
heur universel.  Ceux  qui  ont  plus  d'humanité  que  de  politique  remar- 
queront que,  dans  cette  guerre,  Louis XIV  était  armé  contre  son  beau- 
frère,  le  roi  d'Espagne;  contre  l'électeur  de  Bavière,! dont  il  avait 
donné  la  soeur  à  son  fils  le  dauphin;  contre  l'électeur  palatin,  dont 
il  brûla  les  Ëtats  après  avoir  marié  Monsieur  à  la  princesse  palatine. 
Le  roi  Jacques  fut  chassé  du  trône  par  son  gendre  et  par  sa  fille.  Depuis 
même  on  a  vu  *  le  duc  de  Savoie  ligué  encore  contre  la  France ,  où 
Tune  de  ses  filles  était  dauphine,  et  contre  l'Espagne,  où  l'autre  était 
reine.  La  plupart  des  guerres  entre  les  princes  chrétiens  sont  des  es- 
pèces de  guerres  civiles. 


1.  Voy.  chap.  xvni,  année  1?03.  (Éd.) 
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L'efttreprise  la  plus  crimiTielle  de  tqute  cette  guerre  (ut  la  seule  vé- 
ritablement peureuse.  Quillaume  réussit  toujours  pleinement  en  An- 
gleterre et  ea  Irlande-  Ailleurs  les  succès  furent  balancés.  Quai^d 
j'appelle  cette  entreprise  criminelle ,  je  n'examine  pas  si  la  nation, 
après  avoir  répandu  le  sang  du  père,  avait  tort  ou  raison  de  proscrire 
le  fils,  et  de  défendre  sa  religion  et  ses  droits;  je  dis  seulement  que, 
s'il  y  a  quelque  justice  sur  la  terre,  il  n'appartenait  pas  à  la  ^lle  et  au 
gendre  du  roi  Jacques  de  le  chasser  de  sa  maison.  Cette  action  serait 
liorrible  entre  des  particuliers;  l'intérêt  des  peuples  semble  établir  unç 
autre  morale  pour  les  princes. 

• 

Ghap.  XVII.  —  Traité  avec  la  Savoie,  Mariage  du  due  de  Bourgogne. 
.  Paix  de  Bysvick.  État  de  la  France  et  de  VEurope.  Mort  et  testament 
de  Charles  II,  roi  d'Espagne. 

La  France  conservait  encore  sa  supériorité  sur  tous  ses  ennemis. 
Elle  en  avait  accablé  quelques-uns,  comme  la  Savoie  et  le  Palatinat. 
Elle  faisait  la  guerre  sur  les  frontières  des  autres.  C'était  un  corps 
puissant  et  robuste,  fatigué  d'une  longue  résistance,  et  épuisé  par  ses 
victoires.  Un  coup  porté  à  propos  l'eût  fait  chanceler.  Quiconque  a 
plusieurs  ennemis  à  la  fois,  ne  peut  avoir,  à  la  longue,  de  salut  que 
dans  leur  division  ou  dans  la  paix.  Louis  XIV  obtint  bientôt  Tui^  et 
l'autre. 

Victor-Amédée,  duc  de  Savoie,  était  celui  de  tous  les  princes  qui 
prenait  le  plus  tôt  son  parti,  quand  il  s^agissait  de  rompre  ses  engage- 
ments pour  ses  intérêts.  Ce  fut  à  lui  que  la  cour  de  France  s'adressa. 
Le  comte  de  Tessé,  depuis  maréchal  de  France,  homme  habile  et  ai- 
mable, d'un  génie  fait  pour  plaire,  qui  est  le  premier  talent  des  né^ 
gociateurs,  agit  d'abord  sourdement  à  Turin.  Le  maréchal  de  Catinat, 
aussi  propre  à  faire  la  paix  que  la  guerre,  acheva  la  négociation.  H 
n'était  pas  besoin  de  deux  hommes  habiles  pour  déterminer  le  duc  de 
Savoie  à  recevoir  ses  avantages.  On  lui  rendait  son  pays;  on  lui  don- 
nait de  l'argent;  on  proposait  le  mariage  de  sa  fille  avec  le  jeune  duc 
de  Bourgogne,  fils  de  Monseigneur,  héritier  de  la  couronne  de  France, 
On  fut  bientôt  d'accord  (juillet  1696)  :  le  duc  et  Catinat  conclurent  le 
traité  à  Notre-Dame  de  Lorette,  où  ils  allèrent  sous  prétexte  d'un  pè- 
lerinage de  dévotion  qui  ne  fit  prendre  le  change  à  personne.  Le  pape 
(c'était  alors  Innocent  XIl)  entrait  ardemment  dans  cette  négociation. 
Son  but  était ^e  délivrer  à  la  fois  l'Italie,  et  des  invasions  des  Français, 
et  des  taxes  continuelles  que  l'empereur  exigeait  pour  payer  ses  ar- 
mées. On  voulait  que  les  Impériaux  laissassent  .l'Italie  neutre.  Le  di;c 
de  Savoie  s'engageait  par  le  traité  à  obtenir  cette  neutralité.  L'empe- 
reur répondit  d'abord  par  des  refus  :  car  la  cour  de  Vienne  ne  se  dé- 
terminait guère  qu'à  l'extrémité.  Alors  le  duc  de  Savoie  joignit  ses 
troupes  à  l'arasée  française.  Ce  prince  devint,  en  moins  d'u^  mois,  de 
généralissime  de  l'empereur,  généralissime  de  Louis  XIV,  On  amena 
sa  fille  en  France,  pour  épouser,  à  onze  ans  (1697),  le  duc  de  Bour- 
gogne qui  en  avait  treize.  Après  la  défection  du  duc  de  Savoie,  il  ar- 
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riva,  convoie  à  la  paix  de  Nimègue,  qae  chacun  des  alliés  prit  le  parti 
de  traiter.  L'empereur  s^ccepta  d'abord  la  neutralité  d'Italie.  Les  Hol- 
landais proposèrent  le  château  de  Rysvick,  près  de  la  Haye,  pour  les 
conférences  4'UAe  paix  générale.  Quatre  armées  que  Iç  roi  avait,  sur 
pie4  servirent  à  h&ter  les  conclusions.  Quatre- vingt  pille  hommes 
étaient  en  Flandre  sous  Yilleroi.  Le  maréchal  de  Choiseul  en  avait  qua- 
rante mille  sur  les  hords  du  Rhin.  Gatinat  en  avait  encore  autant  en 
Piémont.  Le  duc  de  Vendôme,  parvenu  enfin  au  gêqéralat,  après  avoir 
passé  par  tous  les  degrés  depuis  celt^i  de  garde  du  roi ,  comme  un  sol- 
dat de  fortune,  commandait  en  Catalogne,  où  il  gagna  un  combat,  et 
où  il  prit  Barcelone  (aoOt  1697).  Ces  nouveaux  efforts  et  ces  nouveaux 
succès  furent  la  médiation  la  plus  efficace.  L^  cour  de  Rome  ofi'rit 
encore  son  arbitrage,  et  fut  refusée  comme  %  Niniègue.  Le  roi  de 
Suède,  Charles  XI,  fut  le  médiateur.  (Septembre,  octobre  1697)  Enfin 
lapais  se  4t,  noi\  plus  avec  cette  hauteur  et;  cqs  conditions  avanta- 
geuses qui  avaient  signalé  U  grandeur  de  Louis  XIV ,  mais  avec  une 
facilité  et  un  relâchement  de  ses  droits  qui  étonnèrent  également  les 
Français  et  les  ^iés.  On  a  cru  longtemps  que  cette  paix  avait  été  pré- 
parée  par  U  plus  profonde  politique. 

On  prétendait  que  le  grand  projet  du  roi  de  France  ét^it  et  (levai| 
être  de  ne  pas  laisser  tomber  toute  la  succession  de  la  vaste  monarchie 
espagnole  dans  l'autre  branche  de  la  maison  d'Autriche.  U  espérait, 
disait- on,  que  la  maison  de  Rourhon  en  arracherait  au  moins  quelqufi 
démeinbrement,  et  que  peut-^treun  joi^r  elle  l'aurait  tout  entière.  Les 
renonciations  authentiques  de  la  femme  et  de  la  mère  de  Louis  XIV  ne 
paraissaient  que  de  vaines  signatures,  que  des  conjonctures  nouvelles 
devaient  anéantir.  Dans  ce  dessein,  qui  agrandissait  ou. la  France  ou  l^ 
maison  de  Bourbon,  il  était  nécessaire  de  montrer  quelque  modération 
à  l'Europe,  pour  ne  pas  effaroucher  tant  de  puissances  toujours  soup-i 
çonneuses.  La  paix  donnait  le  temps  de  se  faire  de  nouveaux  alliés,  qq 
rétablir  les  finances,  de  gsyg^er  ceux  dont  on  aurait  besoin,  et  de  lais? 
ser  former  dans  l'Etat  de  nouvelle^  milices.  Il  fallait  céder  quelque  chose 
dans  l'çspérance  d'obtenir  beaucoup  plus. 

On  pens^  que  c'étaient  là  les  motifs  secrets  de  cette  paix  de  Rysvick, 
qui  en  effet  procura  par  l'événement  le  trône  d'Espagne  au  petit-fils  de 
Louis  XIV.  Cette  idée,  si  vraisen^blable,  n'est  p^s  vraie;  ni  Louis  XIV 
ni  son  conseil  n'eurent  ces  vues  qui  semblaient  devoir  se  présenter  à 
eux.  C'est  un  grand  exemple  de  cet  enchaînement  des  révolutions  de 
ce  monde,  qui  entraînent  les  hommes  par  lesquels  elles  semblent  çon^ 
duites.  L'intérêt  visible  de  posséder  bientôt  l'Espagne,  ou  une  partiis 
de  cette  monarchie,  n'influa  en  rien  dans  la  paix  de  Rysvick.  Le 
marquis  de  Tprcy  en  fait  l'aveu  dans  ses  Mémoires*  manuscrits.  On  fi| 
la  paix  par  lassitude  de  la  guerre ,  et  cette  guerre  avait  été  presque 
sans  objet  :  du  moins  elle  n'avait  été,  du  côté  des  alliés,  que  le  des- 
sein vague  d'abaisser  la  grandeur  de  LQuis.XIY;  et  dans  ce  monarque, 

I.  Ces  IfémotVM  M  Tqtc^  ont  été  imprimés  depuis,  et  confirment  oombie^ 
Fauteur  du  Stâcle  ii  |»out«  XiV  étstit  instrnit  de  tout  ce  qu'il  avance. 
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que  la  suite  de  cette  même  grandeur  qui  n'avait  pas  touIu  plier.  Le 
roi  Guillaume  avait  entraîné  dans  sa  cause  l'empereur,  Vempire,  l'Es- 
pagne, les  Provinces-Unies,  la  Savoie.  Louis  XIV  s'était  vu  trop  engagé 
pour  reculer.  La  plus  belle  partie  de  l'Europe  avait  été  ravagée ,  parce 
que  le  roi  de  France  avait  usé  avec  trop  de  hauteur  de  ses  avantages 
après  la  paix  de  Nimëgue.  C'était  contre  sa  personne  qu'on  s'était  ligué 
plutôt  que  contre  la  France.  Le  roi  croyait  avoir  mis  en  sûreté  la  gloire 
que  donnent  les  armes  ;  il  voulut  avoir  celle  de  la  modération;  et  l'épui- 
sement qui  se  faisait  sentir  dans  les  finances  ne  lui  rendit  pas  cette 
modération  difficile. 

Les  affaires  politiques  se  traitaient  dans  le  conseil  :  les  résolutions 
s'y  prenaient.  Le  marquis  de  Torcy,  encore  jeune,  n'était  chargé  que 
de  l'exécution.  Tout  le  conseil  voulait  la  paix.  Le  duc  de  Beauvilliers, 
surtout,  y  représentait  avec  force  la  misère  des  peuples  :  Mme  de 
Maintenon  en  était  touchée  ;  le  roi  n'y  était  pas  insensible.  Cette  misère 
faisait  d'autant  plus  d'impression,  qu'on  tombait  de  cet  état  florissant 
où  le  ministre  Golbert  avait  mis  le  royaume.  Les  grands  établissements 
en  tout  genre  avaient  prodigieusement  coûté,  et  l'économie  ne  réparait 
pas  le  dérangement  de  ces  dépenses  forcées.  Ce  mal  intérieur  étonnait , 
parce  qu'on  ne  l'avait  jamais  senti  depuis  que  Louis  XIV  gouvernait 
par  lui-même.  Voilà  les  causes  de  la  paix  de  Rysvick  '.  Des  sentiments 
vertueux  y  influèrent  certainement.  Ceux  qui  pensent  que  les  rois  et 
leurs  ministres  sacrifient  sans  cesse  et  sans  mesure  à  l'ambition ,  ne  se 
trompent  pas  moins  que  celui  qui  penserait  qu'ils  sacrifient  toujours 
au  bonheur  du  monde. 

Le  roi  rendit  donc  à  la  branche  autrichienne  d'Espagne  tout  ce  qu'il 
lui  avait  pris  vers  les  Pyrénées,  et  ce  qu'il  venait  de  lui  prendre  en 
Flandre  dans  cette  dernière  guerre,  Luxembourg,  Mons,  Ath,  Cour- 
trai.  Il  reconnut  pour  roi  légitime  d'Angleterre  le  roi  Guillaume,  traité 
jusqu'alors  de  prince  d'Orange,  d'usurpateur,  et  de  tyran.  Il  promit 
de  ne  donner  aucun  secours  à  ses  ennemis.  Le  roi  Jacques,  dont  le 
nom  fut  omis  dans  le  traité,  resta  dans  Saint-Germain,  avec  le  nom 
inutile  de  roi ,  et  des  pensions  de  Louis  XIV.  Il  ne  fit  plus  que  des 
manifestes,  sacrifié  par  son  protecteur  à  la  nécessité,  et  déjà  oublié 
de  l'Europe. 

Les  jugements  rendus  par  les  chambres  de  Brisach'  et  de  Metz 
contre  tant  de  souverains,  et  les  réunions  faites  à  PAlsace,  monu- 
ments d'une  puissance  et  d'une  (fierté  dangereuse,  furent  abolis;  et 
les  bailliages  juridiquement  saisis  furent  rendus  à  leurs  maîtres  légi- 
times. 

Outre  ces  désistements,  on  restitua  à  l'empire  Fribourg,  Brisach, 
Kehl,  Philipsbourg.  On  se  soumit  à  raser  les  forteresses  de  Strasbourg 

1.  Paix  précipitée  par  le  teul  motif  èe  êoulager  It  royaume.  Mémoires  d$ 
Torcy,  1. 1*%  p.  SO,  première  édition. 

2.  Giannone,  si  célèbre  par  son  utile  Biêtoire  de  Naples,  dit  que  ces  tribu- 
naux étaient  établis  à  Tournai.  Il  se  trompe  souvent  sur  toutes  les  affaires 
qui  ne  sont  pas  celles  de  son  pays.  Il  dit,  par  exemple,  ([u'à  Nimègne» 
Loois  XIV  fit  ta  paix  avec  la  Saèae.  Au  contraire,  la  Suède  était  son  alliée. 
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sur  le  Rhin  y  le  Fort-Louis,  Trarbach,  le  Mont-Royal;  ouvrages  où 
Vauban  avait  épuisé  son  art,  et  le  roi  ses  finances.  On  fut  surpris  dans 
l'Europe  y  et  mécontent  en  France,  que  Louis  XIV  eût  fait  la  paix 
comme^  s'il  eût  été  vaincu.  Harlay,  Crécy,  et  Callières,  qui  avaient 
signé  cette  paix,  n'osaient  se  montrer,  ni  à  la  cour,  ni  à  la  ville:  on 
les  accablait  de  reproches  et  de  ridicules,  comme  s'ils  avaient  fait  un 
seul  pas  qui  n'eût  été  ordonné  par  le  ministère.  La  cour  de  Louis  XIV 
leur  reprochait  d*avoir  trahi  l'honneur  de  la  France,  et  depuis  on  les 
loua  d'avoir  préparé,  par  ce  traité ,  la  succession  à  la  monarchie  espa« 
gnole;  mais  ils  ne  méritèrent  ni  les  critiques  ni  les  louanges. 

Ce  fut  enfin  par  cette  paix  que  la  France  rendit  la  Lorraine  à  la 
maison  qui  la  possédait  depuis  sept  cents  années.  Le  duc  Charles  V , 
a;>pui  de  l'empire  et  vainqueur  des  Turcs,  était  mort.  Son  fils  Léopold 
prit,  à  la  paix  de  Rysvick,  possession  de  sa  souveraineté;  dépouillé  à 
]<a  vérité  de  ses  droits  réels,  car  il  n'était  pas  permis  au  duc  d'avoir 
des  remparts  à  sa  capitale;  mais  on  ne  put  lui  ôter  un  droit  plus  beau, 
relui  de  faire  du  bien  à  ses  sujets,  droit  dont  jamais  aucun  prince  n'a 
si  bien  usé  que  lui. 

Il  est  à  souhaiter  que  la  dernière  postérité  apprenne  qu'un  des  moins 
grands  souverains  de  l'Europe  a  été  celui  qui  a  fait  le  plus  de  bien  à 
son  peuple.  Il  trouva  la  Lorraine  désolée  et  déserte  :  il  la  repeupla,  il 
l'enrichit.  II  l'a  conservée  toujours  en  paix,  pendant  que  le  reste  de 
l'Europe  a  été  ravagé  par  la  guerre.  Il  a  eu  la  prudence  d'être  toujours 
bien  avec  la  France ,  et  d'être  aimé  dans  l'empire  ;  tenant  heureuse- 
ment ce  juste  milieu  qu'un  prince  sans  pouvoir  n'a  presque  jamais  pu 
garder  entre  deux  grandes'  puissances.  Il  a  procuré  à  ses  peuples 
l'abondance  qu'ils  ne  connaissaieot  plus.  Sa  noblesse,  réduite  à  la  der- 
nière misère,  a  été  mise  dans  l'opulence  par  ses  seuls  bienfaits.  Voyait-il 
la  maison  d'un  gentilhomme  en  ruine,  il  la  faisait  reb&tir  à  ses  dé- 
pens :  il  payait  leurs  dettes  ;  il  mariait  leurs  filles  ;  il  prodiguait  des 
présents,  avec  cet  art  de  donner,  qui  est  encore  au-dessus  des  bien- 
faits :  il  mettait  dans  ses  dons  la  magnificence  d'un  prince  et  la  poli- 
tesse d'un  ami.  Les  arts,  en  honneur  dans  sa  petite  province,  produi- 
saient une  circulation  nouvelle  qui  fait  la  richesse  des  États.  Sa  cour 
était  formée  sur  le  modèle  de  celle  de  France.  On  ne  croyait  presque 
pas  avoir  changé  de  lieu  quand  on  passait  de  Versailles  à  Lunéville. 
A  l'exemple  de  Louis  XIV,  il  faisait  fleurir  les  belles-lettres.  Il  a  établi 
dans  Lunéville  une  espèce  d'université  sans  pédantisme,  où  la  jeune 
noblesse  d'Allemagne  venait  se  former.  On  y  apprenait  de  véritables 
sciences  dans  des  écoles  où  la  physique  était  démontrée  aux  yeux  par 
des  machines  admirables.  II  a  cherché  les  talents  jusque  dans  les  bou- 
tiques et  dans  les  forêts,  pour  les  mettre  au  jour  et  les  encourager. 
Enfin,  pendant  tout  son  règne,  il  ne  s'est  occupé  que  du  soin  de  pro- 
curer à  sa  nation  de  la  tranquillité,  des  richesses,  des  connaissances, 
et  des  plaisirs,  «e  Je  quitterais  demain  ma  souveraineté,  disait- il: ,  si  je 
ne  pouvais  faire  du  bien.  »  Aussi  a-t-il  goûté  le  bonheur  d'être  aimé;  et 
j'ai  vu,  longtemps  après  sa  mort,  ses  sujets  verser  des  larmes  en  pro- 
nonçant son  nom.  Il  a  laissé,  en  mourant,  son  exemple  à  suivre  aux 
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plus  grands  rois,  et  il  n'a  pas  peu  servi  à  préparer  à  son  fils  '  le  chemin 
du  trône  de  Tempire. 

Dans  le  temps  que  Louis  XIV  ménageait  la  paix  de  Rysvick,  qui 
dQvait  lui  valoir  la  succession  d'Espagne,  la  couronne  de  Pologne  vint 
à  vaquer.  C'était  la  seule  couronne  royale  au  monde  qui  fût  alors  élec- 
tive :  citoyens  et  étrangers  y  peuvent  prétendre.  Il  faut ,  pour  y  par- 
venir ,  ou  un  mérite  assez  éclatant  et  assez  soutenu  par  les  intrigues 
pour  entraîner  les  suffrages,  comme  il  était  arrivé  à  Jean  Sobieski , 
dernier  roi  ;  ou  bien  des  trésors  assez  grands  pour  acheter  ce  royaume, 
qui  est  presque  toujours  à  l'enchère. 

L'abbé  de  Polignac,  depuis  cardinal,  eut  d'abord  l'habileté  de  dis- 
poser les  suffrages  en  faveur  de  ce  prince  de  Conti  connu  par  les  actions 
de  valeur  qu'il  avait  faites  à  Steinkerque  et  à  Nervinde.  Il  n'avait  jamais 
commandé  en  chef;  il  n'entrait  point  dans  les  conseils  du  roi;  Mon- 
sieur le  Duc  avait  autant  de  réputation  que  lui  à  la  guerre  ;  M.  de  Ven-  ' 
dôme  en  avait  davantage  :  cependant  sa  renommée  ef!kçait  alors  les 
autres  noms  par  le  grand  art  de  plaire  et  de  se  faire  valoir,  que  jamais 
on  ne  posséda  mieux  que  lui.  Polignac,  qui  avait  celui  de  persuader, 
détermina  d'abord  les  esprits  en  sa -faveur.  Il  balança,  avec  de  l'élo- 
quence et  des  promesses,  l'argent  qu'Auguste,  électeur  de  Saxe,  pro- 
diguait. Louis- François,  prince  de  Conti,  f\it  élu  (27  juin  1697)  roi  par 
le  plus  grand  parti ,  et  proclamé  par  le  primat  du  royaume.  Auguste 
fut  élu  deux  heures  après  par  un  parti  beaucoup  moins  nombreux  : 
mais  il  était  prince  souverain  et  puissant;  il  avait  des  troupes  prêtes 
sur  les  frontières  de  Pologne.  Le  prince  de  Conti  était  absent,  sans 
argent,  sans  troupes,  sans  pouvoir;  il  n'avait  pour  lui  que  son  nom  et 
le  cardinal  de  Polignac.  Il  fallait,  ou  que  Louis  XIV  l'empêch&t  de  re- 
cevoir l'offre  de  la  couronne,  ou  qu'il  lui  donn&t  de  quoi  l'emporter 
sur  son  rival.  Le  ministère  français  passa  pour  en  avoir  fait  trop  en 
envoyant  le  prince  de  Conti ,  et  trop  peu  en  ne  lui  donnant  qu'une 
faible  escadrer  et  quelques  lettres  de  change,  avec  lesquelles  il  arriva 
à  la  rade  de  Dantzick.  On  parut  se  conduire  avec  cette  politique  mitigée 
qui  commence  les  affaires  pour  les  abandonner.  Le  prince  de  Conti  ne 
fut  pas  seulement  reçu  à  Dantzick.  Ses  lettres  de  diange  y  furent  pro- 
testées. Les  intrigues  du  pape,  celles  de  l'empereur,  l'argent  et  les 
troupes  de  Saxe,  assuraient  déjà  la  couronne  à  son  rival.  Il  revint  avec 
la  gloire  d'avoir  été  élu.  La  France  eut  la  mortification  de  faire  voir 
qu'elle  n'avait  pas  assez  de  force  pour  faire  un  roi  de  Pologne. 

Cette  disgrâce  du  prince  de  Conti  ne  troubla  point  la  paix  du  Nord 
entre  les  chrétiens.  Le  midi  de  l'Europe  fut  tranquille  bientôt  après 
par  la  paix  de  Rysvick.  H  ne  restait  plus  de  guerre  que  celle  que  les 
Turcs  faisaient  en  Allemagne,  à  la  Pologne,  à  Venise,  et  à  la  Russie. 
Les  chrétiens,  quoique  mal  gouvernés,  et  divisés  entre  eux,  avalent 
dans  cette  guerre  la  supériorité.  (  1*'  septembre  1697  )  La  bataille  de 
Zenta,   où  le  prince  Eugène  battit  le  grand  seigneur  en  personne, 


1.  François  I*',  époux  de  Marie-Thérèse.  (Éd.) 
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fameuse  par  la  mort  d'un  grand  vizir,  dedix'sept  pachas,  et  de  plus  de 
vingt  mille  Turcs,  abaissa  Torgueil  ottoman,  et  procura  la  paix  de 
Carlovitz  (1699),  où  les  Turcs  reçurent  la  loi.  Les  Vénitiens  eurent  la 
Morée;  les  Moscovites,  Azof  ;  les  Polonais,  Kaminiech;  l'empereur, 
la  Transylvanie.  La  chrétienté  fut  alors  tranquille  et  heureuse;  on 
n'entendait  parler  de  guerre  ni  en  Asie  ni  en  Afrique.  Toute  la  terre 
était  en  paix  vers  les  deux  dernières  années  du  xvu*  siècle,  époque 
d'une  trop  courte  durée. 

Les  malheurs  publics  recommencèrent  bientôt.  Le  Nord  fut  troublé, 
dès  l'an  1700,  par  les  deux  hommes  les  plus  singuliers  qui  fussent  sur 
la  terre.  L'un  était  le  czar  Pierre  Alexiovitz,  empereur  de  Russie,  et 
l'autre  le  jeune  Charles  XII ,  roi  de  Suède.  Le  czar  Pierre,  supérieur  à 
son  siècle  et  à  sa  nation,  a  été,  par  son  génie  et  par  ses  travaux,  le 
réformateur  ou  plutôt  le  fondateur  de  son  empire.  Charles  XII ,  plus 
courageux,  mais  moins  utile  à  ses  sujets,  fait  pour  commander  à  des 
soldats  et  non  à  des  peuples ,  a  été  le  premier  des  héros  de  son  temps  ; 
mais  il  est  mort  avec  la  réputation  d'un  roi  imprudent.  La  désolation 
du  Nord,  dans  une  guerre  de  dix-huit  années,  a  dû  son  origine  à  la 
politique  ambitieuse  du  czar,  du  roi  de  Danemark,  et  du  roi  de  Po- 
logne, qui  voulurent  profiter  de  la  jeunesse  de  Charles  XII  pour  lui 
ravir  une  partie  de  ses  États.  (1700)  Le  roi  Charles,  à  l'âge  de  seize 
ans'  les  vainquit  tous  trois.  Il  fut  la  terreur  du  Nord,  et  passa  déjà 
pour  un  grand  homme  dans  un  âge  où  les  autres  hommes  n'ont  pas 
reçu  encore  toute  leur  éducation.  Il  fut  neuf  ans  le  roi  le  plus  redou- 
table qui  fût  au  monde ,  et  neuf  autres  années  le  plus  malheureux. 

Les  troubles  du  midi  de  l'Europe  ont  eu  une  autre  origine.  Il  s'agis- 
sait de  recueillir  les  dépouilles  du  roi  d'Espagne,  dont  la  mort  s'ap- 
prochait. Les  puissances  qui  dévoraient  déjà  en  idée  cette  succession 
immense,  faisaient  ce  que  nous  voyons  souvent  dans  la  maladie  d'un 
riche  vieillard  sans  enfants.  Sa  femme,  ses  parents,  des  prêtres,  des 
officiers  préposés  pour  recevoir  les  dernières  volontés  fts  mourants, 
l'assiègent  de  tous  côtés  pour  arracher  de  lui  un  mot  favorable  :  quel- 
ques héritiers  consentent  à  partager  ses  dépouilles  ;  d'autres  s'apprê- 
tent à  les  disputer. 

Louis  XIV  et  l'empereur  Léopold  étaient  au  même  degré  :  tous  deux 
descendaient  de  Philippe  III  par  les  femmes  ;  mais  Louis  était  fils  de 
l'aînée.  Le  dauphin  avait  un  plus  grand  avantage  encore  sur  les  enfants 
de  l'empereur,  c'est  qu'il  était  petit- fils  de  Philippe  IV,  et  les  enfants 
de  Léopold  n'en  descendaient  pas.  Tous  les  droits  de  la  nature  étaient 
donc  dans  la  maison  de  France.  On  n'a  qu'à  jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
table  suivante. 

I.  Dix-huit  ans.  CED.) 
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Branche  française.    |   rois  d'espagne.    |   Branche  allemande, 

PHILIPPE  m. 


Anne-Marie,  l'aînée, 
feînme  de  Louis  XIII, 
en  1615. 


Louis  XIV  épouse ,  en 
1660,  Ma'rie-Thérèse, 
fille  aînée  de  Philippe 
IV. 


Philippe  IV. 


Marie-Anne,  la  cadette, 
épouse  de  Ferdinand  III, 
empereur,  en  1631. 


Charles  II. 


Léopold,  fils  de  Ferdi- 
nand III  et  de  Marie- 
Anne,  épouse,  en  1666, 
Marguerite  -  Thérèse  , 
fille  cadette  de  Phi- 
lippe IV,  dont  il  eut, 


JlfONSEIGNEUR. 


Marie  -  Antoinette  -  Jo  - 
SÈPHE,  mariée  à  Télec- 
teur  de  Bayière  Maxi- 
MiLiEN  -  Emmanuel  ,  qui 
eut  d'elle, 


Le  duc  de  Bourgogne. 

Le  duc  d'Anjou,  roi  d'Es- 
pagne. 

Le  duc  de  Berrî. 


Joseph  -  Ferdinand  -  Léo- 
pold de  Bavière  ,  nom- 
mé héritier  de  toute  la 
monarchie  espagnole,  à 
l'âge  de  quatre  ans. 


Mais  la  maison  de  Pempereur  comptait  pour  ses  droits,  première- 
ment les  renonciations  authentiques  et  ratifiées  de  Louis  XIII  et  de 
LouisXIVàlaxouronne  d'Espagne,  ensuite  le  nom  d'Autriche;  le  sang 
de  Maximilien,  dont  Léopold  et  Charles  II  descendaient;  l'union  pres- 
que toujours  constante  des  deux  hranches  autrichiennes  ;  la  haine 
encore  plus  constante  de  ces  deux  branches  contre  les  Bourbons;  l'aver- 
sion que  la  nation  espagnole  avait  alors  pour  la  nation  française  ;  enfin , 
les  ressorts  d'une  politique  en  possession  de  gouverner  le  conseil 
d'Espagne. 

Rien  ne  paraissait  plus  naturel  alors  que  de  perpétuer  le  trône  d'Es- 
pagne dans  la  maison  d'Autriche.  L'Europe  entière  s'y  attendait  avant 
la  paix  de  Rysvick;  mais  la  faiblesse  de  Charles  II  avait  dérangé  dès 
l'année  1696  cet  ordre  de  succession,  et  le  nom  autrichien  avait  déjà 
été  sacrifié  en  secret.  Le  roi  d'Espagne  avait  ua  petit-neveu,  fils  de 
l'électeur  de  Bavière  Maximilien-Emmanuel.  La  mère  du  roi,  qui  vivait 
encore,  était  bisaïeule  de  ce  jeune  prince  de  Bavière,  âgé  alors  de 
quatre  ans  ;  et  quoique  cette  reine  fût  de  la  maison  d'Autriche ,  étant 
fille  de  l'empereur  Ferdinand  III,  elle  obtint  de  son  fils  que  la  race 
impériale  fût  déshéritée.  Elle  était  piquée  contre  la  cour  de  Vienne. 
Elle  jeta  les  yeux  sur  ce  prince  bavarois  sortant  du  berceau  pour  le 
destiner  à  la  monarchie  d'Espagne  et  du  Nouveau -Monde.  Charles  II , 
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alors  gouverné  par  elle',  fit  un  testament  secret  en  faveur  du  prince 
électoral  de  Bavière,  en  1696.  Charles,  ayant  depuis  perdu  sa  mère, 
fut  gouverné  par  sa  femme,  Marie-A.nne  de  Bavière-Neubourg.  Cette 
princesse  bavaroise,  belle-sœur  de  l'empereur  Léopold,  était  aussi 
attachée  à  la  maison  d'Autriche ,  que  la  reine  mère  autrichienne  avait 
été  affectionnée  au  sang  de  Bavière.  Ainsi  le  cours  naturel  des  choses 
fut  toujours  interverti  dans  cette  affaire,  où  il  s'agissait  de  la  plus 
vaste  monarchie  du  monde.  Marie- Anne  de  Bavière  fit  déchirer  le  testa- 
ment qui  appelait  le  jeune  Bavarois  à  la  succession,  et  le  roi  promit  à 
sa  femme  qu'il  n'aurait  jamais  d'autre  héritier  qu'un  fils  de  l'empereur 
Léopold,  et  qu'il  ne  ruinerait  pas  la  maison  d'Autriche.  Les  choses 
étaient  en  ces  termes  à  la  paix  de  Rysvick.  Les  maisons  de  France  et 
d'Autriche  se  craignaient  et  s'observaient,  et  elles  avaient  J'Europe  à 
craindre.  L'Angleterre,  et  la  Hollande  alors  puissante,  dont  l'intérêt 
était  de  tenir  la  balance  entre  les  souverains,  ne  voulaient  point 
souffrir  que  la  même  tête  pût  porter  avec  la  couronne  d'Espagne  celle 
de  l'empire,  ou  celle  de  France. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  étrange,  c'est  que  le  roi  de  Portugal,  Pierre  II, 
se  mit  au  rang  des  prétendants.  Cela  était  absurde  ;  il  ne  pouvait  tirer 
son  droit  que  d'un  Jean  P",  fils  naturel  de  Pierre  le  Justicier,  au 
XV*  siècle  ;  mais  cette  prétention  chimérique  était  soutenue  par  le 
comte  d'Orôpesa  de  la  maison  de  Bragance  ;  il  était  membre  du  conseil. 
Il  osa  en  parler  ;  il  fut  disgracié  et  renvoyé. 

Louis  XIV  ne  pouvait  souffrir  qu'un  fils  de  l'empereur  recueillit  la 
succession ,  et  il  ne  pouvait  la  demander.  On  ne  sait  pas  positivement 
quel  homme  imagina  le  premier  de  faire  un  partage  prématuré  et 
inouï  de  la  monarchie  espagnole  pendant  la  vie  de  Charles  II.  Il  est 
très- vraisemblable  que  ce  fut  le  ministre  Torcy;  car  ce  fut  lui  qui  en 
fit  l'ouverture  au  comte  de  Portland  Bentinck ,  afabassadeur  de  Guil- 
laume m  auprès  de  Louis  XIV. 

(Octobre  1698)  Le  roi  Guillaume  entra  vivement  dans  ce  projet  nou- 
veau. H  disposa  dans  la  Haye,  avec  le  comte  deTallard,  de  la  succes- 
sion d'Espagne.  On  donnait  au  jeune  prince  de  Bavière  l'Espagne  et 
les  Indes  occidentales,  sans  savoir  que  Charles  II  lui  avait  déjà  légué 
auparavant  tous  ses  Etats.  Le  dauphin,  fils  de  Louis  XIV,  devait  pos- 
séder Naples,  Sicile,  et  la  province  de  Guipuscoa,  avec  quelques 
villes.  On  ne  laissait  à  l'archiduc  Charles,  second  fils  de  l'empereur 
Léopold,  que  le  Milanais,  et  rien  à  l'archiduc  Joseph,  fils  atné  de 
Léopold,  héritier  de  l'empire. 

Le  sort  d'une  partie  de  l'Europe  et  de  la  moitié  de  l'Amérique  ainsi 
réglé,  Louis  promit,  par  ce  traité,  de  renoncer  à  la  succession  entière 
de  l'Espagne.  Le  dauphin  promit  et  signa  la  même  chose.  La  France 
croyait  gagner  des  Etats  ;  l'Angleterre  et  la  Hollande  croyaient  afiermir 

1.  Voy.  les  Mémoires  de  Torcy,  1. 1«',  p.  52. 

2.  L'auteur  du  Siècle  de  Louis  XIV  avait  écrit  la  plupart  de  ces  particula- 
rités, alors  aussi  nouvelles  qu'intéressantes,  longtemps  avant  aue  les  Mé-- 
moires  du  marquis  de  Torcy  parassent  ;  et  ces  mlmoires  ont  ennn  confirmé 
toas  les  faits  rapportés  dans  cette  histoire. 


38  CHAPITRE  XVn.  —  DU  TESTAMEMT 

le  repos  d'une  partie  de  l'Europe  :  toute  cette  politique  fut  vaine.  I^e 
roi  moribond,  apprenant  qu'on  déchirait  sa  monarchie  de  son  vivant, 
fut  indigné.  On  s'attendait  qu'à  cette  nouvelle  il  déclarerait  pour  son 
successeur  ou  l'empereur  Léopold,  ou  un  fils  de  cet  empereur;  qu'il 
lui  donnerait  cette  récompense  de  n'avoir  point  trempé  dans  ce  par- 
tage ;  que  la  grandeur  et  l'intérêt  de  la  maison  d'Autriche  lui  dicte- 
raient un  testament.  Il  en  fit  un  en  effet  ;  mais  il  déclara  pour  la  se- 
conde fois  ce  même  prince  de  Bavière  unique  héritier  de  tous  ses 
États  (novembre  1698).  La  nation  espagnole,  qui  ne  craignait  rien  tant 
que  le  démembrement  de  sa  monarchie,  applaudissait  à  cette  disposi- 
tion. La  paix  semblait  devoir  en  être  le  fruit.  Cette  espérance  fut  en- 
core aussi  vaine  que  le  traité  de  partage.  Le  prince  de  Bavière  ■ ,  dési- 
gné roi,  mourut  à  Bruxelles  (6  février  1699). 

On  accusa  injustement  de  cette  mort  précipitée  la  maison  d'Autriche, 
sur  cette  seule  vraisemblance  que  ceux-là  commettent  le  crime  à  qui 
le  crime  est  utile.  Alors  recommencèrent  les  intrigues  à  la  cour  de 
Madrid,  à  Vienne,  à  Versailles,  à  Londres,  à  la  Haye,  et  à  Rome. 

Loufs  XIV,  le  roi  Guillaume,  et  les'  États  généraux",  disposèrent 
encore  une  fois  en  idée  de  la  monarchie  espagnole.  (Mars  1700)  lis  as- 
signaient à  l'archiduc  Charles,  fils  puîné  de  l'empereur,  la  part  qu'ils 
avaient  auparavant  donnée  à  l'enfant  qui  venait  de  mourir.  Le  fils  de 
Louis  XIV  devait  posséder  Naples  et  Sicile ,  et  tout  ce  qu'on  lui  avait 
assigné  par  la  première  convention. 

On  donnait  Milan  au  duc  de  Lorraine  ;  et  la  Lorraine ,  si  souvent  en- 
vahie ,  et  si  souvent  rendue  par  la  France ,  devait  y  être  annexée  pour 
jamais.  Ce  traité,  qui  mit  en  mouvement  la  politique  de  tous  les 
princes  pour  le  traverser  ou  pour  le  soutenir,  fut  tout  aussi  inutile  que 
le  premier.  L'Europe  fut  encore  trompée  dans  son  attente,  comme  il 
arrive  presque  toujours. 

L'empereur,  à  qui  on  proposait  ce  traité  de  partage  à  signer,  n'en 
voulait  point,  parce  qu'il  espérait  avoir  toute  la  succession.  Le  roi  de 
France,  qui  en  avait  pressé  la  signature,  attendait  les  événements 
avec  incertitude.  Quand  ce  nouvel  affront  fut  connu  à  la  cour  de  Ma- 
drid, le  roi  fut  sur  le  point  de  succomber  à  sa  douleur;  et  la  reine,  sa 
femme,  fut  transportée  d'une  si  vive  colère  qu'elle  brisa  les  meubles 
de  son  appartement,  et  surtout  les  glaces  et  les  autres  ornements  qui 
Tenaient  de  France  :  tant  les  passions  sont  les  mêmes  dans  tous  les 
rangs  !  Ces  partages  imaginaires ,  ces  intrigues ,  ces  querelles ,  tout  cela 
n'était  qu'un  intérêt  personnel.  La  nation  espagnole  était  comptée 

1.  Les  bruits  odieux  répandus  sur  la  mort  du  prince  électoral  de  Bavière  ne 
sont  plus  répétés  aujoara'bui  que  par  de  vils  écrivains  sans  aveu ,  sans  pu- 
deur, et  sans  connaissance  du  monde ,  qui  travaillent  pour  des  libraires ,  et 
Iai  se  donnent  pour  des  politiques.  On  trouve  dans  les  prétendus  Mémoiret  de 
(me  de  Maintenons  tome  V,  page  6,  ces  paroles  :  «  La  cour  de  Vienne,  de  tout 
temps  infectée  des  maximes  de  Machiavel,  et  soupçonnée  de  réparer  par  ses 
empoisonneurs  les  fautes  de  ses  ministres.  »  Il  semble,  par  cette  phrase,  que 
la  cour  de  Vienne  eût  de  tout  temps  des  empoisonneurs  en  titre  d'ofiice 
comme  on  a  des  huissiers  et  des  drabans.  C'est  un  devoir  de  relever  des  expre 
sions  si  indécentes ,  et  de  combattre  des  idées  si  calomnieuses. 
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pour  rien.  On  ne  la  coDsultait  pas,  on  ne  lui  demandait  pas  quel  roi 
elle  youiait.  On  proposa  d'assembler  les  cortes,  les  états- généraux  ; 
mais  Charles  frémissait  à  ce  seul  nom. 

Alors  ce  malheureux  prince,  qui  se  yoyait  mourir  à  la  fleur  de  son 
â^e,  Toulut  donner  tous  ses  États  à  l'archiduc  Charles,  neveu  de  sa 
femme,  second  fils  de  l'empereur  Léopold.  Il  n'osait  les  laisser  au  fils 
aîné,  tant  le  système  de  l'équilibre  prévalait  dans  les  esprits,  et  tant 
il  était  sûr  que  la  crainte  de  voir  l'Espagne,  le  Mexique,  le  Pérou,  de 
grands  établissements  dans  l'Inde,  l'Empire,  la  Hongrie,  la  Bohême, 
la  Lombardie,  dans  les  mêmes  mains,  armerait  le  reste  de  l'Europe! 
n  demandait  que  l'empereur  Léopold  envoyât  son  second  fils  Charles 
à  Madrid,  à  la  tête  de  dix  mille  hommes;  mais  ni  la  France,  ni  l'An- 
gleterre, ni  la  Hollande,  ni  l'Italie,  ne  l'auraient  alors  souffert  :  toutes 
voulaient  le  partage.  L'empereur  ne  voulait  point  envoyer  son  fils  seul 
à  la  merci  du  conseil  d'Espagne,  et  ne  pouvait  y  faire  passer  dix  mille 
hommes.  Il  voulait  seulement  faire  marcher  des  troupes  en  Italie,  pour 
s'assurer  cette  partie  des  Ëtats  de  la  monarchie  autrichienne  espa- 
gnole. Il  arriva ,  pour  le  plus  important  intérêt  entre  les  deux  grands 
rois,  ce  qui  arrive  tous  les  jours  entre  des  particuliers  pour  des  af- 
faires légères.  On  disputa ,  on  s'aigrit  :  la  fierté  allemande  révoltait  la 
hauteur  castillane.  La  comtesse  de  Perlipz* ,  qui  gouvernait  la  femme 
du  roi  mourant,  aliénait  les  esprits  qu'elle  eût  dû  gagner  à  Madrid;  et 
le  conseil  de  Vienne  les  éloignait  encore  davantage  par  ses  hauteurs. 

Le  jeune  archiduc,  qui  fut  depuis  l'empereur  Charles  YI,  appelait 
toujours  les  Espagnols,  d'un  nom  injurieux.  Il  apprit  alors  combien  les 
princes  doivent  peser  leurs  paroles.  Un  évêquede  Lérida,  ambassadeur 
de  Madrid  à  Vienne,  mécontent  des  Allemands,  releva  ces  discours,  les 
envenima  dans  ses  dépêches,  et  écrivit  lui-même  des  choses  plus  inju- 
rieuses pour  le  conseil  d'Autriche  que  l'archiduc  n'en  avait  prononcé 
contre  les  Espagnols.  «  Les  ministres  de  Léopold,  écrivait-il,  ont  l'es- 
prit fait  comme  les  cornes  des  chèvres  de  mon  pays,  petit,  dur,  et 
tortu.  9  Cette  lettre  devint  publique.  L'évêque  de  Lérida  fut  rappelé  ;  et 
à  son  retour  à  Madrid,  il  ne  fit  qu'accroître  l'aversion  des  Espagnols 
contre  les  Allemands. 

Autant  le  parti  autrichien  révoltait  la  cour  de  Madrid,  autant  le 
marquis  depuis  duc  d'Harcourt,  ambassadeur  de  France,  se  conciliait 
tous  les  cœurs  par  la  profusion  de  sa  magnificence,  par  sa  dextérité, 
et  par  le  grand  art  de  plaire.  Reçu  d'abord  fort  mal  à.  la  cour  de  Ma- 
drid, il  souffrit  tous  les  dégoûts  sans  se  plaindre;  trois  mois  entiers" 
s'écoulèrent  sans  qu'il  pût  avoir  audience  du  roi  '.  Il  employa  ce  temps 

1.  Berlips.  (Ed.) 

3.  Reboulet  suppose  qos  cet  ambassadeur  fut  reçu  d'abord  magnifiquement. 
Q  fait  un  grand  éloge  de  sa  livrée ,  .de  son  beau  carrosse  doré ,  et  de  l'accueil 
tout  à  fait  gracieux  de  Sa  Majesté.  Mais  le  marquis,  dans  ses  dépêches,  avoue 
qu'on  ne  lui  fit  nulle  civilité,  et  qa'ilnevit  le  roi  qu'un  monjent  dans  une 
chambre  très-sombre,  éclairée  de  deux  bougies,  de  peur  qu'il  ne  s'aperçût  que 
ce  prince  était  moribond.  Enfin ,  les  Mémoires  de  Torcy  démontrent  qu'il  n'y  a 
pas  un  mot  de  vrai  dans  tout  ce  que  Reboulet,  Limiers  et  les  autres  historiens, 
ont  dit  de  cette  grande  affaire. 


â 
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à  gagner  les  esprits.  Ce  fut  lui  qui  le  premier  fit  changer  en  bienveil- 
lance cette  antipathie  que  la  nation  espagnole  nourrissait  contre  la 
française  depuis  Ferdinand  le  Catholique;  et  sa  prudence  prépara  les 
temps  où  la  France  et  l'Espagne  ont  renoué  les  anciens  nœuds  qui  les 
avaient  unies  avant  ce  Ferdinand,  de  couronne  à  couronne ^  de  peuple 
à  peuple,  et  d'homme  à  homme,  H  accoutuma  la  cour  espagnole  à  ai- 
mer la  maison  de  France  ;  ses  ministres ,  à  ne  plus  s'effrayer  des  re- 
nonciations de  Marie-Thérèse  et  d'Anne  d'Autriche;  et  Charles  II  lui- 
même,  à  balancer  entre  sa  propre  maison  et  celle  de  Bourbon.  Il  fut 
ainsi  le  premier  mobile  de  la  plus  grande  révolution  dans  le  gouverne- 
ment et  dans  les  esprits.  Cependant  ce  changement  était  encore 
éloigné  '. 

L'empereur  priait ,  menaçait.  Le  roi  de  France  représentait  ses  droits, 
mais  sans  oser  jamais  demander  pour  un  de  ses  petits- fils  la  succession 
entière.  Il  ne  s'occupait  qu'à  flatter  le  malade.  Les  Maures  assiégeaient 
Ceuta.  Aussitôt  le  marquis  d'Harcourt  offre  des  vaisseaux  et  des  troupes 
à  Charles,  qui  en  fut  sensiblement  touché;  mais  la  reine,  sa  femme, 
en  fut  effrayée  ;  elle  craignit  que  son  mari  n'eût  trop  de  reconnaissance, 
et  refusa  sèchement  ce  secours. 

On  ne  savait  encore  quel  parti  prendre  dans  le  conseil  de  Madrid,  et 
Charles  II  approchait  du  tombeau ,  plus  incertain  que  jamais.  L'empe- 
reur Léopold  piqué  rappela  son  ambassadeur,  le  comte  de  Harrach; 
mais  bientôt  après  il  le  renvoya  à  Madrid,  et  les  espérances  en  faveur 
de  la  maison  d'Autriche  se  rétablirent.  Le  roi  d'Espagne  écrivit  à  l'em- 
pereur qu'il  choisirait  l'archiduc  pour  son  successeur.  Alors  le  roi  de 
France,  menaçant  à  son  tour,  assembla  une  armée  vers  les  frontières 
d'Espagne;  et  ce  même  marquis  d'Harcourt  fut  rappelé  de  son  ambas- 
sade pour  commander  cette  armée.^Il  ne  resta  à  Madrid  qu'un  officier 
d'infanterie  qui  avait  servi  de  secrétaire  d'ambassade ,  et  qui  fut  chargé 
des  affaires,  comme  le  dit  le  marquis  de  Torcy.  Ainsi  le  roi  moribond, 
menacé  tour  à  tour  par  ceux  qui  prétendaient  à  sa  succession ,  voyant 
que  le  jour  de  sa  mort  serait  celui  de  la  guerre,  que  ses  Etats  allaient 
être  déchirés,  tendait  à  sa  fin  sans  consolation,  sans  résolution,  et  au 
milieu  des  inquiétudes. 

Dans  cette  crise  violente,  le  cardinal  Portocarrero,  archevêque  dé 
Tolède ,  le  comte  de  Monterey ,  et  d'autres  grands  d'Espagne,  voulurent 
sauver  la  patrie.  Ils  se  réunirent  pour  prévenir  le  démembrement  de  la 
monarchie.  Leur  haine  contre  le  gouvernement  allemand  fortifia  dans 
leurs  esprits  la  raison  d'État,  et  servit  la  cour  de  France  sans  qu'elle  le 
sût.  Ils  persuadèrent  à  Charles  II  de  préférer  un  petit-fils  de  Louis  XIV 
à  un  prince  éloigné  d'eux ,  hors  d'état  de  les  défendre.  Ce  n'était  point 

i.  Il  y  avait  tonjoars  an  parti  français  à  la  cour  d'Espagne.  Les  chefs  de  ce 
parti  imaginèrent  de  faire  accroire  au  roi  qa'il  était  ensorcelé ,  et  l'on  envoya 
consulter,  en  conséquence,  le  plus  habile  sorcier  ç[a'il  y  eût  alors  dans  toute 
l'Espagne.  Le  sorcier  répondit  coipame  on  le  désirait,  mais  il  eut  la  maladresse 
de  compromettre  dans  sa  réponse  des  personnes  ti^s-considérables  ;  ce  qui 
fournit  a  la  reine ,  contre  qui  cette  intriçie  était  dirigée ,  et  qui  n'osait  s  en 
plaindre,  un  prétexte  pour  perdre  le  sorcier  et  ses  protecteurs.  (Mémoires  dt 
Saint-Philippe.)  (£(i.  de  Kehl.) 
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anéantir  les  renonciations  solennelles  de  la  mère  et  de  la- femme  de 
Louis  XIY  à  la  couronne  d'Espagne,  puisqu'elles  n'avaient  été  faites 
que  pour  empêcher  les  atnés  de  leurs  descendants  de  réunir  sous  leur 
domination  les  deux  royaumes,  et  qu'on  ne  choisissait  point  un  a!né. 
C'était  en  môme  temps  rendre  justice  aux  droits  du  sang;  c'était  con- 
server la  monarchie  espagnole  sans  partage.  Le  roi  scrupuleux  fit  con- 
sulter des  théologiens,  qui  furent  de  l'ayis  de  son  conseil;  ensuite, 
tout  malade  qu'il  était,  il  écrivit  de  sa  main  au  pape  Innocent. XII,  et 
lui  fit  la  même  consultation.  Le  pape,  qui  croyait  voir  dans  l'affaiblis- 
sement de  la  maison  d'Autriche  la  liberté  de  l'Italie,  écrivit  au  roi 
oc  que  les  lois  d'£spag)ie  et  le  bien  de  la  chrétienté  exigeaient  de  lui 
qu'il  donnât  la  préférence  à  la  maison  de  France.  »  La  lettre  du  pape 
était  du  16  juillet  1700.  Il  traita  ce  cas  de  conscience  d'un  souverain 
comme  une  affaire  d'Ëtat,  tandis  que  le  roi  d'Espagne  faisait  de  cette 
grande  affaire  d'Ëtat  un  cas  de  conscience. 

Louis  XIV  en  fut  informé  par  le  cardinal  de  Janson,  qui  résidait  alors 
à  Rome  :  c'est  toute  la  part  que  le  cabinet  de  Versailles  eut  à  cet  évé« 
nement.  Six  mois  s'étaient  écoulés  depuis  qu'on  n'avait  plus  d'ambas- 
sadeur à  Madrid.  C'était  peut-être  une  faute,  et  ce  fut  peut-être  encore 
cette  faute  qui  valut  la  monarchie  espagnole  à  la  maison  de  France. 
(2  octobre  1700)  Le  roi  d'Espagne  fit  son  troisième  testament,  qu'on 
crut  longtemps  être  le  seul,  et  donna  tous  ses  États  au  duc  d'Anjou  '. 
On  saisit  un  moment  où  sa  femme  n'était  pas  auprès  de  lui  pour  le 
faire  signer.  C'est  ainsi  que  toute  cette  intrigue  fut  terminée. 

L'Europe  a  pensé  que  ce  testament  de  Charles  II  avait  été  dicté  à 
Versailles.  Le  roi  mourant  n'avait  consulté  que  l'intérêt  de  son 
royaume,  les  vobux  de  ses  sujets,  et  même  leur  crainte;  car  le  roi 
de  France  faisait  avancer  des  troupes  sur  la  frontière  pour  s'assurer 
une  partie  de  l'héritage,  tandis  que  le  roi  moribond  se  résolvait  à 
lui  tout  donner.  Rien  n'est  plus  vrai  que  la  réputation  de  Louis  XIV, 
et  l'idée  de  sa  puissance,  furent  les  seuls  négociateurs  qui  consom- 
mèrent cette  révolution. 

Charles  d'Autriche ,  après  avoir  signé  la  ruine  de  sa  maison  et  la 
grandeur  de  celle  de  France,  languit  encore  un  mois,  et  acheva 
enfin,  à  l'âge  de  trente-neuf  ans  (1"  novembre  1700),  la  vie  obscure 
qu'il  avait  menée  sur  le  trêne.  Peut-être  n'est-il  pas  inutile,'  pour 
faire  connaître  l'esprit  humain,  de  dire  que,  quelques  mois  avant  sa 
mort,  ce  monarque  fit  ouvrir  à  l'Escurial  les  tombeaux  de  son  père, 
de  sa  mère,  et  de  sa  première  femme,  Marie-Louise  d'Orléans,  dont 
il  était  soupçonné  d'avoir  souffert  l'empoisonnement  *.  Il  baisa  ce  qui 
restait  de  ces  cadavres,  soit  qu'en  cela  il  suivit  l'exemple  de  quel- 
ques anciens  rois  d'Espagne ,  soit  qu'il  voulût  s'accoutumer  aux  hor« 

1.  Quelques  mémoires  disent  que  le  cardinal  Portocarrero  arracha  du  roi 
mourant  la  signature  de  ce  testament;  ils  lui  font  tenir  un  long  discours  pour 

{r  disposer  ce  monarque  :  mais  on  voit  que  tout  était  déjà  préparé  et  régie  dès 
e  pois  de  juillet.  Qui  pourrait  d'ailleurs  savoir  ce  que  dit  le  cardinal  Porto- 
carrero au  roi  tête  à  tête? 

2.  Yoy.  le  chap.  xxvu  des  AnecdoUt, 
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reurs  de  la  mort,  soit  qu'une  secrète  superstition  lui  fit  croire  que 
Touverture  de  ces  tombes  retarderait  l'heure  où  il  devait  être  porté 
dans  la  sienne. 

Ce  prince  était  né  aussi  faible  d'esprit  que  de  corps;  et  cette  fai- 
blesse s'était  répandue  sur  ses  £tats.  C'est  le  sort  des  monarchies  que 
leur  prospérité  dépende  du  caractère  d'un  seul  homme.  Telle  était 
la  profonde  ignorance  dans  laquelle  Charles  II  avait  été  élevé,  que, 
quand  les  Français  assiégèrent  Mons,  il  crut  que  cette  place  apparte- 
nait au  roi  d'Angleterre.  Il  ne  savait  ni  où  était  la  Flandre,  ni  ce  qui 
lui  appartenait  en  Flandre'.  Ce  roi  laissa  au  duc  d'Anjou,  petit-fils  de 
Louis  XIV,  tous  ses  États,  sans  connaître  ce  qu'il*  lui  laissait. 

Son-  testament  fut  si  secret  que  le  comte  de  Harrach,  ambassadeur 
de  l'empereur,  se  flattait  encore  que  l'archiduc  était  reconnu  succes- 
seur.-Il  attendit  longtemps  l'issue  du  grand  conseil,  qui  se  tint  immé- 
diatement après  la  mort  du  roi.  Le  duc  d'Abrantès  vint  à  lui  les  bras 
ouverts  :  l'ambassadeur  ne  douta  plus  dans  ce  moment  que  l'archiduc 
ne  fût  roi ,  quand  le  duc  d'Abrantès  lui  dit  en  l'embrassant  :  Vengo  a 
despedirme  de  la  casa  de  Austria.  «  Je  viens  prendre  congé  de  la  mai- 
son d'Autriche.  » 

Ainsi,  après  deux  cents  ans  de  guerres  et  de  négociations  pour 
quelques  frontières  des  Ëtats  espagnols,  la  maison  de  France  eut, 
d'un  trait  de  plume,  la  monarchie  entière,  sans  traités,  sans  intri- 
gues, et  sans  même  avoir  eu  l'espérance  de  cette  succession.  On  s'est 
cru  obligé  de  faire  connaître  la  simple  vérité  d'un  fait  jusqu'à  présent 
obscurci  par  tant  de  ministres  et  d'historiens  séduits  par  leurs  pré- 
jugés et  par  les  apparences  qui  séduisent  presque  toujours.  Tout  ce 
qu'on  a  débité  dans  tant  de  volumes,  d'argent  répandu  par  le  maré- 
chal d'Hafcourt ,  et  des  ministres  espagnols  gagnés  pour  faire  signer 
ce  testament,  est  au  rang  des  mensonges  politiques  et  des  erreurs 
populaires.  Mais  le  roi  d'Espagne,  en  choisissant  pour  son  héritier 
le  petit-fils  xl'un  roi  si  longtemps  son  ennemi,  pensait  toujours  aux 
suites  que  l'idée  d'un  équilibre  général  devait  entraîner.  Le  duc 
d'Anjou,  petit-fils  de  Louis  XIV,  n'était  appelé  à  la  succession  d'Es- 
pagne que  parce  qu'il  ne  devait  pas  espérer  celle  de  France  ;  et  le 
même  testament  qui ,  au  défaut  des  putnés  du  sang  de  Louis  XIV , 
rappelait  l'archiduc  Charles,  depuis  l'empereur  Charles  VI,  portait  ex- 
pressément que  l'empire  et  l'Espagne  ne  seraient  jamais  réunis  sous  un 
même  souverain. 

Louis  XIV  pouvait  s'en  tenir  encore  au  traité  de  partage ,  qui  était 
un  gain  pour  la  France.  Il  pouvait  accepter  le  testament,  qui  était  un 
avantage  pour  sa  maison.  Il  est  certain  que  la  matière  lût  mise  en  dé- 
libération dans  un  conseil  extraordinaire.  Le  chancelier  de  Ponchar- 
train  et  le  duc  de  Beauvilliers  furent  d'avis  de  s'en  tenir  au  traité  ;  ils 
voyaient  les  dangers  d'une  nouvelle  guerre  k  soutenir.  Louis  les  voyait 
aussi  ;  mais  il  était  accoutumé  à  ne  les  pas  craindre.  Il  accepta  le  tes- 
tament (U  novembre  1700);  et  rencontrant,  au  sortir  du  conseil,  les 

1.  Voy.  les  Mémoirtt  de  Torcy,  1. 1",  p.  H. 
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princesses  de  Conti  avec  Madame  la  duchesse  :  «  Eh  bien ,  leur  dit-il 
en  souriant,  quel  parti  prendriez-vous?  »  Puis  sans  attendre  leur  ré- 
ponse :  «  Quelque  parti  que  je  prenne,  ajouta-t-il.  je  »»U  bien  que  je 
serai  Hâmé'.  a> 

Les  actions  des  rois,  tout  flattés  qu'ils  sont,  épr  »^ent  toujours  tant 
de  critiques,  que  le  roi  d'Angleterre  lui-môme  essuya  des  reproches 
dans  son  parlement;  et  ses  ministres  furent  poursuivis  pour  avoir  fait 
le  traité  de  partage.  Les  Anglais,  qui  raisonnent  mieux  qu'aucun  peu- 
ple, mais  en  qui  la  fureur  de  l'esprit  de  parti  éteint  quelquefois  la  rai- 
son, criaient  à  la  fois,  et  contre  Guillaume  qui  avait  fait  le  traité,  et 
contre  Louis  XIV  qui  le  rompait. 

L'Europe  parut  d'abord  dans  l'engourdissement  de  la  surprise  et  de 
l'impuissance,  quand  elle  vit  la  monarchie  d'Espagne  soumise  à  la 
France,  dont  elle  avait  été  trois  cents  ans  la  rivale.  Louis  XIV  sem- 
blait le  monarque  le  plus  heureux  et  le  plus  puissant  de  la  terre.  Il  se 
voyait  à  soixante  et  deux  ans  entouré  d'une  nombreuse  postérité  ;  un 
de  ses  petits-fils  allait  gouverner,  sous  ses  ordres,  l'Espagne,  l'Améri- 
que, la  moitié  de  l'Italie,  et  les  Pays-Bas.  L'empereur  n'osait  encore 
que  se  plaindre. 

Le  roi  Guillaume,  à  l'âge  de  cinquante-deux  ans',  devenu  infirme 
et  faible,  ne  paraissait  plus  un  ennemi  dangereux.  Il  lui  fallait  le 
consentement  de  son  parlement  pour  faire  la  guerre  ;  et  Louis  avait 
fait  passer  de  l'argent  en  Angleterre,  avec  lequel  il  espérait  disposer 
de  plusieurs  voix  de  ce  parlement.  Guillaume  et  la  Hollande ,  n'étant 
pas  assez  forts  pour  se  déclarer,  écrivirent  à  Philippe  V,  comme  au 
roi  légitime  d'Espagne  (février  1701).  Louis  XIV  était  assuré  de  l'élec- 
teur de  Bavière ,  père  du  jeune  prince  qui  était  mort  désigné  roi.  Cet 
électeur,  gouverneur  des  Pays-Bas  au  nom  du  dernier  roi  Charles  II, 
assurait  tout  d'un  coup  à  Philippe  V  la  possession  de  la  Flandre,  et 
ouvrait  dans  son  électbrat  le«hemin  de  Vienne  aux  armées  françaises, 
en  cas  que  l'empereur  os&t  faire  la  guerre.  L'électeur  de  G(dogne,  frère 
de  l'électeur  de  Bavière,  était  aussi  intimement  lié  à  la  France  que 
son  frère;  et  ces  deux  princes  semblaient  avoir  raison,  le  parti  de 
la  maison  de  Bourbon  étant  alors  incomparablement  le  plus  fort. 
Le  duc  de  Savoie,  déjà  beau-père  du  duc  de  Bourgogne,  allait  l'être 
encore  du  roi  d'Espagne  ;  il  devait  commander  les  armées  françaises 
en  Italie.  On  ne  s'attendait  pas  que  le  père  de  la  duchesse  de  Bour- 


1.  Malgré  le  mépris  où- sont  en  France  les  prétendus  Mémoires  de  Mme  de 
Maintenons  on  est  pourtant  obligé  d'avertir  les  étrangers  que  tout  ce  qu'on  y 
dit  au  sujet  de  ce  testament  est  faux.  L'auteur  prètendque  lorsque  l'ambassa- 
deur d'Espagne  vint  apporter  à  Louis  XIV  les  dernières  volontés  de  Charles  II, 


accepté. 


Le' ministre  qu'on  avait  alors  en  Espagne  s'appelait  BUcour,  et  non  pas 
Beleow.  Ce  que  le  roi  dit  à  l'ambassadeur  Castel  dos  Rios ,  dans  les  Mémoire* 
de  Mme  de  Maintenon ,  n'a  jamais  été  dit  que  dans  ce  roman.  , 

2.  Cinquante  et  un  ans.  Né  le  i^  octobre  i650,  mort  le  i6  mars  1702.  (Ed>) 
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gogne  et  de  ia  reine  d'Espagne  dût  jamais  faire  la  guerre  à  ses  deux 
gendres. 

Le  duc  de  Mantoue,  vendu  à  la  France  par  son  ministre,  se  vendit 
aussi  lui-même,  et  reçut  garnison  française  dans  Mantoue.  Le  Milanais 
reconnut  le  petit-lils  de  Louis  XIV  sans  balancer.  Le  Portugal  môme, 
ennemi  naturel  de  l'Espagne,  s*unit  d'abord  avec  elle.  Enfin,  de  Gi- 
braltar à  Anvers,  et  du  Danube  à  Naples,  tout  paraissait  être  aux  Bour- 
b()ns.  Le  roi  était  si  fier  de  sa  prospérité ,  qu'en  parlant  au  duc  de  La 
Rochefoucauld,  au  sujet  des  propositions  que  l'empereur  lui  faisait 
alors,  il  se  servit  de  ces  termes  :  «  Vous  les  trouverez  encore  plus  in- 
solentes qu'on  ne  vous  l'a  dit*.  »  / 

(Septembre  1701)  Le  roi  Guillaume,  ennemi  jusqu'au  tombeau  de 
la  grandeur  de  Louis  XIV,  promit  à  l'empereur  d'armer  pour  lui  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  :  il  mit  encore  le  Danemark  dans  ses  intérêts  ; 
enfin  il  signa  à  la  Haye  la  ligue  déjà  tramée  contre  la  maison  de 
France.  Mais  le  roi  s'en  étonna  peu  ;  et  comptant  sur  les  divisions  que 
son  argent  devait  jeter  dans  le  parlement  anglais,  et  plus  encore  sur 
les  forces  réunies  de  la  France  et  de  l'Espagne ,  il  semblait  mépriser 
ses  ennemis. 

Jacques  mourut  alors  à  Saint-Germain.  (16  septembre  1701)  Louis  pou- 
vait accorder  ce  qui  paraissait  être  de  la  bienséance  et  de  la  politique , 
en  ne  se  hâtant  pas  de  reconnaître  le  prince  de  Galles  pour  roi  d'An- 
gleterre, d'Ecosse,  et  d'Irlande,  après  avoir  reconnu  Guillaume  par  le 
traité  de  Rysvick.  Un  pur  sentiment  de  générosité  le  porta  d'abord  k 
donner  au  fils  du  roi  Jacques  la  consolation  d'un  honneur  et  d'un  titre 
que  son  malheureux  père  avait  eus  jusqu'à  sa  mort,  et  que  ce  traité  de 
Rysvick  ne  lui  ôtait  pas.  Toutes  les  tètes  du  conseil  furent  d'une  opi- 
nion contraire.  Le  duc  de  Beauvilliers  surtout  fit  voir,  avec  une  élo- 
quence forte ,  tous  les  fléaux  de  la  guerre  qui  devaient  être  le  fruit  de 
cette  magnanimité  dangereuse.  Il  était  gouverneur  du  duc  de  Bour- 
gogne, et  pensait  en  tout  comme  le  précepteur  de  ce  prince,  le  célèbre 
archevêque  de  Cambrai,  si  connu  par  ses  maximes  humaines  de  gou- 
vernement, et  par  la  préférence  qu'il  donnait  aux  intérêts  des  peup'les 
sur  la  grandeur  des  rois.  Le  marquis  de  Torcy  appuya  par  des  principes 
de  politique  ce  que  le  duc  de  Beauvilliers  avait  dit  comme  citoyen.  Il 
représenta  qu'il  ne  convenait  pas  d^irriter  la  nation  anglaise  par 
une  démarche  précipitée.  Louis  se  rendit  à  l'avis  unanime  de  son 
conseil;  et  il  fut  résolu  de  ne  point  reconnaître  le  fils  de  Jacques  II 
pour  roi. 

Le  jour  même,  Marie  de  Modène',  veuve  de  Jacques,  vient  parler 
à  Louis  XIV  dans  l'appartement  de  Mme  de  Maintenon.  Elle  le  conjure 

I.  Du  moins  c'est  ce  qne  rapportent  les  Mémoiret  tnamucrits  du  nwrquis 
de  Dangeau.  Us  sont  qaelqaefois  infidèles. 


avait 

celle  où  il  déclara  an  malheureux  Jacques  qu'il  reconnaîtrait  son  fils  piour  roi 
d'Angleterre.  {Ed.  de  Kehl.) 
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en  larmes  de  ne  point  faire  à  son  fils,  à  elle,  à  la  mémoire  d*un  roi 
qu'il  a  protégé,  l'outrage  de  refuser  un  simple  titre,  seul  reste  de  tant 
de  grandeurs  :  on  a  toujours  rendu  à  son  fils  les  honneurs  d'un  prince 
de  Galles  ;  on  le  doit  donc  traiter  en  roi  après  la  mort  de  son  père  :  le 
roi  Guillaume  ne  peut  s'en  plaindre,  pourvu  qu'on  le  laisse  jouir  de 
son  usurpation.  Elle  fortifie  ces  raisons  par  l'intérêt  de  la  gloire  de 
Louis  XIV.  Qu'il  reconnaisse  ou  non  le  fils  de  Jacques  II ,  les  AngUtis 
ne  prendront  pas  moins  parti  contre  la  France ,  et  il  aura  seulement  la 
douleur  d'avoir  sacrifié  la  grandeur  de  ses  sentiments  à  des  ménage- 
ments inutiles.  Ces  représentations  et  ces  larmes  furent  appuyées  par 
Mme  de  Maintenon.  Le  roi  revint  k  son  premier  sentiment,  et  à  la 
gloire  dé  soutenir  autant  qu'il  pouvait  des  rois  opprimés.  Enfin  Jac- 
ques m  fut  reconnu  le  même  jour  qu'il  avait  été  arrêté  dans  le  conseil 
qu'on  ne  le  reconnaîtrait  pas. 

Le  marquis  de  Torcy  a  fait  souvent  l'aveu  de  cette  anecdote  singu- 
lière. U  ne  l'a  pas  insérée  dans  ses  mémoires  manuscrits,  parce  qu'il 
pensait,  disait-il,  qu'il  n'était  pas  honorable  à  son  maître  que  deux 
femmes  lui  eussent  fait  changer  une  résolution  prise  dans  son  conseil. 
Quelques  Anglais'  m'ont  dit  que,  peut-être,  sans  cette  démarche, 
leur  parlement  n'eût  point  pris  de  parti  entre  les  maisons  de  Bourbon 
et  d'Autriche;  mais  que  reconnaître  ainsi  pour  leur  roi  un  prince  pros- 
crit par  eux,  leur  parut  une  injure  à  la  nation,  et  un  despotisme  qu'on 
voulait  exercer  dans  l'Europe.  Les  instructions  données  par  la  ville  de 
Londres  à  ses  représentants  furent  violentes  : 

«c  Le  roi  de  France  se  donne  un  vice-roi  en  conférant  le  titre  de  notre 
souverain  à  un  prétendu  prince  de  Galles.  Notre  condition  serait  bien 
malheureuse,  si  nous  devions  être  gouvernés  au  gréd^un  prince  qui  a 
employé  le  fer,  le  feu,  et  les  galères,  pour  détruire  les  protestants  de 
ses  Etats  :  aurait-il  plus  d'humanité  pour  nous  que  pour  ses  propres  su- 
jets? 3> 

Guillaume  s'expliqua  dans  le  parlement  avec  la  même  force.  On  dé- 
clara le  nouveau  roi  Jacques  coupable  de  haute  trahison  :  un  bill  d'af- 
tainder  fut  porté  contre  lui ,  c'est-à-dire  qu'il  fut  condamné  à  mort 
comme  son  grand-père;  et  c'est  en  vertu  de  ce  bill  qu'on  mit  depuis 
sa  tête  à  prix.  Tel  était  le  sort  de  cette  famille  infortunée,  dont  les 
malheurs  n'étaient  pas  encoroi*  épuisés.  U  faut  avouer  que  c'était  op- 
poser de  la  barbarie  à  la  générosité  du  roi  de  France. 

Il  paraît  très- vraisemblable  que  l'Angleterre  se  serait  toujours  décla- 
rée contre  Louis  XIV,  quand  même  il  eût  refusé  le  vain  titre  de  roi  au 

1.  Entre  antres,  milord  Bolingbroke,  dont  les  Mémoires  ont  depnis  justifié 
ce qne  l'auteur  da  Siècle  avance.  Yoy.  ses  Lettres^  tome  II,  page  56.  C'est 
ainsi  que  pense  encore  M.  de  Torcv  dans  ses  Mémoires.  U  dit,  page  i64  du 
tome  I""-  première  édition  :  «  La  résolution  que  prit  le  roi ,  de  reconnaître  le 


dant  par  des  importunitës  de  femmes.  On  voit,  par  ces  témoignages,  avec 
quelle  exactitude  l'auteur  du  Stèclê  de  Louis  ^/ F  a  cherché  la  vente ,  et  avec 
quelle  candeur  il  l'a  dite. 
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fils  de  Jacques  II.  La  moBarchie  d'Espagne,  entre  les  mains  de  son 
petit-fils  y  semblait  devoir  armer  nécessairement  contre  lui  les  puis- 
sances maritimes.  Quelques  membres  du  parlement  gagnés  n'auraient 
pas  arrêté  le  torrent  de  la  nation.  C'est  un  problème  à  résoudre, 
si  Mme  de  Maintenon  ne  pensa  pas  mieux  que  tout  le  conseil ,  et  si 
Louis  XIV  n'eut  pas  raison  de  laisser  agir  la  hauteur  et  la  sensibilité 
d%  son  âme. 

L'empereur  Léopold  commença  d'abord  cette  guerre  en  Italie,  dès 
le  printemps  de  l'année  1101.  L'Italie  a  toujours  été  le  pays  le  plus  cher 
aux  intérêts  des  empereurs.  C'était  celui  où  ses  armes  pouvaient  le  plus 
aisément  pénétrer  par  le  Tyrol  et  par  l'État  de  Venise;  car  Venise, 
quoique  neutre  en  apparence,  penchait  plus,  cependant,  pour  la  mai- 
son d'Autriche  que  pour  celle  de  France.  Obligée  d'ailleurs,  par  des 
traités,  de  donner  passage  aux  troupes  allemandes,  elle  accomplissait 
ces  traités  sans  peine. 

L'empereur,  pour  attaquer  Louis  XIV  du  côté  de  l'Allemagne,  atten- 
dait que  le  corps  germanique  se  fût  ébranlé  en  sa  faveur.  Il  avait  des 
intelligences  et  un  parti  en  Espagne;  mais  les  fruits  de  ces  intelli- 
gences ne  pouvaient  éclore,  si  l'un  des  fils  de  Léopold  ne  se  présen- 
tait pour  les  recueillir;  et  ce  fils  de  l'empereur  ne  pouvait  s'y  rendre 
qu'à  l'aide  des  flottes  d'Angleterre  et  de  Hollande.  Le  roi  Guillaume 
hâtait  les  préparatifs.  Son  esprit ,  plus  agissant  que  jamais  dans  un 
corps  sans  force  et  presque  sans  vie,  remuait  tout,  moins  pour  servir 
la  maison  d'Autriche  que  pour  abaisser  Louis  XIV. 

Il  devait,  au  commencement  de  1702 ,  se  mettre  à  la  tète  des  armées, 
La  mort  le  prévint  dans  ce  dessein.  Une  chute  de  cheval  acheva  de  dé- 
ranger ses  organes  affaiblis  ;  une  petite  fièvre  l'emporta.  Il  mourut 
(16  mars  1702),  ne  répondant  rien  à  ce  que  des  prêtres  anglais,  qui 
étaient  auprès  de  son  lit,  lui  dirent  sur  leur  religion,  et  ne  marquant 
d'autre  inquiétude  que  celle  dont  le  tourmentaient  les  affaires  de 
l'Europe. 

Il  laissa  la  réputation  d'un  grand  politique,  quoiqu'il  n'eût  point  été 
populaire,  et  d'un  général  à  craindre,  quoiqu'il  eût  perdu  beaucoup  de 
batailles.  Toujours  mesuré  dans  sa  conduite,  et  jamais  vif  que  dans 
un  jour  de  combat,  il  ne  régna  paisiblement  en  Angleterre  que  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  y  être  absolu.  On  l'appelait,  oomme  on  sait,  le 
stathouder  des  Anglais  et  le  roi  des  Hollandais.  Il  savait  toutes  les  lan- 
gues de  l'Europe,  et  n'en  parlait  aucune  avec  agrément,  ayant  beau- 
coup plus  de  réflexion  dans  l'esprit  que  d'imagination.  Son  caractère 
était  en  tout  l'opposé  de  Louis  XIV;  sombre,  retiré,  sévère,  sec,  si- 
lencieux autant  que  Louis  était  affable.  Il  haïssait  les  femmes  *  autant 
que  Louis  les  aimait.  Louis  faisait  la  guerre  en  roi,  et  Guillaume  en 
soldat.  Il  avait  combattu  contre  le  grand  Condé  et  contre  Luxembourg, 

j.  Voy.  cidevant,  la  première  note  du  chap.  xv. 

On  a  fait  dire  à  GaiUaame  :  «Le  roi  de  France  ne  devrait  iK>int  me  haïr; 
je  l'imite  en  beaucoup  de  choses,  je  le  crains  en  plusieurs,  et  je  Tadmire  en 
tout.  »  On  cite  sur  cela  les  Mémoiru  d»  M.  de  Dangiau.  Je  ne  me  souviens 
point  d'y  avoir  va  ces  paroles  :  elles  ne  sont  ni  dans  le  caractère  ni  dans  le 


DE  CHARLES  U.  *"  47 

laissant  âi  victoire  indécise  entre  Gondé  et  lui  à  Senef ,  et  réparant  en 
pende  temps  ses  défaites  à  Fleurus,  à  Steinkerque,  h  Nervinde;  aussi 
fier  que  Louis  XIV,  mais  de  cette  fierté  triste  et  mélancolique,  qui 
rebute  plus  qu'elle  n'impose.  Si  les  beaux-arts  fleurirent  en  France  par 
le  soin  de  son  roi,  ils  furent  négligés  en  Angleterre,  où  l'on  ne 
connut  plus  qu'une  politique  dure  et  inquiète,  conforme  au  génie  du 
prince.  .  ' 

Ceux  qui  estiment  plus  le  mérite  d'avoir  défendu  sa  patrie,  et  l'a- 
vantage d'avoir  acquis  un  royaume  sans  aucun  droit  de  la  nature ,  de 
s'y  être  maintenu  sans  être  aimé,  d'avoir  gouverné  souverainement  la 
Hollande  sans  la  subjuguer,  d'avoir  été  Tàme  et  le  chef  de  la  moitié 
de  l'Europe,  d'avoir  eu  les  ressources  d'un  général  et  la  valeur  d'un 
soldat,  de  n'avoir  jamais  persécuté  personne  pour  la  religion,  d'avoir 
méprisé  toutes  les  superstitions  des  hommes,  d'avoir  été  [simple  et 
modeste  dans  ses  mœurs;  ceux-là^  sans  doute,  donneront  le  nom  de 
grand  à  Guillaume  plutôt  qu'à  Louis.  Ceux  qui  sont  plus  touchés  des 
plaisirs  et  de  l'éclat  d'une  cour  brillante,  de  la  magnificence,  de  la 
protection  donnée  aux  arts,  du  zèle  pour  le  bien  public,  de  la  passion 
pour  la  gloire,  du  talent  de  régner;  qui  sont  plus  frappés  de  cette  hau- 
teur avec  laquelle  des  ministres  et  des  généraux  ont  ajouté  des  pro- 
vinces à  la  France,  sur  un  ordre  de  leur  roi;  qui  s'étonnent  davantage 
d'avoir  vu  un  seul  État  résister  à  tant  de  puissances  :  ceux  qui  esti- 
ment plus  un  roi  de  France  qui  sait  donner  l'Espagne  &  son  petit-fils, 
qu'un  gendre  qui  détrône  son  beau-père  ;  enfin  ceux  qui  admirent  da- 
vantage le  protecteur  que  le  persécuteur  du  roi  Jacques,  ceux-là  don- 
neront à  Louis  XIV  la  préférence. 

Chap.  XVni.  —  Guerre  mémorable  pour  la  succession  à  la  monarchie 
d^Espagne.  Conduite  des  ministres  et  des  généraux  jusqu'en  1703. 

A  Guillaume  III  succéda  la  princesse  Anne,  fille  du  roi  Jacques  et  de 
la  fille  d'Hyde,  avocat  devenu  chancelier,  et  l'un  des  grands  hommes 
de  l'Angleterre'.  Elle  était  mariée  au  prince  de  Danemark,  qui  ne  fut 
que  son  premier  sujet.  Dès  qu'elle  fut  sur  le  trône,  elle  entra  dans 
toutes  les  mesures  du  roi  Guillaume,  quoiqu'elle  eût  été  ouvertement 
brouillée  avec  lui.  Ces  mesures  étaient  les  vœux  de  la  nation.  Un  roi 
fait  ailleurs  entrer  aveuglément  ses  peuples  dans  toutes  ses  vues;  mais 
à  Londres  un  roi  doit  entrer  dans  celles  de  son  peuple. 

Ces  dispositions  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  pour  mettre,  s'il  se 
pouvait,  sur  le  trône  d'Espagne  l'archiduc  Charles,  fils  de  l'empereur, 
ou  du  moins  pour  résister  aux  Bourbons,  méritent  peut-être  l'attention 
de  tous  les  siècles.  La  Hollande  devait,  pour  sa  part,  entretenir  cent 
deux  mille  hommes  de  troupes,  soit  dans  les  garnisons,  soit  en  cam- 

style  du  roi  Guillaume.  Elles  ne  se  trouvent  dans  aucun  mémoire  anglais 
concernant  ce  prince,  et  il  n'est  pas  possible  qu'il  ait  dit  qu'il  imitait 
Louis  XIY,  lui  dont  les  mœurs ,  les  goûts ,  la  conduite  dans  la  guerre  et  dans 
la  paix ,  furent  en  tout  l'opposé  de  ce  monarque. 
1.  Edouard  Hyde,  comte  de  Clarendon.  (Ed.) 


48  CHAPITRE  XVm.  —  GUERRE  MÉMORABLE 

pagne.  Il  s'en  fallait  beaucoup  que  la  vaste  monarchie  espagnole  pût 
en  fournir  autant  dans  cette  conjoncture.  Une  province  de  marchands 
.presque  toute  subjuguée  en  deux  mois ,  trente  ans  auparavant,  pouvait 
plus  alors  que  les  maîtres  de  PEspagne,  de  Naples,  de  la  Flandre,  du 
Pérou,  et  du  Mexique.  L'Angleterre  promettait  quarante  mille  hommes , 
sans  compter  ses  flottes.  Il  arrive  dans  toutes  les  alliances  que  l'on 
fournit  à  la  longue  beaucoup  moins  qu'on  n'avait  promis.  L'Angleterre^ 
au  contraire ,  donna  cinquante  mille  hommes  dans  la  seconde  année ,  . 
au  lieu  de  quarante  ;  et  vers  la  fin  de  la  guerre,  elle  entretint,  tant  de 
ses  troupes  que  de  celles  des  alliés,  sur  les  frontières  de  France,  en 
Espagne,  en  Italie,  en  Irlande,  en  Amérique,  et  sur  ses  flottes,  près 
de  deux  cent  mille  soldats  et  matelots  combattants;  dépense  presque 
incroyable  pour  qui  considérera  que  l'Angleterre,  proprement  dite, 
n'est  que  le  tiers  de  la  France,  et  qu'elle  n'avait  pas  la  moitié  tant 
d'argent  monnayé;  mais  dépense  vraisemblable  aux  yeux  de  ceux  qui 
savent  ce  que  peuvent  le  commerce  et  le  crédit.  Les  Anglais  ont  porto 
toujours  le  plus  grand  fardeau  de  cette  alliance.  Les  Hollandais  ont 
insensiblement  diminué  le  leur  :  car,  après  tout,  la  république  des 
Etats  généraux  n'est  qu'une  illustre  compagnie  de  commerce;  et  l'An- 
gleterre est  un  pays  fertile,  rempli  de  négociants  et  de  guerriers. 

L'empereur  devait  fournir  quatre-vingt-dix  mille  hommes,  sans 
compter  les  secours  de  l'empire  et  des  alliés  qu'il  espérait  détacher  de 
la  maison  de  Bourbon  ;  et  cependant  le  petit-fils  de  Louis  XIV  régnait 
déjà  paisiblement  dans  Madrid;  et  Louis,  au  commencement  du  siècle, 
était  au  comble  de  sa  puissance  et  de  sa  gloire  ;  mais  ceux  qui  péné- 
traient dans  les  ressorts  des  cours  de  l'Europe,  et  surtout  de  celle  de 
France,  commençaient  à  craindre  quelques  revers.  L'Espagne,  affaiblie 
sous  les  derniers  rois  du  sang  de  Cbarles-Quint,  l'était  encore  davan- 
tage dans  les  premiers  jours  du  règne  d'un  Bourbon.  La  maison  d'Au- 
triche avait  des  partisans  dans  plus  d'une  province  de  cette  monarchie. 
La  Catalogne  semblait  prête  à  secouer  le  nouveau  joug,  et  à  se  donner 
à  l'archiduc  Charles.  Il  était  impossible  que  le  Portugal  ne  se  rangeât 
tôt  ou  tard  du  côté  de  la  maison  d'Autriche.  Son  intérêt  visible  était 
de  nourrir  chez  les  Espagnols,  ses  ennemis  naturels,  une  guerre  civile 
dont  Lisbonne  ne  pouvait  que  profiter.  Le  duc  de  Savoie,  à  peine 
beau- père  du  nouveau  roi  d'Espagne,  et  lié  aux  Bourbons  par  le  sang 
et  par  les  traités,  paraissait  déjà  mécontent  de  ses  gendres.  Cinquante 
mille  écus  par  mois,  poussés  depuis  jusqu'à  deux  cent  mille  francs,  ne 
paraissaient  pas  un  avantage  assez  grand  pour  le  retenir  dans  leur 
parti.  Il  lui  fallait  au  moins  le  Monferrat-Mantouan  et  une  partie  du 
Milanais.  Les  hauteurs  qu'il  essuyait  des  généraux  français  et  du  mi- 
nistère de  Versailles  lui  faisaient  craindre  avec  raison  d'être  bientôt 
compté  pour  rien  par  ses  deux  gendres,  qui  tenaient  resserrés  ses  Etats 
de  tous  côtés  '.  Il  avait  déjà  quitté  brusquement  le  parti  de  l'empire 

t.  On  lai  déclara,  lorsqu'il  se  proposait  d'aller  voir  à  Milan  son  gendre 
Philippe  V,  qu'il  ne  serait  reçu  que  comme  nn  de  ses  courtisans,  et  que  le  roi 
d'Ef pagne  ne  pourrait,  sans  manquer  à  sa  dignité,  l'admettre  à  sa  table.  (Ed. 
de  Rehï.) 
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pour  la  France.  Il  était  vraisemblable  qu'étant  si  peu  ménagé  par  la 
France,  il  s'en  détacherait  à  la  première  occasion. 

Quant  à  la  cour  de  Louis  XIV  et  à  son  royaume,  les  esprits  fins  y 
apercevaient  déjà  un  changement  que  les  grossiers  ne  voient  que 
quand  la  décadence  est  arrivée.  Le  roi,  âgé  de  plus  de  soixante  ans, 
devenu  plus  retiré,  ne  pouvait  plus  si  bien  connaître  les  hommes;  il 
voyait  les  choses  dans  un  trop  grand  éloignement,  avec  des  yeux 
moins  appliqués ,  et  fascinés  par  une  longue  prospérité.  Mme  de  Main- 
tenon  ,  avec  toutes  les  qualités  estimables  qu'elle  possédait ,  n'avait  ni 
la  force,  ni  le  courage,  ni  la  grandeur  d'esprit  nécessaires  pour  sou* 
tenir  la  gloire  d'un  Ëtat.  Elle  contribua  à  faire  donner  le  ministère  des 
finances  en  1699,  et  celui  de  la  guerre  en  1701,  à  sa  créature  Cha- 
miilart,  plus  honnête  homme  que  ministre,  et  qui  avait  plu  au  roi 
par  la  modestia  de  sa  conduite,  lorsqu'il  était  chargé  de  Saint-Cyr. 
Malgré  cette  modestie  extérieure,  il  eut  le  malheur  de  se  croire'  la 
force  de  supporter  ces  deux  fardeaux ,  que  Colbert  et  Louvois  avaient 
à  peine  soutenus.  Le  roi,  comptant  sur  sa  propre  expérience,  croyait 
pouvoir  diriger  heureusement  ses  ministres.  Il  avait  dit,  après  la  mort 
de  Louvois,  au  roi  Jacques:  «  J'ai  perdu  un  bon  ministre;  mais  vos 
afljaiires  et  les  miennes  n'en  iront  pas  plus  mal.  »  Lorsqu'il  choisit  Bar- 
besieux  pour  succéder  à  Louvois  dans  le  ministère  de  la  guerre  :  «  J'ai 
formé  votre. père,  lui  dit-il,  je  vous  formerai  de  même  '.  s  II  en  dit  à 
peu  près  autant  à  Chamillart.  Un  roi  qui  avait  travaillé  si  longtemps  et 
si  heureusement  semblait  avoir  droit  de  parler  ainsi  ;  mais  sa  confiance 
en  ses  lumières  le  trompait.  «^^ 

A  l'égard  des  généraux  qu'il  employait,  ils  étaient  souvent  gênés  par 
des  ordres  précis,  comme  des  ambassadeurs  qui  ne  devaient  pas  s'écar- 
ter de  leurs  instructions.  Il  dirigeait  avec  Chamillart,  dans  le  cabinet 
de  Mme  de  Maintenon,  les  opérations  de  la  campagne.  Si  le  général 
voulait  faire  quelque  grande  entreprise,  il  fallait  souvent  qu'il  en  de- 
mandât la  permission  par  un  courrier  qui  trouvait,  à  son  retour,  ou 
l'occasion  manquée  ou  le  général  battu'. 

Les  dignités  et  les  récompenses  militaires  furent  prodiguées  sous  le 
ministère  de  Chamillart.  On  donna  la  permission  à  trop  de  jeunes  genis 
d'acheter  des  régiments  presque  au  sortir  de  l'enfance  ;  tandis  que, 

1.  Voy.  les  Mémoires  manuscrits  de  Dangeau  :  on  les  cite  ici,  parce  que  ce 
fait  rapporté  par  eux  a  été  souvent  confirmé  par  le  maréchal  de  La  Feuulade, 
gendre  du  secrétaire  d'État  Chamillart.  Louis  XIV  n'avait  que  trois  ans  plus 
que  Louvois;  à  la  mort  de  Mazarin  le  roi  avait  vingt-trois  ans;  Louvois  en 
avait  vingt ,  et  était,  depuis  plusieurs  années,  adjoint  de  son  père  dans  la  place 
de  ministre  de  la  guerre. 


peine  à  en  faire  voir  le  ridicule  au  roi ,  qui  ne  put  s'empêcher  de  lui  dire  en 
riant  :  «  chamillart  croit  en  savoir  beaucoup  plus  qu'aucun  général ,  mais  il 
n'y  entend  rien  du  tout.  »  Cependant  Chamillart  resta  encore  ministre;  et, 
dans  la  même  campagne ,  Louis  XIV  l'envoya  en  Flandre  pour  prononcer  entre 
le  duc  de  Vendême  et  le  maréchal  de  Berwick ,  sur  les  moyens  d'empêcher  la 
prise  de  Lille.  {Ed.  de  Kehl.) 

Voltaire.  — •  ix  4 
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chez  les  ennemis,  un  régiment  était  le  prix  de  vingt  ans  de  service. 
Cette  différence  ne  fut  ensuite  que  trop  sensible  dans  plus  d'une  occa- 
sion, où  un  colonel  expérimenté  eût  pu  empêcher  une  déroute.  Les 
croix  de  chevaliers  de  Saint-Louis,  récompense  inventée  par  le  roi  en 
1693,  et  qui  étaient  l'objet  de  l'émulation  des  officiers ,  se  vendirent 
dès  le  commencement  du  ministère  de  Chamillart.  On  les  achetait  cin- 
quante écus  dans  les  bureaux  de  la  guerre.  La  discipline  militaire, 
l'âme  du  service,  si  rigidement  soutenue  par  Louvois,  tomba  dans  un 
relâchement  funeste  :  ni  le  nombre  des  soldats  ne  fut  complet  dans  les 
compagnies,  ni  même  celui  des  officiers  dans  les  régiments.  La  facilité 
de  s'entendre  avec  les  commissaires,  et  l'inattention  du  ministre,  pro- 
duisaient ce  désordre.  De  là  naissait  un  inconvénient  qui  devait,  toutes 
chdses  égales  d'ailleurs,  faire  perdre  nécessairement  des  batailles. 
Car ,  pour  avoir  un  front  aussi  étendu  que  celui  de  l'ennemi ,  on  était 
obligé  d'opposer  des  bataillons  faibles  à  des  bataillons  nombreux.  I<es 
magasins  ne  furent  "plus  ni  assez  grands  ni  assez  tôt  prêts.  Les  armes 
ne  furent  plus  d'une  assez  bonne  trempe.  Ceux  donc  qui  voyaient  ces 
défauts  du  gouvernement,  et  qui  savaient  à  quels  généraux  la  France 
aurait  affaire,  craignirent  pour  elle,  même  au  milieu  des  premiers 
avantages  qui  promettaient  à  la  France  de  plus  grandes  prospérités 
que  jamais'. 

Le  premier  général  qui  balança  la  supériorité  de  la  France  fut  un 
Français;  car  on  doit  appeler  de  ce  nom  le  prince  Eugène ,  quoiqu'il  fût 
petit-fils  de  Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie.  Son  père,  le  comte  de 
Soissons,  établi  en  France,  lieutenant  général  des  armées  et  gouverneur 
de  Champagne,  avait  épousé  Olympe  Mancini,  l'une  des  nièces  du  car- 
dinal Mazarin.  (18  octobre  1663)  De  ce  mariage,  d'ailleurs  malheureux , 
naquit  à  Paris  ce  prince  si  dangereux  depuis  à  Louis  XIV,  et  si  peu 
connu  de  lui  dans  sa  jeunesse.  On  le  nomma  d'abord  en  France  le  che- 
valier de  Carignan.  Il  prit  ensuite  le  petit  collet.  On  l'appelait  l'abbé  de 
Savoie.  On  prétend  qu'il  demanda  un  régiment  au  roi ,  et  qu'il  essuya 
la  mortification  d'un  refus  accompagné  de  reproches.  Ne  pouvant  réussir 
auprès  de  Louis  XIV,  il  était  allé  servir  l'empereur .  contre  les  Turcs 
dès  l'an  1683.  Les  deux  princes  de  Conti  allèrent  le  rejoindre  en  1685. 
Le  roi  fit  ordonner  aux  princes  de  Conti ,  et  à  tous  ceux  qui  faisaient 
avec  eux  le  voyage ,  de  revenir.  L'abbé  de  Savoie  fut  le  seul  qui  n'obéit 
point'.  Il  avait  déjà  déclaré  qu'il  renonçait  à  la  France.  Le  roi ,  quand 
il  l'apprit,  dit  à  ses  courtisans  :  a  Ne  trouvez-vous  pas  que  j'ai  fait  là 

1.  Le  compilateur  des  Mémoiret  de  Mmt  di  Maintenon  dit  que,  vers  la  fin  de 
la  guerre  précédente,  le  marquis  de  Nangis,  colonel  du  régiment  da  roi,  lui 
disait  qu'on  ne  pourrait  empêcher  la  désertion  de  ses  soldats  qu'en  faisant 
casser  la  tête  aux  déserteurs.  Remarquez  que  le  marquis,  depuis  le  maréchal 
de  Nangis ,  ne  fut  colonel  de  ce  régiment  qu'en  1711. 

2.  Par  les  instructions  à  moi  envoyées,  et  puisées  dans  le  dépôt  des  affaires 
étrangères,  il  est  évident  que  le  prince  Eogène  était  déjà  parti  en  1688,  et  que 
le  marquis  de  La  Fare  s'est  mépris  dans  ses  Mémoires,  quand  il  fait  partir  les 
deux  princes  de  Conti  aveo  le  prince  Eugène  ;  ce  qui  a  induit  les  historiens  en 
erreur. 

Il  y  eut  alors  plusieurs  jeunes  seigneurs  de  la  conr  qui  écrivirent  aux 
princes  de  Conti  des  lettres  indécentes,  dans  lesquelles  ils  manquaient  da 
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une  grande  perte  ?»  et  les  courtisans  assurèrent  que  Tabbé  de  Savoie 
serait  toujours  un  esprit  dérangé,  un  homme  incapable  de  tout.  On  en 
jugeait  par  quelques  emportements  de  jeunesse,  sur  lesquels  il  ne  faut 
jamais  juger  les  hommes.  Ce  prince^  trop  méprisé  à  la  cour  de  France, 
était  né  avec  les  qualités  qui  font  im  héros  dans  la  guerre  et  un  grand 
homme  dans  la  paix-,  un  esprit  plein  de  justesse  et  de  hauteur,  ayant 
le  courage  nécessaire  et  dans  les  armées  et  dans  le  cabinet.  Il  a  fait 
des  fautes,  comme  tous  les  généraux  ;  mais  elles  ont  été  cachées  sous  le 
nombre  de  ses  grandes  actions.  Il  a  ébranlé  la  grandeur  de  Louis  XIY 
et  de  la  puissance  ottomane;  il  a  gouverné  l'empire;  et,  dans  le  cours 
de  ses  victoires  et  de  son  ministère ,  il  a  méprisé  également  le  faste  et 
les  richesses.  Il  a  même  cultivé  les  lettres ,  et  les  a  protégées  autant 
qu'on  le  pouvait  à  la  cour  de  Vienne,  Agé  alors  de  trente-sept  ans,  il 
avait  l'expérience  de  ses  victoires  remportées  sur  les  Turcs,  et  des  fautes 
commises  par  les  Impériaux  dans  les  dernières  guerres,  où  il  avait 
servi  contre  la  France. 

Il  descendit  en  Italie  par  le  Trentin  sur  les  terres  de  Venise  avec 
trente  mille  hommes ,  et  la  liberté  entière  de  s'en  servir  comme  il  le  vou- 
drait. Le  roi  de  France  défendit  d'abord  au  maréchal  de  Catinat  de 
s'opposer  au  passage  du  prince  Eugène ,  soit  pour  ne  point  commettre 
le  premier  acte  d'hostilité,  ce  qui  est  une  mauvaise  poHtique  quand  on 
aies  armes  à  la  main;  soit  pour  ménager  les  Vénitiens,  qui  étaient 
pourtant  moins  dangereux  que  l'armée  allemande. 

Cette  faute  de  la  cour  en  fît  commettre  d'autres  à  Catinat.  Rarement 
réussit-on  ^uand  on  suit  un  plan  qui  n'est  pas  le  sien.  On  sait  d'ailleurs 
combien  il  est  difficile  dans  ce  pays,  tout  coupé  de  rivières  et  de  ruis- 
seaux, d'empêcher  un  ennemi  habile  de  les  passer.  Le  prince  Eugène 
joignait  à  une  grande  profondeur  de  desseins  ime  vivacité  prompte 
d'exécution.  La  nature  du  terrain  aux  bords  de  l'Adige  faisait  encore 
que  l'armée  ennemie  était  plus  ramassée  et  la  française  plus  étendue. 
Catinat  voulait  aller  à  Tennemi  ;  mais  quelques  lieutenants  généraux 
firent  des  difficultés,  et  formèrent  des  cabales  contre  lui.  Il  eut  la  fai- 
blesse de  ne  se  pas  faire  obéir.  La  modération  de  son  esprit  lui  fit  com- 
mettre cette  grande  faute.  Eugène  força  d'abord  le  poste  de  Carpi^ 
auprès  du  canal  Blanc,  défendu  par  Saint-Fremont,  qui  ne  suivit  pas 
en  tout  les  ordres  du  général,  et  qui  se  fît  battre.  Après  ce  succès 
l'année  allemande  fut  maîtresse  du  pays  entre  l'Adige  et  l'Adda;  eUd 
pénétra  dans  le  Bressan,  et   Catinat  recula  jusque  derrière  l'Oglio. 

respect  au  roi,  et  d'égards  pour  Mme  de  Maintenon ,  qui  n'était  encore  que 
favorite.  Les  lettres  furent  interceptées ,  et  ces  jeunes  gens  disgraciés  pour 
quelque  temps. 

Le  compilateur  des  Mémoires  de  Maintenon  est  le  seul  qui  avance  que  lé 
dac  de  La  Roche  -Guyon  dit  à  son  frère,  le  marquis  de  Liancourt  :  «  Mon  trère , 
si  on  intercepte  votre  lettre ,  vous  méritez  la  mort.  »  Premièrement  on  ne  mé- 
rite point  la  mort,  parce  qu'une  lettre  coupable  est  interceptée,  mais  parce 
qu'on  l'a  écrite  ;  secondement ,  on  ne  mérite  point  la  mort  pour  avoir  écrit  des 
plaisanteries.  Il  parut  bien  que  ces  seigneurs,  qui  tous  rentrèrent  en  grâce, 
ne  méritaient  pomt  la  mort.  Tous  ces  prétendus  discours  qu'on  débite  avec 
légèreté  dans  le  monde,  et  qui  sont  ensuite  recueillis  par  des  écrivains  obscurs 
et  mercenaires ,  sont  indignes  de  croyance. 


/ 
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Beaucoup  de  bous  officiers  approuvaient  cette  retraite  ^  qui  leur  parais- 
sait sage,  et  il  faut  encore  ajouter  que  le  défaut  de  munitions  promises 
par  le  ministre  la  rendait  nécessaire.  Les  courtisans,  et  surtout  ceux 
qui  espéraient  de  commander  à  la  place  de  Catinat,  firent  regarder  sa 
conduite  comme  l'opprobre  du  nom  français.  Le  maréchal  de  Villeroi 
persuada  qu'il  réparerait  l'honneur  de  la  nation.  La  confiance  avec  la- 
quelle il  parla,  et  le  goût  que  le  roi  avait  pour  lui,  obtinrent  à  ce 
général  le  commandement  en  Italie.  Le  maréchal  de  Catinat,  malgré  les 
victoires  de  StalTarde  et  de  la  Marsaille,  fut  obligé  de  servir  sous  lui. 

Le  maréchal,  duc  de  Villeroi,  fils  du  gouverneur  du  roi ,  élevé  avec 
lui,  avait  eu  toujours  sa  faveur;  il  avait  été  de  toutes  ses  campagnes 
et  de  tous  ses  plaisirs  :  c'était  un  homme  d'une  figure  agréable  et 
imposante,  très-brave,  très-honnête  homme,  bon  ami,  vrai  dans  la 
société ,  magnifique  en  tout  '.  Mais  ses  ennemis  disaient  qu'il  était  plus 
occupé,  étant  général  d'armée,  de  l'honneur  et  du  plaisir  de  com- 
mander, que  des  desseins  d'un  grand  capitaine.  Us  lui  reprochaient  un 
attachement  à  ses  opinions  qui  ne  déférait  aux  avis  de  personne. 

Il  vint  en  Italie  donner  des  ordres  au  maréchal  de  Catinat  et  des  dé- 
goûts au  duc  de  Savoie.  Il  faisait  sentir  qu'il  pensait  en  effet  qu'un 
favori  de  Louis  XIV,  à  la  tête  d'une  puissante  armée,  était  fort  au- 
dessus  d'un  prince  :  il  ne  l'appelait  qu0  Mons  de  Savoie  :  il  le  traitait 
comme  un  général  à  la  solde  de  France ,  et  non  comme  un  sou- 
verain maître  des  barrières  que  la  nature  a  mises  entre  la  France  et 
l'Italie.  L'amitié  de  ce  souverain  ne  fut  pas  aussi  ménagée  qu'elle  était 
nécessaire.  La  cour  pensa  que  la  crainte  serait  le  seul  nœud  qui  le 
retiendrait,  et  qu'une  armée  française,  dont  environ  six  à  sept  mille 
soldats  piémontais  étaient  sans  cesse  environnés,  répondrait  de  sa 
fidélité.  Le  maréchal  de  Villeroi  agit  avec  lui  comme  son  égal  dans  le 
commerce  ordinaire,  et  comme  son  supérieur  dans  le  commandement. 
Le  duc  de  Savoie  avait  le  vain  titre  de  généralissime  ;  mais  le  maréchal 
de  Villeroi  l'était.  Il  ordonna  d'abord  que  l'on  attaquât  le  prince  Eugène 
au  poste  de  Chiari ,  près  de  VOglio.  (Il  septembre  1701)  Les  officiers 
généraux  jugeaient  qu'il  était  contre  toutes  les'  règles  de  la  guerre 
d'attaquer  ce  poste,  pour  des  raisons  décisives  :  c'est  qu'il  n'était  d'au- 
cune conséquence ,  et  que  les  retranchements  en  étaient  inabordables  ; 
qu'on  ne  gagnait  rien  en  le  prenant,  et  que,  si  on  le  manquait,  on 
perdait  la  réputation  de  la  campagne.  Villeroi  dit  au  duc  de  Savoie 
qu'il  fallait  marcher,  et  envoya  un  aide  de  camp  ordonner  de  sa  part 

1.  L'auteur,  qui  dans  sa  jeunesse  eut  l'honneur  de  le  voir  souvent ,  a  droit 
d'assurer  que  c  était  là  son  caractère.  La  Beaumelle,  qui  insulte  les  maré- 
chaux de  Villeroi  et  de  Villars,  et  tant  d'autres ,  dans  ses  notes  du  Siècle  de 
Xout«  XIV,  parle  ainsi  de  feu  M.  le  maréchal  de  Villeroi ,  page  103 ,  tome  III 
des  Mémoires  de  Mme  de  Maintmon  :  «Villeroi  le  fastueux,  qui  amusait  les 
femmes  avec  tant  de  légèreté ,  et  qui  disait  à  ses  gens  avec  tant  d'arrogance  : 
«  A-t-on  mis  de  l'or  dans  mes  poches?  »  Comment  peut-il  attribuer,  je  ne  dis  pas 
à  un  grand  seieneur ,  mais  a  un  homme  bien  élevé,  ces  paroles  qu'on  attri- 
buait autrefois  a  un  financier  ridicule?  Comment  peut-il  parler  de  tant  d'hom- 
mes du  siècle  passé,  du  ton  d'un  homme  qui  les  aurait  vus?  et  comment 
peut-on  écrire  si  insolemment  de  telles  indécences,  de  telles  faussetés  et  de 
telles  sottises? 
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au  maréchal  de  Catinat  d'attaquer.  Catinat  se  fit  répéter  l'ordre-  trois 
fois,  puis,  se  tournant  Ters  les  officiers  qu'il  commandait  :  «  Allons 
donc,,  dit-il,  messieurs,  il  faut  obéir.  »  On  marcha  aux  retranche- 
ments. Le  duc  de  Savoie,  à  la  tôte  de  ses  troupes,  combattit  comme  un 
homme  qui  aurait  été  content  de  la  France.  Catinat  chercha  à  9e  faire 
tuer.  Il  fut  blessé;  mais,  tout  blessé  qu'il  était,  voyant  les  troupes  du 
roi  rebutées,  et  le  maréchal  de  Villeroi  ne  donnant  point  d'ordres,  il 
fit  la  retraite;  après  quoi  il  quitta  l'armée,  et  vint  à  Versailles  rendre 
compte  de  sa  conduite  au  roi,  sans  se  plaindre  de  personne. 

(2  février  1702)  Le  prince  Eugène  conserva  toujours  sa  supériorité 
sur  le  maréchal  de  Villeroi.  Enfin,  au  cœur  de  l'hiver,  un  jour  que  ce 
maréchal  dormait  avec  sécurité  dans  Crémone ,  ville  assez  forte , 
et  munie  d'une  très -grande  garnison ,  il  est  réveillé  au  bruit  des 
décharges  de  mousqueterie.  Il  se  lève  en  hâte,  monte  à.  cheval;  la 
première  chose  qu'il  rencontre ,  c'est  un  escadron  ennemi.  Le  maréchal 
aussitôt  est  fait  prisonnier,  et  conduit  hors  de  la  ville,  sans  savoir  ce 
qui  s'y  passait,  et  sans  pouvoir  imaginer  la  cause  d'un  événement  si 
étrange.  Le  prince  Eugène  était  déjà  dans  Crémone.  Un  prêtre,  nommé 
Bozzoli,  prévôt  de  Sainte-Marie-la-Neuve ,  avait  introduit  les  troupes 
par  un  égout.  Quatre  cents  soldats,  entrés  par  cet  égout  dans  la  maison 
du  prêtre,  avaient  sur-le-champ  égorgé  la  garde  des  deux  portes;  les 
deux  portes  ouvertes,  le  prince  Eugène  entre  avec  quatre  mille  hommes. 
Tout  cela  s'était  fait  avant  que  le  gouverneur,  qui  était  Espagnol,  s'en 
fi!lt  douté,  et  avant  que  le  maréchal  de  Villeroi  fût  éveillé.  Le  secret, 
l'ordre,  la  diligence,  toutes  les  précautions  possibles,  avaient  préparé 
l'entreprise.  Le  gouverneur  espagnol  se  montre  d'abord  dans  les  rues 
avec  quelques  soldats;  il  est  tué  d'un  coup  de  fusil  :  tous  les  officiers 
généraux  sont  ou  tués  ou  pris ,  à  la  réserve  du  comte  de  Revel ,  lieutenant 
général,  et  dunnarquis  de  Praslin.  Le  hasard  confondit  la  prudence  du 
prince  Eugène. 

Le  chevalier  d'Entragues  devait  faire  ce  jour-là,  dans  la  ville,  une 
revue  du  régiment  des  vaisseaux  dont  il  était  colonel;  et  déjà  les 
soldats  s'assemblaient,  à  quatre  heures  du  matin,  aune  extrémité  de 
la  ville ,  précisément  dans  le  temps  que  le  prince  Eugène  entrait  par 
l'autre.  D'Entragues  commence  à  courir  par  les  rues  avec  ses  soldats. 
Il  résiste  aux  Allemands  qu'il  rencontre.  Il  donne  le  temps  au  reste  de 
la  garnison  d'accourir.  Les  officiers,  les  soldats,  pêle-mêle,  les  uns 
mal  armés,  les  autres  presque  nus,  sans  commandement,  sans  ordre, 
remplissent  les  rues,  les  places  publiques.  On  combat  en  confusion  ;  on 
se  retranche  de  rue  en  rue,  de  place  en  place.  Deux  régiments  ir- 
landais, qui  faisaient  partie  de  la  garnison,  arrêtent  les  efforts  des 
Impériaux.  Jamais  ville  n'avait  été  surprise  avec  plus  de  sagesse,  ni 
défendue  avec  tant  de  valeur.  La  garnison  était  d'environ  cinq  mille 
hommes.  Le  prince  'Eugène  n'en  avait  pas  encore  introduit  plus  de 
quatre  mille.  Un  gros  détachement  de  son  armée  devait  arriver  par  le 
pont  du  Pô  :  les  mesures  étaient  bien  prises.  Un  autre  hasard  les 
dérangea  toutes.  Ce  pont  du  Pô,  mal  gardé  par  environ  cent  soldats 
français,  devait  d'abord  être  saisi  par  les  cuirassiers  allemands,  qui. 
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dans  l'instant  que  le  prince  Eugène  entra  dans  la  ville,  furent  com- 
mandés pour  aller  s'en  emparer.  Il  fallait,  pour  cet  effet,  qu'étant 
entrés  par  la  porte  du  midi,  voisine  de  l'égout,  ils  sortissent  sur-le- 
champ  de  Crémone,  du  côté  du  nord,  par  la  porte  du  Pô,  et  qu'ils 
courussent  au  pont.  Ils  y  allaient  ;  le  guide  qui  les  conduisait  est  tué 
d'un  coup  de  fusil  tiré  d'une  fenêtre;  les  cuirassiers  prennent  une  rue 
pour  tme  autre  :  ils  allongent  leur  chemin.  Dans  c»  petit  intervalle  de 
temps,  les  Irlandais  se  jettent  à  la  porte  du  Pô;  ils  combattent  et 
repoussent  les  cuirassiers  :  le  marquis  de  Praslin  profite  du  moment; 
il  fait  couper  le  pont  :  alors  le  secours  que  l'ennemi  attendait  ne  peut 
arriver,  et  la  ville  est  sauvée. 

Le  prince  Eugène,  après  avoir  combattu  tout  le  jour,  toujours  maître 
de  la  porte  par  laquelle  il  était  entré,  se  retire  enfin,  emmenant  le 
maréchal  de  Villeroi  et  plusieurs  officiers  généraux  prisonniers,  mais 
ayant  manqué  Crémone,  que  son  activité  et  sa  prudence,  jointes  à  la 
négligence  du  gouverneur,  lui  avaient  donnée,  et  que  le  hasard  et  la 
valeur  des  Français  et  des  Irlandais  lui  ôtèrent. 

Le  maréchal  de  Villeroi,  extrêmement  malheureux  en  cette  occasion, 
fut  condamné  à  Versailles  par  les  courtisans  avec  toute  la  rigueur  et 
l'amertume  qu'inspiraient  sa  faveur  et  &on  caractère ,  dont  l'élévation 
leur  paraissait  trop  approcher  de  la  vanité.  Le  roi,  qui  le  plaignait 
sans  le  condamner,  irrité  qu'on  bl&mftt  si  hautement  son  choix, 
s'échappa  à  dire'  :  «  On  se  déchatne  contre  lui,  parce  qu'il  est  mon 
favori;  a>  terme  dont  il  ne  se  servit  jamais  pour  personne  que  cette 
seule  fois  en  sa  vie.  Le  duc  de  Vendôme  fut  aussitôt  nommé  pour  aller 
commander  en  Italie. 

Le  duc  de  Vendôme,  petit-fils  de  Henri  IV,  était  intrépide  comme 
lui,  doux,  bienfaisant,  sans  faste,  ne  connaissant  ni  la  haine,  ni 
la  vengeance.  Il  n'était  fier  qu'avec  des  princes;  il  §e  rendait  l'égal 
de  tout  le  reste.  C'était  le  seul  général  sous  lequel  le  devoir  du  service, 
et  cet  instinct  de  fureur  purement  animal  et  mécanique  qui  obéit  à  la 
voix  des  officiers,  ne  menassent  point  des  soldats  au  combat  :  ils  com- 
battaient pour  le  duc  de  Vendôme  ;  ils  auraient  donné  leur  rie  pour 
le  tirer  d'un  mauvais  pas,  où  la  précipitation  de  son  génie  l'engageait 
quelquefois.  Il  ne  passait  pas  pour  méditer  ses  desseins  avec  la  même 
profondeur  que  le  prince  Eugène,  et  pour  entendre  comme  lui  l'art 
de  faire  subsister  les  armées.  Il  négligeait  trop  les  détails;  il  laissait 
périr  la  discipline  militaire;  la  table  et  lé  sommeil  lui  dérobaient  trop 
de  temps,  aussi  bien  qu'à  son  frère.  Cette  moDesse  le  mit  plus  d'une 
fois  en  danger  d'être  enlevé;  mais  un  jour  d'action,  il  réparait  tout 
par  une  présence  d'esprit  et  par  des  lumières  que  le  péril  rendait  plus 
vives,  et  ces  jours  d'action,  il  les  cherchait  toujours;  moins  fait,  à  ce 

I.  Voy.  les  Mémoires  di  Dangêau. 

On  chantait  à  la  cour,  à  Paris  et  dans  l'armée  : 

Français,  rendes  grâce  i  Bellone, 
Votre  bonheur  est  sans  égal  ; 
Vous  avez  conservé  Crémone, 
Et  perda  votre  général. 
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qu'on  disait,  pour  une  guerre  défensive,  et  aussi  propre  à  roffensiye 
que  le  prince  Eugène. 

Ce  désordre  et  cette  négligence  qu'il  portait  dans  les  années,  il  l'avait 
à  un  excès  surprenant  dans  sa  maison,  et  même  sur  sa  personne  :  à 
force  de  haïr  le  faste ,  il  en  vint  à  une  malpropreté  cynique  dont  il  n'y 
a  point  d'exemple;  et  son  désintéressement,  la  plus  noble  des  vertus, 
devint  en  lui  un  défaut  qui  lui  fit  perdre,  par  son  dérangement,  beau- 
coup plus  qu'il  n'eût  dépensé  en  bienfaits.  On  l'a  vu  manquer  souvent 
du  nécessaire.  Son  frère  le  grand  prieur,  qui  commanda  sous  lui  en 
Italie*,  avait  tous  ces  mêmes  défauts,  qu'il  poussait  encore  plus  loin, 
et  qu'il  ne  «rachetait  que  par  la  même  valeur.  Il  était  étonnant  de  voir 
deux  généraux  ne  sortir  souvent  de  leur  lit  qu'à  quatre  heures  après 
midi,  et  deux  princes,  petits-fils  de  Henri  IV,  plongés  dans  une  né- 
gligence de  leurs  personnes,  dont  les  plus  vils  des  hommes  auraient 
eu  honte. 

Ce  qui  est  plus  surprenant  encore ,  c'est  ce  mélange  d'activité  et 
d'indolence,  avec  lequel  Vendôme  fit  contre  Eugène  une  guerre  vive 
d'artifice,  de  surprises,  de  marches,  de  passages  de  rivières,  de  petits 
combats  souvent  aussi  inutiles^  que  meurtriers ,  de  batailles  sanglantes 
où  les  deux  partis  s'attribuaient  la  victoire  :  (15  auguste  1702)  Telle  fut 
celle  de  Luzara,  pour  laquelle  les  Te  Deum  furent  chantés  à  Vienne  et 
à  Paris.  Vendôme  était  vainqueur  toutes  les  fois  qu'il  n'avait  pas  affaire 
au  prince  Eugène  en  personne;,  mais,- dès  qu'il  le  retrouvait  en  tête, 
la  France  n'avait  plus  aucun  avantage. 

(Janvier  1703)  Au  milieu  de  ces  combats,  et  des  sièges  de  tant  de 
châteaux  et  de  petites  villes,  des  nouvelles  secrètes  arrivent  à  Ver- 
sailles que  le  duc  de  Savoie,  petit-fils  d'une  sœur  de  Louis  XIII,  beau- 
père  du  duc  de  Bourgogne,  beau-père  de  Philippe  V,  va  quitter  les 
Bourbons,  et  marchande  l'appui  de  l'empereur.  Tout  le  monde  est 
surpris  qu'il  abandonne  à  la  fois  ses  deux  gendres,  et  même,  à  ce 
qu'on  croit,  ses  véritables  intérêts.  Mais  l'empereur  lui  promettait  tout 
ce  que  ses  gendres  lui  avaient  refusé,  le  Montferrat-Mantouan,  Alexan- 
drie ,  Valence ,  les  pay^  entre  le  Pô  et  le  Tanaro ,  et  plus  d'argent  que 
la  France  ne  lui  en  donnait.  Cet  argent  devait  être  fourni  par  l'An- 
gleterre ;  car  l'empereur  en  avait  à  peine  pour  soudoyer  ses  armées. 
L'Angleterre,  la  plus  riche  des  alliés,  contribuait  plus  qu'eux  tous  pour 
la  cause  commune.  Si  le  duc  de  Savoie  consulta  peu  les  lois  des  na- 
tions et  celles  de  la  nature ,  c'est  une  question  de  morale ,  laquelle  se 
mêle  peu  de  la  conduite  des  souverains.  L'événement  seul  a  fait  voir  à 
la  fin  qu'il  ne  manqua  pas,  au  moins  dans  son  traité,  aux  lois  de  la 
politique  :  mais  il  y  manqua  dans  un  autre  point  bien  essentiel;  ce 
fut  en  laissant  ses  troupes  à  la  merci  des  Français,  tandis  qu'il  traitait 
avec  l'empereur.  (19  août  1703)  Le  duc  de  Vendôme  les  fit  désarmer. 
Elles  n'étaient  à  la  vérité  que  de  cinq  mille  hommes;  mais  ce  n'était 
pas  un  petit  objet  pour  le  duc  de  Savoie. 

A  peine  la  maison  de  Bourbon  a-t-elle  perdu  cet  allié ,  qu'acné  ap- 
prend que  le  Portugal  est  déclaré  contre  elle.  Pierre,  roi  de  Portugal, 
reconnaît  l'archiduc  Charles  pour  roi,  d'Espagne.  Le  conseil  impérial. 
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au  nom  de  cet  archiduc,  démembrait,  en  faveur  de  Pierre  II,  une 
monarchie  dans  laquelle  il  n'avait  pas  encore  une  ville  :  il  lui  cédait, 
par  un  de  ces  traités  qui  n'ont  point  eu  d'exécution,  Vigo,  Rayonne , 
Alcantara,  Badajoz,  une  partie  de  l'Estramadoure ,  tous  les  pays  situés 
à  l'occident  de  la  rivière  de  la  Plata  en  Amérique;  en  un  mot,  il 
partageait  ce  qu'il  n'avait  pas,  pour  acquérir  ce  qu'il  pourrait  en  Es- 
pagne. 

Le  roi  de  Portugal,  le  prince  de  Darmstadt,  ministre  de  l'archiduc, 
Tamirante  de  Castille ,  son  partisan ,  implorèrent  même  le  secours  du 
roi  de  Maroc.  Non  seulement  ils  firent  des  traités  avec  ce  barbare  pour 
avoir  des  chevaux  et  du  blé ,  mais  ils  demandèrent  des  tr(^pes.  L'em- 
pereur de  Maroc,  Muley  Ismaêl,  le  tyran  le  plus  guerrier  et  le  plus 
politique  qui  fût  alors  chez  les  nations  mahométanes,  ne  voulut  en- 
voyer ses  troupes  qu'à  des  conditions  dangereuses  pour  la  chrétienté , 
et  honteuses  pour  le  roi  de  Portugal  :  il  demandait  en  otage  un  fils  de 
ce  roi,  et  des  villes.  Le  traité  n'eut  point  lieu.  Les  chrétiens  se  déchi- 
rèrent de  leurs  propres  mains,  sans  y  joindre  celles  des  barbares.  Ce 
secours  d'Afrique  ne  valait  pas,  pour  la  maison  d'Autriche,  celui  d'An- 
gleterre et  de  Hollande. 

Churchill,  comte  et  ensuite  duc  de  Marlborough,  déclaré  général 
des  troupes  anglaises  et  hollandaises  dès  l'an  1702^  fut  l'homme  le 
plus  fatal  à  la  grandeur  de  la  France  qu'on  eût  vu  depuis  plusieurs 
siècles.  Il  n'était  pas  comme  ces  généraux  auxquels  un  ministre  donne 
par  écrit  le  projet  d'une  campagne,  et  qui,  après  avoir  suivi  à  la  tête 
d'une  armée  les  ordres  du  cabinet,  reviennent  briguer  l'honneur  de 
servir  encore.  Il  gouvernait  alors  la  reine  d'Angleterre,  et  par  le 
besoin  qu'on  avait  de  lui,  et  par  Tautorité  que  sa  femme  avait  sur 
Tesprit  de  cette  reine.  Il  menait  le  parlement  par  son  crédit  et  par  celui 
de  Godolphin,  grand  trésorier,  dont  le  fils  épousa  sa  fille.  Ainsi,  maître 
de  la  cour ,  du  parlement ,  de  la  guerre  et  des  finances ,  plus  roi  que 
n'avait  été  Guillaume^  aussi  politique  que  lui  ^  et  beaucoup  plus  grand 
capitaine,  il  fit  plus  que  les  alliés  n'osaient  espérer.  Il  avait,  par-dessus 
tous  les  généraux  de  son  temps ,  cette  tranquillité  de  courage  au  milieu 
du  tumulte,  et  cette  sérénité  d'âme  dans  le  péril,  que  les  Anglais  ap- 
pellent cold  head  (tête  froide).  C'est  peut-être  cette  qualité,  le  premier 
don  de  la  nature  pour  le  commandement,  qui  a  donné  autrefois  tant 
d'avantages  aux  Anglais  sur  les  Français  dans  les  plaines  de  Poitiers, 
de  Crécy  et  d'Azincourt. 

Marlborough,  guerrier  Infatigable  pendant  la  campagne,  devenait 
un  négociateur  aussi  agissant  pendant  l'hiver.  Il  allait  à  la  Haye  et 
dans  toutes  les  cours  d'Allemagne.  Il  persuadait  les  Hollandais  de 
s'épuiser  pour  abaisser  la  France.  Il  excitait  les  ressentiments  de  l'élec- 
teur palatin.  Il  allait  flatter  la  fierté  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
lorsque  ce  prince  voulut  être  roi.  Il  lui  présentait  la  serviette  à  table, 
pour  en  tirer  un  s(ecours  de  sept  à  huit  mille  soldats.  Le  prince  Eugène, 
de  son  côté,  ne  finissait  une  campagne  que  pour  aller  faire  lui-même 
à  Vienne  les  préparatifs  de  l'autre.  On  sait  si  les  armées  en  sont  mieux 
pourvues  quand  le  général  est  le  ministre.  Ces  deux  hommes ,  tantôt 
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commandant  ensemble,  tantôt  séparément,  furent  toujours  dMntelli- 
gence;  ils  conféraient  souvent  à  la  Haye  avec  le  grand  pensionnaire 
Heinsius  et  le  greffier  Fagel,  qui  gouvernaient  les  Provinces-Unies 
avec  autant  de  lumières  que  les  Bamevelt  et  les  de  Witt,  et  avec  plus 
de  bonheur.  Ils  faisaient  toujours  de  concert  mouvoir  les  ressorts  de  la 
moitié  de  TEurope  contre  la  maison  de  Bourbon  ;  et  le  ministère  de' 
France  était  alors  bien  faible  pour  résister  longtemps  à  ces  forces 
réunies.  Le  secret  de  leur  projet  de  campagne  fut  toujours  gardé  entre 
eux.  Us  arrangeaient  eux-mêmes  leurs  desseins,  et  ne  les  confiaient  à 
ceux  qui  devaient  les  seconder  qu'au  point  de  Pexécution.  Chamillart, 
au  contraiiie,  n'étant  ni  politique,  ni  guerrier,  ni  même  homme  de 
finance,  et  jouant  cependant  le  rôle  d'un  premier  ministre,  dans  l'im- 
puissance où  il  était  de  faire  des  arrangements  par  lui-même,  les 
recevait  de  plusieurs  mains  subalternes.  Son  secret  était  quelquefois 
divulgué,  avant  même  qu'il  sût  précisément  ce  qu'on  devait  faire. 
C'est  ce  que  le  marquis  de  Feuquières  lui  reproche  avec  raison;  et 
Mme  de  Maintenon  avoue  dans  ses  lettres  que  cet  homme  qu'elle 
avait  choisi  était  un  ministre  incapable.  Ce  fut  là  une  des  principales 
causes  du  malheur  de  la  France. 

Dès  que  Marlborough  eut  le  commandement  des  armées  confédérées 
en  Flandre,  il  fit  voir  qu'il  avait 'appris  l'art  de  la  guerre  sous  Turenne. 
Il  avait  fait  autrefois  ses  premières  campagnes,  volontaire  sous  ce 
général.  On  ne  l'appelait  dans  l'armée  que  le  M  Anglais;  mais  le 
vicomte  de  Turenne  avait  jugé  que  le  bel  Anglais  serait  un  jour  un 
grand  homme.  Il  commença  par  élever  des  officiers  subalternes  et  jus- 
qu'alors inconnus,  dont  il  démêlait  le  mérite  sans  s'assujettir  à  l'ordre 
du  grade  militaire,  que  nous  appelons  en  France  Vordre  du  tahleati. 
II  savait  que  quand  les  grades  ne  sont  que  la  suite  de  l'ancienneté, 
rémulation  périt;  et  qu'un  officier,  pour  être  plus  ancien ,  n'est  pas 
toujours  meilleur.  (1702)  Il  forma  d'abord  des  hommes.  Il  gagna  du 
terrain  sur  les  Français  sans  combattre.  Le  premier  mois,,  le  comte 
d'Athlone,  général  hollandais,  lui  disputait  le  commandement;  et  dès 
le  second,  il  fut  obligé  de  lui  déférer  en  tout.  Le  roi  de  France  avait 
envoyé  contre  lui  son  petit-fils  le  duc  de  Bourgogne,  prince  sage  et 
juste,  né  pour  rendre  les  hommes  heureux.  Le  maréchal  de  Boufflers, 
homme  d'un  courage  infatigable ,  commandait  l'armée  jsous  ce  jeune 
prince.  Mais  le  duc  de  Bourgogne,  après  avoir  vu  prendre  plusieurs 
places,  après  avoir  été  forcé  de  reculer  par  les  marches  savantes  de 
l'Anglais,  revint  à  Versailles  au  milieu  de  la  campagne.  (Septembre  et 
octobre  1702)  Boufflers  resta  seul  témoin  des  succès  de  Marlborough, 
qui  prit  Venloo,  Ruremonde,  liége,  avançant  toujours,  et  ne  perdant 
pas  un  moment  la  supériorité. 

Marlborough,  de  retour  à  Londres  après  cette  campagne,  reçut  les 
honneurs  dont  on  peut  jouir  dans  une  monarchie  et  dans  une  répu- 
blique; créé  duc  par  la  reine,  et,  ce  qui  est  plus  flatteur,  remercié 
par  les  deux  chambres  du  parlement,  dont  les  députés  vinrent  le  com- 
plimenter dans  sa  maison. 

Il  s'élevait  cependant  un  homme  qui  semblait  devoir  rassurer  la  for« 
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tune  de  la  France  :  c'était  le  maréchal  duc  de  YiUars,  alors  lieutenant 
général,  et  que  nous  a^ons  vu  depuis  généralissime  des  années  de 
France  y  d'Espagne  et  de  Sardaigne,  à  Tâge  de  quatre-vingt-deux 
ans,  officier  plein  d'audace  et  de  confiance.  11  avait  été  l'artisan  de  sa 
fortune  par  son  opiniâtreté  à  faire  au  delà  de  son  devoir.  Il  déplut 
quelquefois  à  Louis  XIV,  et,  ce  qui  était  plus  dangereux ,  àLouvois, 
parce  qu'il  leur  parlait  avec  la  même  hardiesse  qu'il  servait.  On  lui 
reprochait  de  n'avoir  pas  une  modestie  digne  de  sa  valeur  :  mais  enfin 
on  s'était  aperçu  qu'il  avait  un  génie  fait  pour  la  guerre,  et  fait  pour 
conduire  des  Français.  On  l'avait  avancé  en  peu  d'années,  après  l'avoir 
laissé  languir  longtemps. 

Il  n'y  a  guère  eu  d'hommes  dont  la  fortune  ait  fait  plus  de  jaloux, 
et  qui  ait  dû  moins  en  faire.  Il  a  été  maréchal  de  France,  duc  et  pair, 
gouverneur  de  province;  mais  aussi  il  a  sauvé  l'Etat  :  et  d'autres,  qui 
l'ont  perdu,  ou  qui  n'ont  été  que  courtisans,  ont  eu  à  peu  près  les 
mêmes  récompenses.  On  lui  a  reproché  jusqu'à  ses  richesses,  quoique 
médiocres,  acquises  par  des  contributions  dans  le  pays  ennemi,  prix 
légitime  de  sa  valeur  et  de  sa  conduite  ;  pendant  que  ceux  qui  ont  élevé 
des  fortunes  dix  fois  plus  considérables  par  des  voies  honteuses ,  les  ont 
possédées  avec  l'approbation  universelle.  Il  n'a  guère  commencé  à 
jouir  de  sa  renommée  que  vers  l'âge  de  quatre-vingts  ans.  Il  fallait 
qu'il  survécût  à  toute  la  cour  pour  goûter  pleinement  sa  gloire. 

Il  n'est  pas  inutile  qu'on  sache  quelle  a  été  la  raison  de  cette  injus- 
tice dans  les  hommes  :  c'est  que  le  maréchal  de  YiUars  n'avait  point 
d'art.  Il  n'avait  ni  celui  de  se  faire  des  amis  avec  de  la  probité  et  de 
l'esprit,  ni  celui  de  se  faire  valoir,  quoiqu'il  parlât  de  lui-môme  comme 
il  méritait  que  les  autres  en  parlassent. 

Il  dit  un  jour  au  roi  devant  toute  la  cour,  lorsqu'il  prenait  congé 
pour  aller  commander  l'armée  :  «  Sire,  je  vais  combattre  les  ennemis 
de  Votre  Majesté,  et  je  vous  laisse  au  milieu  des  miens.  »  Il  dit  aux 
courtisans  du  duc  d'Orléans ,  régent  du  royaume ,  devenus  riches  par 
ce  bouleversement  de  l'Etat  appelé  système:  «  Pour  moi,  je  n'ai  jamais 
rien  gagné  que  sur  les  ennemis.  »  Ces  discours ,  où  il  mettait  le  même 
courage  que  dans  ses  actions,  rabaissaient  trop  les  autres  hommes, 
déjà  assez  irrités  par  son  bonheur. 

Il  était,  en  ces  commencements  de  la  guerre,  l'un  des  lieutenants 
généraux  qui  commandaient  des  détachements  dans  l'Alsace.  Le  prince 
de  Bade,  à  la  tête  de  l'armée  impériale,  venait  de  prendre  Landau, 
défendue  par  Mélac  pendant  quatre  mois.  Ce  prince  faisait  des  progrès. 
Il  avait  les  avantages  du  nombre,  du  terrain,  et  d'un  commencement 
de  campagne  heureux.  Son  armée  était  dans  ces  montagnes  du  Brisgaw 
qui  touchent  à  la  forêt  Noire  ;  et  cette  forêt  immense  séparait  les  troupes 
bavaroises  des  françaises.  Gatinat  commandait  dans  Strasbourg.  Sa  cir- 
conspection l'empêcha  d'entreprendre  d'aller  attaquer  le  prince  de  Bade 
avec  tant  de  désavantages.  L'armée  de  France  eût  été  perdue  sans  res- 
source, et  l'Alsace  eût  été  ouverte  par  un  mauvais  succès.  Villars,  qui 
avait  résolu  d'être  maréchal  de  France  ou  de  périr,  hasarda  ce  que 
Gatinat  n'osait  Caire.  Il  en  obtint  permission  de  la  cour.  Il  marcha  aux 
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Impériaux  avec  une  armée  inférieure  vers  Fridiingen ,  et  donna  la 
bataille  qui  porte  ce  nom. 

(14  octobre  1702)  La  cavalerie  se  battait  dans  la  plaine  :  l'infanterie 
française  gravit  au  haut  de  la  montagne ,  et  attaqua  l'infanterie  alle- 
mande retranchée  dans  des  bois.  J'ai  entendu  dire  plus  d'une  fois  au 
maréchal  de  Yillars  que  la  bataille  étant  gagnée ,  comme  il  marchait 
à  la  tête  de  son  infanterie,  une  voix  cria  :  «  Nous  sommes  coupés,  v  A  ce 
mot,  tous  ses  régiments  s'enfuirent.  Il  court  à  eux,  et  leur  crie  :  a  Al- 
lons, naes  amis,  la  victoire  est  à  nous  1  vive  le  roi  !  »  Les  soldats  ré- 
pondent :  ce  Vive  le  roi  !  »  en  tremblant,  et  recommencent  à  fuir.  La  plus 
grande  peine  qu'eut  le  général,  ce  fut  de  rallier  les  vainqueurs.  Si 
deux  régiments  ennemis  avaient  paru  dans  le  moment  de  cette  terreur 
panique,  les  Français  étaient  battus  :  tant  la  fortune  décide  souvent 
du  gain  des  batailles. 

Le  prince  de  Bade ,  après  avoir  perdu  trois  mille  hommes ,  son 
c^non,  son  champ  de  bataille,  après  avoir  été  poursuivi  deux  lieues  à 
travers  les  bois  et  les  défilés,  tandis  que,  pour  preuve  de  sa  défaite, 
le  fort  de  Fridiingen  capitulait ,  manda  cependant  à  Vienne  qu'il  avait 
remporté  la  victoire,  et  fit  chanter  un  Te  Deuraj  plus  honteux  pour 
lui  que  la  bataille  perdue. 

Les  Français,  remis  de  leur  terreur  panique ,  proclamèrent  Villars 
maréchal  de  France  sur  le  champ  de  bataille  ;  et  le  roi ,  quinze  jours 
après,  confirma  ce  que  la  voix  des  soldats  lui  avait  donné. 

(Avril  1703)  Le  maréchal  de  Villars  joint  enfin  l'électeur  de  Bavière 
avec  ses  troupes  victorieuses  :  il  le  trouve  vainqueur  de  son  côté, 
gagnant  du  terrain ,  et  mattre  de  la  ville  impériale  de  Katisbonne ,  où 
l'empire  assemblé  venait  de  conjurer  sa  perte. 

Villars  était  plus  fait  pour  bien  servir  l'État  en  ne  suivant  que  son 
génie,  que  pour  agir  de  concert  avec  un  prince.  Il  mena,  ou  plutôt  il 
entraîna  l'électeur  au  delà  du  Danube;  et  quand  le  fleuve  fut  passé, 
l'électeur  se  repentit,  voyant  que  le  moindre  échec  laisserait  ses  Etats 
à  la  merci  de  l'empereur.  Le  comte  de  Styrum ,  à  la  tête  d'un  corps 
d'en'nron  vingt  tnille  hommes,  allait  se  joindre  à  la  grande  armée  du 
prince  de  Bade ,  auprès  de  Donavert.  «  11  faut  le  prévenir,  dit  le  ma- 
réchal au  prince;  il  faut  tomber  sur  Styrum,  et  marcher  tout  à 
l'heure .  »  L'électeur  tepaporisait  :  il  répondit  qu'il  en  devait  conférer 
avec  ses  généraux  et  ses  ministres.  «  C'est  moi  qui  suis  votre  ministre 
et  votre  général ,  lui  répliquait  Villars.  Vous  faut-il  d'autre  conseil  que 
moi,  quand  il  s'agit  de  donner  bataille?  »  Le  prince,  occupé  du  danger 
de  ses  États,  reculait  encore  ;  il  se  fâchait  contre  le  général  :  «Eh  bien  ! 
lui  dit  Villars,  si  Votre  Altesse  électorale  ne  veut  pas  saisir  l'occasion 
avec  ses  Bavarois,  je  vais  combattre  avec  les  Français;  »  et  aussitôt  il 
donne  ordre  pour  l'attaque.  Le  prince,  indigné',  et  ne  voyant  dans  ce 

I.  Tout  ceci  doit  se  trouver  dans  les  Mémoires  du  maréchal  de  Villars,  ma- 
nascrits;  j'y  ai  lu  ces  détails.  Le  premier  tome  imprimé  de  ces  Mémoires  est 
absolument  de  lui;  les  deux  autres  sont  d'une  main  étrangère  et  un  peu  dif- 
férente. 

On  voit,  par  les  dépêches  du  maréchal,  combien  il  avait  à  souffrir  de  la  cour 
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Français  qu'un  téméraire,  fut  obligé  de  combattre  malgré  lui.  C'était 
dans  les  plaines  d'Hochstedt,  auprès  de  Donavert. 

(20  septembre  1703)  Après  la  première  charge  on  vit  erfcore  un  effet 
de  ce  que  peut  la  fortune  dans  les  combats.  L'armée  ennemie  et  la 
française,  saisies  d*une  terreur  panique,  prirent  la  fuite  toutes  deux 
en  même  temps,  et  le  maréchal  de  Villars  se  vit  presque  seul  quelques 
minutes  sur  le  champ  de  bataille  :  il  rallia  les  troupes,  les  ramena  au 
combat,  et  remporta  la  victoire.  On  tua  trois  mille  Impériaux  :  on  en 
prit  quatre  mille  :  ils  perdirent  leur  canon  et  leur  bagage.  L'électeur 
se  rendit  maître  d'Augsbourg.  Le  chemin  de  Vienne  était  ouvert.  Il  fut 
agité  dans  le  conseil  de  l'empereur  s'il  sortirait  de  sa  capitale. 

La  terreur  de  l'empereur  était  excusable  :  il  était  alors  battu  partout. 
(6  septembre)  Le  duc  de  Bourgogne ,  ayant  sous  lui  les  maréchaux  de 
Tallard  et  de  Vauban ,  venait  de  prendre  le  vieux  Brisach.  (14  novembre 
1703)  Tallard  venait  non-seulement  de  reprendre  Landau,  mais  il  avait 
encore  défait  auprès  de  Spire  le  prince  de  Hesse,  depuis  roi  de  Suède, 
qui  voulait  secourir  la  ville.  Si  Ton  en  croit  le  marquis  de  Feuquières, 
cet  officier  et  ce  juge  si  instruit  dans  Fart  militaire,  mais  si  sévère 
dans  ses  jugements,  le  maréchal  de  Tallard  ne  gagna  cette  bataille  que 
par  une  faute  et  par  une  méprise.  Mais  enfin  il  écrivit  du  champ  de 
bataille  au  roi  :  «  Sire,  votre  armée  a  pris  plus  d'étendards  et  de  dra- 
peaux qu'elle  n'a  perdu  de  simples  soldats.  » 

Cette  action  fut  celle  de  toute  la  guerre  où  la  baïonnette  fit  le  plus 
de  carnage.  Les  Français,  par  leur  impétuosité,  avaient  un  grand 
avantage  en  se  servant  de  cette  arme.  Elle  est  devenue  depuis  plus 
menaçante  que  meurtrière.  Le  feu  soutenu  et  roulant  a  prévalu.  Les 
Allemands  et  les  Anglais  s'accoutumèrent  à  tirer  par  divisions  avec 
plus  d'ordre  et  de  promptitude  que  les  Français.  Les  Prussiens  furent 
les  premiers' qui  chargèrent  leurs  fusils  avec  des  baguettes  de  fer.  Le 
second  roi  de  Prusse  les  disciplina,  de  sorte  qu'ils  pouvaient  tirer  six 
coups  par  minute  très-aisément.  Trois  rangs  tirant  à  la  fois,  et  avan- 
çant ensuite  rapidement ,  décident  aujourd'hui  du  sort  des  batailles. 
Les  canons  de  campagne  font  un  effet  non  moins  redoutable.  Lies  ba- 
taillons que  ce  feu  ébranle  n'attendent  pas  l'attaque  des  baïonnettes, 
et  la  cavalerie  achève  de  les  rompre.  Ainsi  la  baïonnette  effraye  plus 
qu'elle  ne  tue,  et  l'épée  est  devenue  absolument  inutile  à  Tinfanterie. 
La  force  du  corps,  l'adresse,  le  courage  d'un  combattant  ne  lui  ser> 
vent  plus  de  rien.  Les  bataillons  sont  devenus  de  grandes  machines, 
dont  la  mieux  montée  dérange  nécessairement  celle  qui  lui  est  oppo> 
sée.  C'est  précisément  par  cette  raison  que  le  prince  Eugène  a  gagné 
contre  les  Turcs  les  célèbres  batailles  de  Témesvar  et  de  Belgrade ,  où 
les  Turcs  auraient  eu  probablement  l'avantage  par  leur  nombre  supé- 


Il  entend  par  ces  mots,  itor^  à  l'empereur,  une  intrigue  que  les  ministres  de 
rélecteur  de  Bavière  formaient  alors  pour  faire  sa  paix  avec  l'Autriche,  dans 
le  temps  que  la  France  combattait  pour  lai. 
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rieur,  s'il  y  avait  eu  ce  qu'on  appelle  une  mêlée.  Âiosi  l'art  de  se  dé- 
truire est  non-seulement  tout  autre  de  ce  qu'il  était  avant  l'invention 
de  la  poudre ,  mais  de  ce  qu'il  était  il  y  a  cent  ans. 

Cependant,  la  fortune  de  la  France  se  soutenant  d'abord  si  heureuse- 
ment du  côté  de  l'Allemagne,  on  présumait  que  le  maréchal  de  Vil- 
lars  la  pousserait  encore  plus  loin  avec  cette  impétuosité  qui  décon- 
certait la  lenteur  allemande  :  mais  ce  même  caractère,  qui  en  faisait  un 
chef  redoutable ,  le  rendait  incompatible  avec  l'électeur  de  Bavière.  Le 
roi  voulait  qu'un  général  ne  fût  fier  qu'avec  l'ennemi,  et  l'électeur 
de  Bavière  fut  assez  malheureux  pour  demander  un  autre  maréchal  de 
France. 

Yillars  lui-même,  fatigué  des  petites  intrigues  d'une  cour  orageuse 
et  intéressée,  des  irrésolutions  de  l'électeur,  et  plus  encore  des  lettres 
du  ministre  d'£tat  Chamillart,  plein  de  prévention  contre  lui  comme 
d'ignorance,  demanda  au  roi  sa  retraite.  Ce  fut.  la  seule  récompense 
qu'il  eut  des  opérations  de  guerre -les  plus  savantes,  et  d'une  bataille 
gagnée.  Chamillart,  pour  le  malheur  de  la  France,  l'envoya  dans  le 
fond  des  Cévennes  réprimer  des  paysans  fanatiques ,  et  il  ôta  aux  ar- 
mées françaises  le  seul  général  qui  pût  alors,  ainsi  que  le  duc  de 
Vendôme,  leur  inspirer  un  courage  invincible.  On  parlera  de  ces  fana- 
tiques dans  le  chapitre  de  la  religion.  Louis  XIY  avait  alors  des  enne- 
mis plus  terribles,  plus  heureux,  et  plus  irréconciliables  que  ces  habi- 
tants des  Cévennes. 

Chàp.  XIX.  •—  Perte  de  la  hataiUe  de  Bleinheim,  ou  WHochstedt, 

et  ses  suites. 

Le  duc  de  Marlborough  était  revenu  vers  les  Pays-Bas,  au  commen- 
cement de  1703,  avec  la  même  conduite  et  la  même  fortune.  Il  avait 
pris  Bonn,  résidence  de  l'électeur  de  Cologne.  De  là  il  avait  repris 
Huy,  Limbourg,  et  s'était  rendu  maître  de  tout  le  Bas-Rhin.  Le  ma- 
réchal de  Yilleroi,  au  sortir  de  sa  prison,  commandait  en  Flandre,  et 
n'était  pas  plus  heureux  contre  Marlborough  qu'il  l'avait  été  contre  le 
prince  Eugène.  En  vain  le  maréchal  de  BoufÛers  venait  de  remporter, 
avec  un  détachement  de  l'armée,  un  petit  avantage  au  combat  d'Ec- 
Iteren,  contre  Obdanl,  général  hollandais.  Un  succès  qui  n'a  point  de 
suite  n'est  rien. 

Cependant,  si  le  général  anglais  ne  marchait  pas  au  secours  de 
l'empereur ,  la  maison  d'Autriche  semblait  perdue.  L'électeur  de  Ba- 
vière était  maître  de  Passau.  Trente  mille  Français,  sous  les  ordres 
du  maréchal  de  Marsin,  qui  avait  succédé  à  Yillars,  inondaient  le  pays 
au  delà  du  Danube.  Des  partis  couraient  dans  l'Autriche.  Yienne  était 
menacée  d'un  côté  par  les  Français  et  les  Bavarois,  de  l'autre  par  le 
prince  Ragotski,  à  la  tête  des  Hongrois  combattant  pour  leur  liberté, 
et  secourus  de  l'argent  de  la  France  et  de  celui  des  Turcs.  Alors  le 
prince  Eugène  accourt  dltalie;  il  vient  prendre  le  commandement  des 
années  d'Allemagne  :  il  voit  à  Heilbron  le  duc  de  Marlborough.  Ce  gé- 
néral anglais ,  que  rien  ne  gênait  dans  sa  conduite,  et  que  sa  reine 
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et  les  Hollandais  laissaient  maître  de  ses  desseins ,  marche  au  secours 
du  centre  de  l'empire.  Il  prend  d'abord  avec  lui  dix  mille  Anglais  d'in- 
fanterie et  YÏngt-trois  escadrons.  Il  hâte  sa  marche  :  il  arrive  vers  le 
Danube,  auprès  de  Donavert,  vis-à-vis  les  lignes  de  l'électeur  de  Ba- 
vière, dans  lesquelles  environ  huit  mille  Français  et  autant  de  Bava- 
rois retranchés  gardaient  les  pays  conquis  par  eux.  Après  deux  heures 
de  combat  (2  juillet  1704),  Marlborough  perce  à  la  tête  de  trois  batail- 
lons anglais,  renverse  les  Bavarois  et  les  Français.  On  dit  qu'il  tua 
six  mille  hommes,  et  qu'il  en  perdit  presque  autant.  Peu  importe  à 
un  général  le  nombre  des  morts  quand  il  vient  à  bout  de  son  entre- 
prise. U  prend  Donavert,  il  passe  le  Danube,  il  met  la  Bavière  à  con- 
tribution. 

Le  maréchal  de  Villeroi,  qui  l'avait  voulu  suivre  dans  ses  premières 
marches,  l'avait  tout  d'un  coup  perdu  de  vue,  et  n'apprit  où  il  était 
qu'en  apprenant  cette  victoire  de  Donavert. 

Le  maréchal  de  Tallard,  avec  un  corps  d'environ  trente  mille  hom- 
mes, vient  pour  s'opposer  à  Marlborough  par  un  autre  chemin,  et  se 
joint  à  l'électeur;  dans  le  même  temps  le  prince  Eugène  arrive,  et  se 
joint  à  Marlborough. 

Enfin  les  deux  armées  se  rencontrent  assez  près  de  ce  même  Dona- 
vert, et  dans  les  mêmes  campagnes  où  le  maréchal  de  Villars  avait 
remporté  une  victoire  un  an  auparavant.  Il  était  alors  dans  les  Cé- 
vennes.  Je  sais  qu'ayant  reçu  une  lettre  de  l'armée  de  Tallard,  écrite 
la  veille  de  la  bataille,  par  laquelle  on  lui  mandait  la  disposition  des 
deux  armées,  et  la  manière  dont  le  maréchal  de  Tallard  voulait  com- 
battre, il  écrivit  au  président  de  Maisons  son  beau-frère,  que  si  le 
maréchal  de  Tallard  donnait  bataille  en  gardant  cette  position ,  il  se- 
rait infailliblement  défait.  On  montra  la  lettre  à  Louis  XIV  ;  elle  a  été 
publique. 

(13  août  1704)  L'armée  de  France,  en  comptant  les  Bavarois,  était 
de  quatre-vingt-deux  bataillons  et  de  cent  soixante  escadrons,  ce  qui 
faisait  à  peu  près  soixante  mille  combattants,  parce  que  les  corps  n'é- 
taient pas  complets.  Soixante -quatre  bataillons  et  cent  cinquante-deux 
escadrons  composaient  l'armée  ennemie,  qui  n'était  forte  que  d'envi- 
ron cinquante -deux  mille  hommes,  car  on  fait,  toujours  les  armées 
plus  nombreuses,  qu'elles  ne  le  sont.  Cette  journée  si  sanglante  et  si 
décisive  mérite  une  attention  particulière.  On  a  reproché  bien  des 
fautes  aux  généraux  français  :  la  première  était  de  s'être  mis  dans  la 
nécessité  de  recevoir  la  bataille,  au  lieu  de  laisser  l'armée  ennemie  se 
consumer  faute  de  fourragé ,  et  de  donner  au  maréchal  de  Villeroi  lé 
temps  de  tomber  sur  les  Pays-Bas  dégarnis,  ou  de  s'avancer  en  Alld- 
magne.  Mais  il  faut  considérer,  pour  réponse  à  ce  reproche,  que  l'ar- 
mée française ,  étant  un  peu  plus  forte  que  celle  des  alliés ,  pouvait 
espérer  de  la  défaire,  et  que  la  victoire  eût  détrôné  l'empereur.  Le 
marquis  de  Feuquières  compte  douze  fautes  capitales  que  firent  Té- 
lecteur,  Marsin,  et  Tallard,  avant  et  après  la  bataille.  Une  des  plus 
considérables  était  de  n'avoir  point  un  gros  corps  d'infanterie  à  leur 
centre,  et  d'avoir  séparé  leurs  deux  corps  d'armée.  J'ai  entendu  sou- 
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vent  de  la  bouche  du  maréchal  de  Viliars  que  cette  disposition  était 
inexcusable. 

Le  maréchal  de  Taliard  était  à  Taiie  droite ,  l'électeur  avec  Marsin  à 
la  gauche.  Le  maréchal  de  Taliard  avait  dans  le  courage  toute  l'ar- 
deur et  la  vivacité  française,  un  esprit  actif,  perçant,  fécond  en  ex- 
pédients et  en  ressources.  C'était  lui  qui  avait  conclu  les  traités  de 
partage.  Il  était  aUé  à  la  gloire  et  à  la  fortune  par  toutes  les  voies 
d'un  homme  d'esprit  et  de  cœur.  La  bataille  de  Spire  lui  avait  fait  un 
très-grand  honneur,  malgré  les  critiques  de  Feuquièrcs;  car  un  gé- 
néral victorieux  n'a  point  fait  de  fautes  aux  yeux  du  public;  de  même 
que  le  général  battu  a  toujours  tort,  quelque  sage  conduite  qu'il  ait 
eue. 

Mais  le  maréchal  de  Taliard  avait  un  malheur  bien  dangereux  pour 
un  général  ;  sa  vue  était  si  faible  qu'il  ne  distinguait  pas  les  objets  k 
vingt  pas  de  lui.  Ceux  qui  l'ont  bien  connu  m'ont  dit  encore  que  son 
courage  ardent,  tout  contraire  à  celui  de  Marlborough,  s'enflammant 
.dans  la  chaleur  de  l'action,  ne  laissait  pas  à  son  esprit  une  liberté 
assez  entière.  Ce  défaut  lui  venait  d'un  sang  sec  et  allumé.  On  sait 
assez  que  notre  tempérament  fait  toutes  les  qualités  de  notre  âme. 

Le  maréchal  de  Marsin  n'avait  jusque-là  jamais  commandé  en  chef; 
et,  avec  beaucoup  d'esprit  et  un  sens  droit,  il  avait,  disait-on,  l'ex- 
périence d'un  bon  officier,  plus  que  d'un  général. 

Pour  rélecteur  de  Bavière,  on  le  regardait  moins  comme  un  grand 
capitaine  que  comme  un  prince  vaillant ,  aimable,  chéri  de  ses  sujets, 
ayant  dans  l'esprit  plus  de  magnanimité  que  d'application. 

Enfin  la  bataille  commença  entre  midi  et  une  heure.  Marlborough  et 
ses  Anglais,  ayant  passé  un  ruisseau,  chargeaient  déjà  la  cavalerie  de 
Taliard.  Ce  général,  un  peu  avant  ce  temps-là,  venait  de  passer  à  la 
gauche  pour  voir  comment  elle  était  disposée.  C'était  déjà  un  assez 
grand  désavantage  que  l'armée  de  TaUard  combattit  sans  que  son  gé- 
néral fût  à  sa  tête.  L'armée  de  l'électeur  et  de  Marsin  n'était  point  en- 
core attaquée  par  le  prince  Eugène.  Marlborough  entama  l'aile  droite 
française  près  d'une  heure  avant  qu'Eugène  eût  pu  arriver  vers  l'élec- 
teur à  la  gauche. 

Sitôt  que  le  maréchal  de  Taliard  apprend  que  Marlborough  attaque 
son  aile,  il  y  court  :  il  trouve  une  action  furieuse  engagée;  la  cavale- 
rie française  trois  fois  ralliée  et  trois  fois  poussée.  Il  va  vers  le  village 
de  Bleinheim,  où  il  avait  posté  vingt-sept  bataillons  et  douze  escadrons. 
C'était  une  petite  armée  séparée  :  elle  faisait  un  feu  continuel  sur  celle 
de  MarU)orough.  De  ce  village,  où  il  donne  ses  ordres,  il  revole  à  l'en- 
droit où  Marlborough,  avec  de  la  cavalerie  et  des  bataillons  entre  les 
escadrons,  poussait  la  cavalerie  française. 

M.  de  Feuquières  se  trompe  assurément,  quand  il  dit  que  le  maré- 
chal de  Taliard  n'y  était  pas,  et  qu'il  fut  pris  prisonnier  en  revenant 
de  l'aile  de  Marsin  à  la  sienne.  Toutes  les  relations  conviennent ,  et  il 
ne  fati|ue  trop  vrai  pour  lui,  qu'il  y  était  présent.  Il  y  fut  blessé;  son 
fîls  y  reçut  un  coup  mortel  auprès  de  lui.  Toute  sa  cavalerie  est  mise 
en  déroute  en  sa  présence.  Marlborough  vainqueur  perce  d'un  côté 
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entre  les  deux  armées  françaises;  de  Pautre,  ses  officiers  généraux 
percent  aussi  entre  ce  village  de  fileinheim  et  Tannée  de  Tallard ,  sé- 
parée encore  de  la  petite  armée  qui  est  dans  Bleinheim. 

Le  maréchal  de  Tallard,  dans  cette  cruelle  situation,  court  pour 
rallier  quelques  escadrons.  La  faiblesse  de  sa  vue  lui  fait  prendre  un 
escadron  ennemi  pour  un  français.  Il  est  fait  prisonnier  par  les  troupes 
de  Hesse,  qui  étaient  à  la  solde  de  l'Angleterre.  Au  moment  que  le 
général  était  pris,  le  prince  Eugène ,  trois  fois  repoussé,  gagnait  enfin 
l'avantage.  La  déroute  était  déjà  totale ,  et  la  fuite  précipitée  dans  le 
corps  d'armée  du  maréchal  de  Tallard.  La  consternation  et  l'aveugle- 
ment de  toute  cette  droite  étaient  au  point  qu'officiers  et  soldats  se 
jetaient  dans  Iç  Danube ,  sans  savoir  où  ils  allaient.  Aucun  officier  gé- 
néral ne  donnait  d'ordre  pour  la  retraite  ;  aucun  ne  pensait  ou  à  sauver 
ces  vingt-sept  bataillons  et  ces  douze  escadrons  des  meilleures  troupes 
de  France,  enfermés  si  malheureusement  dans  Bleinheim,  ou  à  les  faire 
combattre.  Le  maréchal  de  Marsin  fit  alors  la  retraite.  Le  comte  du 
Bourg,  depuis  maréchal  de  France,  sauva  une  petite  partie  de  l'infante- 
rie, en  se  retirant  par  les  marais  d'Hochstedt;  mais  ni  lui,  ni  Marsin, 
ni  personne  ne  songea  à  cette  armée  qui  restait  encore  dans  Bleinheim, 
attendant  des  ordres ,  et  n'çn  recevant  point,  tlle  était  de  onze  mille 
hommes  efiectifs;  c'étaient  les  plus  anciens  corps.  Il  y  a  plusieurs 
exemples  de  moindres  armées  qui  ont  battu  des  armées  de  cinquante 
mille  hommes,  ou  qui  ont  fait  des  retraites  glorieuses;  mais  l'endroit 
où  on  se  trouve  posté  décide  de  tout.  Ils  ne  pouvaient  sortir  des  rues 
étroites  d'un  village,  pour  se  mettre  d'eux-mêmes  en  ordre  de  bataille 
devant  une  armée  victorieuse ,  qui  les  eût  à  chaque  instant  accablés 
par  un  plus  grand  front,  par  son  artillerie,  et  par  les  canons  mêmes 
de  l'armée  vaincue,  qui  étaient  déjà  au  pouvoir  du  vainqueur.  L'officier 
général  qui  devait  les  commander,  le  marquis  de  Clérembault,  fils  du 
maréchal  de  Clérembault ,  courut  pour  demander  les  ordres  au  maré- 
chal de  Tallard  ;  il  apprend  qu'il  est  pris  :  il  ne  voit  que  des  fuyards  : 
il  fuit  avec  eux ,  et  va  se  noyer  dans  le  Danube. 

Sivières,  brigadier,  qui  était  posté  dans  ce  village,  tente  alors  un 
coup  hardi  :  il  crie  aux  officiers  d'Artois  et  de  Provence  de  marcher 
avec  lui  :  plusieurs  officiers  même  des  autres  régiments  y  accourent; 
ils  fondent  sur  l'ennemi ,  comme  on  fait  une  sortie  d'une  place  assié- 
gée; mais,  après  la  sortie,  il  faut  rentrer  dans  la  place.  Un  de  ces  offi- 
ciers, nommé  Des  Non  villes,  revint  à  cheval  un  moment  après  dans  le 
village  avec  milord  Orkney,  du  nom  d'Hamilton.  «  Est-ce  un  Anglais 
prisonnier  que  vous  nous  amenez?  lui  dirent  les  officiers  en  l'entou- 
rant. —Non,  messieurs,  je  suis  prisonnier  moi-même,  et  je  viens  vous 
dire  qu'il  n'y  a  point  d'autre  parti  pour  vous  que  de  vous  rend-re  prison- 
niers de  guerre.  Voilà  le  comte  d'Orkney  qui  vous  ofi're  la  capitulation.  » 
Toutes  ces  vieilles  bandes  frémirent  ;  Navarre  déchira  et  enterra  ses 
drapeaux,  mais  enfin  il  fallut  plier  sous  la  nécessité;  et  cette  armée  se 
rendit  sans  combattre.  Milord  Orkney  m'a  dit  que  ce  corps  dégroupes 
ne  pouvait  faire  autrement  dans  sa  situation  gênée.  L'Europe  fut 
étonnée  que  les  meilleures  troupes  françaises  eussent  subi  en  corps 
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cette  ignominie.  On  imputait  leur  malheur  à  lâcheté  :  mais  quelques 
années  après,  quatorze  mille  Suédois  se  rendant  à  discrétion  aux  Russes 
en  rase  cainpagne  ont  justifié  les  Français. 

Telle  fut  la  célèbre  bataille  qui  en  France  a  le  nom  d*Hochstedt,  en 
Allemagne  de  Pleintheim,  et  en  Angleterre  de  Bleinheim.  Les  vain- 
queurs y  eurent  près  de  cinq  mille  morts,  et  près  de  huit  mille  blessés, 
et  le  plus  grand  nombre  du  côté  du  prince  Eugène.  L'armée  française 
y  fut  presque  entièrement  détruite.  De  soixante  mille  hommes,  si 
longtemps  yictorieux,  on  n'en  rassembla  pas  plus  de  vingt  mille 
effectifs. 

Environ  douze  mille  morts,  quatorze  mille  prisonniers,  tout  le  ca- 
non, un  nombre  prodigieux  d'étendards  et  de  drapeaux ,  les  tentes,  les 
équipages ,  le  général  de  Tarmée ,  et  douze  cents  officiers  de  marque , 
au  pouvoir  du  vainqueur,  signalèrent  cette  journée.  Les  fuyards  se 
dispersèrent  ;  près  de  cent  lieues  de  pays  furent  perdues  en  moins  d'un 
mois.  La  Bavière  entière,  passée  sous  le  joug  de  l'empereur,  éprouva 
tout  ce  que  le  gouvernement  autrichien  irrité  avait  de  rigueur,  et  ce 
que  le  soldat  vainqueur  a  de  rapacité  et  de  barbarie.  L'électeur,  se  ré- 
fugiant à  Bruxelles,  rencontra  sur  le  chemin  son  frère  l'électeur  de 
Cologne,  chassé  comme  lui  de  ses  Ëtats;  ils  s'embrassèrent  en  versant 
des  larmes.  L'étonnement  et  la  consternation  saisirent  la  cour  de  Ver- 
sailles, accoutumée  à  la  prospérité.  La  nouvelle  de  la  défaite  vint  au 
milieu  des  réjouissances  pour  la  naissance  d'un  arrière-petit-fils  de 
Louis  XIV.  Personne  n'osait  apprendre  au  roi  une  vérité  si  cruelle.  Il 
fallut  que  Mme  de  Maintenon  se  chargeât  de  lui  dire  qu'il  n'était  plus 
invincible. 

On  a  dit,  et  on  a  écrit,  et  toutes  les  histoires  ont  répété  que  l'em- 
pereur fit  ériger  dans  les  plaines  de  Bleinheim  un  monument  de  cette 
défaite,  avec  une  inscription  flétrissante  •  pour  le  roi  de  France  :  mais 
ce  monument  n'exista  jamais.  Il  n'y  a  eu  que  l'Anglete'rre  qui  en  ait 
érigé  un  à  la  gloire  du  duc  de  Marlborough.  La  reine  et  le  parlement 
lui  ont  fait  bâtir  dans  sa  principale  terre  un  palais  immense  qui  porte 
le  nom  de  Bleinheim.  Cette  bataille  y  est  représentée  dans  les  tableaux 
et  sur  les  tapisseries.  Les  remercîments  des  chambres  du  parlement, 
ceux  des  villes  et  des  bourgades,  les  acclamations  de  l'Angleterre, 
furent  le  premier  prix  qu'il  reçut  de  sa  victoire.  Le  poëme  du  célèbre 
Addison,  monument  plus  durable  que  le  palais  de  Bleinheim,  est 
compté  par  cette  nation  guerrière  et  savante  parmi  les  récompenses 

les  plus  honorables  du  duc  de  Marlborough.  L'empereur  le  fit  prince 

• 

I.  Heboulet  assure  que  l'empereur  Léopold  fit  ériger  cette  pyramide  :  on  le 
crut  en  effet  en  France;  le  maréchal  deVillars,  en  1707,  envoya  cinquante 
maSires  pour  la  détruire;  on  ne  trouva  rien.  Le  continuateur  de  Tnoyras 
(David  Durand^  qui  n'a  écrit  que  d'après  les  journaux  de  la  Haye,  suppose 
cette  inscription ,  et  propose  même  de  la  changer  en  faveur  des  Anglais.  Elle 
lut  imaginée  en  effet  par  des  Français  réfugiés  oisifs.  Il  était  très-commun 
^ors,  et  il  l'est  encore  aujourd'hui ,  de  donner  ses  imaginations  ou  des  cuntes 
populaires  pour  des  vérités  certaines.  Autrefois  les  Mémoires  manquaient  à 
'histoire,  aujourd'hui  la  multiplicité  des  Mémoires  lui  nuit.  Le  vrai  est  noyé 
cans  un  océan  de  brochures. 
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de  l'empire,  en  lui  donnant  la  principauté  de  Mindelheîm,  qui  fut 
depuis  échangée  contre  une  autre  ;  mais  il  n'a  jamais  été  connu  sous  ce 
titre,  le  nom  de  Marlborough  étant  devenu  le  plus  beau  qu'il  pût  porter. 

L'armée  de  France  dispersée  laisse  aux  alliés  une  carrière  ouverte 
du  Danube  au  Rhin.  Ils  passent  le  Rhin  :  ils  entrent  en  Alsace.  Le 
prince  Louis  de  Bade,  général  célèbre  pour  les  campements  et  pour, 
les  miarches,  investit  Landau,  que  les  Français  avaient  repris.  Le  roi 
des  Romains,  Joseph,  fils  aîné  de  l'empereur  Léopold,  vient  à  ce 
siège.  On  prend  Landau;  on  prend  Trarbach  (19 et  23  novembre  1704). 

Cent  lieues  de  pays  perdues  n'empêchent  pas  que  les  frontières  de  la 
France  ne  fussent  encore  reculées.  Louis  XIV  soutenait  son  petit-fils 
en  Espagne,  et  était  victorieux  en  Italie.  Il  fallait  de  grands  efforts  en 
Allemagne  pour  résister  à  Marlborough,  et  on  les  fit.  On  rassembla 
les  débris  de  l'armée;  on  épuisa  les  garnisons,  on  fit  marcher  les  mi- 
lices. Le  ministère  emprunta  de  l'argent  de  tous  côtés.  Enfin  on  eut 
une  armée ,  et  on  rappela  du  fond  des  Cévennes  le  maréchal  de  Vil- 
lars  pour  la  commander.  Il  vint,  et  se  trouva  près  de  Trêves,  avec  des 
forces  inférieures,  vis-à-vis  le  général  anglais.  Tous  deux  voulaient 
donner  une  nouvelle  bataille.  Mais  le  prince  de  Bade  n'étant  pas  venu 
assez  tôt  joindre  ses  troupes  aux  Anglais,  Villars  eut  au  moins  l'hon- 
neur de  faire  décamper  Marlborough  (mai  1705).  C'était  beaucoup 
alors.  Le  duc  de  Marlborough ,  qui  estimait  assez  le  maréchal  de  Vil- 
lars pour  vouloir  en  être  estimé,  lui  écrivit  en  décampant  :  «Rendez- 
moi  la  justice  de  croire  que  ma  retraite  est  la  faute  du  prince  de  Bade, 
et  que  je  vous  estime  encore  plus  que  je  ne  suis  fâché  contre  lui.  » 

Les  Français  avaient  donc  encore  des  barrières  en  Allemagne.  La 
Flandre,  où  commandait  le  maréchal  de  Villeroi  délivré  de  sa  prison, 
n'était  pas  entamée.  En  Espagne,  le  roi  Philippe  V  et  l'archiduc  Char- 
les attendaient  tous  deux  la  couronne  :  le  premier,  de  la  puissance  de 
son  grand-père,  et  de  la  bonne  volonté  de  la  plupart  des  Espagnols;  le 
second,  du  secours  des  Anglais, •et  des  partisans  qu'il  avait  en  Catalo- 
gne et  en  Aragon.  Cet  archiduc,  depuis  empereur,  et  alors  second  fils 
de  l'empereur  Léopold,  n'ayant  rien  que  ce  titre,  était  allé  sur  la  fin 
de  1703,  presque  sans  suite,  à  Londres,  implorer  l'appui  de  la  reine 
Anne. 

Alors  parut  toute  la  puissance  des  Anglais.  Cette  nation,  si  étrangère 
dans  cette  querelle,  fournit  au  prince  autrichien  deux  cents  vaisseaux 
de  transport,  trente  vaisseaux  de  guerre  joints  à  dix  vaisseaux  hollan- 
dais, neuf  mille  hommes  de  troupes,  et  de  l'argent  pour  aller  conqué- 
rir un  royaume.  Mais  cette  supériorité  que  donnent  le  pouvoir  et  les 
bienfaits  n'empêchait  pas  que  l'empereur,  dans  sa  lettre  à  la  reine 
Anne,  présentée  par  l'archiduc,  ne  refusât  à  cette  souveraine  sa  bien- 
faitrice le  titre  de  Majesté  :  on  ne  la  traitait  que  de  Sérénité^ ,  selon  le 
style  de  la  cour  de  Vienne ,  que  l'usage  seul  pouvait  justifier,  e^  ^jue  la 
raison  a  fait  changer  depuis,  quand  la  fierté  a  plié  sous  la  nécessité. 

f .  Tteboulet  dit  qn^  la  chancellerie  allemande  donnait  aux  rois  le  titre  de 
Dilection;  mais  c'est  celui  des  électeurs. 
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Chap.  XX.  —  Pertes  en  Espagne  i  pertes  des  'batailles  de  Ramillies  et 

de  Turin  j  et  leurs  suites. 

Un  des  premiers  exploits  de  ces  troupes  anglaises  fut  de  prendre  Gi- 
braltar, qui  passait  avec  raison  pour  imprenable.  Une  longue  chaîne 
de  rochers  escarpés  en  défendent  toute  approche  du  côté  de  terre  :  il  n'y 
a  point  de  port.  Une  baie  longue,  mal  sûre  et  orageuse,  y  laisse  les 
vaisseaux  exposés  aux  tempêtes  et  à  Tartillerie  de  la  forteresse  et  du 
môle  :  les  bourgeois  seuls  de  cette  \ûUe  la  défendraient  contre  mille 
vaisseaux  et  cent  mille  hommes  ;  mais  cette  force  même  fut  la  cause 
de  la  prise.  Il  n'y  avait  que  cent  hommes  de  garnison  :  c'en  était  assez; 
mais  ils  négligeaient  un  service  qu'ils  croyaient  inutile.  Le  prince  de 
Hesse  avait  débarqué  avec  dix-huit  cents  soldats  dans  l'isthme  qui  est 
au  nord  derrière  la  ville  :  mais,  de  ce  côté-là,  un  rocher  escarpé 
rend  la  ville  inattaquable.  La  flotte  tira  en  vain  quinze  mille  coups  de 
canon*  Enfin,  des  matelots,  dans  une  de  leurs  réjouissances ,  s'appro- 
chèrent dans  des  barques,  sous  le  môle,  dont  l'artillerie  devait  les  fou- 
droyer ;  elle  ne  joua  point.  Ils  montent  sur  le  môle  ;  ils  s'en  rendent 
maîtres;  les  troupes  y  accourent;  il  fallut  que  cette  ville  imprenable 
se  rendit  (4  août  1704)'  Elle  est  encore  aux  Anglais  dans  le  temps  que 
j'écris'.  L'Espagne,  redevenue  une  puissance  sous  le  gouvernement  de 
la  princesse  de  Parme,  seconde  femme  de  Philippe  V,  et  victorieuse 
depuis,  en  Afrique  et  en  Italie,  voit  encore,  avec  une  douleur  impuis- 
sante, Gibraltar  aux  mains  d'une  nation  septeiitrionale,  dont  les  vais- 
seaux fréquentaient  à  peine,  il  y  a  deux  siècles,  la  mer  Méditerranée. 

Immédiatement  après  la  prise  de  Gibraltar,  la  flotte  anglaise ,  ma!* 
tresse  de  la  mer,  attaqua,  à  la  vue  de  Malaga,  le  comte  de  Toulouse, 
amiral  de  France  :  bataille  indécise  à  la  vérité,  mais  dernière  époqae 
de  la  puissance  de  Louis  XIV.  Son  fils  naturel,  le  comte  de  Toulouse', 
amiral  du  royaume,  y  commandait  cinquante  vaisseaux  de  ligne  et 
vingt-quatre  galères.  Û  se  retira  avec  gloire  et  sans  perte.  (Mars  1705) 
Hais  depuis,  le  roi  ayant  envoyé  treize  vaisseaux  pour  attaquer  Gi- 
braltar, tandis  que  le  maréchal  de  Tessé  l'assiégeait  par  terre,  cette 
double  témérité  perdit  à  la  fois  et  l'armée  et  la  flotte.  Une  partie  des 
vaisseaux  fut  brisée  par  la  tempête  ;  une  autre,  prise  par  les  Anglais  à 
l'abordage,  après  une  résistance  admirable;  une  autre,  brûlée  sur  les 
côtes  d'Espagne.  Depuis  ce  jour,  on  ne  vit  plus  de  grandes  flottes 
françaises,  ni  sur  l'Océan,  ni  sur  la  Méditerranée.  La  marine  rentra 
presque  dans  l'état  dont  Louis  XIV  l'avait  tirée,  ainsi  que  tant  d'autres 
choses  éclatantes,  qui  ont  eu  sous  lui  leur  orient  et  leur  couchant 

Ces  mêmes  Anglais,  qui  avaient  pris  pour  eux  Gibraltar,  conquirent 

f .  Cn  17^0.  —  Cette  place  est  restée  aux  Anglais  à  la  paix  de  1710,  k  celf« 
de  1763,  et  enfin  à  celle  de  i?83,  après  avoir  essayé  un  long  blocus.  Une  armée 
combinée  d'Espagnols  et  de  Français,  commandée  par  M.  le  duc  de  CrilloRf 
qui  venait  de  prendre  Minorgue,  se  préparait,  en  1782,  à  tenter  une  attaque 
contre  Gibraltar  du  côté  de  la  mer;  mais  les  batteries  flottantes  destinées  à 
^  détruire  les  défenses  furent  brûlées  par  les  boulets  rouges  de  la  place.  ^Ed^ 
de  Kthl) 


à 
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en  six  semaines  le  royaume  de  Valence  et  de  Catalogne  pour  Tarchi- 
duc  Charles.  Ils  prirent  Barcelone,  par  un  hasard  qui  fut  TefTet  de  la 
témérité  des  assiégeants. 

Les  Anglais  étaient  sous  les  ordres  d'un  des  plus  singuliers  hommes 
qu'ait  jamais  portés  ce  pays  si  fertile  en  esprits  fiers,  courageux,  et 
bizarres.  C'était  le  comte  Péterborough,  homme  qui  ressemblait  en 
tout  à  ces  héros  dont  l'imagination  des  Espagnols  a  rempli  tant  de 
livres.  A  quinze  ans,  il  était  parti  de  Londres  pour  aller  faire  la  guerre 
aux  Maures  en  Afrique  :  il  avait»  à  vingt  ans  commencé  la  révolution 
d'Angleterre,  et  s'était  rendu  le  premier  en  Hollande,  auprès  du 
prince  d'Orange  :  mais,  de  peur  qu'on  ne  soupçonnât  la  raison  de  son 
voyage,  il  s'était  embarqué  pour  l'Amérique ,  et  de  là  il  était  allé  à  la 
Haye  sur  un  vaisseau  hollandais. «Il  perdit,  il  donna  tout  son  bien,  et 
rétablit  sa  fortun^  plus  d'une  fois.  Il  faisait  alors  la  guerre  en  Espa- 
gne, presque  à  ses  dépens,  et.  nourrissait  l'archiduc  et  toute  sa  mai- 
son. C'était  lui  qui  assiégeait  Barcelone  avec  le  prince  de  Darmstadt  '. 
Il  lui  propose  une  attaque  soudaine  aux  retranchements  qui  cou- 
vrent le  fort  Mont-Jouy  et  la  ville.  Ces  retranchements,  où  le  prince 
de  Darmstadt  périt,  sont  emportés  l'épée  à  la  main.  Une  bombe  crève 
dans  le  fort  sur  le  magasin  des  poudres,  et  le  fait  sauter;  le  fort  est 
pris;  la  ville  capitule.  Le  vice-roi  parle  à  Péterborough ,  à  la  porte  de 
cette  ville.  Les  articles  n'étaient  pas  encore  signés,  quand  on  entend 
toyX  k  coup  des  cris  et  des  hurlements,  a  Vous  nous  trahissez,  dit  le 
vice-roi  à  Péterborough  :  nous  capitulons  avec  bonne  foi ,  et  voilà  vos 
Anglais  qui  sont  entrés  dans  la  ville  par  les  remparts.  Ils  égorgent,  ils 
pillent,  ils  violent.  —  Vous  vous  méprenez,  répondit  le  comte  Péter- 
borough :  il  faut  que  ce  soit  des  troupes  du  prince  de  Darmstadt.  Il 
n'y  a  qu'un  moyen  de  sauver  votre  ville  :  c'est  de  me  laisser  entrer 
sur-le-champ  avec  mes  Anglais  :  j'apaiserai  tout,  et  je  reviendrai  à  la 
porte  achever  la  capitulation.  »  Il  parlait  d'un  ton  de  vérité  et  de 
grandeur  qui,  joint  au  danger  présent,  persuada  le  gouverneur  :  on  le 
laissa  entrer.  Il  court  avec  ses  officiers;  il  trouve  des  Allemands  et  des 
Catalans,  qui,  joints  à  la  populace  de  la  ville,  saccageaient  les  mai- 
sons des  principaux  citoyens;  il  les  chasse  ;  il  leur  fait  quitter  le  butin 
qu'ils  enlevaient  ;  il  rencontre  la  duchesse  de  Popoli  entre  les  mains 
des  soldats,  prête  à  être  déshonorée;  il  la  rend  à  son  mari.  Enfin, 
ayant  tout  apaisé,  il  retourne  à  cette  porte  et  signe  la  capitulation. 
Les  Espagnols  étaient  confondus  de  voir  tant  de  magnanimité  dans  les 
Anglais,  que  la  populace  avait  pris  pour  des  barbares  impitoyables, 
parce  qu'ils  étaient  hérétiques. 

A  la  perte  de  Barcelone  se  joignit  encore  l'humiliation  de  vouloir 
inutilement  la  reprendre.  Philippe  V,  qui  avait  pour  lui  la  plus  grande 
partie  de  l'Espagne,  n'avait  ni  généraux,  ni  ingénieurs,  ni  presque 
de  soldats.  La  France  fournissait  tout.  Le  comte  de  Toulouse  revient 
bloquer  le  port  avec  vingt-cinq  vaisseaux  qui  restaient  à  la  France.  Le 

'   i.  L'histoire  de  Reboulet  appelle  ce  prince  chef  des  factieux  i  oomtne  6*il  eût 
été  un  Espagnol  révolté  contre  Philippe  Y* 
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maréchal  de  Tessé  forme  le  siège,  avec  trente  et  un  escadrons  et 
trente-sept  bataillons  :  mais  la  flotte  anglaise  arrive;  la  française  se 
retire;  le  maréchal  de  Tessé  lève  le  siège  avec  précipitation.  11  laisse 
dans  son  camp  des  provisions  immenses  :  il  fuit,  et  abandonne  quinze 
cents  blessés  à  l'humanité  du  comte  Péterborough.  Toutes  ces  pertes 
étaient  grandes  :  on  ne  savait  s'il  en  avait  plus  coûté  auparavant  à  la 
France  pour  vaincre  l'Espagne  qu'il  lui  en  coûtait  alors  pour  la  secou- 
rir. Toutefois,  le  petit-fils  de  Louis  XIV  se  soutenait  par  l'affection  de 
la  nation  castillane,  qui  met  son  orgueil  à  être  fidèle,  et  qui  persistait 
dans  son  choix. 

Les  affaires  allaient  bien  en  Italie.  Louis  XIV  était  vengé  du  duc  de 
Savoie.  Le  duc  de  Vendôme  avait  d'abord  repoussé  avec  gloire  le  prince 
Eugène,  à  la  journée  dé  Cassano,  près  de  l'Adda  (16  août  1705)  : 
journée  sanglante ,  et  l'une  de  ces  Batailles  indécises  pour  lesquelles 
on  chante  des  deux  côtés  des  Te  Deum,  mais  qui  ne  servent  qu'à  la 
destruction  des  hommes,  sans  avancer  les  affaires  d'aucun  parti. 
(19  avril  1706)  Après  la  bataille  de  Cassano,  il  avait  gagné  pleinement 
celle  de  Calcinato  ',  en  l'absence  du  prince  Eugène;  et  ce  prince  étant 
arrivé  le  lendemain  de  la  bataille ,  avait  vu  encore  un  détachement  de 
ses  troupes  entièrement  défait.  Enfin  les  alliés  étaient  obligés  de  céder 
tout  le  terrain  au  duc  de  Vendôme.  Il  ne. restait  plus  guère  que  Turin 
à  prendre.  On  allait  l'investir  :  il  ne  paraissait  pas  possible  qu'on  le 
secourût.  Le  maréchal  de  Villars,  vers  l'Allemagne,  poussait  le  prince 
de  Bade;  Villeroi^ commandait  en  Flandre  une  armée  de  quatre- vingt 
mille  hommes,  et  il  se  flattait  de  réparer  contre  Marlborough  le  mal- 
heur qu'il  avait  essuyé  en  combattant  le  prince  Eugène.  Son  trop  de 
confiance  en  ses  propres  lumières  fut  plus  que  jamais  funeste  à  la 
France. 

Près  de  la  Méhaigne ,  et  vers  les  sources  de  la  petite  Ghette ,  le  ma- 
réchal de  Villeroi  avait  campé  son  armée.  Le  centre  était  à  Ramillies, 
village  devenu  aussi  fameux  qu'Hochstedt.  Il  eût  pu  éviter  la  bataille. 
Les  officiers  généraux  lui  conseillaient  ce  parti  ;  mais  le  désir  aveugle 
de  la  gloire  l'emporta.  (23  mai  1706)  Il  fit,  à  ce  qu'on  prétend,  la 
disposition  de  manière  qu'il  n'y  avait  pas  un  homme  d'expérience 
qui  ne  prévît  le  mauvais  succès.  Des  troupes  de  recrue,  ni  disciplinées, 
ni  complètes ,  étaient  au  centre  :  il  laissa  des  bagages  entre  les  lignes 
de  son  armée;  il  posta  sa  gauche  derrière  un  marais,  comme  s'il  eût 
voulu  l'empêcher  d'aller  à  l'ennemi  ». 

Marlborough,  qui  remarquait  toutes  ces  fautes,  arrange  son  armée 
pour  en  profiter.  Il  voit  que  la  gauche  de  l'armée  française  ne  peut 
aller  attaquer  sa  droite  ;  il  dégarnit  aussitôt  cette  droite  pour  fondre 

1.  C'était,  à  la  vérité,  un  comte  de  Revontlau,  né  en  Danemark,  qui  com- 
mandait au  combat  de  Calcinato  ;  mais  il  n'y  avait  que  des  troupes  impé- 
riales. 

I?a  Beaumelle  dit  à  ce  sujet,  dans  ses  Notet  iur  VHiatoire  du  Siècle  de 
Xottû  XIV,  que  «les  Danois  ne  valent  pas  mieux  ailleurs  que  chez  eux.  »  Il 
faut  avouer  que  c'est  une  chose  rare  ae  voir  un  tel  homme  outrager  ainsi 
toutes  les  nations. . 

2.  Voy.  les  Mémoires  de  Feuquiètes, 
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yers  Ramillies  avec  un  nombre  supérieur.  M.  de  Gassion,  lieutenant 
général t  qui  voit  ce  mouvement  des  ennemis,  crie  au  maréchal  : 
ic  Vous  êtes  perdu ,  si  vous  ne  changez  votre  ordre  de  bataille.  Dégar- 
nissez votre  gauche,  pour  vous  opposer  à  l'ennemi  à  nombre  égal. 
Faites  rapprocher  vos  lignes  davantage.  Si  vous  tardez  un  moment ,  il 
n'y  a  plus  de  ressource.  »  Plusieurs  officiers  appuyèrent  ce  conseil 
salutaire.  Le  maréqhal  ne  les  crut  pas.  Marlborough  attaque.  11  avait 
affaire  à  des  ennemis  rangés  en  bataille,  comme  il  les  eût  voulu  pos- 
ter lui-même  pour  les  vaincre.  Voilà  ce  que  toute  la  France  a  dit;  et 
l'histoire  est  en  partie  le  récit  des  opinions  des  hommes  ;  mais  ne  de- 
vait-on pas  ^ire  aussi  que -les  troupes  des  alliés  étaient  mieux  discipli- 
nées, que  leur  confiance  en  leurs  chefs  et  en  leurs  succès  passés  leur 
inspirait  plus  d'audace?  N'y  eut-il  pas  des  régiments  français  qui  firent 
mal  leur  devoir  ?  Et  les  bataillons  les  plus  inébranlables  au  feu  ne  font- 
ils  pas  la  destinée  des  Etats?  L'armée  française  ne  résista  pas  une 
demi-heure.  On  s'était  battu  près  de  huit  heures  h  Hochstedt,  et  on 
avait  tué  près  de  huit  mille  hommes  aux  vainqueurs  ;  mais  à  la  jour- 
née de  Ramillies,  on  ne  leur  en  tua  pas  deux  mille  cinq  cents  :  ce  fut 
une  déroute  totale  :  les  Français  y  perdirent  vingt  mille  hommes,  la 
gloire  de  la  nation,  et  l'espérance  de  reprendre  l'avantage.  La  Bavière, 
Cologne,  avaient  été  perdues  par  la  bataille  d'Hochstedt;  toute  la 
Flandre  espagnole  le  fut  par  celle  de  Ramillies.  Marlborough  entra  vic- 
torieux dans  Anvers,  dans  Bruxelles  :  il  prit  Ostende  :  Menin  se  rendit 
à  lui. 

Le  maréchal  de  Villeroi ,  au  désespoir ,  n'osait  écrire  au  roi  cette  dé- 
faite. Il  resta  cinq  jours  sans  envoyer  de  courriers.  Enfin  il  écrivit  la 
confirmation  de  cette  nouvelle  qui  consternait  déjà,  la  cour  de  France. 
Et  quand  il  reparut  devant  le  roi ,  ce  monarque ,  au  lieu  de  lui  faire 
des  reproches,  lui  dit  :  a  Monsieur  le  maréchal,  on  n'est  pas  heureux 
à  notre  âge.  » 

Le  roi  tire  aussitôt  le  duc  de  Vendôme  d'Italie,  où  il  ne  le  croyait 
pas  nécessaire,  pour  l'envoyer  en  Flandre  réparer,  s'il  est  possible, 
ce  malheur,  Il  espérait  du  moins,  avec  apparence  de  raison,  que  la 
prise  de  Turin  le  consolerait  de  tant  de  pertes.  Le  prince  Eugène  n'é- 
tait pas  à  portée  de  paraître  pour  secourir  cette  ville.  Il  était  au  delà 
de  TAdige  ;  et  ce  fleuve ,  bordé  en  deçà  d'une  longue  chaîne  de  retran- 
chements, semblait  rendre  le  passage  impraticable.  Cette  grande  ville 
était  assiégée  par  quarante-six  escadrons  et  cent  bataillons. 

Le  duc  de  La  Feuillade,  qui  lés  commandait,  était  l'homme  le  plus 
brillant  et  le  plus  aimable  du  royaume  ;  et,  quoique  gendre  du  ministre, 
il  avait  pour  lui  la  faveur  publique.  Il  était  fiû  de  ce  maréchal  de  La 
Feuillade  qui  érigea  la  statue  de  Louis  XIV  dans  la  place  des  Victoires. 
On  voyait  en  lui  le  courage  de  son  père,  la  môme  ambition,  le  même 
éclat,  avec  plus  d'esprit.  11  attendait,  pour  récompense  de  la  conquête 
de  Turin,  le  bâton  de  maréchal  de  France.  Chamillart,  son  beau-père, 
*  qui  l'aimait  tendrement,  avait  tout  prodigué  pour  lui  assurer  le  suc*» 
ces.  L'imagination  est  efirayée  du  détail  des  préparatifs  de  ce  siège. 
Les  lecteurs  qui  ne  sont  point  à  portée  d'entrer  dans  ces  discussions , 
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seront  peut-être  bien  aises  de  trouver  ici  quel  fut  cet  immense  et  inu- 
tile appareil. 

On  avait  fait  venir  cent  quarante  pièces  de  canon  ;  et  il  est  à  remar- 
quer que  chaque  gros  canon  monté  revient  à  environ  deux  mille  écus. 
Il  y  avait  cent  dix  mille  boulets ,  cent  six  mille  cartouches  d'une  fa- 
çon et  trois  cent  mille  d'une  autre,  vingt  et  une  mille  bombes,  vingt- 
sept  mille  sept  cents  grenades,  quinze  mille  sacs  à  terre,  trente  mille 
instruments  pour  le  pionnage,  douze  cent  mille  livres  de  poudre.  Ajoutez 
à  ces  munitions,  le  plomb,  le  fer,  et  le  fer-blanc,  les  cordages,  tout 
ce  qui  sert  aux  mineurs,  le  soufre,  le  salpêtre,  les  outils  de  toute  es- 
pèce. Il  est  certain  que  les  frais  de  tous  ces  préparatifs  de  destruction 
suffiraient  pour  fonder  et  pour  faire  fleurir  la  plus  nombreuse  colonie. 
Tout  siège  de  grande  ville  exige  ces  frais  immenses;  et  quand  il  faut 
réparer  chez  soi  un  village  ruiné,  on  le  néglige. 

Le  duc  de  La  FeuiUade,  plein  d'ardeur  et  d'activité,  plus  capable 
que  personne  des  entreprises  qui  ne  demandaient  que  du  courage, 
mais  incapable  de  celles  qui  exigeaient  de  l'art,  de  la  méditation  et 
du  temps,  pressait  ce  siège  contre  toutes  les  règles.  Le  maréchal  de 
Vauban,  le  seul  général  peut-être  qui  aimât  mieux  l'État  que  soi- 
même,  avait  proposé  au  duc  de  La  FeuiUade  de  venir  diriger  le  siège 
comme  ingénieur,  et  de  servir  dans  son  armée  comme  volontaire; 
mais  la  fierté  de  La  FeuiUade  prit  les  offres  de  Vauban  pour  de  l'orgueil 
caché  sous  de  la  modestie.  Il  fut  piqué  que  le  meiUeur  ingénieur  de 
l'Europe  lui  voulût  donner  des  avis.  Il  manda  dans  une  lettre  que  j'ai 
vue  :  Tespère  prendre  Turin  à  la  Cohom.  Ce  Cohorn  était  le  Vauban 
des  alliés,  bon  ingénieur,  bon  général,  et  qui  avait  pris  plus  d'une  fois 
des  places  fortifiées  par  Vauban.  Après  une  teUe  lettre,  il  faUait 
prendre  Turin  :  mais  l'ayant  attaqué  par  la  citadeUe,  qui  était  le  côté 
le  plus  fort,  et  n'ayant  pas  même  entouré  toute  la  ville,  des  secours, 
des  vivres,  pouvaient  y  entrer;  le  duc  de  Savoie  pouvait  en  sortir  :  et 
plus  le  duc  de  La  FeuiUade  mettait  d'impétuosité  dans  des  attaque^ 
réitérées  et  infructueuses,  plus  le  siège  traînait  en  longueur. 

Le  duc  de  Savoie  sortit  de  la  viUe  avec  quelques  troupes  de  cavalerie, 
pour  donner  le  change  au  duc  de  La  FeuiUade.  Celui-ci  se  détache  du 
siège  pomr  courir  après  le  prince,  qui,  connaissant  mieux  le  terrain, 
échappe  à  ses  poursuites.  La. FeuiUade  manque  le  duc  de  Savoie,  et 
la  conduite  du  siège  en  soufl're. 

Presque  tous  les  historiens  ont  assuré  que  le  duc  de  La  FeuiUade  ne 
voulait  point  prendre  Turin  :  ils  prétendent  qu'il  avait  juré  à  Mme  la 
duchesse  de  Bourgogne  de  respecter  la  capitale  de  son  père;  ils  débi- 
tent que  cette  princesse  engagea  Mme  de  Maintenon  à  faire  prendre 
toutes  les  mesures  qui  furent  le  salut  de  cette  ville.  Il  est  vrai  que 
presque  tous  les  officiers  de  cette  armée  en  ont  été  longtemps  persua- 
dés :  mais  c*était  un  de  ces  bruits  populaires  qui  décréditent  le  juger 
ment  des  nouveUistes,  et  qui  déshonorent  les  histoires.  Il  eût  été  d'ail- 
leurs bien  contradictoire  que  le  même  général  eût  voulu  manquer  i 
Turin  et  prendre  le  duc  de  Savoie. 

Depuis  le  13  mai  jusqu'au  20  juin,  le  duc  de  Vendôme,  au  bord 
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de  l'Adige,  favorisait  ce  siège;  et  il. comptait,  avec  soixante-dix  ba- 
taillons et  soixante  escadrons,  fermer  tous  les  passages  au  prince  Eu- 
gène. 

Le  général  des  Impériaux  manquait  d'hommes  et  d'argent.  Les 
merciers  de  Londres  lui  prêtèrent  environ  six  millions  de  nos  livres  :  il 
fit  enfin  venir  des  troupes  des  cercles  de  Pempire.  La  lenteur  de  ces  se- 
cours eût  pu  perdre  l'Italie  ;  mais  la  lenteur  du  siège  de  Turin  était  en- 
core plus  grande. 

Vendôme  était  dè}à  nommé  pour  aller  réparer  les  pertes  de  la  Flan- 
dre; mais  avant  de  quitter  l'Italie,  il  souffre  que  le  prince  Eugène 
passe  l'Adige:  il  lui  laisse  traverser  le  canal  Blanc,  enfin  le  Pô  même, 
fleuve  plus  large  et  en  quelques  endroits  plus  difficile  que  le  Rhône. 
Le  général  français  ne  quitta  les  bords  du  Pô  qu'après  avoir  vu  le  prince 
Eugène  en  état  de  pénétrer  jusqu'auprès  de  Turin.  Ainsi  il  laissa  les  af- 
faires dans  une  grande  crise  en  Italie,  tandis  qu'elles  paraissaient  dés- 
espérées en  Flandre ,  en  Allemagne ,  et  en  Espagne. 

Le  duc  de  Vendôme  va  donc  rassembler  vers  Mons  les  débris  de  l'ar- 
mée de  Villeroi;  et  le  duc  d'Orléans,  neveu  de  Louis  XIV,  vient  com- 
mander vers  le  Pô  les  troupes  du  duc  de  Vendôme.  Ces  troupes  étaient 
en  désordre,  comme  si  elles  avaient  été  battues.  Eugène  avait  passé  le 
Pô  à  la  vue  de  Vendôme  ;  il  passe  le  Tanaro  aux  yeux  du  duc  d'Or- 
léans ;  il  prend  Carpi ,  Coreggio ,  Reggio  ;  il  dérobe  une  marche  aux 
Français;  enfin  il  joint  le  duc  de  Savoie  auprès  d'Asti.  Tout  ce  que  put 
faire  le  duc  d'Orléans,  ce  fut  de  venir  joindre  le  duc  de  La  Feuillade 
au  camp  devant  Turin.  Le  prince  Eugène  le  suit  en  diligence.  II  y 
avait  alors  deux  partis  à  prendre  :  celui  d'attendre  le  prince  Eugène 
dans  les  lignes  de  circonvallation,  ou  celui  de  marcher  à  lui,  lorsqu'il 
était  encore  auprès  de  Veillane.  Le  duc  d'Orléans  assemble  un  conseil 
de  guerre  :  ceux  qui  le  composaient  étaient  le  maréchal  de  Marsin,  ce- 
lui-là même  qui  avait  perdu  la  bataille  d'Hochstedt,  le  duc  de  La  Feuil- 
lade, Albergottl,  Saint-Fremont,  et  d'autres  lieutenants  généraux. 
m  Messieurs,  leur  dit  le  duc  d'Orléans,  si  nous  restons  dans  nos  lignes, 
nous  perdons  la  bataille.  Notre  circonvallation  est  de  cinq  lieues  d'é- 
tendue :  nous  ne  pouvons  border  tous  ces  retranchements.  Vous  voyex 
ici  le  régiment  de  la  marine  qui  n'est  que  sur  deux  hommes  de  hau- 
teur :  là  vous  voyez  des  endroits  entièrement  dégarnis.  La  Doire ,  qui 
passe  dans  notre  camp ,  empêchera  nos  troupes  de  se  porter  mutuelle- 
ment de  prompts  secours.  Quand  le  Français  attend  qu'on  l'attaque ,  il 
perd  le  plus  grand  de  ses  avantages,  cette  impétuosité  et  ces  premiers 
moments  d'ardeur,  qui  décident  si  souvent  du  gain  des  batailles. 
Croyez-moi ,  il  faut  marcher  à  l'ennemi.  »  Tous  les  lieutenants  géné- 
raux répondirent  :  /{ faut  marcher.  Alors  le  maréchal  de  Marsin  tira 
de  sa  poche  un  ordre  du  roi ,  par  lequel  on  devait  déférer  à  son  avis 
en  cas  d'action  :  et  son  avis  fut  de  rester  dans  les  lignes. 

Le  duc  d'Orléans,  indigné,  vit  qu'on  ne  l'avait  envoyé  à  l'armée  que 
comme  un  prince  du  sang,  et  non  comme  un  général;  et,  forcé  de 
suivre  le  conseil  du  maréchal  de  Marsin ,  il  se  prépara  à  ce  combat  si 
désavantageux. 
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Les  ennemis  paraissaient  vouloir  former  à  la  fois  plusieurs  attaques, 
leurs  mouvements  jetaient  l'incertitude  dans  le  camp  des  Français. 
Le  duc  d'Orléans  voulait  une  chose  y  Marsin  et  La  Feuillade  une  autre  : 
on  disputait  y  on  ne  concluait  rien.  Enfin  on  laisse  les  ennemis  passer 
la  Doire.  Ils  avancent  sur  huit  colonnes  de  vingt-cinq  hommes  de  pro- 
fondeur. 11  faut  dans  l'instant  leur  opposer  des  bataillons  d'une  épais- 
seur assez  forte. 

Albergotti,  placé  loin  de  l'armée  sur  la  montagne  des  Capucins, 
avait  avec  lui  vingt  mille  hommes,  et  n'avait  en  tète  que  des  milices 
qui  n'osaient  l'attaquer.  On  lui  envoie  demander  douze  mille  hommes. 
11  répond  qu'il  ne  peut  se  dégarnir  :  il  donne  des  raisons  spécieuses; 
on  les  écoute  :  le  temps  se  perd.  (7  septembre  1706)  Le  prince  Eugène 
attaque  les  retranchements,  et  au  bout  de  deux  heures  il  les  force.  Le 
duc  d'Orléaiis  blessé  s'était  retiré  pour  se  faire  panser.  A  peine  était-il 
entre  les  mains  des  chirurgiens  qu'on  lui  apprend  que  tout  est  perdu, 
que  les  ennemis  sont  maîtres  du  camp ,  et  que  la  déroute  est  générale. 
Aussitôt  il  faut  fuir;  les  lignes,  les  tranchées,  sont  abandonnées,  l'ar- 
mée dispersée.  Tous  les  bagages,  les  provisions,  les  munitions,  la 
caisse  militaire,  tombent  dans  les  mains  du  vainqueur. 

Le  maréchal  de  Marsin,  blessé  à  la  cuisse,  est  fait  prisonnier  ;  un  chi- 
rurgien du  duc  de  Savoie  lui  coupa  la  cuisse,  et  le  maréchal  mourut 
quelques  moments  après  l'opération.  Le  chevalier  Méthuin,  ambassadeur 
d'Angleterre  auprès  du  duc  de  Savoie,  le  plus  généreux,  le  plus  franc, 
et  le  plus  brave  honcime  de  son  pays  qu'on  ait  jamais  e^iployé  dans  les 
ambassades,  avait  toujours  combattu  à  côté  de  ce  souverain.  Il  avait  vu 
prendre  le  maréchal  de  Marsin,  et  il  fut  témoin  de  ses  derniers  mo- 
ments. Il  m'a  raconté  que  Marsin  lui  dit  ces  propres  mots  :  «  Croyez 
au  moins,  monsieur,  que  c'est  contre  mon  avis  que  nous  vous  avons 
attendu  dans  nos  lignes.  »  Ces  paroles  semblaient  contredire  formelle- 
ment ce  qui  s'était  passé  dans  le  conseil  de  guerre,  et  elles  étaient 
pourtant  vraies  ;  c'est  que  le  maréchal  de  Marsin ,  en  prenant  congé  à 
Versailles,  avait  représenté  au  roi  qu'il  fallait  aller  aux  ennemis,  en 
cas  qu'ils  parussent  pour  secourir  Turin;  mais  Chamillart,  intimidé 
parles  défaites  précédentes,  avait  fait  décider  qu'on  devait  attendre, 
et  non  présenter  la  bataille;  et  cet  ordre,  donné  dans  Versailles,  fut 
cause  que  soixante  mille  hommes  furent  dispersés.  Les  Français  n'a- 
vaient pas  eu  plus  de  deux  mille  hommes  tués  dans  cette  bataille  : 
mais  on  a  déjà  vu  que  le  carnage  fait  moins  que  la  consternation. 
L'impossibilité  de  subsister,  qui  ferait  retirer  une  armée  après  la  vic- 
toire, ramena  vers  le  Dauphiné  les  troupes  après  la  défaite.  Tout  était 
si  en  désorcire  que  le  comte  de  Médavi-Grancei ,  qui  était  alors  dans 
le  Mantouan  avec  un  corps  de  troupes  (9  septembre  1706),  et  qui  battit 
à  Castiglione  les  Impériaux  commandés  par  le  landgrave  de  Hesse ,  de- 
puis roi  de  Suède',  ne  remporta  qu'une  victoire  inutile,  quoique  com- 
plète. On  perdit  en  peu  de  temps  le  Milanais,  le  Mantouan,  le  Piémont , 
et  enfin  le  royaume  de  Naples. 

i.  Frédéric  I«'.  (Éo.) 
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Crap.  XXI.  —  Suite  des  disgrâces  de  la  France  et  de  i'Espagne.  — 
Louis  XTV  envoie  son  principal  ministre  demander  en  vain  la  paix. 
—  Bataille  de  Malplaquet  perdue  j  etc. 

La  bataille  d'Hoohstedt  avait  coûté  à  Louis  XIV  la  plus  florissante 
armée,  et  tout  le  pays  du  Danube  au  Rhin;  elle  avait  coûté  à  la  mai- 
son de  Bavière  tous  ses  Ëtats.  La  journée  de  Ramillies  avait  fait  per- 
dre toute  la  Flandre  jusqu'aux  portes  de  Lille.  La  déroute  de  Turin 
avait  chassé  les  Français  d'Italie,  ainsi  qu'ils  l'ont  toujours  été  dans 
toutes  les  guerres  depuis  Gharlemagne.  U  restait  des  troupes  dans  le 
Milanais,  et  cette  petite  année  victorieuse  sous  le  comte  de  Médavi. 
On  occupait  encore  quelques  places.  On  proposa  de  céder  tout  à  l'em- 
pereur pourvu  qu'il  laissât  retirer  ces  troupes,  qui  montaient  à  près 
de.  quinze  mille  hommes.  L'empereur  accepta  cette  capitulation.  Le 
duc  de  Savoie  y  consentit.  Ainsi  l'empereur,  d'un  trait  de  plume, 
devint  le  maître  paisible  en  Italie.  La  conquête  du  royaume  de  Na- 
pies  et  de  Sicile  lui  fut  assurée.  Tout  ce  qu'on  avait  regardé  en  Italie 
comme  feudataire  fut  traité  comme  sujet.  Il  taxa  la  Toscane  à  cent 
cinquante  mille  pistoles,  Hantoue  à  quarante  mille.  Parme,  Modène, 
Lucques,  Gênes,  pialgrô  leur  liberté,  furent  comprises  dans  ces  im- 
positions. 

L'empereur  qui  jouit  de  tous  ces  avantages  n'était  pas  ce  Léopold 
ancien  rival  de  Louis  XIV,  qui,  sous  les  apparences  de  la  modération, 
avait  nourri  s^ns  éclat  ime  ambition  profonde.  C'était  son  flls  aîné 
Joseph,  vif,  fier,  emporté,  et  qui  cependant  né  fut  pas  plus  grand 
guerrier  que  son  père.  Si  jamais  empereur  parut  fait  pour  asservir 
l'Allemagne  et  l'Italie ,  c'était  Joseph  I".  II  domina  delà  les  monts  : 
il  rançonna  le  pape  :  il  fit  mettre  de  sa  seule  autorité,  en  1706,  les 
électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne  au  ban  de  l'empire  :  il  les  dépouilla 
de  leur  électorat  :  il  retint  en  prison  les  enfants  du  Bavarois ,  et  leur 
dta  jusqu'à  leur  nom^  Leur  père  n'eut  d'autre  ressource  que  d'aller 
traîner  sa  disgrâce  en  France  et  dans  les  Pays-Bas.  Philippe  V  lui  céda 
depuis  toute  la  Flandre  espagnole  en  1712'i  S'il  avait  gardé  cette  pro- 
vince, c'était  un  établissement  qui  valait  mieux  que  la  Bavière,  et  qui 
le  délivrait  de  l'assujettissement  à  la  maison  d'Autriche  :  mais  il  ne  put 
jouir  que  des  villes  de  Luxembourg,  de  Namur,  et  de  Charleroi;  le 
reste  était  aux  vainqueurs. 

t.  Le  duc  de  Bavière  était  père  de  ce  jeune  prince  appelé  par  Charles  II  au 
trône  d'Espajgpne ,  et  mort  à  Bruxelles.  L'électeur,  dans  son  manifeste  contre 

avait  succombé  à  un 
qu'il  eût  été  dé- 
ajoutait que  «  l'étoile  de  la  maison  d'Autriche 
avait  toujours  été  funeste  à  ceux  qui  s'étaient  opposés  à  sa  grandeur.  *•  Une 
accusation  directe  eftt  peut-être  été  moins  Insultante  que  cette  terrible  ironie. 
Le  duc  de  Bavière,  en  se  séparant  de  l'empire  pour  s'unir  à  un  prince  en 
guerre  avec  l'empire,  donnait  un  prétexte  à  l'empereur.  Louis  XIY  avait  traité 
avec  autant  de  dureté  le  duc  de  Lorraine  et  l'électeur  palatin,  et  il  avait  moins 
aexcuses.  (Ed.  de  Kehl.) 

2.  Dans  l'histoire  de  Reboulet,  il  est  dit  qu'il  eut  cette  souveraineté  dès* 
Fan  1700  ;  mais  alors  il  n'avait  que  la  vice-royauté. 
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Tout  semblait  déjà  menacer  ce  louis  XIV  qui  avait  auparavant  me- 
nacé l'Europe.  Le  duc  de  Savoie  pouvait  entrer  en  France.  L'Angleterre 
et  r£cosse  se  réunissaient  pour  ne  plus  composer  qu'un  seul  royaume; 
ou  plutôt  l'Ecosse,  devenue  province  de  l'Angleterre,  contribuait  à  la 
puissance  de  son  ancienne  rivale.  Tous  les  ennemis  de  la  France  sem- 
blaient, vers  la  fîn^e  1706  et  au  commencement  de  1107,  acquérir 
des  forces  nouvelles,  et  la  France  toucher  à  sa  ruine.  Elle  était  pressée 
de  tous  côtés,  et  sur  mer  et  sur  terre.  De  ces.  flottes  formidables  que 
Louis  XIY  avait  formées,  il  restait  à  peine  trente-cinq,  vaisseaux.  En 
Allemagne ,  Strasbourg  était  encore  frontière  ;  mais  Landau  perdu  lais- 
sait toujours  l'Alsace  exposée.  La  Provence  était  menacée  d'une  invasion 
par  terre  et  par  mer.  Ce  qu'on  avait  perdu  en  Flandre  faisait  craindre 
pour  le  reste.  Cependant,  malgré  tant  de  désastres,  le  corps  de  la 
France  n'était  point  encore  entamé;  et,  dans  une  guerre  si  malheureuse, 
elle  n'avais  encore  perdu  que  des  conquêtes. 

Louis  XIY  fit  face  partout.  Quoique  partout  affaibli,  il  résistait,  ou 
protégeait,  ou  attaquait  encore  de  tous  côtés.  Mais  on  fut  aussi  mal- 
heureux en  Espagne  qu'en  Italie,  en  Allemagne,  et  en  Flandre.  On 
prétend  que  le  siège  de  Barcelone  avait  été  encore  plus  mal  conduit, 
que  celui  de  Turin. 

Le  comte  de  Toulouse  n'avait  paru  que  pour  ramener  sa  flotte  à 
Toulon.  Barcelone  secourue,  le  siège  abandonné,  l'armée  française 
diminuée  de  moitié  s'était  retirée  sans  munitions  dans  la  Navarre, 
petit  royaume  qu'on  conservait  aux  Espagnols,  et  dont  nos  rois  ajou- 
tent encore  le  titre  à  celui  de  France,  par  un  usage  qui  semble  au- 
dessous  de  leur  grandeur. 

A  ces  désastres  s'en  joignait  un  autre  qui  parut  décisif.  Les  Portu- 
gais, avec  quelques  Anglais,  prirent  toutes  les  places  devant  lesquelles 
ils  se  présentèrent,  et  s'avancèrent  jusque  dans  l'Estramadoure  espa^ 
gnole ,  différente  de  celle  du  Portugal.  C'était  un  Français  devenu  pair 
d'Angleterre  qui  les  commandait,  milord  Galloway.  autrefois  comte  de 
•  Ruvigny;  tandis  que  le  duc  de  Berwick,  Anglais  et  neveu  de  Marlbo- 
rough,  était  à  la  tête  des  troupes  de  France  et  d'Espagne,  qui  ne  pou- 
vaient plus  arrêter  les  victorieux. 

Philippe  V,  incertain  de  sa  destinée,  était  dans  Pampelune.  Charles, 
son  compétiteur,  grossissait  son  parti  et  ses  forces  en  Catalogne  :  il 
était  maître  de  l'Aragon,  de  la  province  de  Valence,  de  Carthagène, 
d'une  partie  de  la  province  de  Grenade.  Les  Anglais  avaient  pris  Gi- 
braltar pour  eux,  et  lui  avaient  donné  Minorque,  Iviça  et  Alicante. 
Les  chemins  d'ailleurs  lui  étaient  ouverts  jusqu'à  Madrid.  (26  juin  1606) 
Galloway  y  entra  sans  résistance,  et  fît  proclamer  roi  l'archiduc  Charles. 
Un  simple  détachement  le  fit  aussi  proclamer  à  Tolède  '. 

1.  On  tint  à  Madrid ,  au  nom  de  Tarchiduc ,  plusieurs  conseils  oi!i  furent  ap- 
pelés les  hommes  les  plus  distingués  de  son  parti.  Le  manjuis  de  Ribas, 
secrétaire  d'Etat  sous  Cnarles  II ,  y  assista.  C'était  lui  qui  avait  dressé  le  tes- 
tament de  ce  prince  en  faveur  de  Philippe  V.  Des  cabales  de  cour  l'avaient 
fait  disgracier.  On  lui  proposa  de  déclarer  que  le  testament  avait  été  supposé  : 
mais  il  ne  voulut  consentir  à  ancune  déclaration  qui  oût  affaiblir  l'autorité 
de  cet  acte  :  ni  les  menaces  ni  les  promesses  ne  purent  l'éoranler.  {Ed,  de  KthL) 
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Tout  parut  alors  si  désespéré  pour  Philippe  V,  que  le  maréchal  de 
Vauhan,  le  premier  des  ingénieurs,  le  meilleur  des  citoyens,  homme 
toujours  occupé  de  projets,  les  uns  utiles,  les  autres  peu  praticables, 
et  tous  singuliers,  proposa  à  la  cour  de  France  d'envoyer  Philippe  V 
régner  en  Amérique;  ce  prince  y  consentit.  On  l'eût  fait  embarquer 
avec  les  Espagnols  attaché  à  son  parti.  L'£spagn#eût  été  abandonnée 
aux  factions  civiles.  Le  commerce  du  Pérou  et  du  Mexique  n'eût  plus 
été  que  pour  les  Français;  et  dans  ce  revers  de  la  famille  de  Louis  XIV, 
la  France  eût  encore  trouvé  sa  grandeur.  On  délibéra  sur  ce  projet  k 
Versailles  :  mais  la  constance  des  Castillans  et  les  fautes  des  ennemis  con- 
servèrent la  couronne  à  Philippe  V.  Les  peuples  aimaient  dans  Philippe 
le  choix  qu'ils  avaient  fait,  et  dans  sa  femme,  fille  du  duc  de  Savoie, 
le  soin  qu'elle  prenait  de  leur  plaire ,  une  intrépidité  au-dessus  de  son 
sexe,  et  une  constance  agissante  dans  le  malheur.  Elle  allait  elle- 
même  de  ville  en  ville  animer  les  cœurs,  exciter  le  zèle,  et  recevoir 
les  dons  que  lui  apportaient  les  peuples.  Elle  fournit  ainsi  à  son  mari 
plus  de  deux  cent  mille  écus  en  trois  semaines.  Aucun  des  grands  qui 
avaient  juré  d'être  fidèles,  ne  fut  traître.  Quand  Galloway  fit  proclamer 
l'archiduc  dans  Madrid,  on  cria  :  Vive  Philippe!  et  à  Tolède,  le  peuple 
ëmu  chassa  ceux  qui  avaient  proclamé  l'archiduc. 

Les  Espagnols  avaient  jusque-là  fait  peu  d'efforts  pour  soutenir  leur 
roi;  ils  en  firent  de  prodigieux  quand  ils  le  virent  abattu,  et  mon- 
trèrent en  cette  occasion  une  espèce  de  courage  contraire  à  celui  des 
autres  peuples,  qui  commencent  par  de  grands  efforts,  et  qui  se  re- 
butent. Il  est  difficile  de  donner  un  roi  à  une  nation  malgré  elle.  Les 
Portugais,  les  Anglais,  les  Autrichiens,  qui  étaient  en  Espagne,  fu- 
rent harcelés  partout,  manquèrent  de  vivres ,  firent  des  fautes  pres- 
que toujours  inévitables  dans  un  pays  étranger,  et  furent  battus  en 
détail.  (22  septembre  1706)  Enfin  Philippe  V,  trois  mois  après  être 
sorti  de  Madrid  en  fugitif,  y  rentra  triomphant ,  et  fut  reçu  avec  au- 
tant d'acclamations  que  son  rival  avait  éprouvé  de  froideur  et  de  répu- 
gnance. 

Louis  XIV  redoubla  ses  efforts  quand  il  vit  que  les  Espagnols  en  fai- 
saient; et  tandis  qu'il  veillait  à  la  sûreté  de  toutes  les  côtes  sur  l'Océan 
et  sur  la  Méditerranée,  en  y  plaçant  des  milices;  tandis  qu'il  avait  une 
armée  en  Flandre,  une  auprès  de  Strasbourg,  un  corps  dans  la  Navarre, 
un  dans  leRoussillon,  il  envoyait  encore  de  nouvelles  troupes  au  maré- 
chal de  Berwick  dans  la  Cas  tille. 

(25  avril  1707)  Ce  "fut  avec  ces  troupes,  secondées  des  Espagnols, 
que  Berwick  gagna  la  bataille  importante  d'Almanza  sur  Galloway  '. 
Almanza,  ville  bâtie  par  les  Maures,  est  sur  la  frontière  de  Valence  : 

4 

1.  Berwick  avait  commandé  avec  succès  en  Espagne  pendant  Tannée  170%. 
Des  intrigues  de  cour  le  firent  rappeler.  Le  maréchal  de  Tessé  demandait  un 
jour  à  la  jeune  reine  pourquoi  eue  n'avait  pas  conservé  un  général  dont  les 
talents  et  la  probité  lui  auraient  été  si  utiles.  «Que  voulez-vous  que  je  vous 
dise?  répondit-elle;  c'est  un  grand  diable  d'Anglais,  sec,  qui  va  toujours  tout 
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cette  belle  province  fut  le  prix  de  la  TÎctoire.  Ni  Philippe  V  ni  Tarchi- 
duc  ne  furent  présents  à  cette  journée  ;  et  c'est  sur  quoi  le  fameux 
comte  Pêterborough,  singulier  en  tout,  s'écria  «  qu'on  était  bien  bon 
de  se  battre  pour  eux.  s  C'est  ce  qu'il  manda  au  maréchal  de  Tessé, 
et  c'est  ce  que  je  tiens  de  sa  bouche.  Il  ajoutait  qu'il  n'y  avait  que  des 
esclaves  qui  combattissent  pour  un  homme,  et  qu'il  fallait  combattre 
pour  une  nation.  Le  duc  d'Orléans,  qui  voulait  être  à  cette  action,  et 
qui  devait  commander  en  Espagne,  n'arriva  que  le  lendemain;  mais  il 
profita  de  la  victoire;  il  prit  plusieurs  places,  et  entre  autres  Lérida, 
recueil  du  grand  Condé'. 

(22  mai  1707)  B'un  autre  côté,  le  maréchal  de  Yillars,  remis  en 
France  à  la  tête  des  années ,  uniquement  parce  qu'on  avait  besoin  de 
lui,  réparait  en  Allemagne  le  malheur  de  la  journée  d'Hochstedt.  Il 
avait  forcé  les  lignes  de  Stoihoffen  au  delà  du  Rhin,  dissipé  toutes  les 
troupes  ennemies,  étendu  les  contributions  à  cinquante  lieues  à  la 
ronde,  pénétré  jusqu'au  Danube.  Ce  succès  passager  faisait  respirer 
sur  les  frontières  de  l'Allemagne;  mais  en  Italie  tout  était  perdu.  Le 
royaume  de  Naples  sans  défense,  et  accoutumé  à  changer  de  mattre, 
était  sous  le  joug  des  victorieux;  et  le  pape,  qui  n'avait  pu  empêcher 
que  les  troupes  allemandes  passassent  par  son  territoire,  voyait,  sans 
oser  murmurer,  que  l'empereur  se  fît  son  vassal  malgré  lui.  C'est  un 
grand  exemple  de  la  force  des  opinions  reçues,*  et  du  pouvoir  de  la  cou- 
tume, qu'on  puisse  toujours  s'emparer  de  Naples  sans  consulter  le  pape, 
et  qu'on  n'ose  jamais  lui  en  refuser  l'hommage. 

Pendant  que  le  petit- fils  de  Louis  XIV  perdait  Naples,  l'aïeul  était 
sur  le  point  de  perdre  la  Provence  et  le  Dauphiné.  Déjà  le  duc  de 
Savoie  et  le  prince  Eugène  y  étaient  entrés  par  le  Col  de  Tende.  Ces 
frontières  n'étaient  pas  défendues  comme  le  sont  la  Flandre  et  l'Alsace , 
théâtre  éternel  de  la  guerre ,  hérissé  de  citadelles  que  le  danger  avait 
averti  d'élever.  Point  de  pareilles  précautions  vers  le  Var,  point  de  ces 
fortes  places  qui  arrêtent  l'ennemi,  et  qui  donnent  le  temps  d'assem- 
Mer  des  armées.  Cette  frontière  a  été  négligée  jusqu'à  nos  jours ,  sans 
que  peut-être  on  puisse  en  alléguer  d'autre  raison,  sinon  que  les 
hommes  étendent  rarement  leurs  soins  de  tous  les  côtés.  Le  roi  de 
France  voyait,  avec  une  indignation  douloureuse,  que  ce  même  duc 
de  Savoie,  qui  un  an  auparavant  n'avait  ^presque  plus  que  sa  capitale, 
6t  le  prince  Eugène,  qui  avait  été  élevé  dans  sa  cour,  fussent  prêts  de 
lui  enlever  Toulon  et  Marseille. 

(Août  1707)  Toulon  était  assiégé  et  pressé  :  une  flotte  anglaise,  mal- 
tresse de  la  mer,  était  devant  le  port,  et  le  bombardait.  Un  peu  plus 

pereur  était  contraire  à  ses  vrais  intérêts ,  le  trahissait  par  esprit  de  patrio- 
tisme. {Mémotres  de  Berwfck.  ) 

t.  L'armée  du  dac  d'Orléans  prit  aassi  Saraçosse;  lorsque  les  troupes  fran- 
çaises parurent  à  la  vue  delà  ville,  on  fit  accroire  au  peuple  que  ce  camp  qu'il 
voyait  n'était  pas  un  objet  réel,  mais  une  apparence  causée  par  un  sortilège  : 
le  clergé  se  rendit  processionnellement  sur  les  murailles  pour  exorciser  ces 
fantômes;  et  le  peuple  ne  commença  à  croire  qu'il  était  assiégé  par  une  armée 
réelle,  que  lorsqu'il  vit  les  houssards  abattre  quelques  têtes.  {Mémoires  de 
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de  diligence,  de  précautions^  et  de  concert,  auraient  fait  tomber  Tou- 
lon. Marseille  sans  défense  n'aurait  pas  tenu  ;  et  il  était  Traisemblable 
que  la  France  allait  perdre  deux  provinces.  Mais  le  vraisemblable  n'ar- 
rive pas  toujours.  On  eut  le  temps  d'envoyer  des  secours.  On  avait 
détaché  des  troupes  de  Tarmée  du  maréchal  de  Villars,  dès  que  ces 
provinces  avaient  été  menacées;  et  on  sacrifia  les  avantages  qu'on 
avait  en  Allemagne  pour  sauver  une  partie  de  la  France.  Le  pays  par 
où  les  ennemis  pénétraient  est  sec ,  stérile,  hérissé  de  montagnes;  les 
vivres  rares;  la  retraite  difficile*  Les  maladies,  qui  désolèrent  l'armée 
ennemie,  combattirent  encore  pour  Louis  XIV.  (22  août  1707)  Le  siège 
de  Toulon  fut  levé,  et  bientôt  la  Provence  délivrée^  et  le  Dauphiné 
hors  de  danger  :  tant  le  succès  d'une  invasion  est  rare,  quand  on  n'a 
pas  de  grandes  intelligences  dans  le  pays.  Charles- Quint  y  avait 
échoué;  et,  de  nos  jours,  les  troupes  de  la  reine  de  Hongrie  y  échouè- 
rent encore  ». 

Cependant  cette  irruption,  qui  avait  coûté  beaucoup  aux  alliés,  ne 
coûtait  pas  moins  aux  Français  :  elle  avait  ravagé  une  grande  -étendue 
de  terrain ,  et  divisé  les  -forces. 

L'Europe  ne  s'attendait  pas  que  dans  un  temps  d'épuisement,  et 
lorsque  la  France  comptait  pour  un  grand  succès  d'être  échappée  à 
une  invasion,  Louis  XIV  aurait  assez  de  grandeur  et  de  ressources  pour 
tenter  lui-même  une  invasion  dans  la  Grande-Bretagne,  malgré  le  dé- 
périssement de  ses  forces  maritimes,  et  malgré  les  flottes  des  Anglais, 
qui  couvraient  la  mer.  Ce  projet  fut  proposé  par  des  Ecossais  attachés 
au  fils  de  Jacques  II.  Le  succès  était  douteux  ;  mais  Louis  XIV  envisagea 
une  gloire  certaine  dans  la  seule  entreprise.  Il  a  dit  lui-même  que  ce 
motif  l'avait  déterminé  autant  que  l'intérêt  politique* 

Porter  la  guerre  dans  la  Grande-Bretagne,  tandis  qu'on  en  soutenait 
le  fardeau  si  difficilement  en  tant  d'autres  endroits,  et  tenter  de  réta- 
blir du  moins  sur  le  trône  d'Ecosse  le  fils  de  Jacques  II,  pendant  qu'on 
pouvait  à  peine  maintenir  Philippe  V  sur  celui  d'Espagne,  c'était  une 
idée  pleine  de  grandeur,  et  qui,  après  tout,  n'était  pas  destituée  de 
vraisemblance. 

Parmi  les  Ecossais^  tous  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  vendus  à  br  cour 
de  Londres  gémissaient  d'être  dans  la  dépendance  das  Anglais.  Leurs 
vœux  secrets  appelaient. unanimement  le  descendant  de  leurs  anciens 
rois,  chassé,  au  berceau,  des  trônes  d'Angleterre,  d'Ecosse,  et  d'Ir* 
lande,  et  à  qui  on  avait  disputé  jusqu'à  sa  naissance.  On  luipremit 
qu'il  trouverait  trente  mille  hommes  en  armes  qui  combattraient  pour 

1.  Le  respect  pour  la  vérité  dans  les  plas  petites  choses  oblige  encore  de 
relever  le  discours  que  le  compilateur  des  Mémaireê  de  Mme  de  Maintenon  fait 
tenir  car  le  roi  de  Suède,  Charles  XII,  au  duc  de  Marlborough  :  «  Si  Toulon  est 
pris,  je  l'irai  reprendre.  »  Ce  général  anglais  n'était  point  auprès  du  roi  de 
Sùèae  dans  le  temps  da  siège.  Il  le  vit  dans  Alt-Rïinstadt  en  avril  1707,  et  le 
siège  de  Toulon  mt  levé  au  mois  d'août.  Charles  XII,  d'ailleurs ,  ne  se  mêla 
jamais  de  cette  guerre;  il  refusa  constanmient  de  voir  tous  les  Français  qu'on 
lui  députa.  On  ne  trouve ,  dans  les  Mémoireê  de  Maintenons  que  des  discours 
qu'on  n'a  ni  tenus  ni  pu  tenir  ;  et  on  ne  peut  regarder  ce  livre  que  comme  us 
roman  mal  digéré. 
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lui ,  s'il  pouvait  seulement  débarquer  vers  Edimbourg  avec  quelque 
secours  de  la  France. 

Louis  XIY,  qui ,  dans  ses  prospérités  passées,  avait  fait  tant  d'efforts 
pour  le  père ,  en  fit  autant  pour  le  fils  dans  le  temps  même  de  ses 
revers.  Huit  vaisseaux  de  guerre ,  soixante  et  dix  bâtiments  de  trans- 
port furent  préparés  à  Dunkerque.  (Mars  1708)  Six  mille  hommes  furent 
embarqués.  Le  comte  de  Gacé  y  depuis  maréchal  de  Matignon ,  com- 
mandait les  troupes.  Le  chevalier  de  Forbin  Janson^  Tun  des  plus 
grands  hommes  de  mer,  conduisait  la  flotte.  La  conjoncture  paraissait 
favorable  ;  il  n'y  avait  en  Ecosse  que  trois  miUe  hommes  de  troupes 
réglées.  L'Angleterre  était  dégarnie.  Ses  soldats  étaient  occupés  en 
Handre  sous  le  duc  de  Marlborough.  Mais  il  fallait  arriver  ;  et  les  An- 
glais avaient  en  mer  une  flotte  de  près  de  cinquante  vaisseaux  de 
guerre.  Cette  entreprise  fut  entièrement  semblable  à  celle  que  nous 
avons  vue,  en  1744,  en  faveur  du  petit-fils  de  Jacques  II.  Elle  fut  pré- 
venue par  les  Anglais.  Des  contre-temps  la  dérangèrent.  Le  ministère 
de  Londres  eut  môme  le  temps  de  faire  revenir  douze  bataillons  de 
Flandre.  On  se  saisit  dans  Edimbourg  des  hommes  les  plus  suspects. 
Enfin  le  prétendant  s'étant  présenté  aux  côtes  d'Ecosse,  et  n'ayant 
point  vu  les  signaux  convenus ,  tout  ce  que  put  faire  le  chevalier  de 
Forbin,  ce  fut  de  le  ramener  à  Dunkerque.  Il  sauva  la  flotte;  mais 
tout  le  fruit  de  l'entreprise  fut  perdu.  Il  n'y  eut  que  Matignon  qui  y 
gagna.  Ayant  ouvert  les  ordres  de  la  cour  en  pleine  mer,  il  y  vit  les  pro- 
Tisions  de  maréchal  de  France  ;  récompense  de  ce  qu'il  voulut  et  qu'il 
ne  put  faire. 

Quelques  historiens  '  ont  supposé  que  la  reine  Anne  était  d'intelli- 
gence avec  son  frère.  C'est  une  trop  grande  simplicité  de  penser  qu'elle 
invitât  son  compétiteur  à  la  venir  détrôner.  On  a  confondu  les  temps  : , 
on  a  cru  qu'elle  le  favorisait  alors,  parce  que  depuis  elle  le  regarda 
en  secret  comme  son  héritier.  Mais  qui  peut  jamais  vouloir  être  chassé 
par  son  successeur  ? 

Tandis  que  les  affaires  de  la  France  devenaient  de  jour  en  jour  plu$ 
mauvaises,  le  roi  crut  qu'en  faisant  paraître  le  duc  de  Bourgogne ^  son 
petit-fils,  à  la  tête  des  armées  de  Flandre,  la  présence  de  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  ranimerait  l'émulation,  qui  commençait 
trop  à  se  perdre.  Ce  prince,  d'un  esprit  ferme  et  intrépide ,  était  pieux, 
juste,  et  philosophe.  Il  était  fait  pour  commander  à  des  sages.  Élève 
de  Fénelon ,  archevêque  de  Cambrai ,  il  aimait  ses  devoirs  :  il  aimait 
les  hommes;  il  voulait  les  rendre  heureux.  Instruit  dans  l'art  de  la 
guerre,  il  regardait  cet  art  plutôt  comme  le  fléau  du  genre  humain  et 

i.  Entre  autres  Reboulet,  page  2S3  du  tome  VIII.  Il  fonde  ses  soupçons  sur 
ceux  du  chevalier  de  Forbin.  Celui  qui  a  donné  au  public  tant  de  mensonges, 
sous  le  titre  de  Mémoires  de  Mme  de  Maintimn^  et  qui  fit  imprimer,  en  1752, 
à  Francfort,  une  édition  frauduleuse  du  Siècle  de  Louis  XIV^  demande,  dans 
une  des  notes,  qui  sont  ces  historiens  qui  ont  prétendu  que  la  reine  Anne  était 


toire  autrement. 
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comme  une  nécessité  malheureuse,  que  comme  une  source  de  véri- 
table gloire.  On  opposa  ce  prince  philosophe  au  duc  de  Marlborough  : 
on  lui  donna  pour  l'aider  le  duc  de  Vendôme.  Il  arriva  ce  qu'on  ne  voit 
que  trop  souvent  :  le  grand  capitaine  ne  fut  pas  assez  écouté,  et  le 
conseil  du  prince  balança  souvent  les  raisons  du  général.  Il  se  forma 
deux  partis;  et  dans  l'armée  des  alliés  il  n'y  en  avait  qu'un,  celui  de 
la  cause  commune.  Le  prince  Eugène  était  alors  sur  le  Rhin;  mais 
toutes  les  fois  qu'il  fut  avec  Marlborough,  ils  n'eurent  jamais  qu'un 
sentiment. 

Le  duc  de  Bourgogne  était  supérieur  en  forces  :  la  France,  que 
l'Europe  croyait  épuisée,  lui  avait  fourni  une  armée  de  près  de  cent, 
mille  hommes,  et  les  alliés  n'en  avaient  alors  que  quatre-vingt  mille. 
11  avait  encore  l'avantage  des  négociations  dans  un  pays  si  longtemps 
espagnol,  fatigué  de  garnisons  hollandaises,  et  où  beaucoup  de  ci- 
toyens penchaient  pour  Philippe  V.  Des  intelligences  lui  ouvrirent  les 
portes  de  Gand  et  d'Ypres  :  mais  les  manœuvres  de  guerre  firent  éva- 
nouir le  fruit  des  manœuvres  de  politique.  La  division,  qui  mettait  de 
l'incertitude  dans  le  conseil  de  guerre  ,  fît  que  d'abord  on  marcha  vers 
la  Dandre,  et  que  deux  heures  après  on  rebroussa  vers  l'Escaut,  à 
Oudenarde  :  ainsi  on  perdit  du  temps.  On  trouva  le  prince  Eugène  et 
Marlborough,  qui  n'en  perdaient  point,  et  qui  étaient  unis.  (11  juillet 
1708)  On  fut  mis  en  déroute  vers  Oudenarde  :  ce  n'était  pas  une  grande 
bataille ,  mais  ce  fut  une  fatale  retraite.  Les  fautes  se  multiplièrent. 
Les  régiments  allaient  où  ils  pouvaient,  sans  recevoir  aucun  ordre. 
Il  y  eut  même  plus  de  quatre  mille  hommes  qui  furent  pris  en  chemin, 
par  l'armée  ennemie,  à  quelques  milles  du  champ  de  bataille. 

L'armée,  découragée,  se  retira  sans  ordre  sous  Gand,  sous  Tournai, 
.sous  Ypres,  et  laissa  tranquillement  le  prince  Eugène,  maître  du  ter- 
rain ,  assiéger  LiUe  avec  une  armée  moins  nombreuse. 

Mettre  le  siège  devant  une  ville  aussi  grande  et  aussi  fortifiée  que 
Lille ,  sans  être  maitre  de  Gand ,  san^  pouvoir  tirer  ses  convois  que 
d'Ostende,  sans  les  pouvoir  conduire  que  par  une  chaussée  étroite,  au 
hasard  d'être  à  tout  moment  surpAris ,  c'est  ce  que  l'Europe  appela  une 
action  téméraire,  mais  que  la  mésintelligence  et  l'esprit  d'incertitude 
qui  régnaient  dans  l'armée  française  rendirent  excusable;  c'est  enfin 
ce  que  le  succès  justifia.  Leurs  grands  convois,  qui  pouvaient  être 
enlevés,  ne  le  furent  point.  Les  troupes  qui  les  escortaient,  et  qui  de- 
vaient être  battues  par  un  nombre  supérieur,  furent  victorieuses. 
L'armée  du  duc  de  Bourgogne,  qui  pouvait  attaquer  les  retranchements 
de  l'armée  ennemie,  encore  imparfaits,  ne  les  attaqua  pas.  (23  oc- 
tobre 1708)  Lille  fut  prise,  au  grand  étonnement  de  toute  l'Europe, 
qui  croyait  le  duc  de  Bourgogne  plus  en  état  d'assiéger  Eugène  et 
Marlborough,  que  ces  généraux  en  état  d'assiéger  Lille.  Le  maréchal 
de  Boufflers  la  défendit  pendant  près  de  quatre  mois. 

Les  habitants  s'accoutumèrent  tellement  au  fracas  du  canon  et  à 
toutes  les  horreurs  qui  suivent  un  siège,  qu'on  donnait  dans  la  ville 
des  spectacles  aussi  fréquentés  qu'en  temps  de  paix,  et  qu'une  bombe 
qui  tomba  près  de  la  salle  de  la  comédie  n'interrompit  point  le  spectacle. 
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Le  maréchal  de  Boufflers  avait  mis  si  bon  ordre  à  tout,  que  les  habi- 
tants de  cette  grande  ville  étaient  tranquilles  sur  la  foi  de  ses  fatigues. 
Sa  défense  lui  mérita  l'estime  des  ennemis ,  les  cœurs  des  citoyens^  et 
les  récompenses  du  roi.  Les  historiens ,  ou  plutôt  les  écrivains  de  Hol- 
lande, qui  ont  affecté  de  le  blâmer^  auraient  dû  se  souvenir  que  quand 
on  contredit  la  voix  publique,  il  faut  avoir  été  témoin,  et  témoin 
éclairé,  ou  prouver  ce  qu'on  avance". 

Cependant  l'armée  qui  avait  regardé  faire  le  siège  de  Lille  se  fondait 
peu  £  peu;  elle  laissa  prendre  ensuite  Gand,  Bruges,  et  tous  ses  postes 
l'un  après  l'autre.  Peu  de  campagnes  furent  aussi  fatales.  Les  officiers 
attachés  au  duc  de  Vendôme  reprochaient  toutes  ces  fautes  au  conseil 
du  duc  de  Bourgogne ,  et  ce  conseil  rejetait  tout  sur  le  duc  de  Ven- 
dôme. Les  esprits  s'aigrissaient  par  le  malheur^.  Un'  courtisan  du  duc 
de  Bourgogne  dit  un  jour  au  duc  de  Vendôme  :  «  Voilà  ce  que  c'est  que 
de  n'aller  jamais  à  la  messe;  aussi  vous  voyez  quelles  sont  nos  dis- 
grâces. —  Croyez-vous,,  lui  répondit  le  duc  de  Vendôme,  que  Marlbo- 
rough  y  aille  plus  souvent  que  moi  ?  »  Les  succès  rapides  des  alliés 
enflaient  le  cœur  de  l'empereur  Joseph.  Despotique  dans  Tempire , 
maître  de  Landau,  il  voyait  le  chemin  de  Paris  presque  ouvert  par  la* 
prise  de  Lille.  Déjà  même  un  parti  hollandais  avait  eu  la  hardiesse  de 
pénétrer  de  Courtrai  jusqu'auprès  de  Versailles,  et  avait  enlevé,  sur  le 
pont  de  Sèvres,  le  premier  écuyer  du  roi,  croyant  se  saisir  de  la  per-* 


.  1.  Telle  est  l'histoire  qu'an  libraire,  nommé  Van  Duren,  fit  écrire  par  le 
jésaite  La  Motte,  réfugié  en  Hollande  sous  le  nom  de  La  Hode,  continuée  par 
La  Martinière;  le  tout  sur  les  prétendus  Mémoires  d'un  comte  de...-,  secré- 
taire d'Etat.  Les  Mémoires  de  Mme  de  Maintenons  encore  plus  remplis  de  men- 
songes, disent,  tome  IV,  page  n9,  que  les  assiégeants  jetaient  dfans  la  ville 
des  billets  conçus  en  ces  termes  :  «  Rassurez-vous ,  Français ,  la  Maintenon  ne 
sera  pas  votre  reine;  nous  ne  lèverons  pas  le  siéçe.  On  croira,  ajoute-t-il,  <^ue 
Louis,  dans  la  ferveur  du  plaisir  que  lui  donnait  la  certitude  d'une  victoire 
inattendue ,  offrit  ou  promit  le  trône  à  Mme  de  Maintenon.  »  Comment,  dans 
la  ferveur  de  l'impertinence,  peut-on  mettre  snr  le  papier  ces  nouvelles  et  ces 
discours  des  balles?  comment  cet  insensé  a-t-il  pu  pousser  l'effronterie  jus- 
qu'à dire  que  le  duc  de  Bourgogne  trahit  le  roi  son  grand-père ,  et  fît  prendre 
Lille  par  le  prince  Eugène,  de  peur  que  Mme  de  Maintenon  ne  fût  déclarée 

3;  On  peut  voir  les  détails  de  cette  campagne  dans  les  Mémoires  de  Berwick  : 
Mais  il  faut  les  lire  avec  précaution.  Berwick  était  dans  l'armée,  mais  humilié 
de  servir  sous  Vendôme,  et  presque  toujours  d'un  avis  contraire  au  sien.  Ven- 
d<îme,  fatigué  des  contradictions  qu'il  éprouvait,  semblait  avoir  perdu,  pen- 
dant cette  campagne ,  son  activité  et  ses  talents.  Louis  XIV  envoya  deux  fois 
Chamillart  à  l'armée  comme  un  arbitre  entre  les  généraux. 


neveu, 
avec 

cette  proposition  était  la  suite  de*s  inquiétudes  de  Marlborough  sur  le  succès 
da  siège  de  Lille,  et  on  obligea  le  duc  de  Berwick  à  faire  une  rei>onse  négative. 
Marlborough  aimait  beaucoup  la  gloire  et  l'argent ,  et  il  pouvait  alars  désirer 
la  paix  comme  le  meilleur  moyen  de  mettre  sa  fortune  en  sûreté ,  et  d'ajouter 
une  autre  espèce  de  gloire  a  sa  réputation  militaire ,  qui  ne  pouvait  plus 
croître.  Bientôt  après  il  s'opposa  de  toutes  ses  forces  à  cette  paix  qu'il  avait 
désirée ,  parce  que  la  guerre  lui  était  devenue  nécessaire  pour  soutenir  son 
crédit  dans  sa  patrie.  (Ed,  de  Kehl.) 
3.  Le  marquis  d'O.  f 

VOLTAIRE.  —  IX.  6  ' 
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sonne  du  dauphin,  père  du  duc  de  Bourgogne'.  La  terreur  était  dans 
Paris. 

L'empereur  avait  autant  d'espérance  au  moins  d*établir  son  frère 
Charles  en  Espagne  que  Louis  XIV  d*y  conserver  son  petit-fils.  Déjà 
cette  succession,  que  les  Espagnols  avaient  voulu  rendre  indivisible, 
était  partagée  entre  trois  têtes.  L'empereur  avait  pris  pour  lui  la  Lom- 
bardie  et  le  royaume  de  Naples.  Charles,  son  frère,  avait  encore  la 
Catalogne  et  une  partie  de  TAragon.  L'empereur  força  alors  le  pape 
Clément  XI  à  reconnaître  l'archiduc  pour  roi  d'Espagne.  Ce  pape,  dont 
on  disait  qu'il  rassemblait  à  saint  Pierre,  parce  qu'il  affirmait,  niait, 
se  repentait  et  pleurait,  avait  toujours  reconnu  Philippe  V,  à  l'exemple 
de  son  prédécesseur;  et  il  était  attaché  à  la  maison  de  Boqrbon.  L'em- 
pereur l'en  punit,  en  déclarant  indépendants  de  l'empire  beaucoup  de 
fiefs  qui  relevaient  jusqu'alors  des  papes,  et  surtout  Parme  et  Plai- 
sance, en  ravageant  quelques  terres  ecclésiastiques,  et  se  saisissant  de 
la  ville  de  Comacchio.  ' 

Autrefois  un  pape  eût  excommunié  tout  empereur  qui  lui  aurait  dis- 
puté le  droit  le  plus  léger  ;  et  cette  excommunication  eût  fait  tomber 
l'empereur  du  trône  :  mais  la  puissance  des  clefs  étant  réduite  à  peu 
près  au  point  où  elle  doit  l'être,  Clément  XI,  animé  par  la  France, 
avait  osé  un  moment  se  servir  de  la  puissance  du  glaive.  Il  arma  et 
s'en  repentit  bientôt.  Il  vit  que  les  Romains,  sous  un  gouvernement 
tout  sacerdotal,  n'étaient  pas  faits  pour  manier  l'épée.  Il  désarma,  il 
laissa  Comacchio  en  dépôt  h  l'empereur  ;  il  consentit  à  écrire  k  l'ar- 
chiduc :  A  notre  très-cher  fiUj  roi  catholique  en  Esporgne.  Une  flotte 
anglaise  dans  la  Méditerranée,  et  les  troupes  allemandes  sur  ses  terres, 
le  forcèrent  bientôt  d'écrire  :  A  notre  très-cher  filSy  roi  des  Espagnes, 
Ce  suffrage  du  pape,  qui  n'était  rien  dans  l'empire  d'Allemagne,  pou- 
vait quelque  chose  sur  le  peuple  espagnol,  à  qui  on  avait  ttàx  accroire 
que  l'archiduc  était  indigne  de  régner,  parce  qu'il  était  protégé  par 
des  hérétiques  qui  s'étaient  emparés  de  Gibraltar. 

(Août  1708)  Restait  à  la  monarchie  espagnole,  au  delà  du  continent, 
l'île  de  Sardaigne ,  avec  celle  de  Sicile.  Une  flotte  anglaise  donna  la 
Sardaigne  à  l'empereur  Joseph  ;  car  les  Anglais  voulaient  que  l'archi* 
duc  son  frère  n'eût  que  l'Espagne.  Leurs  armes  faisaient  alors  les 
traités  de  partage,  ils  réservèrent  la  conquête  de  la  Sicile  pour  un 
autre  temps,  et  aimèrent  mieux  employer  leurs  vaisseaux  à  chercher 
sur  les  mers  les  galions  de  l'Amérique,  dont  ils  prirent  quélquea-ima, 
qu'à  donner  à  l'empereur  de  nouvelles  terres. 

1.  Ce  furent  des  officiers  au  service  de  Hollande  qui  firent  ce  coup  hardi. 
Presque  tous  étaient  des  Français  que  la  révocation  latale  de  Tédlt  de  Nantes 
avait  forcés  de  choisir  une  nouvelle  patrie  ;  ils  nrirent  la  chaise  du  marquis 
de  Beringhen  pour  celle  du  dauphin .  parce  qu'elle  avait  l'écusson  de  France. 
L'ayant  enlevé,  ils  le  firent  monter  a  cheval;  mais  comme  il  était  âgé  et  in- 
firme ,  ils  eurent  la  politesse  en  chemin  de  lui  chercher  eux-mêmes  une  chaise 
de  poste.  Cela  consuma  du  temps.  Les  pages  du  roi  coururent  après  eux ,  le 
premier  écuyer  fut  délivré  ;  et  ceux  qui  lavaient  enlevé  furent  prisonniers 
eux-mêmes  ;  quelques  minutes  ^us  tard  ils  auraient  pris  le  dauphin,  qui  arri- 
vait après  Beringhen  avec  un  seul  garde. 
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La  France  était  aussi  humiliée  que  Home,  et  plus  en  danger  ;  les 
ressources  s'épuisaient;  le  crédit  était  anéanti;  les  peuples  qui  avaient 
idolâtré  le  roi  dans  ses  prospérités,  murmuraient  contre  Louis  XIV 
malheureux. 

Les  partisans,  à  qui  le  ministère  avait  vendu  la  nation  pour  quelque 
argent  comptant,  dans  ses  besoins  pressants,  s'engraissaient  du  mal- 
heur public,  et  insultaient  à  ce  malheur  par  leur  luxe.  Ce  qu'ils  avaient 
prêté  était  dissipé.  Sans  l'industrie  hardie  de  quelques  négociants,  et 
surtout  de  ceux  de  Saint- Malo,  qui  allèrent  au  Pérou  et  rapportèrent 
trente  millions,  dont  ils  prêtèrent  la  moitié  à  r£tat,  Louis  XIV  n'aurait 
pas  eu  de  quoi  payer  ses  troupes.  La  guerre  avait  ruiné  la  France,  et 
des  marchands  la  sauvèrent.  Il  en  fut  dé  môme  en  Espagne.  Les  ga- 
lions qui  ne  furent  pas  pris  par  les  Anglais ,  servirent  à  défendre  Phi- 
hppe.  Mais  cette  ressource  de  quelques  mois  ne  rendait  pas  les  recrues 
de  soldats  plus  faciles.  Chamillart,  élevé  au  ministère  des  finances  et 
de  la  guerre,  se  démit,  en  1708,  des  finances  qu'il  laissa  dans  un 
désordre  gue  rien  ne  put  réparer  sous  ce  règne;  et  en  1709,  il  quitta 
le  ministère  de  la  guerre,  devenu  non  moins  difficile  que  l'autre.  On 
lui  reprochait  beaucoup  de.  fautes.  Le  public,  d'autant  plus  sévère 
qu'il  souffrait,  ne  songeait  pas  qu'il  y  a  des  temps  malheureux  où  les 
fautes  sont  inévitables'.  Voisin,  qui,  après  lui,  gouverna  l'état  mili- 
taire, et  Desmarets,  qui  administra  les  finances,  ne  purent,  ni  faire 
des  plans  de  guerre  plus  heureux,  ni  rétablir  un  crédit  anéanti, 

(1709)  Le  cruel  hiver  de  1709  acheva  de  désespérer  la  nation.  Les 
oliviers,  qui  sont  une  grande  ressource  dans  le  midi  delà  France,  péri- 
rent. Presque  tous  les  arbres  fruitiers  gelèrent.  Il  n'y  eut  point  d'es- 
pérance de  récolte.  On  avait  très-peu  de  magasins.  Les  grains  qu'on 
pouvait  faire  venir  à  grands  frais  des  Échelles  du  Levant  et  de  l'Afri- 
que pouvaient  être  pris  par  les  flottes  ennemies,  auxquelles  on  n'avait 
presque  plus  de  vaisseaux  de  guerre  h  opposer.  IjO  fléau  de  cet  hiver 
était  général  dans  l'Europe;  mais  les  ennemis  avaient  plus  de  res- 
sources. Les  Hollandais  surtout,  qui  ont  été  si  longtemps  les  facteurs 
des  nations^  avaient  assez  de  magasins  pour  mettre  les  armées  flo- 
rissantes des  alliés  dans  l'abondance ,  tandis  que  les  troupes  de 
France,  diminuées  et  découragées,  semblaient  devoir  périr  de  misère. 

Le  roi  vendit  pour  quatre  cent  mille  francs  de  vaisselle  d'or.  Les 
plus  grands  seigneurs  envoyèrent  leur  yaisselle  d'argent  à  la  Monnaie. 
On  ne  mangea  dans  Paris  que  du  pain  bis  pendant  quelques  mois. 
Plusieurs  familles,  à  Versailles  même,  se  nourrirent  de  pain  d'avoine, 
Mme  de  Maintenon  en  donna  l'exemple. 

Louis  XIV,  qui  avait  déjà  fait  quelques  avances  pour  la  paix,  n'h^ 
sita  pas,  dans  ces  circonstances  funestes,  à  la  demander  à  ces  mêmes 
Hollandais,  autrefois  si  maltraités  par  lui. 

Les  Ëtats-Généraux  n'avaient  plus  de  stathouder  depuis  la  mort  du 

i.  L'histoire  de  rex^jésnite  La  Motte,  rédigée  par  La  Martinière,  dit  que 
Chamillart  fat  destitué  du  ministère  des  finances  en  1703,  et  que  la  yoiz  pa- 
Miqae  y  appela  le  maréchal  d'Harcourt.  Les  fautes  de  cet  historien  sont  sans 
nombre. 
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roi  Guillaume,  et  les  magistrats  hollandais,  qui  appelaient  déjà  leurs 
familles  les  familles  patriciennes,  étaient  autant  de  rois.  Les  quatre 
commissaires  hollandais  députés  à  l'armée  traitaient  avec  fierté  trente 
princes  d'Allemagne  à  leur  solde.  Qu'on  fasse  venir  Holsteiny  disaient- 
ils  ;  qu'on  dise  à  Hesse  de  nous  venir  parler  K  Ainsi  s'expliquaient  des 
marchands  qui ,  dans  la  simplicité  de  leurs  vêtements  et  dans  la  fru- 
galité de  leurs  repas,  se  plaisaient  à  écraser  à  la  fois  l'orgueil  alle- 
mand, qui  était  à  leurs  gages,  et  la  fierté  d'un  grand  roi,  autrefois 
leur  vainqueur. 

On  les  avait  vus  vendre  à  bas  prix  leur  attachement  à  Louis  XIV 
6n  1665;  soutenir  leurs  malheurs  en  1672,  et  les  réparer  avec  un  cou- 
rage intrépide  ;  et  alors  ils  voulaient  user  de  leur  fortune.  Us  étaient 
bien  loin  de  s'en  tenir  à  faire  voir  aux  hommes,  par  de  simples  dé- 
monstrations de  supériorité,  qu'il  n'y  a  de  vraie  grandeur  que  la  puis- 
sance :  ils  voulaient  que  leur  £tat  eût  en  souveraineté  dix  villes  en 
Flandre,  entre  autres  Lille  qui  était  entre  leurs  mains,  et  Tournai  qui 
n'y  était  pas  encore.  Ainsi,  les  Hollandais  prétendaient  retirer  le  fruit 
de  la  guerre,  non-seulement  aux  dépens  de  la  France,  mais  encore 
aux  dépens  de  l'Autriche,  pour  laquelle  ils  combattaient,  comme  Ve- 
nise avait  autrefois  augmenté  son  territoire  des  terres  de  tous  ses  voi- 
sins. L'esprit  républicain  est  au  fond  aussi  ambitieux  que  l'esprit  mo- 
narchique. 

Il  y  parut  bien  quelques  mois  après;  car,  lorsque  ce  fantôme  de 
négociation  fut  évanoui ,  lorsque  las  armes  des  alliés  eurent  encore  de 
nouveaux  avantages,  le  duc  de  Marlborough,  plus  maître  alors  que  sa 
souveraine  en  Angleterre,  et  gagné  par  la  Hollande ,  fit  conclure  avec 
les  États-Généraux ,  en  1709,  ce  célèbre  traité  de  la  barrière,  par  le- 
quel ils  resteraient  maîtres  de  toutes  les  villes  frontières  qu'on  pren- 
drait sur  la  France,  auraient  garnison  dans  vingt  places  de  la  Flandre, 
aux  dépens  du  pays,  dans  Huy,  dans  Liège,  et  dans  Bonn;  et  auraient 
en  toute  souveraineté  la  Haute-Gueldre.  Ils  seraient  devenus  en  effet 
souverains  des  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas;  ils  auraient  dominé 
dans  Liège  et  dans  Cologne.  C'est  ainsi  qu'ils  voulaient  s'agrandir  sur 
les  ruines  mêmes  de  leurs  alliés.  Us  nourrissaient  déjà  ces  projets  éle- 
vés, quand  le  roi  leur  envoya  secrètement  le  président  Rouillé  pour 
essayer  de  traiter  avec  eux. 

Ce  négociateur  vit  d'abord  dans  Anvers  deux  magistrats  d'Amster- 
dam, Bruys,  et  Vanderdussen,  qui  parlèrent  en  vainqueurs,  et  qui 
déployèrent,  avec  l'envoyé  du  plus  fier  des  rois,  toute  la  hauteur  dont 
ils  avaient  été  accablés  en  1672.  On  affecta  ensuite  de  négocier  quel- 
que temps  avec  lui,  dans  un  de  ces  villages  que  les  généraux  de 
Louis  XIV  avaient  mis  autrefois  à  feu  et  à  sang.  Quand  on  l'eut  joué 
assez  longtemps,  on  lui  déclara  qu'il  fallait  que  le  roi  de  France  forçât 
le  roi  son  petit-fils  à  descendre  du  trône  sans  aucun  dédommagement; 

1.  c'est  ce  qae  l'auteur  tient  de  la  bouche  de  vingt  personnes  qui  les  enten- 
dirent parler  ainsi  à  Lille ,  après  la  prise  de  cette  ville.  Cependant  il  se  peut 
qae  ces  expressions  fassent  moins  l  effet  d'une  fierté  grossière  que  d'un  style 
laconique  assez  en  asage  dans  les  armées. 
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que  rélecteur  de  Bavière  François-Marie,  et  son  frère  l'éleeteur  de 
Cologne ,  demandassent  grâce ,  ou  que  le  sort  des  armes  ferait  les  traités. 

Les  dépêches  désespérantes  du  président  de  Rouillé  arrivaient  coup 
sur  coup  au  conseil,  dans  le  temps  de  la  plus  déplorable  misère  où  le 
royaume  eût  été  réduit  dans  les  temps  ies  plus  funestes.  L'hiver 
de  1709  laissait  des  traces  affreuses;  le  peuple  périssait  de  famine. 
Les  troupes  n'étaient  point  payées  ;  la  désolation  était  partout  Les  gé- 
missements et  les  terreurs  du  public  augmentaient  encore  le  mal. 

Le  conseil  était  composé  du  dauphin ,  du  duc  de  Bourgogne  son  fils, 
du  chancelier  de  France  Pontchartrain,  du  duc  de  Beauvilliers,  du 
marquis  de  Torcy,  du  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  Chamillart,  et  du 
contrôleur  général  Desmarets.  Le  duc  de  Beauvilliers  fit  une  peinture 
si  touchante  de  l'état  où  la  France  était  réduite,  que  le  duc  de  Bour- 
gogne en  versa  des  larmes,  et  tout  le  conseil  y  mêla  les  siennes.  Le 
ctiancelier  conclut  à  faire  la  paix  à  quelque  prix  que  ce  pût  être.  Les 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances  avouèrent  qu'ils  étaient  sans 
ressource.  «  Une  scène  si  triste,  dit  le  marquis  de  Torcy,  serait  difficile 
à  décrire,  quand  même  il  serait  permis  de  révéler  le  secret  de  ce 
qu'elle  eut  de  plus  touchant.  »  Ce  secret  n'était  que  celui  des  pleurs 
qui  coulèrent. 

Le  marquis  de  Torcy,  dans  cette  crise,  proposa  d'aller  lui-même 
partager  les  outrages  qu'on  faisait  au  roi  dans  la  personne  du  prési- 
dent Rouillé  :  mais  comment  pouvait-il  espérer  d'obtenir  ce  que  les 
vainqueurs  avaient  déjà  refusé?  il  ne  devait  s'attendre  qu'à  des  condi- 
tions plus  dures. 

Les  alliés  commençaient  déjà  la  campagne.  Torcy. va  sous  un  nom 
emprunté  jusque  dans  la  Haye  (22  mai  1709).  Le  grand  pensionnaire 
Heinsius  est  bien  étonné  quand  on  lui  annonce  que  celui  qui  est  re- 
gardé chez  les  étrangers  comme  le  principal  ministre  de  France  est 
dans  son  antichambre.  Heinsius  avait  été  autrefois  envoyé  en  France 
par  le  roi  Guillaume ,  pour  y  discuter  ses  droits  sur  la  principauté 
d'Orange.  Il  s'était  adressé  à  Louvois,  secrétaire  d'fitat  ayant  le  dépar- 
tement du  Dauphiné,  sur  la  frontière  duquel  Orange  est  située.  Le 
ministre  de  Guillaume  parla  vivement,  non-seulement  pour  son  maî- 
tre, mais  pour  les  réformés  d'Orange.  Croirait-on  que  Loiivois  lui  ré- 
pondit qu'il  le  ferait  mettre  à  la  Ba^stille  *?  Un  tel  discours  tenu  à  un 
sujet  eût  été  odieux;  tenu  à  un  ministre  étranger,  c'était  un  insolent 
outrage  au  droit  des  nations.  On  peut  juger  s'il  avait  laissé  des  impres- 
sions profondes  dans  le  cœur  du  magistrat  d'un  peuple  libre. 

Il  y  a  peu  d'exemples  de  tant  d'orgueil  suivi  de  tant  d'humiliations. 
Le  marquis  de  Torcy,  suppliant  dans  la  Haye,  au  nom  de  Louis  XIV, 
s'adressa  au  prince  Eugène  et  au  duc  de  Marlborough,  après  avoir 
perdu  son  temps  avec  Heinsius.  Tous  trois  voulaient  la  continuation 
de  la  guerre.  Le  prince  y  trouvait  sa  grandeur  et  sa  vengeance  ;  le 
duc,  sa  gloire  et  une  fortune  immense  qu'il  aimait  également;  le  troi- 

1.  Yoy.  les  Mémoires  de  Torcy,  tome  III,  p.  2;  ils  ont  confirmé  tout  ce  qui 
est  avancé  ici. 
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sièmO)  gouverné  par  les  deux  autres,  se  regardait  comme  un  Spar- 
tiate qui  abaissait  un  roi  de  Perse.  Ils  proposèrent  non  pas  une  paix, 
mais  une  trêve;  et  pendant  cette  trêve  une  satisfaction  entière  pour 
tous  leurs  alliés,  et  aucune  pour  les  alliés  du  roi;  à  condition  que  le  roi 
se  joindrait  à  ses  ennemis  pour  chasser  d'Espagne  son  propre  petit-fils 
dans  Tespace  de  deux  mois,  et  que  pour  sûreté,  il  commencerait  par 
céder  ^  jamais  dix  villes  aux  Hollandais  dans  la  Flandre,  par  rendre 
Strasbourg  et  Brisach ,  et  par  renoncer  à  la  souveraineté  de  l'Alsace. 
Louis  XIV  ne  s'était  pas  attendu,  quand  il  refusait  autrefois  un  régi- 
ment au  prince  Eugène ,  quand  Churchill  n'était  pas  encore  colonel  en 
Angleterre,  et  qu'à  peine  le  nom  de  Heinsius  lui  était  connu,  qu'un 
jour  ces  trois  hommes  lui  imposeraient  de  pareilles  lois.  En  vain  Torcy 
voulut  tenter  Marlborough  par  l'offre  de  quatre  millions  :  le  duc ,  qui 
aimait  autant  la  gloire  que  l'argent,  et  qui,  par  ses  gains  immenses 
produits  par  des  victoires,  était  au^essus  de  quatre  millions,  laissa 
au  ministre  de  France  la  douleur  d'une  proposition  honteuse  et  inutile. 
Torcy  rapporta  au  roi  les  ordres  de  ses  ennemis.  Louis  XIV  fit  alors  ce 
qu'il  n'avait  jamais  fait  avec  ses  sujets.  Il  se  justifia  devant  eux;  il 
adressa  aux  gouverneurs  des  provinces,  aux  communautés  des  villes , 
une  lettre  circulaire,  par  laquelle,  en  rendant  compte  à  ses  peuples  du 
fardeau  qu'il  était  obligé  de  leur  faire  encore  soutenir,  il  excitait  leur 
indignation,  leur  honneur,  et  même  leur  pitié ^  Les  politiques  dirent 
que  Torcy  n'était  allé  s'humilier  à  la  Haye  que  pour  mettre  les  enne- 
mis dans  leur  tort,  pour  justifier  Louis  XIV  aux  yeux  de  l'Europe,  et 
pour  animer  les  Français  par  le  ressentiment  de  l'outrage  fait  en  sa 
personne  à  la  nation  ;  mais  il  n'y  était  allé  réellement  que  pour  dé- 
mander la  paix.  On  laissa  même  encore  quelques  jours  le  président 
Rouillé  à  la  Haye,  pour  tâcher  d'obtenir  des  conditions  moins  acca- 
blantes :  et  pour  toute  réponse  les  Etats  ordonnèrent  à  Rouillé  do 
partir  dans  vingt-quatre  heures. 

Louis  XIV,  à  qui  l'on  rapporta  des  réponses  si  dures,  dit  en  plein 
conseil  :  «  Puisqu'il  faut  faire  la  guerre,  j*aime  mieux  la  faire  à  mes 
ennemis  qu'à  mes  enfants.  *  Il  se  prépara  dofic  à  tenter  encore  la  for- 
tune en  Flandre.  La  famine,  qui  désolait  les  campagnes,  fut  une  res- 
source pour  la  guerre.  Ceux  qui  manquaient  de  pain  se  firent  soldats. 
Beaucoup  de  terres  restèrent  en  friche;  mais  on  eut  une  armée.  Le 
maréchal  de  Villars,  qu'on  avait  envoyé  commander  Tannée  précédente 
en  Savoie  quelques  troupes  dont  il  avait  réveillé  l'ardeur,  et  qui  avait 
eu  quelques  petits  succès,  fut  rappelé  en  Flandre,  comme  celui  en  qui 
l'Etat  mettait  son  espérance. 

i .  L'auteur  des  Mémoires  de  Mme  de  Malntenon  dît,  pages  9*2  et  93  du  tome  V, 
que  K  le  duc  de  Marlborough  et  le  prince  Eugène  gagnèrent  Heinsius,  »>  comme 
si  Heinsius  avait  eu  besoin  d'être  gagné.  Il  met  dans  la  bouohe  de  Louis  XIV, 
au  lieu  des  belles  paroles  qu'il  prononça  en  plein  conseil,  ces  mots  bas  et  plats  : 
Alors  comme  alors.  Il  cite  l'auteur  du  Siècle  de  Louis  XIV^  et  le  reprend  dravoîr 
dit  que  «  Louis  Xiy  fit  afficher  sa  lettre  circulaire  dans  les  rues  de  Paris.  ^ 
Nous  avons  confronté  toutes  les' éditions  du  Siècle  de  Louis  XI Y;  il  n*y  a  pas 
un  seul  mot  de  ce  que  cite  cet  homme ,  pas  même  dans  l'édition  subreptice 
qu'il  fit  à  Francfort  en  1752. 
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D4jà  Marlborough  ayait  pris  Tournai  (29  juillet  1709),  dont  Eugène 
ayait  couvert  le  siège.  Déjà  ces  deux  généraux  marchaient  pour  investir 
Mons.  Le  maréchal  de  Villars  s'avança  pour  les  en  empêcher.  Il  avait 
avec  lui  le  maréchal  de  Boufflers,  son  ancien,  ^i  avait  demandé  à 
servir  sous  lui.  Boufilers  aimait  véritablement  le  roi  et  la  patrie.  Il 
prouva,  en  cette  occasion  (malgré  la  maxime  d'un  homme  de  beaucoup 
d'esprit)^  que  dans  un  État  monarchique,  et  surtout  sous  un  bon 
maître,  il  y  a  des  vertus.  Il  y  en  a,  sans  doute,  tout  autant  que  dans 
les  républiques^  avec  moins  d'enthousiasme  peut-être,  mais  avec  plus 
de  ce  qu'on  appelle  honneur  *i 

Dès  que  les  Français  s'avancèrent  pour  s'opposer  à  l'investissement 
de  Mons,  les  alliés  vinrent  les  attaquer  près  des  bois  de  Blangies  et  du 
village  de  Malplaquet. 

L'armée  des  alliés  était  d'environ  quatre-vingt  mille  combattants, 
et  celle  du  maréchal  de  Villars  d'environ  soixante  et  dix  mille.  Les 
Français  traînaient  avec  eux  quatre-vingts  pièces  de  canon  ^  les  alliés 
cent  quarante.  Le  duc  de  Marlborough  commandait  l'aile  droite,  où 
étaient  les  Anglais  et  les  troupes  allemandes  à  la  solde  d'Angleterre. 
Le  prince  Eugène  était  au  centre  ;  Tilli  et  un  comte  de  Nassau  à  la 
gauche,  avec  les  Hollandais. 

(11  septembre  1709)  Le  maréchal  de  Villars  prit  pour  lui  la  gauche, 
et  laissa  la  droite  au  maréchal  de  Boufilers.  Il  avait  retranché  son 

1.  Cet  endroit  mérite  d'être  éclaircl.  L'auteur  célëbife  de  Y  Esprit  dst  l9is  dit 
qae  l'honneur  est  le  principe  des  gouvernements  monarchiques ,  et  la  vertu  le 
principe  des  gouvernements  républicains. 

Ce  sont  là  des  idées  vagues  et  confuses  qu'on  a  attaquées  d'une  manière 
aussi  vague ,  parce  que  rarement  on  convient  de  la  valeur  des  termes ,  rare- 
ment on  s'entend.  L  honneur  est  le  désir  d'être  honoré ,  d'être  estimé  :  de  là 
vient  l'habitude  de  ne  rien  faire  dont  on,puisse  rougir.  La  vertu  est  Taccom- 
plissement  des  devoirs,  indépendamment  du  désir  de  Testirae  :  de  là  vient  que 
l'honneur  est  commun ,  la  vertu  rare. 

Le  principe  d'une  monarchie  ou  d'une  république  n'est  ni  l'honneur  ni  la 
vertu.  Une  monarchie  est  fondée  sur  le  pouvoir  d'un  seul  ;  une  république  est 
fondée  sur  le  pouvoir  que  plusieurs  ont  d'empêcher  le  pouvoir  d'un  seul.  La 
plupart  des  monarchies  ont  été  établies  par  des  chefs  d'armées,  les  républiques 
par  des  citoyens  assemblés.  L'honneur  est  commun  à  tous  les  hommes ,  et  la 
vertu  rartf  dans  tout  gouvernement.  L'amour-propre  de  chaque  membre  d'une 
république  veille  sur  ramour-propre  des  autres;  chacun  voulant  être  maître, 
personne  ne  l'est  ;  l'ambition  de  chaque  particulier  est  un  frein  public,  et  l'égar 
lité  règne.  ^  * 

Dans  une  monarchie  aifermie,  l'ambition  ne  peut  s'élever  qu'en  plaisant  au 
maître,  ou  à  ceux  qui  gouvernent  sous  le  maître.  Il  n'y  a  dans  ces  premiers 
ressorts  ni  honneur  ni  vertu,  de  part  ni  d'autre;  il  n'y  a  que  de  l'intérêt.  La 
vertu  est  en  tout  pays  le  fruit  de  l'éducation  et  du  caractère.  Il  est  dit  dans 
VEsprit  des  lois  qu  il  faut  plus  de  vertu  dans  une  république  :  c'est,  en  un  sens, 
tout  le  contraire  :  il  faut  beaucoup  plus  de  vertu  dans  une  cour  pour  résister 
à  tant  de  séductions.  Le  duc  de  Montau«ien  le  duc  de  Beauvilliers,  étaient  des 
hommes  d'une  vertu  très-austère.  Le  maréchal  de  Yilleroi  joignit  des  mœurs 
plus  douces  à  une  probité  non  moins  incorruptible.  Le  marquis  de  Torcy  a  été 
un  des  pins  honnêtes  hommes  de  l'Europe,  dans  une  place  où  la  politique  per- 
met le  relâchement  dans  la  morale.  Les  contrôleurs  généraux  Le  Pelletier  et 
Chamiliart  passèrent  pour  être  moins  habiles  que  vertueux. 

Il  faut  avouer  que  Louis  XIV,  dans  cette  guerre  malheureuse ,  ne  fut  ^ère 
entouré  que  d'hommes  irréprochables  ;  c'est  une  observation  très- vraie  et 
très-importante  dans  une  histoire  où  les  mœurs  ont  tant  de  part. 
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armée  à  la  hâte,  manœuvre  probablement  convenable  à  des  troupes 
inférieures  en  nombre ,  longtemps  malheureuses ,  dont  la  moitié  était 
composée  de  nouvelles  recrues ,  et  convenable  encore  à  la  situation  de 
la  France,  qu'une  défaite  entière  eût  mise  aux  derniers  abois.  Quelques 
historiens  ont  blâmé  le  général  dans  sa  disposition.  «  Il  devait,  disaient- 
ils,  passer  une  large  trouée,  au  lieu  de  la  laisser  devant  lui.  »  Ceux 
qui,  de  leur  cabinet,  jugent  ainsi  ce  qui  se  passe  sur  un  champ  de 
bataille,  ne  sont-ils  pas  trop  habiles? 

Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  le  maréchal  dit  lui-même  que  les 
soldats,  qui,  ayant  manqué  de  pain  un  jour  entier,  venaient  de  le 
recevoir,  en  jetèrent  une  partie  pour  courir  plus  légèrement  au  com- 
bat. Il  y  a  eu,  depuis  plusieurs  siècles,  peu  de  batailles  plus  disputées 
et  plus  longues,  aucune  plus  meurtrière.  Je  ne  dirai  autre  chose  de 
cette  bataille  que  ce  qui  fut  avoué  de  tout  le  monde.  La  gauche  des 
ennemis,  où  combattaient  les  Hollandais,  fut  presque  toute  détruite, 
et  même  poursuivie  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Marlborough,  à  la 
droite,  faisait  et  soutenait  les  plus  grands  efforts.  Le  maréchal  de 
Villars  dégarnit  un  peu  son  centre  pour  s'opposer  à  Marlbôrough,  et 
alors  même  ce  centre  fut  attaqué.  Les  retranchements  qui  le  couvraient 
furent  emportés.  Le  régiment  des  gardes,  qui  les  défendait,  ne  put 
résister.  Le  maréchal,  en  accourant  de  sa  gauche  à  son  centre,  fut 
blessé,  et  la  bataille  fut  perdue.  Le  champ  était  jonché  de  près  de 
trente  mille  morts  ou  mourants. 

On  marchait  sur  les  cadavres  entassés,  surtout  au  quartier  des 
Hollandais.  La  France  ne  perdit  guère  plus  de  huit  mille  hommes 
dans  cette  journée.  Ses  ennemis  en  laissèrent  environ  vingt  et  un  mille 
tués  ou  blessés;  mais  le  centre  étant  forcé,  les  deux  ailes  coupées^ 
ceux  qui  avaient  fait  le  plus  grand  carnage  furent  les  vaincus. 

Le  maréchal  de  Boufflers  '  fit  la  retraite  en  bon  ordre,  aidé  du  prince 
de  Tingri- Montmorency,  depuis  maréchal  de  Luxembourg,  héritier  du 
courage  de  ses  pères.  L'armée  se  retira  entre  le  Quésnoi  et  Valen- 
ciennes ,  emportant  plusieurs  drapeaux  et  étendards  pris  sur  les  en- 
nemis. Ces  dépouilles  consolèrent  Louis  XIY  :  et  on  compta  pour  une 
victoire  l'honneur  de  l'avoir  disputé  si  longtemps,  et  de  n'avoir  perdu 
que  le  champ  de  bataille.  Le  maréchal  de  Yillars,  en  revenant  à  la 
cour,  assura  le  roi  que,  sans  sa  blessure,  il  aurait  remporté  la  vic- 

1.  Dans  le  livre  intitulé  Mémoires  du  maréchal  de  Berwick,  il  est  dit  que  le 
maréchal  de  Berwick  fit  cette  retraite.  C'est  ainsi  que  tant  de  mémoires  sont 
écrits.  On  trouve  dans  ceux  de  Mme  de  Maintenon,  par  La  Beaumelle,  tome  Y, 
p.  99,  que  les  alliés  accusèrent  le  maréchal  de  Yiuars  de  «  s'être  blessé  lai- 
méme^  et  que  les  Français  lui  reprochèrent  de  s'être  retiré  trop  tôt.  »  Ce  sont 
deux  impostures  ridicules.  Ce  général  avait  reçu  un  coup  de  carabine  au- 
dessous  du  genou,  qui  lui  fracassa  l'oSj  et  qui  le  fit  boiter  toute  sa  vie.  Le  roi 
lui  envova  le  sieur  Maréchal ,  son  premier  chirurgien ,  qui  seul  empêcha  qu'on 
lui  coupât  la  cuisse.  C'est  ce  que  je  tiens  de  la  bouche  de  M.  le  maréchal  de 
Yillars  et  de  ce  chirurgien  célèhre  :  c'est  ce  que  tous  les  officiers  ont  su  ;  c'est 
ce  que  M.  le  duc  de  Yillars  daigne  me  confirmer  par  ses  lettres.  Il  n'oppose 

Îue  le  mépris  aux  sottises  insolentes  et  calomnieuses  de  La  Beaumelle.  —  Les 
fémoirei  de  Beruiick,  dont  parle  Voltaire,  sont  de  l'abbé  Margon.  Les  vérita- 
bles Mémoires  de  Berwick  ont  été  publiés  en  nis  pour  la  première  fois  (Ed.) 
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toire.  J'en  ai  vu  ce  général  persuadé,  mais  j'ai  vu  peu  de  personnes 
qui  le  crûssent. 

On  peut  s'étonner  qu'une  armée  qui  avait  tué  aux  ennemis  deux 
tiers  plus  de  monde  qu'elle  n'en  avait  perdu  ,'n'essayftt  pas  d'empêcher 
que  ceux  qui  n'avaient  eu  d'autre  avantage  que  celui  de  coucher  au 
milieu  de  leurs  morts,  allassent  faire  le  siège  de  Mons.  Les  Hollandais 
craignirent  pour  cette  entreprise  :  ils  hésitèrent.  Mais  le  nom  de 
bataille  perdue  impose  aux  vaincus,  et  les  décourage.  Les  hommes  ne 
font  jamais  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  ;  et  le  soldat  à  qui  on  dit  qu'il 
a  été  battu  craint  de  l'être  encore.  Ainsi,  Mons  fut  assiégé  et  pris 
(20  octobre  1709),  et  toujours  pour  les  Hollandais,  qui  le  gardèrent, 
ainsi  que  Tournai  et  Lille. 

Chap.  XXII.  —  Louis  XIV  continue  à  demander  la  paix  et  à  se  dé- 
fendre. Le  duc  de  Vendôme  affermit  le  roi  d*Espagne  sur  le  trône. 

Non-seulement  les  ennemis  avançaient  ainsi  pied  à  pied ,  et  faisaient 
tomber  de  ce  côté  toutes  les  barrières  de  la  France;  mais  ils  préten- 
daient, aidés  du  duc  de  Savoie,  aller  surprendre  la  Franche- Comté,  et 
pénétrer  par  les  deux  bouts  dans  le  cœur  du  royaume.  Le  général 
Merci,  chargé  de  faciliter  cette  entreprise,  en  entrant  dans  la  Haute- 
Alsace  par  Bâle,  fut  heureusement  arrêté,  près  de  l'île  de  Neubourg, 
sur  le  Rhin,  par  le  comte,  depuis  maréchal,  du  Bourg  (26  août  1709). 
Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  ceux  qui  ont  porté  le  nom  de  Merci  ont 
toujours  été  aussi  malheureux  qu'estimés.  Celui-ci  fut  vaincu  de  la 
manière  la  plus  complète.  Rien  ne  fut  entrepris  du  côté  de  la  Savoie, 
mais  on  n'en  craignait  pas  moins  du  côté  de  la  Flandre  ;  et  l'intérieur 
du  royaume  était  dans  un  état  si  languissant,  que  le  roi  demanda 
encore  la  paix  en  suppliant.  Il  offrait  de  reconnaître  Tarchiduc  pour 
roi  d'Espagne,  de  ne  donner  aucun  secours  à  son  petit-fils,  et  de 
l'abandonner  à  sa  fortune;  de  donner  quatre  places  en  otage;  de 
rendre  Strasbourg  et  Brisach  ;  de  renoncer  à  la  souveraineté  de  l'Al- 
sace, et  de  n'en  garder  que  la  préfecture;  de  raser  toutes  ses  places, 
depuis  Bâle  jusqu'à  Philipsbourg  ;  de  combler  le  port  si  longtemps 
redoutable  de  Dunkerque,  et  d'en  raser  les  fortifications;  de  laisser  aux 
£tats- Généraux  Lille,  Tournai,  Ypres,  Menin,  Furnes,  Condé,  Mau- 
beuge.  Voilà  les  points  principaux  qui  devaient  servir  de  fondement  à 
la  paix  qu'il  implorait. 

Les  alliés  voulurent  encore  goûter  le  triomphe  de  discuter  les  sou- 
missions de  Louis  XIV.  On  permit  à  ses  plénipotentiaires  de  venir,  au 
commencement  de  1710,  porter  dans  la  petite  ville  de  Gertruidenberg 
les  prières  de  ce  monarque.  Il  choisit  le  maréchal  d'Uxelles,  homme 
froid,  taciturne,  d'un  esprit  plus  sage  qu'élevé  et  hardi,  et  l'abbé, 
depuis  cardinal,  de  Polignac,  l'un  des  plus  beaux  esprits  et  des  plus 
éloquents  de  son  siècle,  qui  imposait  par  sa  figure  et  par  ses  grâces. 
L'esprit,  la  sagesse,  l'éloquence,  ne  sont  rien  dans  des  ministres, 
lorsque  le  prince  n'est  pas  heureux.  Ce  sont  le9  victoires  qui  font  les 
traités.  Les  ambassadeurs  de  Louis  XIV  dirent  plutôt  confinés  qu'admis 
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à  Gertruidenberg.  Les  députés  venaient  entendre  leurs  offres,  et  les. 
rapportaient  à  la  Haye  au  prince  Eugène ,  au  duc  de  Marlborough ,  au 
comte  de  Zinzendorf  ^  ajnbassadeur  de  l'empereur;  et  ces  offres  étaient 
toujours  reçues  avec  mépris.  On  leur  insultait  par  des  libelles  outra- 
geants, tous  composés  par  des  réfugiés  français,  devenus  plus  ennemis 
de  la  gloire  de  Louis  XIV  que  Marlborough  et  Eugène. 

Les  plénipotentiaires  de  France  poussèrent  l'humiliation  jusqu'à 
promettre  que  le  roi  donnerait  de  l'argent  pour  détrôner  Philippe  V , 
et  ne  furent  point  écoutés.  On  exigea  que  Louis  XIV,  pour  prélimi- 
naires, s'engageât  seul  à  chasser  d'Espagne  son  petit-fils,  dans  deux 
mois,  par  la  voie  des  armes.  Cette  inhumanité  absurde,  beaucoup  plus 
outrageante  qu'un  refus,  était  inspirée  par  de  nouveaux  succès. 

Tandis  que  les  alliés  parlaient  ainsi  en  maîtres  irrités  contre  la 
grandeur  et  la  fierté  de  Louis  XIV ,  également  abaissées ,  ils  prenaient 
la  ville  de  Douai  (juin  1710).  Ils  s'emparèrent  bientôt  après  de  Béthune, 
d'Aire ,  de  Saint-Venant  ;  et  le  lord  Stair  proposa  d'envoyer  des  partis 
jusqu'à  Paris. 

Presque  dans  le  même  temps,  l'armée  de  l'archiduc,  commandée  en 
Espagne  par  Gui  de  Staremberg,  le  général  allemand  qui  avait  le  plus 
de  réputation  après  le  prince  Eugène,  remporta,  près  de  Saragosse 
(20  août  1710),  une  victoire  complète  sur  l'armée  en  qui  le  parti  de 
Philippe  V  avait  mis  son  espérance,  à  la  tête  de  laquelle  était  le  mar- 
quis de  Bay ,  général  malheureux.  On  remarqua  encore  que  les  deux 
princes  qui  se  disputaient  l'Espagne,  et  qui  étaient  l'un  et  l'autre  à 
portée  de  leur  armée,  ne  se  trouvèrent  pas  à  cette  bataille.  De  tous 
les  princes  pour  qui  on  combattait  en  Europe ,  il  n'y  avait  alors  que  le 
duc  de  Savoie  qui  ftt  la  guerre  par  lui-même.  Il  était  triste  qu'il 
n'acquît  cette  gloire  qu'en  combattant  contre  ses  deux  filles,  dont  il 
voulait  détrôner  l'une  pour  acquérir  en  Lombardie  un  peu  de  terrain, 
sur  lequel  l'empereur  Joseph  lui  faisait  déjà  des  difficultés,  et  dont  on 
l'aurait  dépouillé  à  la  première  occasion. 

Cet  empereur  était  heureux  partout,  et  n'était  nulle  part  modéré 
dans  son  bonheur.  Il  démambrait  de  sa  seule  autorité  la  Bavière;  il  en 
donnait  les  fiefs  à  ses  parents  et  à  ses  créatures.  Il  dépouillait  le  jeune 
duc  de  La  Mirandole  en  Italie;  et  les  princes  de  l'empire  lui  entre- 
tenaient une  armée  vers  le  Rhin,  sans  penser  qu'ils  travaillaient  À 
cimenter  un  pouvoir  qu'ils  craignaient  :  tant  était  encore  dominante 
dans  les  esprits  la  vieille  haine  contre  le  nom  de  Louis  XIV,  qui  sem- 
blait le  premier  des  intérêts.  La  fortune  de  Joseph  le  fit  encore  triom- 
pher des  mécontents  de  Hongrie.  La  France  avait  suscité  contre  lui  le 
prince  Ragotski ,  armé  pour  ses  prétentions  et  pour  celles  de  son  pays. 
Ragotski  fut  battu,  ses  villes  prises,  son  parti  ruiné.  Ainsi  Louis  XIV 
était  également  malheureux  au  dehors,  au  dedans,  sur  mer  et  sur 
terre,  dans  les  négociations  publiques  et  dans  les  intrigues  secrètes. 

Toute  l'Europe  croyait  alors  que  l'archiduc  Charles,  frère  de  l'heu- 
reux Joseph,  régnerait  sans  concurrent  en  Espagne.  L'Europe  était 
menacée  d'une  puissance  plus  terrible  que  celle  de  Charles-Quint  ;  et 
c'était    l'Angleterre,  longtemps  ennemie  dé  la  brancne  d'Autriche 
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espagnole,  et  la  Hollande ,  son  esclave  révoltée,  qui  s'épuisaient  pour 
l'établir.  Philippe  V,  réfugié  à  Madrid,  en  sortit  encore,  et  se  retira  à 
Valladolid,  tandis  que  Tarchiduc  Cliarles  fît  son  entrée  en  vainqueur 
dans  la  capitale. 

Le  roi  de  France  ne  pouvait  plus  secourir  son  petit-fils  ;  il  avait  été 
obligé  de  faire  en  partie  ce  que  ses  ennemis  exigeaient  à  Gertruiden- 
berg,  d'abandonner  la  cause  de  Philippe,  en  faisaynt  revenir,  pour  sa 
propre  défense»  quelques  troupes  demeurées  en  Espagne.  Lui-mâme  à 
peine  pouvait  résister  vers  la  Savoie,  vers  le  Rhin,  et  surtout  en 
Flandre ,  où  se  portaient  les  plus  grands  coups. 

L'Espagne  était  encore  bien  plus  à  plaindre  que  la  France.  Presque 
toutes  ses  provinces  avaient  été  ravagées  par  leurs  ennemis  et  par 
leurs  défenseurs.  Elle  était  attaquée  par  le  Portugal.  Son  commerce 
périssait ,  la  disette  était  générale  ;  mais  cette  disette  fut  plus  funeste 
aux  vainqueurs  qu'aux  vaincus,  parce  que  dans  une  grande  étendue 
de  pays  l'affection  des  peuples  refusait  tout  aux  Autrichiens,  et  don- 
nait tout  à  Philippe.  Ce  monarque  n'avait  plus  ni  troupes,  ni  général 
de  la  part  de  la  France.  Le  duc  d'Orléans,  par  qui  s'était  un  peu  réta- 
blie sa  fortune  chancelante ,  loin  de  continuer  de  commander  ses  ar- 
mées, était  regardé  alors  comme  son  ennemi.  11  est  certain  que  malgré 
l'affection  de  la  ville  de  Madrid  pour  Philippe,  malgré  la  fidélité  de 
beaucoup  de  grands  et  de  toute  la  Castille,  il  y  avait  contre  Philippe  Y 
un  grand  parti  en  Espagne.  Tous  les  Catalans,  nation  belliqueuse  et 
opiniâtre,  tenaient  obstinément  pour  son  concurrent.  La  moitié  de 
dragon  était  aussi  gagnée.  Une  partie  des  peuples  attendait  alors 
l'événement;  une  autre  haïssait  plus  l'archiduc  qu'elle  n'aimait  Phi- 
lippe. Le  duc  d'Orléans,  du  môme  nom  que  Philippe,  mécontent 
d'ailleurs  des  ministres  espagnols,  et  plus  mécontent  de  la  princesse 
des  Ursins  qui  gouvernait,  crut  entrevoir  qu'il  pouvait  gagner  pour 
lui  le  pays  qu'il  était  venu  défendre  ;  et  lorsque  Louis  XIV  avait  pro- 
posé lui-même  d'abandonner  son  petit -fiLs,  et  qu'on  parlait  déjà  en 
Espagne  d'une  abdication ,  le  duc  d'Orléans  se  crut  digne  de  remplir 
la  place  que  Philippe  V  semblait  devoir  quitter.  Il  avait  à  cette  cou- 
ronne des  droits  que  le  testament  du  feu  roi  ^'Espagne  avait  négligés, 
<it  que  son  père  avait  maintenus  par  une  protestation. 

Il  fit  par  ses  agents  une  ligue  avec  quelques  grands  d'Espagne,  par 
laquelle  ils  s'engageaient  à  le  mettre  sur  le  trône  en  cas  que  Philippe  Y 
en  descendit.  Il  aurait  en  ce  cas  trouvé  beaucoup  d'Espagnols  em- 
pressés à  se  ranger  sous  les  drapeaux  d'un  prince  qui  savait  combattre. 
Cette  entreprise,  si  elle  eût  réussi,  pouvait  ne  pas  déplaire  aux  puis- 
sances maritimes,  qui  auraient  moins  redouté  alors  de  voir  l'Espagne 
6t  la  France  réunies  dan^  une  même  main  ;  et  elle  aurait  apporté 
moins  d'obstacles  à  la  paix.  Le  projet  fut  découvert  à  Madrid,  vers  le 
commencement  de  1709,  tandis  que  le  duc  d'Orléans  était  à  Yersailles. 
Ses  agents  furent  emprisonnés  en  Espagne.  Philippe  Y  ne  pardonna 
pas  à  son  parent  d'avoir  cru  qu'il  pouvait  abdiquer,  et  d'avoir  eu  la 
pensée  de  lui  succéder.  La  France  cria  contre  le  duc  d'Orléans.  Mon- 
seigneur, père  de  Philippe  V,  opina  dans  le  conseil  qu'on  fît  le  procès 
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à  celui  qu'il  regardait  comme  coupable  :  mais  le  roi  aima  mieux  ense- 
velir dans  le  silence  un  projet  informe  et  excusable,  que  de  punir  son 
neveu  dans  le  temps  qu'il  voyait  son  petit-fils  toucher  à  sa  ruine. 

Enfin,  vers  le  temps  de  la  bataille  de  Saragosse,  le  conseil  du  roi 
d'Espagne  et  la  plupart  des  grands,  voyant  qu'ils  n'avaient  aucun  ca- 
pitaine à  opposer  à  Staremberg,  qu'on  regardait  comme  un  autre  Eu- 
gène, écrivirent  en^orps  à  Louis  XIV  pour  lui  demander  le  duc  de 
Vendôme.  Ce  prince,  retiré  dans  Anet,  partit  alors,  et  sa  présence 
valut  une  armée.  La  grande  réputation  qu'il  s'était  faite  en  Italie,  et 
que  la  malheureuse  campagne  de  Lille  n'avait  pu  lui  faire  perdre, 
frappait  les  Espagnols;  sa  popularité,  sa  libéralité  qui  allait  jusqu'à  la 
profusion,  sa  franchise,  son  amour  pour  les  soldats,  lui  gagnaient  les 
cœurs.  Dès  qu'il  mit  les  pieds  en  Espagne,  il  lui  arriva  ce  qui  était 
arrivé  autrefois  à  Bertrand  du  Guesclin.  Son  nom  seul  attira  une  foule 
de  volontaires.  Il  n'avait  point  d'argent  :  les  communautés  des  villes, 
des  villages  et  des  religieux  en  donnèrent.  Un  esprit  d'enthousiasme 
saisit  la  nation.  (Août  1710)  Les  débris  de  la  bataille  de  Saragosse  se 
rejoignirent  sous  lui  à  Valladolid.  Tout  s'empressa  de  fournir  des 
recrues.  Le  duc  de  Vendôme,  sans  laisser  ralentir  un  moment  cette 
nouvelle  ardeur,  poursuit  les  vainqueurs,  ramène  le  roi  à  Madrid, 
oblige  l'ennemi  de  se  retirer  vers  le  Portugal;  le  suit,  passe  le  Tage  à 
la  rage;  fait  prisonnier,  dans  Brihuéga,  Stanhopeavec  cinq  mille  An- 
glais (9  décembre);  atteint  le  général  Staremberg,  et  le  lendemain  lui 
livre  la  bataille  de  Villa-Viciosa.  Philippe  V,  qui  n'avait  point  encore 
combattu  avec  ses  autres  généraux,  animé  de  l'esprit  du  duc  de  Ven- 
dôme, se  met  à  la  tête  de  l'aile  droite.  Le  général  prend  la  gauche.  Il 
remporte  une  victoire  entière;  de  sorte  qu'en  quatre  mois  de  temps,  ce 
prince,  qui  était  arrivé  quand  tout  était  désespéré,  rétablit  tout,  et 
afiermit  pour  jamais  la  couronne  d'Espagne  sur  la  tête  de  Philippe'. 

Tandis  que  cette  révolution  éclatante  étonnait  les  alliés,  une  autre, 
plus  sourde  et  non  moins  décisive,  se  préparait  en  Angleterre.  Un  Al- 
lemand avait,  par  sa  mauvaise  conduite,  fait  perdre  à  la  maison  d'Au- 
triche toute  la  succession  de  Charles-Quint,  et  avait  été  ainsi  le  pre- 
mier mobile  de  la  guerre;  une  Anglaise,  par  ses  imprudences,  procura 
la  paix.  Sara  Jennings,  duchesse  de  Marlborough,  gouvernait  la  reine 
Anne,  et  le  duc  gouvernait  l'Ëtat.  Il  avait  en  ses  mains  les  finances, 
par  le  grand  trésorier  Godolphin ,  beau-père  d'une  de  ses  filles.  Sunder- 
land,  secrétaire  d'£tat,  son  gendre,  lui  soumettait  le  cabinet.  Toute  la 
maison  de  la  reine,  où  commandait  sa  femme,  était  à  ses  ordres.  Il 
était  maître  de  l'armée,  dont  il  donnait  tous  les  emplois.  Si  deux 
partis,  les  Whigs  et  les  Tory  s  ^  divisaient  l'Angleterre,  les  Whigs,  à 
la  tête  desquels  il  était,  faisaient  tout  pour  sa  grandeur,  et  les  Torys 
avaient  été  forcés  à  l'admirer  et  à  se  taire.  Il  n'est  pas  indigne  de  l'his- 
toire d'ajouter  que  le  duc  et  la  duchesse  étaient  les  plus  belles  per- 

1.  On  assure  qu'après  la  bataille,  Philippe  Y  n'ayant  point  de  lit,  le  duc  de 
Vendôme  lai  dit  :  «  Je  vais  vous  faire  donner  le  plus  beaa  lit  snr  lequel  jamais 
roi  ait  couché;  »  et  il  fit  faire  un  matelas  des  étendards  et  des  drapeaux  pris 
sur  les  ennemis. 
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sonnes  de  leur  temps,  et  que  cet  avantage  séduit  encore  la  multitude 
quand  il  est  joint  aux  dignités  et  à  la  gloire. 

Il  avait  plus  de  crédit  à  la  Haye  que  le  grand  pensionnaire,  et  il 
influait  beaucoup  en  Allemagne.  Négociateur  et  général  toujours  heu- 
reux, nul  particulier  n'eut  jamais  une  puissance  et  une  gloire  si  éten- 
dues. Il  pouvait  encore  affermir  son  pouvoir  par  ses  richesses  immenses, 
acquises  dans  le  commandement.  J'ai  entendu  dire  à  sa  veuve,  qu'après 
les  partages  faits  à  quatre  enfants,  il  lui  restait,  sans  aucune  grâce  de 
la  cour,  soixante  et  dix  mille  pièces  de  revenu,  qui  font  plus  de 
quinze  cent  cinquante  mille  livres  de  notre  monnaie  d'aujourd'hui.  S'il 
n'avait  pas  eu  autant  d'économie  que  de  grandeur,  il  pouvait  se  faire 
ua  parti  que  la  reine  Anne  n'aurait  pu  détruire  ;  et  si  sa  femme  avait 
eu  plus  de  complaisance ,  jamais  la  reine  n'eût  brisé  ses  liens.  Mais  le 
duc  ne  put  jamais  triompher  de  son  goût  pour  les  richesses,  ni  la  du- 
chesse de  son  humeur.  La  reine  l'avait  aimée  avec  une  tendresse  qui 
allait  jusqu'à  la  soumission  et  à  l'abandonnement  de  toute  volonté. 

Dans  de  pareilles  liaisons ,  c'est  d'ordinaire  du  côté  des  souverains 
que  vient  le  dégoût,  le  caprice,  la  hauteur,  l'abus  de  la  supériorité; 
ce  sont  eux  qui  font  sentir  le  joug,  et  c'était  la  duchesse  de  Marlbo- 
rough  qui  l'appesantissait.  Il  fallait  une  favorite  à  la  reine  Anne  ;  elle 
se  tourna  du  côté  demilady  Masham,  sa  dame  d'atour.  Les  jalousies  de 
la  duchesse  éclatèrent.  Quelques  paires  de  gants  d'une  façon  singulière 
qu'elle  refusa  à  la  reine ,  une  jatte  d'eau  qu'elle  laissa  tomber  en  sa 
présence ,  par  une  méprise  affectée ,  sur  la  robe  de  Mme  Masham , 
changèrent  la  face  de  l'Europe.  Les  esprits  s'aigrirent.  Le  frère  de  la 
nouvelle  favorite  demande  au  duc  un  régiment;  le  duc  le  refuse,  et 
la  reine  le  domie.  Les  ïorys  saisirent  cette  conjoncture  pour  tirer  la 
reine  de  cet  esclavage  domestique ,  pour  abaisser  la  puissance  du  duc 
de  Marlborough ,  changer  le  ministère,  faire  la  paix,  et  rappeler,  s'il  se 
pouvait,  la  m^tison  de  Stuart  sur  le  trône  d'Angleterre.  Si  le  caractère 
de  la  duchesse  eût  pu  admettre  quelque  souplesse,  elle  eût  régné  encore. 
La  reine  et  elle  étaient  dans  l'habitude  de  s'écrire  tous  les  jours  sous 
des  noms  empruntés.  Ce  mystère  et  cette  familiarité  laissaient  tou- 
jours la  voie  ouverte  à  la  réconciliation  ;  mais  la  duchesse  n'employa 
cette  ressource  que  pour  tout  gâter.  Elle  écrivit  impérieusement.  Elle 
disait  dans  sa  lettre  :  «  Rendez-moi  justice,  et  ne  me  faites  point  de 
réponse!  9  Elle  s'en  repentit  ensuite  :  elle  vint  demander  pardon ,  elle 
pleura;  et  la  reine  ne  lui  répondit  autre  chose ,  sinon  :  a  Vous  m'avez 
ordonné  de  ne  vous  point  répondre,  et  je  ne  vous  répondrai  pas.  » 
Alors,  la  rupture  fut  sans  retour.  La  duchesse  ne  parut  plus  à  la  cour; 
et  quelque  temps  après,  on  commença  par  ôterle  ministère  au  gendre 
de  Marlborough,  Sunderland,  pour  déposséder  ensuite  Godolphin  et  le 
duc  lui-même.  Dans  d'autres  £tats  cela  s'appeUe  une  disgrâce  :  en 
Angleterre,  c'est  une  révolution  dans  les  affaires;  et  la  révolution  était 
encore  très-difficile  à  opérer. 

Les  Torys,  maîtres  alors  de  la  reine,  ne  l'étaient  pas  du  royaume. 
Ils  furent  obligés  d'avoir  recours  à  la  religion.  Il  n'y  en  a  guère  aujour- 
d'hui dans  la  Grande-Bretagne,  que  le  peu  qu'il  en  faut  pour  distin- 
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guer  les  factions.  Les  Whigs  penchaient  pour  la  presbytérianisme. 
C'était  la  faction  qui  avait  détrôné  Jacques  II,  persécuté  Charles  II, 
et  immolé  Charles  l".  Les  Torys  étaient  pour  les  épiscopaux,  qui  favo- 
risaient la  maison  de  Stuart,  et  qui  voulaient  établir  robéissance  pas- 
sive envers  les  rois,  parce  que  les  évêques  en  espéraient  plus  d'obéis- 
sance pour  eux-mêmes.  Ils  excitèrent  un  prédicateur  à,  prêcher  dans 
la  cathédrale  de  Saint-Paul  cette  doctrine,  et  à  désigner  d'une  manière 
odieuse  l'administration  de  Marlborough,  et  le  parti  qui  avait  donné  la 
couronne  au  roi  Guillaume  '.  Mais  la  reine ,  qui  favorisait  ce  prêtre ,  ne 
fut  pas  assez  puissante  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  interdit  pour  trois 
ans  par  les  deux  chambres,  dans  la  salle  de  Westminster,  et  que  son 
sermon  ne  fût  brûlé.  Elle  sentit  encore  plus  sa  faiblesse,  en  n'osant 
jamais,  malgré  ses  secrètes  inclinations  pour  son  sang,  lui  rouvrir  le 
chemin  du  trône ,  fermé  à  son  frère  par  le  f)arti  des  Whigs.  Les  écri- 
vains qui  disent  que  Marlborough  et  son  parti  tombèrent  quand  la 
faveur  de  la  reine  ne  les  soutint  plus,  ne  connaissent  pas  l'Angleterre. 
La  reine,  qui  dès  lors  voulait  la  paix,  n'osait  pas  même  ôter  à  Marlbo- 
rough le  commandement  des  armées;  e't  au  printemps  de  1711 ,  Marlbo- 
rough pressait  encore  la  France,  tandis  qu'il  était  disgracié  dans  sa  cour. 

Sur  la  fin  de  janvier  de  cette  même  année  1711 ,  arrive  à  Versailles 
un  prêtre  inconnu ,  nommé  l'abbé  Gautier ,  qui  avait  été  autrefois  aide 
de  l'aumônier  du  maréchal  de  Tallard,  dans  son  ambassade  auprès  du 
roi  Guillaume.  Il  avait  depuis  ce  temps  demeuré  toujours  à  Londres, 
n'ayant  d'autre  emploi  que  celui  de  dire  la  messe  dans  la  chapelle 
privée  du  comte  de  Gallas,  ambassadeur  de  l'empereur  en  Angleterre. 
Le  hasard  l'avait  introduit  dans  la  confidence  d'un  lord  ami  du  nou- 
veau ministère  opposé  au  duc  de  Marlborough.  Cet  inconnu  se  rend 
chez  le  marquis  de  Torcy,  et  lui  dit,  sans  autre  préambule  :  «  Voulez- 
vous  faire  la  paix,  monsieur?  je  viens  vous  apporter  les  moyens  de  la 
traiter.  »  C'était,  dit  M.  de  Torcy,  demander  à  un  mourant  s'il  voulait 
guérir  '. 

On  entama  bientôt  une  négociation  secrète  avec  le  Gomte  d'Oxford, 
grand  trésorier  d'Angleterre,  et  Saint-Jean,  secrétaire  d'État,  depuis 
lord  Bolingbroke.  Ces  deux  hommes  n'avaient  d'autre  intérêt  de  donner 
la  paix  à  la  France ,  que  celui  d'ôter  au  duc  de  Marlborough  le  com- 
mandement des  armées ,  et  d'élever  leur  crédit  sur  les  ruines  du  sien. 
Le  pas  était  dangereux  ;  c'était  trahir  la  cause  commune  des  alliés  ;  c'é- 
tait rompre  tous  ses  engagements,  et  s'exposer,  sans  aucun  prétexte, 
à  la  haine  de  la  plus  grande  partie  de  la  nation,  et  aux  recherches  du 
parlement,  qui  auraient  pu  leur  coûter  la  tête.  Il  est  fort  douteux  qu'ils 
eussent  pu  réussir  :  mais  un  événement  imprévu  facilita  ce  grand  ou* 
vrage.  (17  avril  1711)  L'empereur  Joseph  P*^  mourut,  et  laissa  les  États 

1.  Le  maronis  de  Torcy  l'appelle  dans  ses  Mémoires^  ministre  prédicant  :  il 
66  trompe;  c^est  un  titre  qu'on  ne  donne  qn'anx  presbytériens.  Henri  Sache- 
verel ,  dont  il  est  question ,  était  docteur  d'Oxford ,  et  du  parti  épiscopal.  U 
avait  prêché  dans  la  cathédrale  de  Saint-Paul  Tobéissauce  absolue  aux  rois 
et  l'intolérance.  Ces  maximes  furent  condamnées  par  le  parlement  :  mais  ses 
invectives  contre  le  parti  de  Marlborough  le  furent  bien  davantage. 

3.  Mémoires  ds  Torq^^  tome  XII ,  page  33. 
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de  la  maison  d'Autriche,  Tempire  d'Allemagne,  et  les  prétentions  sur 
l'Espagne  et  sur  l'Amérique,  à  son  frère  Charles,  qui  fut  élu  empereur 
quelques  mois  après  '. 

Au  premier  bruit  de  cette  mort,  les  préjugés  qui  armaient  tant  de 
nations  ^commencèrent  à  se  dissiper  en  Angleterre  par  les  soins  du  nou- 
veau ministère.  On  avait  youlu  empêcher  que  X^ouis  XIY  ne  gouvernât 
l'Espagne,  l'Amérique,  la  Lombardie,  le  royaume  de  Naples  et  la 
Sicile,  sous  le  nom  de  son  petit-fils.  Pourquoi  vouloir  réunir  tant  d'£- 
tats  dans  la  main  de  l'empereur  Charles  YX  ?  pourquoi  la  nation  anglaise 
aurait-elle  épuisé  ses  trésors  ?  Elle  payait  plus  que  l'Allemagne  et  la 
Hollande  ensemble.  Les  frais  de  la  présente  année  allaient  à  sept  mil- 
lions de  livres  sterling.  Fallait- il  qu'elle  se  ruinât  pour  une  cause  qui 
lui  était  étrangère ,  et  pour  donner  une  partie  de  la  Flandre  aux  Pro- 
Tînce&-Unies,  rivales  de  son  commerce?  Toutes  ces  raisons,  qui  enhar- 
dissaient la  reine ,  ouvrirent  les  yeux  à  une  grande  partie  de  la  nation } 
et  un  nouveau  parlement  étant  convoqué,  la  reine  eut  la  liberté  de 
préparer  la  paix  de  l'Europe* 

Mais,  en  la  préparant  en  secret,  elle  ne  pouvait  pas  encore  se  séparer 
publiquement  de  ses  alliés;  et  quand  le  cabinet  négociait,  Marlborough 
était  en  campagne.  XI  avançait  toujours  en  Flandre  ;  (août  1711)  il  for-^ 
çait  les  lignes  que  le  maréchal  de  Yillars  avait  tirées  de  Montreuil  jus* 
qu'à  Yalenciennes  ;  (septembre)  il  prenait  Bouchain;  il  s'avançait  au 
Quesnoi,  et  de  là  vers  Paris,  il  y  avait  h  peine  un  rempart  à  lui  op^ 
poser. 

Ce  fut  dans  ce  temps  malheureux  que  le  célèbre  Duguay-Trouin, 
aidé  de  son  courage  et  de  l'argent  de  quelques  marchands,  n'ayant 
encore  aucun  grade  dans  la  marine,  et  devant  tout  à  lui-même,  équipa 
une  petite  flotte,  et  alla  prendre  une  des  principales  villes  du  Brésil, 
Saint-Sébastien  de  lUo- Janeiro.  (Septembre  et  octobre  1711)  Bon  équi- 
page revint  chargé  de  richesses;  et  les  Portugais  perdirent  beaucoup 
plus  qu'il  ne  gagna.  Mais  le  mal  qu'on  faisait  au  Brésil  ne  soulageait 
pas  les  maux  de  la  France. 

Chap.  XXIII.  —  Victoire  du  maréchal  de  Villars  à  Denain,  Bétablisse^ 

ment  des  affaires.  Paix  générale. 

Les  négociations,  qu'on  entama  enfin  ouvertement  à  Londres,  fu* 
rent  plus  salutaires,  La  reine  envoya  le  comte  de  Strafford,  ambassa- 
deur en  Hollande,  communiquer  les  propositions  de  Louis  XIY.  Ce 

1.  Le  lord  Bolingbroke  rapporte  dans  ses  lettres  qn*alors  il  y  avait  de 
grandes  cabales  à  la  cour  de  Louis  XIY;  il  ne  doute  pas,  tome  II,  pa^e  24%, 
«  qu'il  ne  se  formât  dans  sa  cour  d'étranges  projets  d'ambition  particulière  :  n 
il  en  juge  par  un  discours  que  lui  tinrent  depuis  à  souper  les  ducs  de  La 
Fenillade  et  4e  Mortemar  :  «  Vous  auriez  pu  nous  écraser,  pourquoi  nel'avez- 
voQs  pas  fait  f  »  Bolingbroke ,  malgré  ses  lumières  et  sa  philosopnie ,  tombe  ici 
dans  le  défaut  de  quelques  ministres ,  qui  croient  que  tous  les  mots  qu'on 
leur  dit  signifient  quelque  chose.  On  connaît  assez  l'état  de  la  cour  de  France , 
et  celui  de  ces  deux  ducs,  pour  savoir  qu'il  n'y  avait ,  du  temps  de  la  paix  ' 
cfutredit,  ni  desseins,  ni  factions,  ni  aucun  homme  en  situation  de  rien  en- 
treprendre. 
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n'était  plus  alors  à  Marlborough  qu'on  demandait  grâce.  Le  comte  de 
StrafTord  obligea  les  Hollandais  à  nommer  des  plénipotentiaires,  et  à 
recevoir  ceux  de  la  France. 

Trois  particuliers  s'opposaient  toujours  à  cette  paix.  Marlborough,  le 
prince  Eugène,  et  Heinsius,  persistaient  à' vouloir  accabler  Louis  XIV. 
Mais  quand  le  général  anglais  retourna  dans  Londres,  à  la  fin  de 
1711,  on  lui  ôta  tous  ses  emplois.  Il  trouva  une  nouvelle  chambre 
basse,  et  n'eut  pas  pour  lui  la  pluralité  de  la  haute.  La  reine,  en 
créant  de  nouveaux  pairs,  avait  affaibli  le  parti  du  duc ,  et  fortifié  celui 
de  la  couronne.  Il  fut  accusé,  comme  Scipion,  d'avoir  malversé  :  mais 
il  se  tira  d'affaire,  à  peu  près  de  même,  par  sa  gloire  et  par  la  retraite. 
Il  était  encore  puissant  dans  sa  disgrâce.  Le  prince  Eugène  n'hésita 
pas  à  passer  à  Londres  pour  seconder  sa  faction.  Ce  prince  reçut  l'ac- 
cueil qu'on  devait  à  son  nom  et  à  sa  renommée ,  et  les  refus  qu'on  de- 
vait à  ses  propositions.  La  cour  prévalut  ;  le  prince  Eugène  retourna 
seul  achever  la  guerre;  et  c'était  encore  un  nouvel  aiguillon  pour 
lui  d'espérer  de  nouvelles  victoires,  sans  compagnon  qui  en  partageât 
l'honneur. 

Tandis  qu'on  s'assemble  à  Utrecht,  tandis  que  les  ministres  de 
France,  tant  maltraités  à  Gertruidenberg,  viennent  négocier  avec  plus 
d'égalité,  le  maréchal  de  Villars,  retiré  derrière  des  lignes,  couvrait 
encore  Arras  et  Cambrai.  Le  prince  Eugène  prenait  la  ville  du  Quesnoi 
(6  juillet  1712) ,  et  il  étendait  dans  le  pays  une  armée  d'environ  cent  mille 
combattants.  Les  Hollandais  avaient  fait  un  effort;  et  n'ayant  jamais 
encore  fourni  à  toutes  les  dépenses  qu'ils  étaient  obligés  de  faire  pour 
la  guerre,  ils  avaient  été  au  delà  de  leur  contingent  cette  année.  La 
reine  Anne  ne  pouvait  encore  se  dégager  ouvertement  ;  elle  avait  en- 
voyé à  l'armée  du  prince  Eugène  le  duc  d'Ormond  avec  douze  mille 
Anglais,  et  payait  encore  beaucoup  de  troupes  allemandes.  Le  prince 
Eugène,  ayant  brûlé  le  faubourg  d' Arras,  s'avançait  sur  l'armée  fran- 
çaise. Il  proposa  au  duc  d'Ormond  de  livrer  bataille.  Le  général  anglais 
avait  été  envoyé  pour  ne  point  combattre.  Les  négociations  particu-* 
lières  entre  l'Angleterre  et  la  France  avançaient.  Une  suspension  d'ar- 
mes fut  publiée  entre  les  deux  couronnes.  Louis  XIV  fit  remettre  aux 
Anglais  la  ville  de  Dunkerque  pour  sûreté  de  ses  engagements  (19  juil- 
let 1112).  Le  duc  d'Ormond  se  retira  vers  Gand.  Il  voulut  emmener 
avec  les  troupes  de  sa  nation  celles  qui  étaient  à  la  solde  de  sa  reine  ; 
mais  il  ne  put  se  faire  suivre  que  de  quatre  escadrons  de  Holstein  et 
d'un  régiment  liégeois.  Les  troupes  de  Brandebourg,  du  Palatinat,  de 
Saxe,  de  Hesse,  de  Danemark,  restèrent  sous  les  drapeaux  du  prince 
Eugène,  et  furent  payées  par  les  Hollandais.  L'électeur  de  Hanovre 
même,  qui  devait  succéder  à  la  reine  Anne,  laissa  malgré  elle  ses 
troupes  aux  alliés,  et  fit  voir  que,  si  sa  famille  attendait  la  couronne 
d'Angleterre,  ce  n'était  pas  sur  la  faveur  de  la  reine  Anne  qu'elle 
comptait. 

Le  prince  Eugène,  privé  des  Anglais,  était  encore  supérieur  de 
v-iii^t  mille  hommes  à  l'armée  française;  il  l'était  par  sa  position,  par 
l'abondance  de  ses- magasins,  et  par  neuf  ans  de  victoires 
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Le  maréchal  de  Yillars  ne  put  Pempôcher  de  faire  le  siège  de  Lan- 
drecies.  La  France,  épuisée  d'hommes  et  d'argent,  était  dans  la  con- 
sternation. Les  esprits  ne  se  rassuraient  point  par  les  conférences 
d'Utrecht,  que  les  succès  du  prince  Eugène  pouvaient  rendre  infructueu- 
ses. Déjà  même  des  détachements  considérables  avaient  ravagé  une 
partie  de  la  Champagne,  et  pénétré  jusqu'aux  portes  de  Reims. 

Déjà  l'alarme  était  à  Versailles  comme  dans  le  reste  du  royaunie.  La 
mort  du  fils  unique  du  roi ,  arrivée  depuis  un  an  ;  le  duc  de  Bourgo- 
gne, la  duchesse  de  Bourgogne  (février  1712),  leur  fils  aîné  (mars), 
enlevés  rapidement  depuis  quelques  mois,  et  portés  dans  le  même 
tombeau  ;  le  dernier  de  leurs  enfants  moribond  ;  toutes  ces  infortunes 
domestiques,  jointes  aux  étrangères  et  à  la  misère  publique,  faisaient 
regarder  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  comme  un  temps  marqué  pour 
la  calamité;  et  Ton  s'attendait  à  plus  de  désastres  que  l'on  n'avait  vu' 
auparavant  de  grandeur  et  de  gloire. 

(11  juin  1712)  Précisément  dans  ce  temps-là  mourut  en  Espagne  le 
duc  de  Vendôme.  L'esprit  de  découragement,  généralement  répandu 
en  France ,  et  que  je  me  souviens  d'avoir  vu ,  faisait  encore  redouter 
que  l'Espagne,  soutenue  par  le  duc  de  Vendôme,  ne  retombât  par  sa 
perte. 

Lahdrecies  ne  pouvait  pas  tenir  longtemps.  Il  fut  agité  dans  Ver- 
sailles si  le  roi  se  retirerait  à  Chambord  sur  la  Loire.  Il  dit  au  maréchal 
d'Harcourt  qu'en  cas  d'un  nouveau  malheur,  il  convoquerait  toute  la 
noblesse  de  son  royaume,  qu'il  la  conduirait  ài'ennemi  malgré  son  âge 
de  soixante  et  quatorze  ans,  et  qu'il  périrait  à  la  tête. 

Une  faute  que  fit  le  prince  Eugène  délivra  le  roi  et  la  France  de  tant 
d'inquiétudes.  On  prétend  que  ses  lignes  étaient  trop  étendues  ;  que  le 
dépôt  de  ses  magasins  dans  Marchiennes  était  trop  éloigné  ;  que  le  gé- 
iiéral  Albemarle,  posté  à  Denain,  entre  Marchiennes  et  le  camp  du 
prince,  n'était  pas  à  portée  d'être  secouru  assez  tôt  s'il  était  attaqué. 
On  m'a  assuré  qu'une  Italienne  fort  belle ,  que  je  vis  quelque  temps 
après  à  la  Haye,  et  qui  était  alors  entretenue  par  le  prince  Eugène, 
était  dans  Marchiennes,  et  qu'elle  avait  été  cause  qu'on  avait  choisi 
ce  lieu  pour  servir  d'entrepôt.  Ce  n'était  pas  rendre  justice  au  prince 
Eugène  de  penser  qu'une  femme  pût  avoir  part  à  ses  arrangements  de 
guerre. 

Ceux  qui  savent  qu'un  curé,  et  un  conseiller  de  Douai,  nommé  Le 
Fèvre  d'Orval,  se  promenant  ensemble  vers  ces  quartiers,  imaginèrent 
les  premiers  qu'on  pouvait  aisément  attaquer  Denain  et  Marchiennes, 
serviront  mieux  à  prouver  par  quels  secrets  et  faibles  ressorts  les 
grandes  affaires  de  ce  monde  sont  souvent  dirigées.  Le  Fèvre  donna 
son  avis  à  l'intendant  de  la  province;  celui-ci,  au  maréchal  de  Mon- 
tesquieu, qui  commandait  sous  le  maréchal  de  Villars;  le  général  l'ap- 
prouva et  l'exécuta.  Cette  action  fut  en  effet  le  salut  de  la  France , 
plus  encore  que  la  paix  avec  l'Angleterre.  Le  maréchal  de  Villars  donna 
ie  change  au  prince  Eugène.  Un  corps  de  dragons  s'avança  à  la  vue 
du  camp  ennemi,  comme  si  on  se  préparait  à  l'attaquer;  et,  tandis 
que  ces  dragons  se  retirent  ensuite  vers  Guise,  le  maréchal  marche 

VoikTAIEX  IX  7 
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àDônain,  avec  son  armée,  sur  cinq  colonnes.  (24  juillet  1712)  On 
force  les  retranchements  du  général  Albemarle,  défendus  par  dix-stpt 
bataillons  ;  tout  est  tué  ou  pris.  Le  général  se  rend  prisonnier  avec 
deux  princes  de  Nassau,  un  prince  de  Holstein,  un  prince  d'Anhalt, 
et  tous  les  officiers.  Le  prince  Eugène  arrive  à  la  h&te,  mais  à  la  fia 
de  l'action,  avec  ce  qu'il  peut  amener  de  troupes;  il  veut  attaquer  un 
pont  qui  conduisait  à  Denain  et  dont  les  Français  étaient  maîtres;  il 
y  perd  du  monde,  et  retourne  à  son  camp  après  avoir  été  témoin  de 
cette  défaite. 

Tous  les  postes  vers  Marchiennes ,  le  long  de  la  Scarpô ,  sont  em- 
portés Fun  après  Pautre  avec  rapidité.  (30  juiUet  1712)  On  pousse  à 
Marchiennes,  défendue  par  quatre  mille  hommes;  on  en  presse  le 
siège  avec  tant  de  vivacité,  qu*au  bout  de  ttois  jours  on  les  fait  pri- 
sonniers ,  et  qu'on  sd  rend  maître  de  toutes  les  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  amassées  par  les  ennemis  pour  la  campagne.  Alors  toute 
la  supériorité  est  du  côté  du  maréchal  de  Villars.  (Septembre  et  octobre 
1712)  L'ennemi  déconcerté  lève  le  siège  de  Landrecies,  et  voit  repren- 
dre Douai,  le  Quesnoi,  Bouchs^.  Les  frontières  sont  en  sûreté.  L'armée 
du  prince  Eugène  se  retire,  diminuée  de  près  de  cinquante  bataillons, 
dont  quarante  furent  pris,  depuis  le  combat  de  Denain  jusqu'à  la  fin  de 
la  campagne.  La  victoire  la  plus  signalée  n'aurait  pas  produit  de  plus 
grands  avantages. 

Si  le  maréchal  de  Villars  avait  eu  cette  faveur  populaire  qu'ont  eue 
quelques  autres  généraux,  on  l'eût  appelé  à  haute  voix  le  restaurateur 
de  la  France;  mais  on  avouait  à  peine  les  obligations  qu'on  lui  avait, 
et,  [dans  la  joie  publique  d'un  succès  inespéré,  l'envie  prédominait 
encore'. 

Chaque  progrès  du  maréchal  de  Villars  hâtait  la  paix  d'Utrecht.  Le 
ministère  de  la  reine  Anne,  responsable  à  sa  patrie  et  à  l'Europe,  ne 
négligea  ni  les  intérêts  de  l'Angleterre,  ni  ceux  des  alliés,  ni  la  sûreté 
publique.  Il  exigea  d'abord  que  Philippe  V,  afl'ermi  en  Espagne,  re- 
nonçât à  ses  droits  sur  la  couronne  de  France,  qu'il  avait  toujours  con- 
servés; et  que  le  duc  de  Berri,  son  frère,  héritier  présomptif  de  la 
France,  après  l'unique  arrière-petit-fils  qui  restait  à  Louis  XIV,  re- 

1.  Le  maréchal  de  villars  eut  à  Yersailles  une  partie  de  l'appartement 

Î n'avait  occupé  Monseigneur,  et  le  roi  vint  l'y  voir.  L^auteur  des  Mémoires  d$ 
fain$ênon,  qai  confond  tous  les  temps,  dit,  tome  V,  page  U9  de  ces  Mémoires, 
que  le  maréchal  de  Villars  arriva  dans  les  jardins  ae  Marly,  et  qiw  le  roi  lai 
ayant  dit  «  qu'il  était  très-content  de  lui ,  »  le  maréchal  se  tournant  vers  les 
courtisans ,  lear  dit:  «Messieurs,  au  moins  vous  l'entendez.  »  Ce  conte,  rap- 
porté daM  oette  occasion,  ferait  tort  à  on  homme  qui  venait  de  rendre  de  si 


grands  services.  Ce  n'est  pas  dans  ces  moments  de  gloire  an'on  fkit  aiosi 
marquer  aux  courtisans  que  le  roi  est  content.  Cette  anecdote  défigurée  est 
de  l'année  iTii.  Le  roi  lui  avait  ordonné  de  ne  point  attaquer  le  duc  de  Marl- 
borough.  Les  Anglais  prirent  Bouchain.  On  murmurait  contre  le  maréchal  de 
Villars.  Ce  fat  après  cette  campagne  de  I7ii  que  le  roi  lui  dit  qu'il  était  con- 
tent; et  c'est  alors  qu'il  pouvait  convenir  à  un  général  d'Imposer  silence  aox 
reprocha  des  courtisans,  en  leur  disant  que  son  souverain  était  satisfait  de  sa 
conduite ,  quoique  malhenrense. 

Ce  fait  est  très-ptu  important  ;  mais  il  faut  de  U  vérité  dans  les  pins  petites 

choses. 
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nonçftt  aussi  à  la  couronne  d'Espagne  en  cas  qu'il  devint  roi  de  France. 
On  voulut  que  le  duo  d'Orléans  fît  la  même  renonciation.  On  venait 
d'éprouver,  par  douze  ans  de  guerre,  combien  de  tels  actes  lient  peu 
les  hommes.  Il  n'y  a  point  encore  de  loi  reconnue  qui  oblige  les  des- 
cendants à  se  priver  du  droit  de  régner,  auquel  auront  renoncé  les 
pères. 

Ces  renonciations  ne  sont  efficaces  que  lorsque  l'intérêt  commun  con- 
tinue de  s'accorder  avec  elles.  Mais  enfin  elles  calmaient,  pour  le  mo- 
ment présent,  une  tempête  de  douze  années  :  et  il  était  probable  qu'un 
jour  plus  d'une  nation  réunie  soutiendrait  ces  renonciations,  devenues 
la  base  de  l'équilibre  et  de  la  tranquillité  de  l'Europe.  ^ 

On  donnait,  par  ce  traité,  au  duc  de  Savoie  l'tle  de  Sicile,  aveo 
le  titre  de  roi;  et  dans  le  continent,  Fénestrelle,  Exilles,  et  la 
vallée  de  Pragelas.  Ainsi  on  prenait  pour  l'agrandir  sur  la  maison 
de  Bourbon. 

On  donnait  aux  Hollandais  une  barrière  considérable  qu'ils  avaient 
toujours  désirée;  et  si  l'on  dépouillait  la  maison  de  France  de  quelques 
domaines  en  faveur  du  duc  de  Savoiey  on  prenait  en  effet  sur  la  mai- 
son d'Autriche  de  quoi  satisfaire  les  Hollandais,  qui  devaient  devenir  à 
ses  dépens  les  conservateurs  et  les  maîtres  des  plus  fortes  villes  de  la 
Flandre.  On  avait  égard  aux  intérêts  d^  la  Hollande  dans  le  commerce; 
on  stipulait  ceux  du  Portugal. 

On  réservait  à  l'empereur  la  souveraineté  des  huit  provinces  et  demie 
de  la  Flandre  espagnole,  et  le  domaine  utile  des  villes  de  la  barrière. 
On  lui  assurait  le  royaume  de  Naples  et  la  Sardaigne,  avec  tout  ce  qu'il 
possédait  en  Lombardie,  et  les  quatre  ports  sur  les  côtes  de  la  Toscane. 
Mais  le  conseil  de  Vienne  se  croyait  trop  lésé ,  et  ne  pouvait  souscrire 
à  ces  conditions. 

A  l'égard  de  l'Angleterre,  sa  gloire  et  ses  intérêts  étaient  en  sûreté. 
Elle  faisait  démolir  et  combler  le  port  de  Dunkerque ,  objet  de  tant  de 
jalousie.  L'Espagne  la  laissait  en  possession  de  Gibraltar  et  de  l'tle  Mi- 
norque.  La  France  lui  abandonnait  la  baie  d'Hudson ,  Tlle  de  Terre- 
Neuve  et  l'Acadie.  Elle  obtenait,  pour  le  commerce  en  Amérique,  des 
droits  qu'on  ne  donnait  pas  aux  Français  qui  avaient  placé  Philippe  Y 
sur  le  trône.  Il  faut  encore  compter  parmi  les  articles  glorieux  au  mi- 
nistère anglais,  d'avoir  fait  consentir  Louis  XIV  à  faire  sortir  de  prison 
ceux  de  ses  propres  sujets  qui  étaient  retenus  pour  leur  religion.  C'était 
dicter  des  lois,  mais  des  lois  bien  respectables. 

Enfin  la  reine  Anne,  sacrifiant  à  sa  patrie  les  droits  de  son  sang  et 
les  secrètes  inclinations  de  son  cœur,  faisait  assurer  et  garantir  sa  suc- 
cession à  la  maison  de  Hanovre. 

Quant  aux  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne,  le  duc  de  Bavîèi'tf 
devait  retenir  le  duché  de  Luxembourg  et  le  comté  de  Namur,  jus- 
qu'à ce  que  son  frère  et  lui  fussent  rétablis  dans  leurs  éleclorats; 
car  l'Espagne  avait  cédé  ces  deux  souverainetés  au  Bavarois  en  dé- 
dommagement de  ses  pertes,  et  les  alliés  n^avaient  pris  ni  Mamur  ai 
Luxembourg. 

Pour  la  France,  qui  démolissait  Dunkerque )  et  qui  abandonnait  tant 
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•  de  places  en  Flandre,  autrefois  conquises  par  ses  armes,  et  assurées 
,  par  les  traités  de  Nimègue  et  de  Rysvick,  on  lui  rendait  Lille ^  Aire, 
Béthune  et  Saint-Venant. 

Ainsi ,  il  paraissait  que  le  ministère  anglais  rendait  justice  à  toutes 
les  puissances.  Mais  les  whigs  ne  la  lui  rendirent  pas;  et  la  moitié  de 
la  nation  persécuta  bientôt  la  mémoire  de  la  reine  Anne,  pour  avoir 
fait  le  plus  grand  bien  qu'un  souverain  puisse  jamais  faire,  pour  avoir 
donné  le  repos  à  tant  de  nations.  On  lui  reprocha  d'avoir  pu  démem- 
brer la  France,  et  de  ne  l'avoir  pas  fait  '. 

Tous  C3S  traités  furent  signés  Pun  après  l'autre,  dans  le  cours  de 
l'année  1713.  Soit  opiniâtreté  du  prince  Eugène,  soit  mauvaise  poli- 
tique du  conseil  de  l'empereur,  ce  monarque  n'entra  dans  aucune  de 
ces  négociations.  Il  aurait  eu  certainement  Landau,  et  peut  être 
Strasbourg,  s'il  s'était  prêté  d'abord  aux  vues  de  la  reine  Anne.  Il 
s'obstina  à  la  guerre  et  il  n'eut  rien.  Le  maréchal  de  Villars,  ayant 
mis  ce  qui  restait  de  la  Flandre  française  en  sûreté,  aUa  vers  le 
Rhin  ;  et  après  s'être  rendu  maître  de  Spire ,  de  Worms ,  de  tous  les 
pays  d'alentour,  (22  août  1713)  il  prend  ce  même  Landau,  que  l'em- 
pereur eût  pu  conserver  par  la  paix  ;  il  force  les  lignes  que  le  prince 
Eugène  avait  fait  tirer  dans  le  Brisgaw  ;  (20  septembre)  défait  dans  ces 
lignes  le  maréchal  Vaubonne;  (30  octobre)  assiège  et  prend  Fribourg, 
la  capitale  de  l'Autriche  antérieure. 

Le  conseil  de  Vienne  pressait  de  tous  côtés  les  secours  qu'avaient 
promis  les  cercles  de  l'empire,  et  ces  secours  ne  venaient  point.  Il 
comprit  alors  que  l'empereur,  sans  l'Angleterre  et  la  Hollande,  ne 
pouvait  prévaloir  contre  la  France ,  et  il  se  résolut  trop  tard  à  la  paix. 

Le  maréchal  de  Villars,  après  avoir  ainsi  terminé  la  guerre,  eut 
encore  la  gloire  de  conclure  cette  paix  à  Rastadt ,  avec  le  prince  Eu- 
gène. C'était  peut-être  la  première  fois  qu'on  avait  vu  deux  généraux 
opposés,  au  sortir  d'une  campagne,  traiter  au  nom  de  leurs  maîtres. 
Ils  y  portèrent  tous  deux  la  franchise  de  leur  caractère.  J'ai  ouï  conter 
au  maréchal  de  Villars  qu'un  des  premiers  discours  qu'il  tint  au  prince 
Eugène  fut  celui-ci  :  «  Monsieur,  nous  ne  sommes  point  ennemis;  vos 
ennemis  sont  à  Vienne,  et  les  miens  à  Versailles.  >  En  effet,  l'un  et 
l'autre  eurent  toujours  dans  leurs  cours  des  cabales  à  combattre. 

Il  ne  fut  point  question  dans  ce  traité  des  droits  que  l'empereur  ré* 
clamait  toujours  sur  la  monarchie  d'Espagne ,  ni  du  vain  titre  de  roi 
catholique,  que  Charles  VI  prit  toujours,  tandis  que  le  royaume  restait 
assuré  à  Philippe  V.  Louis  XIV  garda  Strasbourg  et  Landau,  qu'il  avait 
offert  de  céder  auparavant;  Huningue  et  le  nouveau  Brisach,  qu'il 
avait  proposé  lui-même  de  raser;  la  souveraineté  de  l'Alsace,  à  laquelle 
il  avait  offert  de  renoncer.  Mais,  ce  qu'il  y  eut  de  plus  honorable,  il 


1.  La  reine  Anne  envoya  au  mois  d*août  son  secrétaire  d'Etat,  le  vicomte  de 
Bolingbroke ,  consommer  la  négociation.  Le  marquis  de  Torcy  fait  an  très- 
grand  éloge  de  ce  ministre,  et  dit  que  Louis  XIV  lui  fit  l'accueil  qu'il  lai  devait. 
En  effet  il  tvX  reçu  à  la  cour  comme  un  homme  qai  venait  donner  la  paix  ;  et 
lorsqu'il  vint  à  I  Opéra ,  tout  le  monde  se  leva  pour  lai  faire  honneur  :  c'est 
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fit  rétablir  dans  leurs  £tats  et  dans  leurs  rangs  les  électeurs  de  Bavière 
et  de  Cologne. 

C'est  une  chose  trè»-remarquable  que  la  France,  dans  tous  ses  traités 
avec  les  empereurs,  a  toujours  protégé  les  droits  des  princes  et  des 
Ëtats  de  Tempire.  Elle  posa  les  fondements  de  la  liberté  germanique 
à  Munster,  et  fit  ériger  un  huitième  électorat  pour  cette  môme  maison 
de  Bavière.  Le  traité  de  Nimègue .confirma  celui  de  Westphalie.  Elle 
fit  rendre,  par  le  traité  de  Rysvick,  tous  les  biens  du  cardinal  de 
Furstemberg.  Enfin,  par  la  paix  d'Utrecht,  elle  rétablit  deux  électeurs. 
Il  faut  avouer  que,  dans  toute  la  négociation  qui  termina  cette  longue 
querelle,  la  France  reçut  la  loi  de  l'Angleterre ,  et  la  fit  à  l'empire. 

Les  mémoires  historiques  du  temps,  sur  lesquels  on  a  formé  les 
compilations  de  tant  d'histoires  de  Louis  XIY,  disent  que  le  prince 
Eugène,  en  finissant  les  conférences,  pria  le  duc  de  Yillars  d'embras- 
ser pour  lui  les  genoux  de  Louis  XIV ,  et  de  présenter  à  ce  monarque 
les  assurances  du  plus  profond  respect  d'un  sujet  envers  son  souverain. 
Premièrement,  il  n'est  pas  vrai  qu'un  prince,  petit-fils  d'un  souverain, 
demeure  le  sujet  d'un  autre  prince  pour  être  né  dans  ses  Etats.  Secon- 
dement, il  est  encore  moins  vrai  que  le  prince  Eugène,  vicaire  général 
de  l'empire ,  pût  se  dire  sujet  du  roi  de  France. 

Cependant  chaque  Etat  se  mit  en  possession  de  ses  nouveaux  droits. 
Le  duc  de  Savoie  se  fit  reconnaître  en  Sicile ,  sans  consulter  l'empe- 
reur, qui  s'en  plaignit  en  vain.  Louis  XIY  fit  recevoir  ses  troupes  dans 
Lille.  Les  HoUandais  se  saisirent  des  villes  de  leur  barrière;  et  la 
Flandre  leur  a  payé  toujours  douze  cent  cinquante  mille  florins  par  an, 
pour  être  les  maîtres  chez  elle.  Louis  XIY  fit  combler  le  port  de  Dun- 
kerque,  raser  la  citadelle,  et  démolir  les  fortifications  du  côté  de  la 
mer,  sous  les  yeux  d'un  commissaire  anglais.  Les  Dunkerqaois,  qui 
voyaient  par  là  tout  leur  commerce  périr ,  députèrent  à  Londres  pour 
implorer  la  clémence  de  la.reipe  Anne.  Il  était  triste  pour  Louis  XIV 
que  ses  sujets  allassent  demander  grâce  à  une  reine  d'Angleterre; 
mais  il  fut  encore  plus  triste  pour  eux  que  la  reine  Anne  fût  obligée  de 
les  refuser. 

Le  Toi ,  quelque  temps  après,  fit  élargir  le  canal  de  Mardick;  et,  au 
moyen  des  écluses ,  on  fit  un  port  qu'on  disait  déjà  égaler  celui  de 
Dunkerque.  Le  comte  de  Stair,  ambassadeur  d'Angleterre,  s'en  plai- 
gnit vivement  à  ce  monarque.  II  est  dit,  dans  un  des  meilleurs  livres 
que  nous  ayons  ^,  que  Louis  XIV  répondit  au  lord  Stair  :  «  Monsieur 
.  l'ambassadeur,  j'ai  toujours  été  le  maître  chez  moi,  quelquefois  chez 
les  autres;  ne  m'en  faites  pas  souvenir.  »  Je  sais  de  science  certaine 
que  jamais  Louis  XIV  ne  fit  une  réponse  si  peu  convenable.  II  n'avait 
jamais  été  le  maître  chez  les  Anglais  :  il  s'en  fallait  beaucoup.  Il  l'était 


donc 
da  tome 

prouve  point  qu' 

voir  un  tel  homme  parler  ainsi  des  plus  grands  hommes. 
1.  V Abrégé  chronologique  de  Hénault.  (Ed.) 


102  CHAPITRE  mil.  —  PAIX  GÉNÉRALE. 

chez  lui;  mais  il  s'agissait  de  savoir  s'il  était  le  mattre  d'éluder  un 
traité  auquel  il  devait  son  repos ,  et  peut-être  une  grande  partie  de  son 
royaume  '. 

La  clause  du  traité  qui  portait  la  démolition  du  port  de  Dunkerque 
et  de  ses  écluses  ne  stipulait  pas  qu'on  ne  ferait  point  de  port  à  Mar- 
dick.  On  a  osé  imprimer  que  le  lord  Bolingbroke,  qui  rédigea  le  traité, 
j9t  cette  omission,  gagné  par  un  présent  d'un  million.  On  trouve  cette 
lâche  calomnie  dans  V Histoire  de  Louis  XIV j  sous  le  nom  de  La  Mar- 
tinière;  et  ce  n'est  pas  la  seule  qui  déshonore  cet  ouvrage.  Louis  XIV 
paraissait  être  en  droit  de  profiter  de  la  négligence  des  ministres  an- 
glais, et  de  s'en  tenir  à  la  lettre  du  traité;  mais  il  aima  mieux  en 
remplir  l'esprit ,  uniquement  pour  le  bien  de  la  paix  ;  et  loin  de  dire 
au  lord  Stair  qu'il  ne  le  fU  pas  souvenir  quHl  avait  été  autrefois  le 
maître  chex  les  autres  y  il  voulut  bien  céder  à  ses  représentations,  aux- 
quelles il  pouvait  résister.  Il  fit  discontinuer  les  travaux  de  Mardick  au 
mois  d'avril  1715.  Les  ouvrages  furent  démolis  bientôt  après,  dans  la 
régence,  et  le  traité  accompli  dans  tous  ses  points. 

Après  cette  paix  d'Utrecht  et  de  Kastadt,  Philippe  V  ne  Jouit  pas 
encore  de  toute  l'Espagne;  il  lui  resta  la  Catalogne  à  soumettre,  ainsi 
que  les  îles  de  Majorque  et  d'Iviça. 

Il  faut  savoir  que  l'empereur  Charles  VI  ayant  laissé  sa  femme  à 
Barcelone,  ne  pouvant  soutenir  la  guerre  d'Espagne,  et  ne  voulant  ni 
céder  ses  droits  ni  accepter  la  paix  d'Utrecht,  était  cependant  convenu 
alors  avec  la  reine  Anne  que  l'impératrice  et  ses  troupes,  devenues 
inutiles  en  Catalogne,  seraient  transportées  sur  des  vaisseaux  anglais. 
En  effet,  la  Catalogne  avait  été  évacuée;  et  Staremberg,  en  partant, 
s'était  démis  de  son  titre  de  vice-roi.  Mais  il  laissa  toutes  les  semences 
d'une  guerre  civile ,  et  l'espérance  d'un  prompt  secours  de  la  part  de 
l'empereur,  et  même  de  l'Angleterre.  Ceux  qui  avaient  alors  le  plus  de 
crédit  dans  cette  province ,  se  flattèrent  qu'ils  pourraient  former  une 
république  sous  une  protection  étrangère,  et  que  le  roi  d'Espagne  ne 
serait  pas  assez  fort  pour  les  conquérir.  Ils  déployèrent  alors  ce  carac- 
tère que  Tacite  leur  attribuait  il  y  a  si  longtemps  :  «Nation  intrépide, 
dit- il,  qui  compte  la  vie  pour  rien  quand  elle  ne  l'emploie  pas  à  com- 
battre. »  » 

La  Catalogne  est  un  des  pays  les  plus  fertiles  de  la  terre,  et  des  plus 
heureusement  situés.  Autant  arrosée  de  belles  rivières,  de  ruisseaux, 
et  de  fontaines,  que  la  vieille  et  la  nouvelle  Castille  en  sont  dénuées, 
elle  produit  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de  l'homme,  et  tout  ce 
qui  peut  flatter  ses  désirs,  en  arbres,  en  blés,  en  fruits,  en  légtmies  de 
toute  espèce.  Barcelone  est  un  des  beaux  ports  de  l'Europe  ^  et  le  pays 
fournit  tout  pour  la  construction  des  navires.  Ses  montagnes  sont  rem- 
plies de  carrières  de  marbre,  de  jaspe,  de  cristal  de  roche;  on  y  trouve 
même  beaucoup  de  pierres  précieuses.  Les  mines  de  fer,  d'étain,  de 

i.  Jamais  le  lord  Stair  ne  parla  au  roi  qu'en  présence  du  secrétaire  d'Etat, 
Torcy ,  qui  a  dit  n'avoir  jamais  entendu  un  discours  si  déplacé.  Ce  discours 
aurait  été  bien  humiliant  pour  Louis  XIV,  quand  il  fit  cesser  les  ouvrages  de 
Mardick. 
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plomb,  d'alun,  de  Vitriol,  y  sont  abondantes  i  la  côte  orientale  pro- 
duit du  corail.  La  Catalogne,  enfin,  peut  se  passer  de  l'univers  entier, 
et  ses  voisins  ne  peuvent  se  passer  d'elle. 

Loin  que  l'abondance  et  les  délices  aient  amolli  les  habitants,  ils  ont 
toujours  été  guerriers,  et  les  montagnards  surtout  ont  été  féroces. 
Mais,  malgré  leur  valeur  et  leur  amour  extrême  pour  la  liberté,  ils  ont 
été  subjugués  dans  tous  les  temps  :  les  Romains,  les  Goths.  les  Van- 
dales, les  Sarrasins,  les  conquirent. 

Ils  secouèrent  le  joug  des  Sarrasins,  et  se  mirent  sous  la  protection 
de  Gharlemagne.  Ils  appartinrent  à  la  maison  d'Aragon,  et  ensuite  à 
celle  d'Autriche, 

Nous  .avons  vu  que  sous  Philippe  IV,  poussés  à  bout  par  le  comte- 
duc  d'Olivarès,  premier  ministre,  ils  se  donnèrent  à  Louis  XITI  en 
1640  '.  On  leur  conserva  tous  leurs  privilèges  ;  ils  furent  plutôt  protégés 
que  sujets.  Ils  rentrèrent  sous  la  domination  autrichienne  en  1652;  et, 
dans  la  guerre  de  la  succession,  ils  prirent  le  parti  de  l'archiduc 
Charles  contre  Philippe  V.  Leur  opiniâti*e  résistance  prouva  que  Phi- 
lippe V,  délivré  même  de  son  compétiteur,  ne  pouvait  seul  les  réduire. 
Louis  XIV,  qui,  dans  les  derniers  temp^  de  la  guerre,  n'avait  pu 
fournir  ni  soldats  ni  vaisseaux  à^  son  petit-fils  contre  Charles,  son 
concurrent,  lui  en  envoya  alors  contre  ses  sujets  révoltés.  Une  es- 
cadre française  bloqua  le  port  de  Barcelone,  et  le  maréchal  de  Berwick 
l'assiégea  par  terre. 

La  reine  d'Angleterre,  plus  fidèle  à  ses  traités  qu'aux  intérêts  de 
son  pays,  ne  secourut  point  cette  ville.  Les  Anglais  en  furent  indi- 
gnés; ils  se  faisaient  le  reproche  que  s'étaieat  fait  les  Romains  d'avoir 
laissé  détruire  Sagonte.  L'empereur  d'Allemagne  promit  de  vains  se- 
cours. Les  assiégés  se  défendirent  avec  un  courage  fortifié  par  le  fana- 
tisme. Les  prêtres,  les  iQoines,  coururent  aux  armes  et  sur  les  brèches, 
comme  s'il  s'était  agi  d'une  guerre  de  religion.  Un  fantôme  de  liberté 
les  rendit  sourds  à  toutes  les  avances  qu'ils  reçurent  de  leur  mattre. 
Plus  de  cinq  cents  ecclésiastiques  moururent  dans  ce  siège  les  armes  à 
la  main.  On  peut  juger  si  leurs  discours  et  leur  exemple  avaient  animé 
les  peuples. 

Qs  arborèrent  sur  la  brèche  un  drapeau  noir,  et  soutinrent  plus  d'un 
assaut.  Enfin  les  assiégeants  ayant  pénétré ,  les  assiégés  se  battirent 
encore  de  rue  en  rue;  et,  retirés  dans  la  ville  neuve,  tandis  que  l'an- 
cienne était  prise,  ils  demandèrent  en  capitulant  qu'on  leur  conser- 
vât tous  leurs  privilèges  (12  septembre  1714).  Ils  n'obtinrent  que  la 
vie  et  leurs  biens.  La  plupart  de  leurs  privilèges  leur  furent  ôtés;  et 
de  tous  les  moines  qui  avaient  soulevé  le  peuple  et  combattu  contre 
leur  roi,  il  n'y  en  eut  que  soixante  de  punis  :  on  eut  même  l'indul- 
gence de  ne  les  condamner  qu'aux  galères.  Philippe  V  avait  traité 
plus  rudement  la  petite  ville  de  Xatîva'  dans  le  cours  de  la  guerre  : 

|.  Dans  VEisai  «ttr  le»  mceursi  etc.,  chap.  CLXXVil. 

3.  Cette  YiUe  de  Xativa  fut  rasée  en  1.707,  après  la  bataille  d'AImanza. 
Philippe  y  fit  b&tir  sar  ses  raines  une  autre  ville  qu'on  nomme  k  présent  San 
Felipe. 


104  CHAPITRE  XXUI.  —  PAIX  GÉNÉRALE. 

on  l'avait  détruite  de  fond  en  comble,  pour  faire  un  exemple  :  mais 
si  Ton  rase  une  petite  ville  de  peu  d'importance,  on  n'en  rase  point 
une  grande,  qui  a  un  beau  port  de  mer,  et  dont  le  maintien  est  utile 
à  l'État. 

Cette  fureur  des  Catalans  qui  ne  les  avait  pas  animés  quand  Char< 
les  VI  était  parmi  eux,  et  qui  les  transporta  quand  ils  furent  sans  se- 
cours, fut  la  dernière  flamme  de  l'incendie  qui  avait  ravagé  si  long- 
temps la  plus  belle  partie  de  l'Europe,  pour  le  testament  de  Charles  II, 
roi  d'Espagne'. 

Chap.  XXIV.  —  Tableau  de  VEurope  depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu*à 

la  mort  de  Louis  XIV. 

J'ose  appeler  encore  cette  longue  guerre  une  guerre  civile.  Le  duc 
de  Savoie  y  fut  armé  contre  ses  deux  filles.  Le  prince  de  Vaudemont, 
qui  avait  pris  le  parti  de  l'archiduc  Charles,  avait  été  sur  le  point  de 

1.  Les  alliés  ne  firent  de  progrès  en  Espagne  qu'à  l'aide  da  parti  oni  y  sub- 
sistait en  faveur  de  la  maison  tr  Autriche.  Ce  parti  s'était  formé  penaant  la  vie 
de  Charles  II,  et  les  fautes  du  ministère  de  Philippe  Y  lui  donnèrent  des  forces. 


'empêcher  ces  cabales  de  dégénérer  en  conspirations  et  en  partit 
cependant  eût-on  prévenu  les  suites  funestes  de  ces  cabales,  si,  au  lieu  d'aban- 
donner son  petit-fils  aux  intrigues  de  la  princesse  des  Ursins ,  des  ambassa- 
deurs de  France ,  des  Français  employés  a  Madrid ,  des  ministres  espagnols , 
Louis  XIV  lui  eût  donné  pour  guide  un  homme  capable  à  la  fois  d'étra  ambas- 
sadeur, ministre  et  général;  assez  supérieur  à  tous  les  préjugés  pour  n'en 
blesser  aucun  inutilement  ;  assez  au-dessus  .de  la  vanité  pour  ne  faire  aucune 
parade  de  son  pouvoir  et  se  borner  à  être  utile  en  secret  ;  assez  modeste  pour 
cacher  k  la  haine  des  Espagnols  pour  les  étrangers  le  bien  qu'il  ferait  à  leur 
pays  ;  un  homme  enfin  dont  le  nom ,  respecté  dans  l'Europe ,  en  imposât  à  la 
jalousie  nationale.  Cet  homme  existait  en  France;  mais  Mme  de  Maintenon 
trouvait  gu'il  n'avait  pas  une  véritable  piété. 

La  nation  castillane  montra  un  attacbement  inébranlable  pour  Philippe  y. 
Lorsque  les  troupes  de  l'archiduc  traversèrent  la  Castille,  elles  la  trouvèrent 
presque  déserte  ;  le  peuple  fuyait  devant  elles ,  cachait  ses  vivres  pour  n'être 
pas  obligé  de  leur  en  vendre  ;  les  soldats  oui  s'écartaient  étaient  tués  par  les 
paysans.  Les  courtisanes  de  Madrid  se  rendirent  en  foule  au  camp  des  Anglais 
et  des  Allemands ,  dans  l'intention  d'y  répandre  le  poison  que  les  compagnons 


penchait  pour 

réveillée.  Les  Espagnols  des  deux  partis  montrèrent  dans  cette  guerre  le  même 
caractère  qu'ils  avaient  déployé  dans  leurs  guerres  contre  les  Carthaginois  et 
les  Romains.  La  domination  de  Rome ,  des  Goths  et  des  Maures,  la  révolution 
dans  la  relieion  et  dans  le  gouvernement,  ne  l'avaient  point  changé.  Plusieurs 
villes  se  défendirent  comme  Sagonte  et  comme  Numance  ;  mais ,  comme  dans 
ces  anciennes  époques,  nulle  reunion  entre  les  différents  cantons,  nul  effort 
suivi  et  combine  :  cette  force  de  caractère  ne  se  montrait  que  quand  ils  étaient 
attaqués ,  et  alors  elle  devenait  indomptable. 

Les  Catalans  furent  dépouillés  de  leurs  privilèges  ;  heureusement  ces  pré- 
tendus privilèges  n'étaient  que  des  droits  accordés  aux  villes  et  aux  riches,  aux 


un  gouvernement  paternel  eût  voulu  faire.  (Ed  de  Kêhl.) 
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faire  prisonnier  dans  la  Lombardie  son  propre  père,  qui  tenait  pour 
Philippe  V.  L'Espagne  avait  été  réellement  partagée  en  factions.  Des 
régiments  entiers  de  calvinistes  français  avaient  servi  contre  leur  pa- 
trie. C'était  enfin  pour  une  succession  entre  parents  que  la  guerre 
générale  avait  commencé  :  et  Ton  peut  ajouter  que  la  reine  d'An- 
gleterre excluait  du  trône  son  frère  que  Louis  XIV  protégeait,  et 
qu'elle  fut  obligée  de  le  proscrire.  « 

Les  espérances  et  la  prudence  humaine  fuirent  trompées  dans  cette 
guerre,  comme  elles  le  sont  toujours.  Charles  VI,  deux  fois  reconnu 
dans  Madrid,  fut  chassé  d'Espagne.  Louis  XIV,  près  de  succomber, 
se  releva  par  les  brouilleries  imprévues  de  l'Angleterre.  Le  conseil 
d'Espagne,  qui  n'avait  appelé  le  duc  d'Anjou  au  trône  que  dans  le 
dessein  de  ne  jamais  démembrer  la  monarchie ,  en  vit  beaucoup  de 
parties  séparées.  La  Lombardie,  la  Flandre >,  restèrent  à  la  maison 
d'Autriche  :  la  maison  de  Prusse  eut  une  petite  partie  de  cette  même 
Flandre,  et  les  Hollandais  dominèrent  dans  une  autre;  une  quatrième 
partie  demeura  à  la  France.  Ainsi  l'héritage  de  la  maison  de  Bourgo- 
gne resta  partagé  entre  quatre  puissances;  et  celle  qui  semblait  y 
avoir  le  plus  de  droit  n'y  conserva  pas  une  métairie.  La  Sardaigne, 
inutile  à  l'empereur,  lui  resta  pour  un  temps.  Il  jouit  quelques  an- 
nées de  Naples,  ce  grand  fief  de  Rome,  qu'on  s'est  arraché  si  sou- 
vent et  si  aisément.  Le  duc  de  Savoie  eut  quatre  ans  la  Sicile,  et  ne 
l'eut  que  pour  soutenir  contre  le  pape  le  droit  singulier,  mais  an- 
cien, d'être  pape  lui-même  dans  cette  île,  c'est-à-dire  d'être,  au 
dogme  près,  souverain  absolu  dans  les  affaires  ecclésiastiques. 

La  vanité  de  la  politique  parut  encore  plus  après  la  paix  d'Utrecht 
que  pendant  la  guerre.  Il  est  indubitable  que  le  nouveau  ministère  de 
la  reine  Anne  voulait  préparer  eh  secret  le  rétablissement  du  fils  de 
Jacques  II  sur  le  trône.  La  reine  Anne  elle-même  commençait  à  écou- 
ter la  voix  de  la  nature,  par  celle  de  ses  ministres;  et  elle  était  dans 
le  dessein  de  laisser  sa  succession  à  ce  frère  dont  elle  avait  mis  la  tête 
à  prix  malgré  elle. 

Attendrie  par  les  discours  de  Mme  Masham,  sa  favorite,  intimidée 
par  les  représentations  des  prélats  torys  qui  l'environnaient,  elle  se 
reprochait  cette  proscription  dénaturée.  J'ai  vu  la  duchesse  de  Marlbo- 
rough  persuadée  que  la  reine  avait  fait  venir  son  frère  en  secret, 
qu'elle  l'avait  embrassé,  et  que,  s'il  avait  voulu  renoncer  à  la  religion 
romaine,  qu'on  regarde  en  Angleterre  et  chez  tous  les  protestants 
comme  la  mère  de  la  tyrannie.,  elle  l'aurait  fait  désigner-  pour  son 
successeur.  Son  aversion  pour  la  maison  de  Hanovre  augmentait  encore 
son  inclination  pour  le  sang  des  Stuarts.  On  a  prétendu  que,  la  veille 
de  sa  mort,  elle  s'écria  plusieurs  fois  :  «  Ah!  mon  frère!  mon  cher 
frère!  »  Elle  mourut  d'apoplexie  à  Tàge  de  quarante-neuf  ans,  le 
12  août  1714. 
Ses  partisans  et  ses  ennemis  convenaient  que  c'était  une  femme  fort 

I.  On  appelle  généralement  du  nom  de  Flandre  les  provinces  des  Pays-Bas 
qui  appartiennent  à  la  maison  d'Autriche,  comme  on  appelle  les  sept  Provinces' 
Unies  la  Hollande. 
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médiocre.  Cependant,  depuis  les  Edouard  III  et  les  Henri  V,  il  n'y  eut 
point  de  règne  si  glorieux  ;  jamais  de  plus  grands  capitaines  ni  sur 
terre  ni  sur  mer;  jamais  plus  de  ministres  supérieurs,  ni  de  parlements 
plus  instruits,  ni  d'orateurs  plus  éloquents. 

Sa  mort  prévint  tous  ses  desseins.  La  maison  de  HanoTre,  qu'elle  te- 
gardait  comme  étrangère,  et  qu'elle  n'aimait  pas,  lui  succéda;  ses 
ministres  furent  persécutés. 

Le  vicomte  de  Bolingbroke,  qui  était  venu  donner  la  paix  à  Louis  XIV 
avec  une  grandeur  égale  à  celle  de  ce  monarque,  fut  obligé  de  Tenir 
chercher  un  asile  en  France ,  et  d'y  reparaître  en  suppliant.  Le  duc 
d'Ormond,  l'âme  du  parti  du  prétendant,  choisit  le  m$me  refuge. 
Harlay,  comte  d'Oxford,  eut  plus  de  courage.  C'était  k  lui  qu'on  en 
voulait;  il  resta  fièrement  dans  sa  patrie  ;  il  y  brava  la  prison  où  il  fut 
renfermé,  et  la  mort  dont  on  le  menaçait.  C'était  une  âme  sereine, 
inaccessible  à  l'envie,  à  l'amour  des  richesses  et  à  la  crainte  du  sup- 
plice. Son  courage  môme  le  sauva,  et  ses  ennemis  dans  le  parlement 
l'estimèrent  trop  pour  prononcer  son  arrêt. 

Louis  XIV  touchait  alors  à  sa  fin.  Il  est  difficile  de  croire  qu'à  son 
âge  de  soixante  et  dix-sept  ans,  dans  la  détresse  où  était  son  royaume, 
il  osât  s'exposer  à  une  nouvelle  guerre  contre  l'Angleterre  en  faveur  du 
prétendant,  reconnu  par  lui  pour  roi,  et  qu'on  appelait  alors  le  cheva- 
lier de  Saint-Georges;  cependant  le  fait  est  très>oertain.  11  faut  avouer 
que  Louis  eut  toujours  dans  l'âme  une  élévation  qui  le  portait  aux 
grandes  choses  en  tout  genre.  Le  comte  de  Stalr,  ambassadeur  d'An- 
gleterre ,  l'avait  bravé.  Il  avait  été  forcé  de  renvoyer  de  France 
Jacques  III,  comme  dans  sa  jeunesse  on  avait  chassé  Charles  II  et  son 
frère.  Ce  prince  était  caché  en  Lorraine,  à  Oommercy.  Le  due  d'Or- 
mond et  le  vicomte  de  Bolingbroke  intéressèrent  la  gloire  du  roi  de 
France;  ils  le  flattèrent  d'un  soulèvement  en  Angleterre,  et  surtout  en 
£cosse,  contre  Georges  I*'.  Le  prétendant  n'avait  qu'à  paraître  :  on  ne 
demandait  qu'un  vaisseau,  quelques  officiers  et  un  peu  d'argent.  Le 
vaisseau  et  les  officiers  furent  accordés  sans  délibérer  ;  ce  ne  pouvait 
être  un  vaisseau  de  guerre  ;  les  traités  ne  le  permettaient  pas.  L'Epine 
d'Anioan,  célèbre  armateur,  fournit  le  navire  de  transport,  du  canon 
et  des  armes.  A  l'égard  de  l'argent,  le  roi  n'en  avait  point.  On  ne  de- 
mandait que  quatre  cent  mille  écus,  et  ils  ne  se  trouvèrent  pas. 
Louis  XIV  écrivit  de  sa  main  au  roi  d'Espagne,  Philippe  V,  son  petit- 
fils,  qui  les  prêta.  Ce  fut  avec  ce  secours  que  le  prétendant  passa  se- 
crètement en  Ecosse.  Il  y  trouva  en  efl'et  un  parti  considérable;  mais 
il  venait  d'être  défait  par  l'armée  anglaise  du  roi  Georges. 

Louis  était  déjà  mort;  le  prétendant  revint  cacher  dans  Commercy  la 
destinée  qui  le  poursuivit  toute  sa  vie,  pendant  que  le  sang  de  ses  par- 
tisans coulait  en  Angleterre  sur  les  échafauds. 

Nous  verrons  dans  les  chapitres  réservés  à  la  vie  privée  et  aux  anec- 
dotes comment  mourut  Louis  XIV  au  milieu  des  cabales  odieuse^de 
son  confesseur,  et  des  plus  méprisables  querelles  théologiques  «pii 
aient  jamais  troublé  des  esprits  ignorants  et  inquiets.  Hais  je  considère 
ici  l'état  où  il  laissa  l'Europe. 
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La  puissance  de  la  Russie  s'affermissait  chaque  jour  dans  le  Nord,  et 
cette  création  d'un  nou?eau  peuple  et  d'un  nouvel  empire  était  encore 
trop  ignorée  en  France,  en  Italie  et  en  Espagne. 

La  Suède,  ancienne  alliée  de  la  France,  et  autrefois  la  terreur  de  la 
maison- d'Autriche,  ne  pouvait  plus  se  défendre  contre  les  Russes,  et  il 
ne  restait  à  Charles  XII  que  de  la  gloire. 

Un  simple  électoral  d'Allemagne  commençait  à  devenir  une  puis- 
sance prépondérante.  Le  second  roi  de  Prusse,  électeur  de  Brande- 
bourg, avec  de  l'économie  et  une  armée,  jetait  les  fondements  d'une 
puissance  jusque4à  inconnue. 

La  Hollande  jouissait  encore  de  la  considération  qu'elle  avait  ac- 
quise dans  la  dernière  guerre  contre  Louis  XIV  :  mais  le  poids  qu'elle 
mettait  dans  la  balance  devint  toujours  moins  considérable.  L'Angle- 
terre, agitée  de  troubles  dans  les  premières  années  du  règne  d'un 
électeur  de  Hanovre,  conserva  toute  sa  force  et  toute  son  influence. 
Les  Ëtats  de  la  maison  d'Autriche  languirent  sous  Charles  VI;  mais  la 
plupart  des  princes  de  l'empire  firent  fleurir  leurs  États.  L'Espagne 
respira  sous  Philippe  V,  qui  devait  son  trône  à  Louis  XIV.  L'Italie  fut 
tranquille  jusqu'à  l'année  1717.  IL  n'y  eut  aucune  querelle  ecclésias- 
tique en  Europe  qui  pût  donner  au  pape  un  prétexte  de  faire  valoir  ses 
prétentions ,  ou  qui  pût  le  priver  des  prérogatives  qu'il  a  conservées. 
Le  jansénisme  seul  troubla  la  France,  mais  sans  faire  de  schisme,  sans 
exciter  de  guerre  civile, 

Chap.  XXV.  —  Particularités  et  anecdotes  du  règne  de  Louis  XIV, 

Les  anecdotes  sont  un  champ  resserré  où  l'on  glane  après  la  vaste 
moisson  de  l'histoire;  ce  sont  de  petits  détails  longtemps  cachés,  et 
de  là  vient  le  nom  d*aneedotesi  ils  intéressent  le  public  quand  ils  con- 
cernent des  personnages  illustres. 

Les  vies  des  grands  hommes  ^  dans  Plutarque,  sont  un  recueil  d'a- 
necdotes plus  agréables  que  certaines  :  comment  aurait- il  eu  des  mé-^ 
moires  fidèles  de  la  vie  privée  de  Thésée  et  de  Lycurgue  ?  Il  y  a,  dans 
la  plupart  des  maximes  qu'il  met  dans  la  bouche  dç  ses  héros,  plus 
d'utilité  morale  que  de  vérité  historique. 

VHistoire  secrète  de  Justinien  par  Prooope  est  une  satire  dictée  par 
la  vengeance;  et,  quoique  la  vengeance  puisse  dire  la  vérité,  cette  sa- 
tire, qui  contredit  l'histoire  publique  de  Procope,  ne  parait  pas  tou- 
jours vraie. 

Il  n'est  pas  permis  aujourd'hui  d'imiter  Plutarque,  encore  moins 
Procope.  Nous  n'admettons  pour  vérités  historiques  que  celles  qui 
sont  garanties.  Quand  des  contemporains,  comme  le  cardinal  de  Retz 
et  le  duc  de  La  Rochefoucauld ,  ennemis  l'un  de  l'autre ,  confirment  le 
môme  fait  dans  leurs  Mémoires,  ce  fait  est  indubitable;  quand  ils  se 
contredisent ,  il  faut  douter  :  ce  qui  n'est  point  vraisemblable  ne  doit 
point  être  cru ,  à  moins  que  plusieurs  contemporains  dignes  de  foi  ne 
déposent  unanimement. 

Les  anecdotes  les  plus  utiles  et  les  plus  précieuses  sont  les  écrits  se- 
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crets  que  laissent  les  grands  princes,  quand  la  candeur  de  leur  âme 
se  manifeste  dans  ces  monuments;  tels  sont  ceux  que  je  rapporte  de 
Louis  XIV'. 

Les  détails  domestiques  amusent  seulement  la  curiosité  ;  les  faiblesses 
qu'on  met  au  grand  jour  ne  plaisent  qu'à  la  malignité ,  à  moins  que 
ces  mêmes  faiblesses  n'instruisent,  ou  par  les  malheurs  qui  les  ont 
suivies ,  ou  par  les  vertus  qui  les  ont  réparées. 

Les  mémoires  secrets  des  contemporains  sont  suspects  de  partialité  ; 
ceux  qui  écrivent  une  ou  deux  générations  après  doivent  user  de  la 
plus  grande  circonspection,  écarter  le  frivole,  réduire  l'exagéré,  et 
combattre  la  satire. 

Louis  XIY  mit  dans  sa  cour,  comme  dans  son  règne,  tant  d'éclat  et 
de  magnificence ,  que  les  moindres  détails  de  sa  vie  semblent  intéresser 
la  postérité,  ainsi  qu'ils  étaient  l'objet  de  la  curiosité  de  toutes  les 
cours  de  l'Europe  et  de  tous  les  contemporains.  La  splendeur  de  son 
gouvernement  s'est  répandue  sur  ses  moindres  actions.  On  est  plus 
avide,  surtout  en  France,  de  savoir  les  particularités  de  sa  cour  que 
les  révolutions  de  quelques  autres  États.  Tel  est  l'effet  de  la  grande  ré- 
putation. On  aime  mieux  apprendre  ce  qui  se  passait  dans  le  cabinet  ^t 
dans  la  cour  d'Auguste ,  que  le  détail  des  conquêtes  d'Attila  ou  de  Ta- 
merlan. 

Voilà  pourquoi  il  n'y  a  guère  d'historiens  qui  n'aient  publié  les  pre- 
miers goûts  de  Louis  XIV  pour  la  baronne  de  Beauvais ,  pour  Mlle  d'Ar- 
gencourt,  pour  la  nièce  du  cardinal  Mazarin,  qui  fut  mariée  au  comte 
de  Soissons,  père  du  prince  Eugène;  surtout  pour  Marie  Mancint,  sa 
sœur,  qui  épousa  ensuite  le  connétable  Colonne. 

Il  ne  régnait  pas  encore  quand  ces  amusements  occupaient  l'oisiveté 
où  le  cardinal  Mazarin,  qui  gouvernait  despotiquement,  le  laissait 
languir.  L'attachement  seul  pour  Marie  Mancini  fut  une  affaire  impor- 
tante, parce  qu'il  l'aima  assez  pour  être  tenté  de  l'épouser,  et  fut  assez 
maître  de  lui-même  pour  s'en  séparer.  Cette  victoire  qu'il  remporta 
sur  sa  passion  commença  à  faire  connaître  qu'il  était  né  avec  une 
grande  âme.  II  en  remporta  une  plus  forte  et  plus  difficile  en  laissant 
le  cardinal  Mazarin  maître  absolu.  La  reconnaissance  Pempécha  de  se- 
couer le  joug  qui  commençait  à  lui  peser.  C'était  une  anecdote  très- 
connue  à  la  cour,  qu'il  avait  dit  après  la  mort  du  cardinal  :  c  Je  ne 
sais  pas  ce  que  j'aurais  fait ,  s*il  avait  vécu  plus  longtemps  *.  » 

Il  s'occupa  à  lire  des  livres  d'agrément  dans  ce  loisir  ;  il  lisait  sur- 
tout avec  la  connétable  Colonne ,  qui  avait  de  l'esprit  ainsi  que  toutes 
ses  sœurs.  Il  se  plaisait  aux  vers  et  aux  romans,  qui,  en  peignant  la 
galanterie  et  la  grandeur,  flattaient  en  secret  son  caractère.  Il  lisait  les 

1.  Voy.  les  deux  Mémoires  de  Louis  XIY  rapportés  dans  ce  volume  (cha- 
pitre xxvui  ). 

3.  Cette  anecdote 
suivantes.  On  y  voit 
nistre ,  son  parrain  e 
qu'il  le  laissa  souvent  manquer  du  nécessaire.  Il  «joute  même  des  accusations 
beaucoup  plus  graves,  et  qui  rendraient  la  mémoire  du  cardinal  bien  infime, 
mais  elles  ne  paraissent  pas  prouvées,  et  tonte  accusation  doit  Tétre. 
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tragédies  de  Corneille,  et  se  formait  le  goût,  qui  n'est  que  la  suite 
d'un  sens  droit,  et  le  sentiment  prompt. d'un  esprit  bien  fait  La  con- 
yersation  de  sa  mère  et  des  dames  de  sa  cour  ne  contribua  pas  peu  à 
lui  faire  goûter  cette  fleur  d'esprit,  et  à  le  former  à  cette  politesse  sin- 
gulière qui  commençaient  dès  lors  à  caractériser  la  cour.  Anne  d'Au- 
triche  y  avait  apporté  une  certaine  galanterie  noble  et  fière,  qui  te- 
nait du  génie  espagnol  de  ces  temps-là,  et  y.  avait  joint  les  grâces,  la 
douceur,  et  une  liberté  décente,  qui  n'étaient  qu'en  France'.  Le  roi 
fit  plus  de  progrès  dans  cette  école  d'agréments  depuis  diz-buit  ans 
jusqu'à  vingt,  qu'il  n'en  avait  fait  dans  les  sciences  sous  son  précep- 
teur, l'abbé  de  Beaumont,  depuis  archevêque  de  Paris.  On  ne  lui  avait 
presque  rien  appris.  Il  eût  été  à  désirer  qu'au  moins  on  l'eût  instruit 
de  l'histoire,  et  surtout  de  l'histoire  moderne;  mais  ce  qu'on  en  avait 
alors  était  trop  mal  écrit.  Il  était  triste  qu'on  n'eût  encore  réussi  que 
dans  les  romans  inutiles,  et  que  ce  qui  était  nécessaire  fût  rebutant. 
On  fit  imprimer  sous  son  nom  une  Traduction  des  Commentaires  de 
dtar,  et  une  de  Flonu  sous  le  nom  de  son  frère  :  mais  ces  princes 
n'y  eurent  d'autre  part  que  celle  d'avoir  eu  inutilement  pour  leurs 
thèmes  quelques  endroits  de  ces  auteurs. 

Celui  qui  présidait  à  l'éducation  du  roi ,  sous  le  premier  maréchal 
de  Villeroi,  son  gouverneur,  était  tel  qu'il  le  fallait,  savant  et  aimable  { 
mais  les  guerres  civiles  nuisirent  à  cette  éducation,  et  le  cardinal  Ma- 
zarin  souffrait  volontiers  qu'on  donnât  au  roi  peu  de  lumières.  Lors- 
qu'il s'attacha  à  Marie  Mancini,  il  apprit  aisément  l'italien  pour  elle; 
et  dans  le  temps  de  son  mariage,  il  s'appliqua  à  l'espagnol  moins  heu- 
reusement. L'étude  qu'il  avait  trop  négligée  avec  ses  précepteurs,  au 
sortir  de  l'enfance,  une  timidité  qui  venait  de  la  crainte  de  se  compro- 
mettre, et  l'ignorance  où  le  tenait  le  cardinal  Mazarin,  firent  penser  à 
toute  la  cour  qu'il  serait  toujours  gouverné  comme  Louis  XIII,  son  père. 

U  n'y  eut  qu'une  occasion  où  ceux  qui  savent  juger  de  loin  prévirent 
ce  qu'il  devait  être;  ce  fut  lorsqu'on  1655,  après  l'extinction  des  guerres 
civiles,  après  sa  première  campagne  et  son  sacre,  le  parlement  voulut 
encore  s'assembler  au  sujet  de  quelques  édits;  le  roi  partit  de  Vin- 
cennes,  en  habit  de  chasse,  suivi  de  toute  sa  cour,  entra  au  parlement 
en  grosses  bottes,  le  fouet  à  la  main,  et  prononça  ces  propres  mots  : 
«  On  sait  les  malheurs  qu'ont  produits  vos  assemblées;  j'ordonne  qu'on 
cesse  celles  qui  sont  commencées  sur  mes  édits.  Monsieur  le  premier 
président,  je  vous  défends  de  souffrir  des  assemblées,  et  à  pas  un  de 
vous  de  les  demander  '.  » 

I.  Cette  galanterie  et  quelques  imprudences  dans  sa  conduite  ftirent  la 
caase  et  des  malheurs  qu'elle  éprouva  sous  le  gourernement  de  Richelieu,  et 
des  firuits  ii^urieux  répandus  contre  elle  par  les  frondeurs.  Richelieu  voulait 
Ui  perdre,  et  il  eût  réussi,  sans  la  fidélité  et  le  courage  de  ses  amis  et  de 
quelques-uns  de  ses  domestiques.  On  trouve,  dans  des  mémoires  non  imprimés 


"i«<rM  â»  La  Kochefnucavld  n'a  été  publiée  qu'en  1817.  (Ed.) 
2.  Ces  paroles ,  fidèlement  recueillies ,  sont  dans  tous  les  Mémoires  authen- 
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Sa  taille  déjà  majestueuM^  la  noblesse  de  ses  traits,  le  ton  et  l'air 
de  maître  dont  il  parla,  imposèrent  plus  que  Tantorité  de  son  rang, 
qu'on  avait  jusque-là  peu  respectée.  Mais  ces  prémices  de  sa  grandeur 
semblèrent  se  perdre  le  moment  d'après  ;  et  les  fruits  n'en  parurent 
qu'après  la  mort  du  cardinal. 

La  cour,  depuis  le  retour  triomphant  de  Mazarin,  s'occupait  de  jeu, 
de  ballets,  de  la  comédie,  qui,  à  peine  née  en  France,  n'était  paa 
encore  un  art,  et  de  la  tragédie,  qui  était  devenue  un  art  sublime 
entre  les  mains  de  Pierre  Corneille.  Un  curé  de  Saint^rmain  l'Auxer-* 
rois,  qui  penchait  vers  les  idées  rigoureuses  des  jansénistes,  avait 
écrit  souvent  à  ia  reine  contre  ces  spectacles  dès  les  premières  années 
de  la  régence.  Il  prétendit  que  l'on  était  damné  pour  y  assister  ;  il 
fit  même  signer  cet  anathème  par  sept  docteurs  de  Sorbonne;  maie 
l'abbé  de  Beaimiont,  précepteur  du  roi,  se  munit  de  plus  d'approb»* 
tiens  de  docteurs  que  le  rigoureux  curé  n'avait  apporté  de  oondam« 
nations.  U  calma  ainsi  les  scrupules  de  la  reine  ;  et  quand  il  fut  arche- 
vêque de  Paris,  il  autorisa  le  sentiment  qu'il  avait  défendu  étant  abbé. 
Vous  trouverez  ce  fait  dans  les  Mémoiret  de  la  sincère  Mme  de  Motte- 
viUe. 

Il  faut  observer  que  depuis  que  le  cardinal  de  Richelieu  avait  intro- 
duit à  la  cour  les  spectacles  réguliers,  qui  ont  enfin  rendu  Paris  la 
rivale  d'Athènes,  non-seulement  il  y  eut  toujours  un  banc  pour  l'Aca* 
demie,  qui  possédait  plusieurs  ecclésiastiques  dans  son  corps,  mais 
qu'il  y  en  eut  un  particulier  pour  les  évoques. 

Le  cardinal  Maaarin,  en  1640  et  en  1654,  fit  représenter  sur  le 
théâtre  du  Palais-Royal  et  du  Petit-Bourbon,  près  du  Lonvre,  des 
opéras  italiens,  exécutés  par  des  voix  qu'il  fit  venir  d'Italie.  Ce  spec- 
tacle nouveau  était  né  depuis  peu  à  Florence,  contrée  alors  favorisés 
de  la  fortune  comme  de  la  nature,  et  à  laquelle  on  doit  la  reproduc- 
tion de  plusieurs  arts  anéantis  pendant  des  siècles,  et  la  création  de 
quelques-uns.  C'était  en  France  un  reste  de  l'ancienne  barbarie,  de 
s'opposer  à  l'établissement  de  ces  arts. 

Les  jansénistes,  que  les  cardinaux  de  Richeheu  et  de  Mazarin  voa« 
lurent  réprimer,  s'en  vengèrent  contre  les  plaisirs  que  ces  deux  mini»* 
très  procuraient  à  la  nation*  Les  luthériens  et  les  calvinistes  en  avaient 
usé  ainsi  du  temps  du  pape  Léon  X.  Il  suffit  d'ailleurs  d'être  novateur 
pour  être  austère.  Les  mêmes  esprits,  qui  bouleverseraient  un  Etat  pour 
établir  une  opinicm  souvent  absurde,  aoathématisent  les  plaisirs  inno« 
cents  nécessaires  à  une  grande  ville,  et  des  arts  qui  contribuent  à  la 
splendeur  d'une  nation.  L'abolition  des  spectacles  serait  une  idée  plus 
digne  du  siècle  d'Attila  que  du  siècle  de  Louis  XIV. 


tiques  de  ce  temps-là  t  il  n'est  permis  ni  de  les  omettre ,  ni  d'y  rien  changit 
dans  aucune  histoire  de  France. 

L'auteur  des  MimoirH  de  Maint$non  s'avise  de  dire  au  hasard  dans  sa  note  s 
«  Son  disooars  ne  fut  pas  tont  à  fait  si  beau,  et  ses  yeax  en  dirent  pin*  oué 
sa  bouche.  »  où  o-t-U  pris  eue  le  discours  de  Louis  XIV  ne  fat  pas  tout  à  fait 
si  beau,  puisque  ca  furent  là  ses  propres  paroles  T  II  ne  fol  ni  plus  ai  moias 
beau  t  il  nit  tel  qu'on  U  rapporte. 


DU  Rà6N£  DE  LOUIS  XIV.  111 

La  danse,  qui  peut  encore  se  compter  parmi  les  arts\  parce  qu'elle 
est  asservie  à  des  règles  et  qu'elle  donne  de  la  gràoe  au  corps,  était 
un  des  plus  grands  amusements  de  la  cour.  Louis  XIII  n'avait  dansa 
qu'une  fois  dans  un  ballet,  en  1625;  et  ce  ballet  était  d'un  goût  gros- 
sier, qui  n'annonçait  pas  ce  que  les  arts  furent  en  France  trente  ans 
après*  Louis  XJV  excellait  dans  les  danses  graves,  qui  convenaient  k  la 
majesté  de  sa  figure,  et  qui  ne  blessaient  pas  celle  de  son  rang.  Les 
courses  de  bagues,  qu'on  faisait  quelquefois,  et  où  l'on  étalait  déjà  une 
grande  magnificence,  faisaient  paraître  avec  éclat  son  adresse  à  tous 
les  exercices.  Tout  respirait  les  plaisirs  et  la  magnificence  qu'on  con« 
naissait  alors.  C'était  peu  de  chose  en  comparaison  de  ce  qu'on  vit 
quand  le  roi  régna  par  lui-môme;  mais  c'était  de  quoi  étonner,  après 
les  horreurs  d'une  guerre  civile,  et  après  la  tristesse  de  la  vie  sombre 
et  retirée  de  Louis  XIXI.  Ce  prince  malade  et  chagrin  n'avait  été  ni 
seni,  ni  logé,  ni  meublé  en  roi.  Il  n'y  avait  pas  pour  cent  mille  écu9 
de  pierreries  appartenantes  à  la  couronne.  Le  cardinal  Mazarin  n'en 
laissa  que  pour  douze  cent  mille  ;  et  aujourd'hui  il  y  en  a  pour  environ 
vingt  millions  de  livres. 

(1660)  Tout  prit  au  mariage  de  Louis  XIV  un  caractère  plus  grand 
de  magnificence  et  de  goût  qui  augmenta  toujours  depuis.  Quand  il  fit 
son  entrée  avec  la  reine  son  épouse,  Paris  vit  aveo  une  admiration  res-* 
pectueuse  et  tendre  cette  jeune  reine,  qui  avait  de  la  beauté,  portée 
dans  im  char  superbe,  d'une  invention  nouvelle;  le  roi  à  cheval,  k 
côté  d'eUe ,  paré  de  tout  ce  que  l'art  avait  pu  ajouter  à  sa  beauté  mâle 
et  héroïque  qui  arrêtait  tous  les  regards. 

On  prépara  au  bout  des  allées  de  Vinoennet  un  aro  de  triomphe  dont 
la  hase  était  de  pierre;  mais  le  temps,  qui  pressait,  ne  permit  paa 
qu'on  l'achevât  d'une  matière  durable  :  il  ne  fut  élevé  qu'en  plâtre,  et 
il  a  été  depuis  totalement  démoli.  Claude  Perrault  en  avait  donné  Ut 
dessin.  La  porte  Saint-Antoine  fiit  rebâtie  pour  la  même  cérémonie; 
monument  d'un  goût  moins  noble,  mais  orné  d'assea  beaux  morceaux 
de  sculpture.  Tous  ceux  qui  avaient  vu,  le  jour  de  la  bataille  de  Saint* 
Antoine,  rapporter  à  Paris,  par  cette  porte,  alors  garnie  d'une  herse , 
les  corps  morts  ou- mourants  de  tant  de  citoyens,  et  qui  voyaient  cette 
entrée  si  différente,  bénissaient  le  ciel,  et  rendaient  grâces  d'un  si 
heureux  changement. 

Le  cardinal  Mazarin,  pour  solenniser  ce  mariage,  fit  représenter  au 
Louvre  l'opéra  italien  intitulé  Ercole  amante.  Il  ne  plut  pas  aux  Fran-« 
cals.  Us  n'y  virent  avec  plaisir  que  le  roi  et  la  reine  qui  y  dansèrentà 
Le  cardinal  voulut  se  signaler  par  un  spectacle  plus  au  goût  de  la  na* 
tion.  Le  secrétaire  d'£tat  de  Lyonne  se  chargea  de  faire  composer  une 
espèce  de  tragédie  allégorique,  dans  le  goût  de  celle  de  V  Europe  y  à 
laquelle  le  cardinal  de  Riohelieu  avait  travaillé.  Ce  fut  un  bonheur 

1.  Le  cardinal  de  Richelieu  avait  déjà  donné  des  ballets,  mais  ils  étaient 
sans  goût,  comme  tout  ce  qu'où  avait  eu  de  spectacles  avant  lui.  Les  Fran- 
çais, qui  ont  aujourd'hui  porté  la  danse  à  la  perfection,  n'avaient,  dans  la 
jeunesse  de  Louis  XIV,  que  des  danses  estMigneksj  comme  kk  sarabande,  le 
courante ,  la  pavane ,  etc. 
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pour  le  grand  Corneille  qu'il  ne  fût  pas  choisi  pour  remplir  ce  mauvais 
canevas.  Le  sujet  était  Lisis  et  Hespérie.  Lisis  signifiait  la  France,  et 
Hespérie  l'Espagne.  Quinault  fut  chargé  d'y  travailler.  Il  venait  de  se 
faire  une  grande  réputation  par  la  pièce  du  Faux  TiberinuSy  qui, 
quoique  mauvaise,  avait  eu  un  prodigieux  succès.  Il  n'en  fut  pas  de 
môme  de  Lisis.  On  l'exécuta  au  Louvre.  II  n'y  eut  de  beau  que  les 
machines.  Le  marquis  de  Sourdeac,  du  nom  de  Rieux,  à  qui  l'on  dut 
depuis  l'établissement  de  l'Opéra  en  France,  fit  exécuter  dans  ce 
temps-là  môme,  à  ses  dépens,  dans  son  château  de  Neubourg,  la  Toi- 
son d^or  de  Pierre  Corneille,  avec  des  machines.  Quinault,  jeune  et 
d'une  figure  agréable,  avait  pour  lui  la  cour  :  Corneille  avait  son  nom 
et  la  France.  Il  en  résulte  que  nous  devons  en  France  l'opéra  et  la  co- 
médie à  deux  cardinaux. 

Ce  ne  fut  qu'un  enchaînement  de  fêtes,  de  plaisirs,  de  galanteries, 
depuis  le  mariage  du  roi.  Elles  redoublèrent  à  celui  de  Monsieur,  frère 
du  roi,  avec  Henriette  d'Angleterre,  sœur  de  Charles  II;  et  elles 
n'avaient  été  interrompues  qu'en  1661 ,  par  la  mort  du  cardinal  Ma- 
zarin. 

Quelques  mois  après  la  mort  de  ce  ministre,  il  arriva  un  événement 
qui  n'a  point  d'exemple;  et  ce  qui  est  non  moins  étrange,  c'est  que 
tous  les  historiens  l'ont  ignoré.  On  envoya  dans  le  plus  grand  secret, 
au  château  de  l'Ile  Sainte-Marguerite,  dans  la  mer  de  Provence,  un 
prisonnier  inconnu,  d'une  taille  au-dessus  de  l'ordinaire,  jeune  et  de 
la  figure  la  plus  belle  et  la  plus  noble.  Ce  prisonnier,  dans  la  route, 
portait  un  masque  dont  la  mentonnière  avait  des  ressorts  d'acier,  qui 
lui  laissaient  la  liberté  de  manger  avec  le  masque  sur  son  visage.  On 
avait  ordre  de  le  tuer  s'il  se  découvrait.  Il  resta  dans  l'Ile  jusqu'à  ce 
qu'un  officier  de  confiance,  nommé  Saint-Mars,  gouverneur  de  Pigne- 
ifol,  ayant  été  fait  gouverneur  de  la  Bastille,  l'an  1690,  l'alla  prendre 
à  l'île  Sainte-Marguerite,  et  le  conduisit  à  la  Bastille,  toujours  masqué. 
Le  marquis  de  Louvois  alla  le  voir  dans  cette  île  avant  la  translation, 
et  lui  parla  debout  et  avec  une  considération  qui  tenait  du  respect.  Cet 
inconnu  fut  mené  à  la  Bastille,  où  il  fut  logé  aussi  bien  qu'on  peut 
l'ôtre  dans  ce  château.  On  ne  lui  refusait  rien  de  c&  qu'il  demandait. 
Son  plus  grand  goût  était  pour  le  linge  d'une  finesse  extraordinaire,  et 
pour  les  dentelles.  Il  jouait  de  la  guitare.  On  lui  faisait  la  plus  grande 
chère,  et  le  gouverneur  s'asseyait  rarement  devant  lui.  Un  vieux  mé- 
decin de  la  Bastille,  qui  avait  souvent  traité  cet  homme  singulier  dans 
ses  maladies,  a  dit  qu'il  n'avait  jamais  vu  son  visage,  quoiqu'il  eût 
souvent  examiné  sa  langue  et  le  reste  de  son  corps.  «  Il  était  admira- 
blement bien  fait,  disait  ce  médecin»:  sa  peau  était  un  peu  brune  :  il 
intéressait  par  le  seul  ton  de  sa  voix,  ne  se  plaignant  jamais  de  son 
état,  et  ne  laissant  point  entrevoir  ce  qu'il  pouvait  ôtre*.  » 

Cet  Inconnu  mourut  en  1703,  et  fut  enterré  la  nuit  à  la  paroisse  de 
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Saint-Paul.  Ce  qui  redouble  rétonnement,  c'est  que,  quand  on  l'envoya 
dans  Vile  de  Sainte-Marguerite,  il  ne  disparut  dans  l'Europe  aucun 
homme  considérable.  Ce  prisonnier  Tétait  sans  doute,  car  Toici  ce  qui 
arriva  les  premiers  jours  qu'il  était  dans  l'tle.  Le  gouverneur  mettait 
lui-même  les  plats  sur  la  table,  et  ensuite  se  retirait  après  l'avoir  en- 
fermé. Un  jour  le  prisonnier  écrivit  avec  un  couteau  sur  une  assiette 
d'argent,  et  jeta  l'assiette  par  la  fenêtre,  vers  un  bateau  qui  était  au 
rivage,  presqj^e  au  pied  de  la  tour.  Un  pêcheur,  à  qui  ce  bateau 
appartenait,  ramassa  l'assiette,  et  la  rapporta  au  gouverneur.  Celui-ci 
étonné  demanda  au  pêcheur  :  «  Âvez-vous  lu  ce  qui  est  écrit  sur  cette 
assiette,  et  quelqu'un  l'a-t-il  vue  entre  vos  mains?  —  Je  ne  sais  pas 
lire,  répondit  le  pêcheur.  Je  viens  de  la  trouver ,  personne  ne  l'a  vue.  > 
Ce  paysan  fut  retenu  jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  fût  bien  informé 
qu'il  n'avait  jamais  lu,  et  que  l'assiette  n'avait  été  vuegde  personne. 
*  Allez,  lui  dit-il,  vous  êtes  bien  heureux  de  ne  savoir  pas  lire.  »  Parmi 
les  personnes  qui  ont  eu  une  connaissance  immédiate  de  ce  fait,  il  y 
en  a  une  tiès-digne  de  foi  qui  vit  encore  '.  M.  de  Chamillart  fut  le  der- 
nier ministre  qui  eut  cet  étrange  secret.  Le  second  maréchal  de  La 
FeuiUade,  son  gendre,  m'a  dit  qu'à  la  mort  de  son  beau-père,  il  le 
conjura  à  genoux  de  lui  apprendre  ce  que  c'était  que  cet  homme ,  qu'on 
ne  connut  jamais  que  sous  le  nom  de  V homme  au  mctsque  de  fer.  Cha- 
millart lui  répondit  que  c'était  le  secret  de  l'État ,  et  qu'il  avait  fait 
serment  de  ne  le  révéler  jamais.  Enfin ,  il  reste  encore  beaucoup  de 
mes  contemporains  qui  déposent  de  la  vérité  de  ce  que  j'avance,  et  je 
ne  connais  point  de  fait  ni  plus  extraordinaire  ni  mieux  constaté. 

Louis  XIV,  cependant,  partageait  son  temps  entre  les  plaisirs  qui 
étaient  de  son  âge,  et  les  affaires  qui  étaient  de  son  devoir.  Il  tenait 
conseil  tous  les  jours,  et  travaillait  ensuite  secrètement  avec  Colbert. 
Ce  travail  secret  fut  l'origine  de  la  catastrophe  du  célèbre  Fouquet, 
dans  laquelle  furent  enveloppés  le  secrétaire  d'État  Guénégaud ,  Pel- 
lisson,  Gourville,  et  tant  d'autres.  La  chute  de  ce  ministre,  à  qui  on 
aTait  bien  moins  de  reproches  à  faire  qu'au  cardinal  Mazarin,  fit  'Voir 
qu'il  n'appartient  pas  à  tout  le  monde  de  faire  les  mêmes  fautes.  Sa 
perte  était  déjà  résolue  quand  le  roi  accepta  la  fête  magnifique  que  ce 
ministre  lui  donna  dans  sa  maison  de  Vaux.  Ce  palais  et  les  jardins  lui 
avaient  coûté  dix-huit  millions,  qui  en  valent  aujourd'hui  environ 
trente^cinq '.  Il  avait  bâti  le  palais  deux  fois,  et  acheté  trois  hameaux, 
dont  le  terrain  fut  enfermé  dans  ses  jardins  immenses,  plantés  en 
partie  par  Le  Nostre,  et  regardés  alors  comme  les  plus  beaux  de  l'Eu- 
rope. Les  eaux  jaillissantes  de  Vaux,  qui  parurent  depuis  au-dessous 
du  médiocre,  après  celles  de  Versailles,  de  Marly  et  de  Saint-Cloud, 

1.  Ceci  a  été  écrit  en  1750.  Ce  personnage  très-digne  de  foi  est  Riousse, 
ancien  commissaire  des  guerres  à  Cannes. 

2.  Les  comptes  qui  le  prouvent  étaient  à  Vaux,  aujourd'hui  Villars,  en  1718, 
et  doiyent  y  être  encore.  M.  le  duc  de  Villars,  fils  du  maréchal,  confirme  ce 
'ait.  Il  est  moins  singulier  qu'on  ne  pense.  Vous  voirez,  dans  les  Mémoires  de 
^'ubttf  de  Choisy,  que  le  marquis  de  Louvois  lui  disait,  en  lui  parlant  de  Meu- 
don  :  «  Je  sais  sur  le  quatorzième  million.  » 

VOLTAIRE.  -  •  IX.  G 


114  CHAPITRE  XXV.  — ANECDOTES 

étaient  alors  des  prodiges.  Mais,  quelque  belle  que  soit  oette  maison, 
cette  dépense  de  dix-huit  millions,  dont  les  comptes  existent  encore, 
prouve  qu'il  avait  été  servi  avec  aussi  peu  d'économie  qu'il  servait  le 
roi.  Il  est  vrai  qull  s'en  fallait  beaucoup  que  Saint-Germain  et  Fon- 
tainebleau, les  seules  maisons  de  plaisance  habitées  par  le  roi-,  appro- 
chassent de  la  beauté  de  Vaux,  Louis  XIV  le  sentit,  et  en  fut  initô.  On 
voit  partout,  dans  cette  maison,  les  armes  et  la  devise  de  Fouquet. 
C'est  un  écureuil  avec  ces  paroles  :  Quo  non  asœndam  ?  Où  ne  mon- 
tercti'je  point?  Le  roi  se  les  fit  expliquer.  L'ambition  de  cette  devise  ne 
servit  pas  à  apaiser  le  monarque.  Les  courtisans  remarquèrent  que 
l'écureuil  était  peint  partout  poursuivi  par  une  couleuvre,  qui  était 
les  armes  de  Colbert.  La  fête  fut  au-dessus  de  celles  que  le  cardinal 
Mazarin  avait  données,  non-seulement  pour  la  magnificence,  mais 
pour  le  goût.  On  y  représenta  pour  la  première  fois  les  Fâcheux  de 
Molière.  Pellisson  avait  fait  le  prologue,  qu'on  admira.  Les  plaisirs 
publics  cachent  ou  prépare;it  si  souvent  à  la  cour  des  désastres  par- 
ticuliers, que,  sans  la  reine  mère,  le  surintendant  et  Pellisson  auraient 
été  arrêtés  dans  Vaux  le  jour  de  la  fête.  Ce  qui  augmentait  le  ressen- 
timent du  roi,  c'est  que  Mlle  de  La  Vallière,  pour  qui  le  prince 
commençât  à  sentir  une  vraie  passion,  avait  été  un  des  objets  des 
goûts  passagers  du  surintendant,  qui  ne  ménageait  rien  pour  les  sa- 
tisfaire. 11  avait  offert  à  Mlle  de  La  Vallière  deux  cent  mille  livres;  et 
cette  offre  avait  été  reçue  avec  indignation,  avant  qu'elle  eût  aucun 
dessein  sur  le  cœur  du  roi.  Le  surintendant,  s'étant  aperçu  depuis  quel 
puissant  rival  il  avait,  voulut  être  le  confident  de  celle  dont  il  n'avait 
pu  être  le  possesseur,  et  cela  môme  irritait  encore. 

Le  roi,  qui,  dans  un  premier  mouvement  d'indignation,  avait  été 
tenté  de  faire  arrêter  le  surintendant,  au  milieu  même  de  la  fête  qu'il 
en  recevait,  usa  ensuite  d'une  dissimulation  peu  nécessaire.  On  eût 
dit  que  ce  monarque,  déjà  tout-puissant,  eût  craint  le  parti  que  Fou- 
quet s'était  fait. 

Il  était  procureur  général  du  parlement,  et  cette  charge  lui  donnait 
le  privilège  d'être  jugé  par  les  chambres  assemblées;  mais,  après  que 
tant  de  princes,  de  maréchaux,  et  de  ducs,  avaient  été  jugés  par  des 
commissaires,  on  eût  pu  traiter  comme  eux  un  magistrat,  puisqu'on 
voulait  se  servir  de  ces  voies  extraordinaires  qui,  sans  être  injustes, 
laissent  toujours  un  soupçon  d'injustice. 

Colbert  l'engagea,  par  un  artifice  peu  honorable,  à  vendre  sa  charge. 
On  lui  en  offrit  jusqu'à  dix-huit  cent  mille  livres,  qui  vaudraient  trois 
millions  et  demi  de  nos  jours;  et,  par  un  malentendu,  il  ne  la  vendit 
que  quatorze  cent  mille  francs.  Le  prix  excessif  des  places  au  parle- 
ment, si  diminué  depuis,  prouve  quel  reste  de  considération  ce  corps 
avait  conservé  dans  son  abaissement  même.  Le  duc  de  Guise,  grand 
chambellan  du  roi,  n'avait  vendu  cette  charge  de  la  couronne,  au  duc 
de  Bouillon,  que  huit  cent  mille  livres. 

C'était  la  fronde ,  c'était  la  guerre  de  Paris  qui  avait  mis  ce  prix  aux 
charges  de  judicature.  Si  c'était  un  des  grands  défauts  et  un  des  grands 
mallieurs  d'un  gouvernement  longtemps  obéré,   que  la  France  fO* 
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Punique  pays  de  la  terre  où  les  places  de  juges  fussent  vénales,  c'était 
une  suite  du  levain  de  la  sédition,  et  c'était  une  espèce  d'insulte  faite 
au  trône,  qu'une  place  de  procureur  du  roi  coûtât  plus  que  les  pre- 
mières dignités  de  la  couronne. 

Fouquet,  pour  avoir  dissipé  les  finances  de  l'État,  et  pour  en  avoii 
usé  comme  des  siennes  propres,  n'en  avait  pas  moins  de  grandeur 
dans  l'âme.  Ses  déprédations  n'avaient  été  que  des  magnificences  et 
des  libéralités.  (1661)  Il  fit  porter  à  l'épargne  le  prix  de  sa  charge,  et' 
cette  belle  action  ne  le  sauva  pas.  On  attira  avec  adresse  à  Nantes  un 
homme  qu'un  exempt  et  deux  gardes  pouvaient  arrêter  à  Paris.  Le  roi 
lui  fit  des  caresses  avant  sa  disgrâce.  Je  ne  sais  pourquoi  la  plupart  des 
princes  affectent  d^ordinaire  de  tromper  par  de  fausses  bontés  ceux  de 
leurs  sujets  qu'ils  veulent  perdre.  La  dissimulation  alors  est  l'opposé 
de  la  grandeur.  Elle  n'est  jamais  une  vertu,  et  ne  peut  devenir  un 
talent  estimable  que  quand  elle  est  absolument  nécessaire.  Louis  XIV 
parut  sortir  de  son  caractère;  mais  on  lui  avait  fait  entendre  que  Fou- 
quet  faisait  de  grandes  fortifications  à  Belle-Isle,  et  qu'il  pouvait  avoir 
trop  de  liaisons  au  dehors  et  au  dedans  du  royaume.  Il  parut  bien, 
quand  il  fut  arrêté  et  conduit  à  la  Bastille  et  à  Yincennes,  que  son 
parti  n'était  autre  chose  que  l'avidité  de  quelques  courtisans  et  de 
quelques  femmes,  qui  recevaient  de  lui  des  pensions,  et  qui  l'ou- 
blièrent dès  qu'il  ne  fut  plus  en  état  d'en  donner.  Il  lui  resta  d'autres 
amis,  et  cela  prouve  qu'il  en  méritait.  L'illustre  Mme  de  Sévigné, 
Pellisson,  Gourville,  Mlle  Scudéri,  plusieurs  gêna  de  lettres,  se  décla- 
rèrent hautement  pour  lui ,  et  le  servirent  avec  tant  de  chaleur,  qu'ils 
lui  sauvèrent  la  vie. 

On  connaît  ces  vers  de  Hesnault,  le  traducteur  de  Lucrèce,  contre 
Colbert,  le  persécuteur  de  Fouquet  : 

Ministre  avare  et  lâche,  esclave  malheureux, 
Qui  gémis  sous  le  poids  des  affaires  publiques; 
Victime  dévouée  aux  chagrins  politiques. 
Fantôme  révéré  sous  un  titra  onéreux  ; 

Vois  combien  des  grandeurs  le  comble  est  dangereux  j 
Contemple  de  Fouquet  les  funestes  reliques. 
Et,  tandis  qu'à  sa  perte  en  secret  tu  t'appliques. 
Crains  qu'on  ne  te  prépare  un  destin  plus  affreux  : 

Sa  chute  quelque  jour  te  peut  être  commune. 
Crains  ton  poste,  ton  rang,  la  cour,  et  la  fortune. 
Nul  ne  tombe  innocent  d'où  l'^n  te  voit  monté. 

Cesse  donc  d'animer  ton  prince  à  son  supplice  ; 
Et,  près  d'avoir  besoin  de  toute  sa  bonté, 
Ne  le  fais  pas  user  de  toute  sa  justice. 

M.  Colbert,  à  qui  l'on  parla  de  ce  sonnet  injurieux,  demanda  si  le 

roi  y  était  offensé.  On  lui  dit  que  non  :  «  Je  ne  le  suis  donc  pas,  » 
répondit  le  ministre. 
11  ne  faut  jamais  être  la  dupe  de  ces  réponses  méditées^  de  ces 
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discours  publics  que  le  cœur  désavoue.  Colbert  paraissait  modéré, 
mais  il  poursuivait  la'  mort  de  Fouquet  avec  acharnement.  On  peut 
être  bon  ministre  et  vipdicatif.  Il  est  triste  qu'il  n'ait  pas  su  être  aussi 
généreux  que  vigilant. 

Un  des  plus  implacables  de  ses  persécuteurs  était  Michel  Le  Tellier, 
alors  secrétaire  d'État,  et  son  rival  en  crédit.  C'est  celui-là  même  qui 
fut  depuis  chancelier.  Quand  on  lit  son  oraison  funèbre ,  et  qu'on  la 
compare  avec  sa  conduite,  que  peut-on  penser,  sinon  qu'une  oraison 
funèbre  n'est  qu'une  déclamation?  Mais  le  chancelier  Séguier,  pré- 
sident de  la  commission,  fût  celui  des  juges  de  Fouquet  qui  poursuivit 
sa  mort  avec  le  plus  d'acharnement,  et  qui  le  traita  avec  le  plus  de 
dureté. 

Il  est  vrai  que,  faire  le  procès  du  surintendant,  c'était  accuser  la 
mémoire  du  cardinal  Mazarin.  Les  plus  grandes  déprédations  dans  les 
finances  étaient  son  ouvrage.  Il  s'était  approprié  en  souverain  plusieurs 
branches  des  revenus  de  l'Etat.  Il  avait  traité  en  son  nom  et  à  son 
profit  des  munitions  des  armées.  «  Il  imposait  (dit  Fouquet  dans  ses 
défenses),  par  lettres  de  cachet,'  des  sommes  extraordinaires  sur  les 
généralités;  ce  qui  ne  s'était  jamais  fait  que  par  lui  et  pour  lui,  et  ce 
qui  est  punissable  de  mort  par  les  ordonnances.  »  C'est  ainsi  que  le 
cardinal  avait  amassé  des  biens  immenses,  que  lui-même  ne  con- 
naissait plus. 

J'ai  entendu  conter  à  feu  M.  de  Caumartin ,  intendant  des  finances  « 
que,  dans  sa  jeunesse,  quelques  années  après  la  mort  du  cardinal,  il 
avait  été  au  palais  Mazarin,  où  logeaient  le  duc,  son  héritier,  et  la 
duchesse  Hortense  ;  qu'il  y  vit  une  grande  armoire  de  marqueterie , 
fort  profonde,  qui  tenait  du  haut  jusqu'en  bas  tout  le  fond  d'un  cabinet. 
Les  clefs  en  avaient  été  perdues  depuis  longtemps,  et  l'on  avait  négligé 
d'ouvrir  les  tiroirs.  M.  de  Caumartin,  étonné  de  cette  négligence,  dit 
à  la  duchesse  de  Mazarin  qu'on  trouverait  peut-être  des  curiosités  dans 
cette  armoire.  On  ouvrit  :  elle  était  toute  remplie  de  quadruples ,  de 
jetons  et  de  médailles  d'or.  Mme  de  Mazarin  en  jeta  au  peuple  des 
poignées' par  les  fenêtres  pendant  plus  de  huit  jours  *.* 

L'abus  que  le  cardinal  Mazarin  avait  fait  de  sa  puissance  despotique 
ne  justifiait  pas  le  surintendant;  mais  l'irrégularité  des  procédures 
faites  contre  lui ,  la  longueur  de  son  procès ,  l'acharnement  odieux  du 
chancelier  Séguier  contre  lui ,  le  temps  qui  éteint  l'envie  publique ,  et 
qui  inspire  la  compassion  pour  les  malheureux,  enfin,  les  sollicitations 
toujours  plus  vives  en  faveur  d'un  infortuné  que  les  manœuvres  pour 
1^  perdre  ne  sont  pressantes,  -tout  cela  lui  sauva  la  vie.  Le  procès  ne 
fut  jugé  qu'au  bout  de  trois  ans ,  en  1664.  De  vingt-deux  juges  qui 
opinèrent,  il  n'y  en  eut  que  neuf  qui  conclurent  à  la  mort;  et  les 
treize  autres',  parmi  lesquels  il  y  eu  avait  à  qui  Gourville  avait  fait 
accepter  des  présents,  opinèrent  à  un  bannissement  perpétuel.  Le  roi 
commua  la  peine  en  une  plus  dure.  Cette  sévérité  n'était  conforme  ni 

I .  J'ai  retrouvé  depuis  cette  même  particularité  dans  Saint-Évremond. 
3.  Yoy.  les  Mémoires  de  Oourville. 
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aux  anciennes  lois  du  royaume,  ni  à  celles  de  Thumanité.  Ce  qui 
réToIta  le  plus  l'esprit  des  citoyens,  c'est  que  le  chancelier  fit  exiler 
l'un  des  juges,  nommé  Roquesante,  qui  avait  le  plus  déterminé  la 
chambre  de  justice  à  l'indulgence*.  Fouquet  fut  enfermé  au  château 
dePignerol.  Tous  les  historiens  disent  qu'il  y  mourut  en  1680;  mais 
Gourville  assure,  dans  ses  Mémoires ^  qu'il  sortit  de  prison  quelque 
temps  avant  sa  mort.  La  comtesse  de  Vaux,  sa  belle-fille,  m'avait  déjà 
confirmé  ce  fait;  cependant  on  croit  le  contraire  dans  sa  famille.  Ainsi 
on  ne  sait  pas  où  est  mort  cet  infortuné,  dont  les  moindres  actions 
avaient  de  l'éclat  quand  il  était  puissant  '. 

Le  secrétaire  d'État  Guénégaud ,  qui  vendit  sa  charge  à  Colbert,  n'en 
fat  pas  moins  poursuivi  par  la  chambre  Me  justice,  qui  lui  ôta  la  plus 
grande  partie  de  sa  fortune.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  singulier  dans  les 
arrêts  de  cette  chambre,  c'est  qu'un  évêque  d'Âvranches  fut  condamné 
à  une  amende  de  douze  mille  francs.  Il  s'appelait  Boislève  ;  c'était  ^e 
frère  d'un  partisan  dont  il  avait  partagé  les  concussions  ^ 

Saint-Ëvremond,  attaché  au  surintendant,  fut  enveloppé  dans  sa 
disgrâce.  Colbert,  qui  cherchait  partout  des  preuves  contre  celui  qu'il 
voulait  perdre ,  fit  saisir  des  papiers  confiés  à  Mme  du  Plessis-Bellière; 
et  dans  ces  papiers  on  trouva  la  lettre  manuscrite  de  Saint- Evremond 
sur  la  paix  des  Pyrénées.  On  lut  au  roi  cette  plaisanterie,  qu'on  fit  pas- 
ser pour  un  crime  d'Etat.  Colbert,  qui  dédaignait  de  se  venger  de  Hes- 
Bault,  homme  obscur,  persécuta,  dans  Saint- Evremond,  l'ami  de  Fou- 
quet qu'il  haïssait  et  le  bel  esprit  qu'il  craignait.  Le  roi  eut  l'extrême 
sévérité  de  punir  une  raillerie  innocente,  faite  il  y  avait  longtemps 
contre  le  cardinal  Mazarin,  qu'il  ne  regrettait  pas,  et  que  toute  la 
cour  avait  outragé,  calomnié,  et  proscrit  impunément  pendant  plu- 
sieurs années.  De  mille  écrits  faits  contre  ce  ministre,  le  moins  mor- 
dant fut  le  seul  puni ,  et  le  fut  après  sa  mort.  « 

Saint-Évremond,  retiré  en  Angleterre,  vécut  et  mourut  en  homme 
^bre  et  philosophe.  Le  marquis  de  Miremond,  son  ami,  me  disait  au- 
trefois à  Londres  qu'il  y  avait  une  autre  cause  de  sa  disgrâce,  et  que 
Saint-Évremond  n'avait  jamais  voulu  s'en  expliquer.  Lorsque  Louis  XIV 


!•  Racine  assure,  dans  ses  Fragments  historiques,  que  le  roi 
uvallière  :  «  S'il  avait  été  condamné  à  oiort,  je  l'aurais  laiss 


dit  chez  Mlle  de 
laissé  mourir.  »  S'il 
prononça  ces  paroles,  on  ne  peut  les  excuser  Telles  paraissent  trop  dures  et 
trop  ridicules. 

.  2.  M.  Delort,  dans  son  Histoire  de  la  détention  des  philosophes,  etc.,  1829, 
iQrS',  dit,  tome  I,  page  52,  que  Fouquet  mourut  à  Pignerol  le  23  mars  1680. 
{Notede  M.  Beuchot.) 

.  ';  Voy.  Guy  Patin  et  les  Mémoires  du  temps.  —  Voici  ce  que  Guy  Patin 
ecnvait  le  7  février  1662  :  «  La  chambre  de  justice  a  donné  un  arrêt  considé- 
^le  contre  un  partisan  nommé  Boislève,  ci-devant  intendant  des  finances; 
on  avait  saisi  ses  beaux  meubles,  et  on  avait  avis  d'une  bonne  somme  d'ar- 


>1  en  a  fait  un  serment,  dont  la  fausseté  fut  aussitôt  découverte  par  M.  Talon  ; 
SQsnite  de  quoi  les  meubles  et  l'arsent  furent  trouvés,  et  déclarés  biens  saisis, 
€trév£qae  condamné  à  une  amende  de  douze  mille  livres  parisis.  »  La  livre 
Psrisis  valait  une  livre  cinq  sous  tournois.  {Note  de  M.  Beuchot.) 
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permit  à  Saint-Evremond  de  revenir  dans  sa  patrie ,  sur  la  fin  de  ses 
jours,  ce  philosophe  dédaigna  de  regarder  cette  permission  comme 
une  grâce  ^  il  prouva  que  la  patrie  est  où  Ton  vit  heureux ,  et  il  Tétait  à 
Londres. 

Le  nouveau  ministre  des  finances,  sous  le  simple  titre  de  contrôleur 
général,  justifia  la  sévérité  de  ses  poursuites,  en  rétablissant  l'ordre 
que  ses  prédécesseurs  avaient  troublé,  et  en  travaillant  sans  relâche  à 
la  grandeur  de  l'Etat. 

La  cour  devint  le  centre  des  plaisirs  et  le  modèle  des  autres 
cours.  Le  roi  se  piqua  de  donner  des  fôtes  qui  fissent  oublier  celles 
de  Vaux. 

Il  semblait  que  la  nature  prit  plaisir  alors  à  produire  en  France  les 
plus  grands  hommes  dans  tous  les  arts,  et  à  rassembler  à  la  cour  ce 
qu'il  y  avait  jamais  eu  de  plus  beau  et  de  mieux  fait  en  hommes  et  en 
femmes.  Le  roi  l'emportait  sur  tous  ses  courtisans  par  la  richesse  de 
sa  taille  et  par  la  beauté  majestueuse  de  ses  traits.  Le  son  de  sa  voix, 
noble  et  touchant,  gagnait  les  cœurs  qu'intimidait  sa  présence.  Il  avait 
une  démarche  qui  ne  pouvait  convenir  qu'à  lui  et  à  son  rang ,  et  qui 
eût  été  ridicule  en  tout  autre.  L'embarras  qu'il  inspirait  à  ceux  qui  lui 
parlaient  flattait  en  secret  la  complaisance  avec  laquelle  il  sentait  sa 
supériorité.  Ce  vieil  officier,  qui  se  troublait,  qui  bégayait,  en  lui  de- 
mandant une  grâce,  et  qui,  ne  pouvant  achever  son  discours,  lui  dit  : 
c  Sire,  je  ne  tremble  pas  ainsi  devant  vos  ennemis,  »  n'eut  pas  de  peiné 
à  obtenir  ce  qu'il  demandait. 

Le  goût  de  la  société  n'avait  pas  ehcore  reçu  toute  sa  perfection  à  la 
oour.  La  reine  mère,  Anne  d'Autriche ,  commençait  à  aimer  la  retraite. 
La  reine  régnante  savait  à  peine  le  français  ^  et  la  bonté  faisait  son  seul 
mérite.  La  princesse  d'Angleterre,  belle«sœur  du  roi,  apporta  à  la 
cour  1^  agréments  d'une  conversation  douce  et  animée,  soutenue 
bientôt  par  la  lecture  des  bons  ouvrages  et  par  un  goût  sûr  et  délicat. 
Elle  se  perfectionna  dans  la  connaissance  de  la  langue,  qu'elle  écri- 
vait mal  encore  au  temps  de  son  mariage.  Elle  inspira  une  émulation 
d'esprit  nouvelle,  et  introduisit  à  la  cour  une  politesse  et  des  grâces 
dont  à  peine  le  reste  de  l'Europe  avait  l'idée.  Madame  avait  tout  l'es- 
prit de  Charles  II,  son  frère,  embelli  par  les  charmes  de  son  sexe,  par 
le  don  et  par  le  désir  de  plaire.  La  cour  de  Louis  XIV  respirait  une  ga* 
lanterie  que  la  décence  rendait  plus  piquante.  Celle  qui  régnait  à  la 
cour  de  Charles  II  était  plus  hardie,  et  trop  de  grossièreté  en  déshonorait 
les  plaisirs. 

Il  y  eut  d'abord  entre  Madame  et  le  roi  beaucoup  de  ces  coquetteries 
d'esprit  et  de  cette  intelligence  secrète  qui  se  remarquèrent  dans  de 
petites  fêtes  souvent  répétées.  Le  roi  lui  envoyait  des  vers  ;  elle  y  ré- 
pondait. Il  arriva  que  le  même  homme  fut  à  la  fois  le  confident  du  roi 
et  de  Madame  dans  ce  commerce  ingénieux.  C'était  le  marquis  Dan- 
geau.  Le  roi  le  chargeait  d'écrire  pour  lui,  et  la  princesse  l'eDgagettit 
à  répondre  au  roi.  Il  les  servit  ainsi  tous  deux,  sans  laisser  soupçon- 
ner à  l'un  qu'il  fût  employé  par  l'autre  ;  et  te  fut  une  des  causes  de  sft 
fortune. 
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Cette  intelligence  Jeta  deâ  alarmes  dans  la  famille  foyale.  Le  roi 
réduisit  l'éclat  de  ce  commerce  à  un  fonds  d*estime  et  d'amitié  qui  ne 
s'altéra  jamais.  Lorsque  Madame  fit  depuis  travailler  Racine  et  Cor- 
neille à  la  tragédie  de  Bérénice  j  elle  avait  en  vue  non-seulement  la 
rupture  du  roi  avec  la  connétable  Colonne ,  mais  le  frein  qu'elle-même 
avait  mis  à  son  propre  penchant,  de  peur  qu'il  ne  devînt  dangereux. 
Louis  XIV  est  assez  désigné  dans  ces  deux  vers  de  la  Bérénice  de  Ra- 
cine : 

Qu'en  quelque  obscurité  que  le  sort  l'eût  fait  naîre, 

Le  monde,  en  le  voyant,  eût  reconnu  son  maître. 

Ces  amusements  firent  place  à  la  passion  plus  sérieuse  et  plus  suivie 
qu'il  eut  pour  Mlle  de  La  Vallière,  fille  d'honneur  de  Madame.  Il 
goûta  9vec  elle  le  bonheur  rare  d'être  aimé  uniquement  pour  lui- 
même.  £Ue  fut  deux  ans  Fobjet  caché  de  tous  les  amusements  ga- 
lants, et  de  toutes  les  fêtes  que  le  roi  donnait.  Un  jeune  valet  de 
chambre  du  roi,  nomm^  Belloc,  composa  plusieurs  récits  qu'on  mêlait 
à  des  danses,  tantôt  chez  la  reine,  tantôt  chez  Madame;  et  ces  récits 
exprimaient  avec  mystère  le  secret  de  leurs  cœurs,  qui  cessa  bientôt 
d'être  im  secret. 

Tous  les  divertissements  publics  que  le  roi  donnait  étaient  autant 
d'hommages  à  sa  maîtresse.  On  fit,  en  1662,  un  carrousel  vis-à-vis  des 
Tuileries  ' ,  dans  une  vaste  enceinte  qui  en  a  retenu  le  nom  de  pUice 
du  Carrousel  ;  il  y  eut  cinq  quadrilles.  Le  roi  était  à  la  tête  des  Ro- . 
mains;  son  frère,  des  Persans;  le  prince  de  Condé,  dçs  Turcs;  le  duc 
d'Enghien,  son  fils,  des  Indiens;  le  duc  de  Guise,  des  Américains.   , 
Ce  duc  de  Guise  était  petit-fils  du  Balafré.  Il  était  célèbre  dans  le 
monde  par  l'audace  malheureuse  avec  laquelle  il  avait  entrepris  de 
se  rendre  maître  de  Naples.  Sa  prison,  ses  duels,  ses  amours  ro-    . 
manesques,  ses  profusions,  ses  aventures,  le  rendaient  sîn^lier  en 
tout.  Il  semblait  être  d'un  autre  siècle.  On  disait  de  lui,  en  le  voyant 
courir  avec  le  grand  Condé  :  «  Voilà  les  héros  de  l'histoire  et  de  la 
fable.  a> 

La  reine  mère,  la  reine  régnante,  la  reine  d'Angleterre,  veuve  de 
Charles  I",  oubliant  alors  ses  malheurs,  étaient  sous  un  dais  à  ce 
spectacle.  Le  comte  de  Sault,  fils  du  duc  de  Lesdiguières,  remporta 
le  prix,  et  le  reçut  des  mains  de  la  reine  mère.  Ces  fêtes  rani- 
mèrent plus  que  jamais  le  goût  des  devises  et  des  emblèmes  que  les 
tournois  avaient  mis  autrefois  à  la  mode ,  et  qui  avaient  subsisté  après 
eux. 

TJn  antiquaire,  nommé  Douvrier*,  imagina  dès  lors  pour  Louis  XIV 
l'emblème  d'un  soleil  dardant  ses  rayons  sur  un  globe,  aveô  ces  mots  : 
Jf«c  pluribus  împar.  L'idée  était  un  peu  imitée  d'une  devise  espagnole 
faite  pour  Philippe  II,  et  plus  convenable  à  ce  roi  qui  possédait  la  plus 
belle  partie  du  nouveau  monde  et  tant  d'Ëtats  dans  l'ancien ,  qu'à  un 

1.  Non  daos  la  place  Royale  »  comme  le  dit  VHittoire  d$  La  Hoie,  sous  le 
nom  de  La  Martlnlèrô.  r  -Tj^^ 

î.  Mort  en  1680.  (Ko.)  y  >>'^    ^i\ 


JJ      Â 
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jeune  roi  de  France  qui  ne  donnait  encore  que  des  espérances.  Cette 
devise  eut  un  succès  prodigieux.  Les  armoiries  du  roi ,  les  meubles  de 
la  couronne,  les  tapisseries,  les  sculptures,  en  furent  ornées.  Le  roi 
ne  la  porta  jamais  dans  ses  carrousels.  On  a  reproché  injustement  à 
Louis  XIV  le  faste  de  cette  devise,  comme  s'il  l'avait  choisie  lui-même  ; 
et  elle  a  été  peut-être  plus  justement  critiquée  pour  le  fond.  Le  Corps 
ne  représente  pas  ce  que  la  légende  signifie ,  et  cette  légende  n'a  pas 
un  sens  assez  clair  et  assez  déterminé.  Ce  qu'on  peut  expliquer  de  plu- 
sieurs manières  ne  mérite  d'être  expliqué  d'aucune.  Les  devises,  ce 
reste  de  l'ancienne  cluevalerie,  peuvent  convenir  à  des  fêtes,  et  ont  de 
l'agrément  quand  les  allusions  sont  justes,  nouvelles  et  piquantes. 
Il  vaut  mieux  n'en  point  avoir  que  d'en  souffrir  de  mauvaises  et  de 
basses,,  comme  celle  de  Louis  XII;  c'était  un  porc-épic  avec  ces  pa- 
roles :  «  Oui  s'y  frotte  s'y  pique.  »  Les  devises  sont,  par  rapport  aux 
inscriptions,  ce  que  sont  des  mascarades  en  comparaison  des  cérémo- 
nies augustes. 

La  fête  de  Versailles,  en  1664,  surpassa  celle  du  carrousel,  par  sa 
singularité,  par  sa  magnificence,  et  les  plaisirs  de  l'esprit  qui,  se  mê- 
lant à  la  splendeur  de  ces  divertissements,  y  ajoutaient  un  goût  et  des 
grâces  dont  aucune  fête  n'avait  encore  été  embellie.  Versailles  com- 
mençait à  être  im  séjour  délicieux,  sans  approcher  de  la  grandeur  dont 
il  fut  depuis. 

(1664)  Le  5  mai,  le  roi  y  vint  avec  la  cour  composée  de  six  cents 
personnes,  qui  furent  défrayées  avec  leur  suite,  aussi  bien  que  tous 
ceux  qui  servirent  aux  apprêts  de  ces  enchantements.  Il  ne  manqua 
jamais  à  ces  fêtes  que  des  monuments  construits  exprès  pour  les  don- 
ner, tels  qu'en  élevèrent  les  Grecs  et  les  Romains  :  mais  la  prompti- 
tude avec  laquelle  on  construisit  des  théâtres,  des  amphithéâtres,  des 
portiques,  ornés  avec  autant  de  magnificence  que  de  goût,  était  une 
merveille  qui  ajoutait  à  l'illusion,  et  qui,  diversifiée  depuis  en  mille 
manières,  augmentait  encore  le  charme  de  ces  spectacles. 

Il  y  eut  d'abord  une  espèce  de  carrousel.  Ceux  qui  devaient  courir 
parurent  le  premier  jour  comme  dans  une  revue  ;  ils  étaient  précédés 
de  hérauts  d'armes ,  de  pages,  d'écuyers,  qui  portaient  leurs  devises 
et  leurs  boucliers;  et  sur  ces  boucliers  étaient  écrits  en  lettres  d'or 
des  vers  composés  par  Perigni  et  par  Benserade.  Ce  dernier  surtout 
avait  un  talent  singulier  pour  ces  pièces  galantes,  dans  lesquelles  il 
faisait  toujours  des  allusions  délicates  et  piquantes  aux  caractères  des 
personnes,  aux  personnages  de  l'antiquité  ou  de  la  fable  qu'on  repré- 
sentait, et  aux  passions  qui  animaient  la  cour.  Le  roi  représentait  Ro- 
ger :  tous  les  diamants  de  la  couronne  brillaient  sur  son  habit  et  sur  le 
cheval  qu'il  montait.  Les  reines  et  trois  cents  dames,  sous  des  arcs  de 
triomphe,  voyaient  cette  entrée t 

Le  roi,  parmi  tous  les  regards  attachés  sur  lui,  ne  distinguait  que 
ceux  de  Mlle  de  LaVallière.  La  fête  était  pour  elle  seule;  elle  en  jouis- 
sait confondue  dans  la  foule. 

La  cavalcade  était  suivie  d'un  char  doré  de  dix-huit  pieds  de  haut, 
de  quinze  de  large,  de  vingt-quatre  de  long,  représentant  le  char  du 
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Soleil.  Les  quatre  Âges,  d'or,  d'argent,  d'airain  et  de  fer,  les  signes 
célestes,  les  Saisons,  les  Heures,  suivaient  à  pied  ce  char.  Tout  était 
caractérisé.  Des  bergers  portaient  les  pièces  de  la  barrière  qu'on  ajus- 
tait au  son  des  trompettes,  auxquelles  succédaient  par  intervalle  les 
musettes  et  les  violons.  Quelques  personnages  qui  suivaient  le  char 
d'Apollon ,  vinrent  d'abord  réciter  aux  reines  des  vers  convenables  au 
lieu,  au  temps,  au  roi,  et  aux  dames.  Les  courses  finies,  et  la  nuit 
Tenue,  quatre  mille  gros  flambeapx  éclairèrent  l'espace  od  se  don- 
naient les  fêtes.  Des  tables  y  furent  servies  par  deux  cents  person- 
nages, qui  représentaient  les  Saisons,  les  Faunes,  les  Sylvains,  les 
Dryades,  avec  des  pasteurs,  des  vendangeurs,  des  moissonneurs.  Pan 
et  Diane  avançaient  sur  une  montagne  mouvante,  et  en  descendirent 
pour  faire  poser  sur  les  tables  ce  que  les  bampagnes  et  les  forêts  pro- 
duisent de  plus  délicieux.  Derrière  les  tables,  en  demi-cercle,  s'éleva 
tout  d'un  coup  un  théâtre  chargé  de  concertants.  Les  arcades  qui  en- 
touraient la  table  et  le  théâtre  étaient  ornées  de  cinq  cents  girandoles 
vertes  et  argent,  qui  portainet  des  bougies;  et  une  balustrade  dorée 
fermait  cette  vaste  enceinte. 

Ces  fêtes,  si  supérieures  à  celles  qu'on  invente  dans  les  romans,  du- 
rèrent sept  jours.  Le  roi  remporta  quatre  fois  le  prix  des  jeux,  et  laissa 
disputer  ensuite  aux  autres  chevaliers  les  prix  qu'il  avait  gagnés,  et 
qu'il  leur  abandonnait. 

La  comédie  de  la  Princesse  d'ÉUde ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  une  des 
meilleures  de  Molière,  fut  un  des  plus  agréables  ornements  de  ces 
jeux,  par  une  infinité  d'allégories  fines  sur  les  mœurs  du  temps,  et 
par  des  à-propos  qui  font  l'agrément  de  ces  fêtes,  mais  qui  sont  perdus 
pour  la  postérité.  On  était  encore  très-entêté,  à  la  cour,  de  l'astrolo- 
gie judiciaire  :  plusieurs  princes  pensaient,  par  une  superstition  or- 
gueilleuse, que  la  natlire  les  distinguait  jusqu'à  écrire  leur  destinée 
dans  les  astres.  Le  duc  de  Savoie ,  Yictor-Amédée ,  père  de  la  duchesse 
de  Bourgogne ,  eut  un  astrologue  auprès  de  lui ,  même  après  son  abdi- 
cation. Molière  osa  attaquer  cette  illusion  dans  les  Amants  magni- 
MueSf  joués  dans  une  autre  fête,  en  1670. 

On  y  voit  aussi  un  fou  de  cour,  ainsi  que  dans  la  Princesse  dPÉlide, 
Ces  misérables  étaient  encore  fort  à  la  mode.  C'était  un  reste  de  bar- 
barie, qui  a  duré  plus  longtemps  en  Allemagne  qu'ailleurs.  Le  besoin 
des  amusements,  l'impuissance  de  s'en  procurer  d'agréables  et  d'hon- 
nêtes dans  les  temps  d'ignorance  et  de  mauvais  goût,  avaient  fait  ima- 
giner ce  triste  plaisir,  qui  dégrade  l'esprit  humain.  Le  fou  qui  était 
alors  auprès  de  Louis  XIY  avait  appartenu  au  prince  de  Condé  :  il  s'ap- 
pelait l'Àngeli.  Le  comte  de  Grammont  disait  que  de  tous  les  fous  qui 
avaient  suivi  Monsieur  le  Prince,  il  n'y  avait  que  l'Angeli  qui  eût  fait 
fortune.  Ce  bouffon  ne  manquait  pas  d'esprit.  C'est  lui  qui  dit  «  qu'il 
n'allait  pas  au  sermon,  parce  qu'il  n'aimait  pas  le  brailler ,  et  qu'il  n'en- 
tendait pas  le  raisonner.  » 

(1664)  La  farce  du  Mariage  forcé  fut  aussi  jouée  à  cette  fête.  Mais 
ce  qu'il  y  eut  de  véritablement  admirable ,  ce  fut  la  première  repré- 
•entation  des  trois  premiers  actes  dii  Tartufe.  Le  roi  voulut  voir  ce 
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chef-d'œuvre  avant  même  qu'il  fût  achevé.  Il  le  protégea  depuis  contre 
les  faux  dévots,  qui  voulurent  intéresser  la  terre  et  le  ciel  pour  le  sup- 
primer; et  il  subsistera,  comme  on  l'a  déjà  dit  ailleurs,  tant  qu'il  y 
aura  en  France  du  goût  et  des  hypocrites. 

La  plupart  de  ces  solennités  brillantes  ne  sont  souvent  que  pour  les 
yeux  et  les  oreilles.  Ce  qui  n'est  que  pompe  et  magnificence  passe  en 
un  jour;  mais  quand  des  chefs-d'œuvre  de  l'art,  comme  le  Tartufe ^ 
font  Fomement  de  ces  fêtes ,  elles  laissent  après  elles  une  étemelle 
mémoire. 

On  se  souvient  encore  de  plusieurs  traits  de  ces  allégories  de  Bense- 
rade,  qui  ornaient  les  ballets  de  ce  temps-là.  Je  ne  citerai  que  ces  vers 
pour  le  roi  représentant  le  Soleil 

Je  doute  qu'on  le  prenne  avec  vous  sur  le  ton 

De  Daphné  ni  de  Phaéton , 
Lui  trop  ambitieux,  elle  trop  inhumaine. 
Il  n'est  point  là  de  piège  où  vous  puissiez  donner  : 

Le  moyen  de  s'imaginer 
Qu'une  femme  vous  fuie,  et  qu'un  homme  vous  mène? 

La  principale  gloire  de  ces  amusements  qui  perfectionnaient  en 
France  le  goût,  la  politesse,  et  les  talents,  venait  de  ce  qu'ils  ne  déro- 
baient rien  aux  travaux  continuels  du  monarque.  Sans  ces  travaux  il 
n'aurait  su  que  tenir  une  cour,  il  n'aurait  pas  su  régner  ;  et  si  les  plai- 
sirs magnifiques  de  cette  cour  avaient  insulté  à  la  misère  du  peuple, 
ils  n'eussent  été  qu'odieux  :  mais  le  même  homme  qui  avait  donné  ces 
fêtes  avait  donné  du  pain  au  peuple  dans  la  disette  de  1662.  Il  avait 
fait  venir  des  grains,  que  les  riches  achetèrent  à  vil  prix,  et  dont  il  fit 
des  dons  aux  pauvres  familles  à  la  porte  du  Louvre  ;  il  avait  remis  au 
peuple  trois  millions  de  tailles;  nulle  partie  de  l'administration  inté- 
rieure n'était  négligée  ;  son  gouvernement  était  respecté  au  dehors.  Le 
roi  d'Espagne,  obligé  de  lui  céder  la  préséance;  le  pape,  forcé  de  lui 
faire  satisfaction;  Dunkerque  ajouté  à  la  France  par  un  marché  glorieux 
à  l'acquéreur  et  honteux  pour  le  vendeur;  enfin,  toutes  ses  démarches, 
depuis  qu'il  tenait  les  rênes,  avaient  été  ou  nobles  ou  utiles  :  il  était 
beau  après  cela  de  donner  des  fêtes. 

(1664)  Le  légat  a  latere^  Cbigi,  neveu  du  pape  Alexandre  VII,  venant 
au  milieu  de  toutes  les  réjouissances  de  Versailles  faire  satisfaction  au 
roi  de  l'attentat  des  gardes  du  pape,  étala  à  la  cour  un  spectacle  nou- 
veau. Ces  grandes  cérémonies  sont  des  fêtes  pour  le  public.  Les  hon- 
neurs qu'on  lui  fit  rendaient  la  satisfaction  plus  éclatante.  Il  reçut,  sous 
un  dais,  les  respects  dès  cours  supérieures,  du  corps  de  ville ,  du  clergé. 
Il  entra  dans  Paris  au  bruit  du  canon ,  ayant  le  grand  Condé  à  sa  droite, 
et  le  fils  de  ce  prince  à  sa  gauche,  et  vint,  dans  cet  appareil,  s'humi- 
lier, lui,  Rome,  et  le  pape,  devant  un  roi  qui  n'avait  pas  encore  tiré 
l'épée.  Il  dîna  avec  Louis  XIV  après  l'audience,  et  on  ne  fut  occupé 
que  de  le  traiter  avec  magnificence,  et  de  lui  procurer  des  plaisirs.  On 
traita  depuis  le  doge  de  Gênes  avec  moins  d'honneurs,  mais  aveo  oe 
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même  empressêitteiit  de  plaire,  que  le  roi  concilia  toujours  ayec  sea 
démarches  altières. 

Tout  cela  donnait  à  la  cour  de  Louis  XIV  un  air  de  grandeur  qui  ef- 
façait toutes  les  autres  cours  de  l'Europe.  11  voulait  que  cet  éclat,  at- 
taché à  sa  personne )  rejaillit  sur  tout  ce  qui  l'environnait;  que  tous 
les  grands  fussent  honorés ,  et  qu'aucun  ne  fût  puissant,  à  commencer 
par  son  frère ,  et  par  Monsieur  le  Prince.  C'est  dans  cette  vue  qu'il  jugea 
en  faveur  des  pairs  leur  ancienne  querelle  avec  les  présidents  du  par- 
lement. Ceux-ci  prétendaient  devoir  opiner  avant  les  pairs,  et  s'étaient 
mis  en  possession  de  ce  droit.  Il  (régla  dans  un  conseil  extraordinaire 
que  les  pairs  opineraient  aux  lits  de  Justice,  en  présence  du  roi,  avant 
les  présidents,  comme  s*ils  ne  devaient  cette  prérogative  qu'à  sa  pré- 
sence; et  il  laissa  subsister  l'ancien  usage  dans  les  assemblées  qui  ne 
sont  pas  des  lits  de  justice. 

Pour  distinguer  ses  principaux  courtisans,  il  avait  inventé  des  ca- 
saques bleues ,  brodées  d'or  et  d'argent.  La  permission  de  les  porter 
était  une  grande  grâce  pour  des  hommes  que  la  vanité  mène.  On  les 
demandait  presque  comme  le  collier  de  l'ordre.  On  peut  remarquer, 
puisqu'il  est  ici  question  de  petits  détails ,  qu'on  portait  alors  des  ca- 
saques par-dessus  un  pourpoint  orné  de  rubans,  et  sur  cette  casaque 
passait  un  baudrier,  auquel  pendait  l'épée.  On  avait  une  espèce  de 
rabat  à  dentelles,  et  un  chapeau  orné  de  deux  rangs  de  plumes.  Cette 
mode,  qui  dura  jusqu'à  l'année  1684,  devint  celle  de  toute  l'Europe, 
excepté  de  l'Espagne  et  de  la  Pologne.  On  se  piquait  déjà  presque  par- 
tout d'imiter  la  cour  de  Louis  XIY. 

n  établit  dans  sa  maison  un  ordre  qui  dure  encore;  régla  les  rangs 
et  les  fonctions;  créa  des  charges  nouvelles  auprès  de  sa  personne ^ 
comme  celle  de  grand  maître  de  sa  garde-robe.  Il  rétablit  les  table» 
instituées  par  François  I'',  et  les  augmenta.  Il  y  en  eut  douze  pour 
les  officiers  commensaux,  servies  avec  autant  de  propreté  et  de  profu- 
sion que  celles  de  beaucoup  de  souverains  :  il  voulait  que  les  étrangers 
y  fussent  tous  invités  :  cette  attention  dura  pendant  tout  son  règne.  11 
en  eut  une  autre  plus  recherchée  et  plus  polie  encore*  Lorsqu'il  eut 
fait  bâtir  Lss  pavillons  de  Marly,  en  1679,  toutes  les  dames  trouvaient 
dans  leur  appartement  une  toilette  complète  ;  rien  de  ce  qui  appartient 
à  un  luxe  commode  n'était  oublié  :  quiconque  était  du  voyage  pouvait 
donner  des  repas  dans  son  appartement  :  on  y  était  servi  avec  la  môme 
délicatesse  que  le  maître.  Ces  petites  choses  n'acquièrent  du  prix  que 
quand  elles  sont  soutenues  par  les  grandes.  Dans  tout  ce  qu'il  faisait  on 
voyait  de  la  splendeur  et  de  la  générosité.  Il  faisait  présent  de  deux 
cent  mille  francs  aux  filles  de  ses  ministres,  à  leur  mariage. 

Ce  qui  lui  donna  dans  l'Europe  le  plus  d'éclat ,  ce  fut  une  libérahté 
qui  n'avait  point  d'exemple.  L'idée  lui  en  vint  d'un  discours  du  duc  de 
Saint-Aignan,  qui  lui  conta  que  le  cardinal  de  Richelieu  avait  envoyé 
des  présents  à  quelques  savants  étrangers,  qui  avaient  fait  son  éloge. 
Le  roi  n'attendit  pas  qu'il  fût  loué  ;  mais  sûr  de  mériter  de  l'être ,  il 
recommanda  à  ses  ministres  Lyonne  et  Colbert,  de  choisir  un  nombre 
de  français  et  d'étrangers  distingués  dans  la  littérature ,  auxquels  il 
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donnerait  des  marques  de  sa  générosité.  Lyonne  ayant  écrit  dans  les 
pays  étrangers,  et  s'étaht  fait  instruire  autant  qu'on  le  peut  dans  cette 
matière  si  délicate,  où  il  s'agit  de  donner  des  préférences  aux  con- 
temporains, on  fit  d'abord  une  liste  de  soixante  personnes  :  les  unes 
eurent  des  présents,  les  autres  des  pensions,  selon  leur  rang,  leurs 
besoins,  et  leur  mérite.  (1663)  Le  bibliothécaire  du  Vatican,  Allacci; 
le  comte  Graziani,  secrétaire  d'Etat  du  duc  de  Modène;  le  célèbre  Vi- 
viani,  mathématicien  du  grand-duc  de  Florence;  Vossius,  l'historio- 
graphe des  Provinces -Unies;  l'illustre  mathématicien  Huygens;  un 
résident  hollandais  en  Suède  ;  enfin  jusqu'à  des  professeurs  d'Altorf  et 
de  Helmstadt,  villes  presque  inconnues  des  Français,  furent  étonnés 
de  recevoir  des  lettres  de  M.  Colbert ,  par  lesquelles  il  leur  mandait 
que,  si  le  roi  n'était  pas  leur  souverain,  il  les  priait  d'agréer  qu'il  fût 
leur  bienfaiteur.  Les  expressions  de  ces  lettres  étaient  mesurées  sur  la 
dignité  des  personnes;  et  toutes  étaient  accompagnées,  ou  de  gratifi- 
cations considérables ,  ou  de  pensions. 

Parmi  les  Français,  on  sut  distinguer  Racine,  Quinault,  Fléchier, 
depuis  évêque  de  Nimes,  encore  fort  jeune  :  ils  eurent  des  présents. 
Il  est  vrai  que  Chapelain  et  Cotin  eurent  des  pensions;  mais  c'était 
principalement  Chapelain  que  le  ministre  Colbert  avait  consulté.  Ces 
deux  hommes,  d'ailleurs  si  décriés  pour  la  poésie,  n'étaient  pas  sans 
mérite.  Chapelain  avait  une  littérature  immense;  et,  ce  qui  peut  sur- 
prendre, c'est  qu'il  avait  du  goût,  et  qu'il  était  un  des  critiques  les 
plus  éclairés.  Il  y  a  une  grande  distance  de  tout  cela  au  génie.  La 
science  et  l'esprit  conduisent  un  artiste ,  mais  ne  le  forment  en  aucun, 
genre.  Personne  en  France  n'eut  plus  de  réputation  de  son  temps  que 
Ronsard  et  Chapelain.  C'est  qu'on  était  barbare  dans  le  temps  de  Ron- 
sard, et  qu'à  peine  on  sortait  de  la  barbarie  dans  celui  de  Chapelain. 
Costar,  le  compagnon  d'étude  de  Balzac  et  de  Voiture ,  appelle  Chape-  ' 
lain  le  premier  des  poètes  héroïques  '. 

Boileau  n'eut  point  de  part  à  ces  libéralités;  il  n'avait  encore  fait 
que  des  satires ,  et  l'on  sait  que  ses  satires  attaquaient  les  mômes  sa- 
vants que  le  ministre  avait  consultés.  Le  roi  le  distingua,  quelques 
années  après,  sans  consulter  personne ^ 

Les  présents  faits  dans  les  pays  étrangers  furent  si  considérables, 
queVivianifit  bâtir  à  Florence  une  maison  des  libéralités  de  Louis  XIV. 
Il  mit  en  lettres  d'or  sur  le  frontispice ,  £des  a  Deo  ^Us;  allusion  au 

_  1.  Une  Liste  de  quelques  gens  de  lettres  français  vivants  en  1 662,  composée 
par  ordre  de  M.  Colbert,  par  M.  Chapelain,  a  été  imprimée  en  lyae,  dans  le 
tome  II  des  Mémoires  de  Ititérature^  par  le  P.  Desmolets;  et  la  même  année, 
dans  les  Mélanges  de  littérature  de  Chapelain.  I7n  Mémoire  des  gens  de  lettres 
célèbres  en  France^  par  M.  Costar,  est  aussi  imprimé  dans  le  tome  II  des  Mé- 


dépent 

royatur,  en  gratifications  et  pensions  accordées  çiux  savants^  gens  de  lettres  et 
artistes,  depuis  i663,  etc.,  etc.  Paris,  1827,  in-B«.  (Note  de  M.  Beuchot,) 

2.  Boileaa  Despreaax  n'est  sar  aucune  liste  de  gratifications  et  pensions 
avant  i67%;  il  reçut  alors  deux  mille  francs.  Racine  et  Quinault  touchaient 
alors  chacun  huit  cents  francs.  Racine  n'avait  eu  que  six  cents  francs  en  looa, 
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surnom  de  DieU'Donnéf  dont  la  yoix  publique  avait  nommé  ce  prince  à 
sa  naissance. 

On  se  figure  aisément  reffet  qu'eut  dans  l'Europe  cette  magnificence 
extraordinaire  ;  et  si  l'on  considère  tout  ce  que  le  roi  fit  bientôt  après 
de  mémorable,  les  esprits  les  plus  sévères  et  les  plus  difficiles  doivent 
soufi'rir  les  éloges  immodérés  qu'on  lui  prodigua.  Les  Français  ne  fu- 
rent pas  les  seuls  qui  le  louèrent.  On  prononça  douze  panégyriques  de 
Louis  XIV  y  en  diverses  villes  d'Italie  ;  hommage  qui  n'était  rendu  ni 
par  la  crainte  ni  par  l'espérance,  et  que  le  marquis  Zampieri  envoya 
au  roi. 

Il  continua  toujours  à  répandre  ses  bienfaits  sur  les  lettres  et  sur 
les  arls.  Des  gratifications  particulières  d'environ  quatre  mille  louis 
à  Racine,  la  fortune  de  Despréaux,  celle  de  Qninault,  surtout  celle 
de  Lulli,  et  de  tous  les  artistes  qui  lui  consacrèrent  leurs  travaux,  en 
sont  des  preuves.  Il  donna  même  mille  louis  à  Benserade,  pour  faire 
graver  les  tailles-douces  de  ses  Métamorphoses  d*  Ovide  en  rondeaiuD  : 
libéralité  mal  appliquée,  qui  prouve  seulement  la  générosité  du  sou- 
verain. Il  récompensait  dans  Benserade  le  petit  mérite  qu'il  avait  eu 
dans  ses  ballets. 

Plusieurs  écrivains  ont  attribué  uniquement  à  Ck>lbert  cette  protec- 
tion donnée  aux  arts,  et  cette  magnificence  de  Louis  XIV;  mais  il 
n*eut .  d'autre  mérite  en  cela  que  de  seconder  la  magnanimité  et  le 
goût  de  son  maître.  Ce  ministre,  qifi  avait  un  très-grand  génie  pour 
les  finances,  le  commerce,  la  navigation,  la  police  générale,  n'avait 
pas  dans  l'esprit  ce  goût  et  cette  élévation  du  roi  ;  il  s'y  prétait  avec 
zèle,  et  était  loin  de  lui  inspirer  ce  que  la  nature  donne. 

On  ne  voit  pas,  après  cela,  sur  quel  fondement  quelques  écrivains 
ont  reproché  l'avarice  à  ce  monarque.  Un  prince  qui  a  des  domaines 
absolument  séparés  des  revenus  de  l'État,  peut  être  avare  comme  un 
particulier  ;  mais  un  roi  de  France ,  qui  n'est  réellement  que  le  dispen- 
sateur de  l'argent  de  ses  sujets,  ne  peut  guère  être  atteint  de  ce  vice. 
L'attention  et  la  volonté  de  récompenser  peuvent  lui  manquer;  mais 
c'est  ce  qu'on  ne  peut  reprocher  à  Louis  XIV. 

Dans  le  temps  même  qu'il  commençait  à  encourager  les  talents  par 
tant  de  bienfaits,  l'usage  que  le  comte  de  Bussy  fit  des  siens  fut  ri- 
goureusement puni.  On  le  mit  à  la  Bastille  en  1665'.  Les  Amours  des 
Cauîes  furent  le  prétexte  de  sa  prison.  La  véritable  cause  était  cette 

en  même  temps  que  l'on  donnait  trois  mille  francs  à  Chapelain.  Les  libéralités 
do  roi  s'étenaaient  aussi  dans  les  pays  étrangers.  «  A  l'égard  de  celles  qui  se 
distribuaient  à  Paris ,  dit  Charles  Perrault ,  elles  se  portèrent  la  première  an- 
née, chez  tous  les  gratifiés  par  le  commis  du  trésorier  des  bâtiments,  dans  des 
bourses  de  soie  d'or,  les  plus  propres  du  monde  ;  la  seconde  année ,  dans  des 
bourses  de  cuir.  Comme  toutes  choses  ne  peuvent  pas  demeurer  au  même  état» 
et  vont  naturellement  en  dépérissant,  les  années  suivantes  il  fallut  aller  rece- 
voir soi-même  les  pensions  chez  le  trésorier,  en  monnaie  ordinaire.' Les  an- 
nées bientôt  eurent  quinze  et  seize  mois  ;  et ,  quand  on  déclara  la  guerre  à 
TEspagne,  une  granae  partie  de  ces  gratifications  s'amortirent.»  (iVole  de 
M.Beuchoî.) 

1.  Le  17  avril.  Il  venait  d'être  reçu  i  l'Académie  française.  Bussy  sortit  de 
la  Bastille  le  16  mai  1666,  pour  aller  rétablir  sa  santé  chez  un  mattre  chirur- 
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chanson,  où  le  roi  était  trap  compromis,  et  dont  alors  on  renouvela  le 
souvenir  pour  perdre  Bussy,  à  qui  on  l'imputait  : 

Que  Déodatus  est  heureux 
De  baiser  ce  bec  amoureux' 
Qui  d'une  oreille  à  l'autre  va! 
Alléluia. 

Ses  ouvrages  n'étaient  pas  assez  bons  pour  compenser  le  mal  qu'ils 
lui  firent.  Il  parlait  purement  sa  langue  :  il  avait  du  mérite ,  mais  plus 
d'amour-propre  encore ,  et  il  ne  se  servit  guère  de  ce  mérite  que  pour 
se  faire  des  ennemis,  Louis  XIY  aurait  agi  généreusement  s'il  lui  avait 
pardonné  ;  il  vengea  son  injure  personnelle  en.  paraissant  céder  au  cri 
public.  Cependant  le  comte  de  Bussy  fut  relâché  au  bout  de  dix-huit 
mois;  mais  il  fut  privé  de  ses  charges,  et  resta  dans  la  disgrâce  tout 
le  reste  de  sa  vie,  protestant  en  vain  à  Louis  XIV  une  tendresse  ({ue  ni 
le  roi  ni  personne  ne  croyait  sincère. 

Chap.  XXVI. ~  Suite  des  partieularités  et  anecdotes. 

^  A  la  gloire,  aux  plaisirs,  à  la  grandeur,  à  la  galanterie,  qui  occu- 
paient les  premières  années  de  ce  gouvernement,  Louis  XIV  voulut 
■joindre  les  douceurs  de  l'amitié;  mais  il  est  difficile  à  un  roi  de  faire 
des  choix  heureux.  De  deux  hommes  auxquels  il  marqua  le  plus  de 
confiance,  l'un  le  trahit  indignement,  l'autre  abusa  de  sa  faveur.  Le 
premier  était  le  marquis  de  Vardes,  confident  du  goût  du  roi  pour 
Mme  de  La  Vallière.  On  sait  que  des  intrigues  de  cour  le  firent  cher- 
cher à  perdre  Mme  de  La  VaUière,  qui ,  par  sa  place,  devait  avoir  des 
jalouses,  et  qui,  par  son  caractère,  ne  devait  point  avoir  d'ennemis. 
On  sait  qu'il  osa,  de  concert  avec  le  comte  de  Guiche  et  la  comtesse 
de  Soissons,  écrire  à  la  reine  régnante  une  lettre  contrefaite,  au  nom 
dn  roi  d'Espagne,  son  père.  Cette  lettre  apprenait  à.  la  reine  ce  qu'elle 
devait  ignorer^  et  ce  qui  ne  pouvait  que  troubler  la  paix  de  la  maison 
royale.  Il  ajouta  à  cette  perfidie  la  méchanceté  de  faire  tomber  les 
soupçons  sur  les  plus  honnêtes  gens  de  la  cour,  le  duc  et  la  duchesse 
de  Navailles.  (1665)  Ces  deux  personnes  innocentes  furent  sacrifiées  au 
ressentiment  du  monarque  trompé.  L'atrooité  de  la  conduite  de  Vardes 
fut  trop  tard  connue;  et  Vardes,  tout  criminel  qu'il  était,  ne  fut  guère 
plus  puni  que  les  innocents  qu'il  avait  accusés,  et  qui  furent  obligés  de 
se  défaire  de  leurs  charges  et  de  quitter  la  cour. 

L'autre  favori  était  le  comte,  depuis  duc,  de  Lauzun,  tantôt  rival 
du  roi  dans  ses  amours  passagers,  tantôt  son  confident,  et  si  connu 
depuis,  par  ce  mariage  qu'il  voulut  contracter  trop  publiquement  avec 
Mademoiselle,  et  qu'il  fit  ensuite  secrètement,  malgré  sa  parole  donnée 
à  son  maître.  v 

gien ,  mais  sous  \a  promesse  de  revenir  à  la  Bastille  dès  qu'il  serait  rétabli. 
Cependant,  le  lo  août,  il  obtint  de  se  retirer  en  Bourgogne.  {Note  d*  M,  Beu~ 
ohot.) 

1.  Le  bec  amoureux  était  celai  de  Mlle  de  La  VaUière.  (Noté  de  Jf.  Beuchot^) 
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Le  Toi,  trompé  dans  ses  ohoix ,  dit  qu'il  avait  cherché  des  amis, 
et  qu'il  n'avait  trouvé  que  des  intrigants.  Cette  connaissance  malheu- 
leuse  des  hommes,  qu'on  acquiert  trop  tard,  lui  faisait  dire  aussi  : 
a  Toutes  les  fois  que  je  donne  une  place  vacante,  je  fais  cent  mécon- 
tents et  un  ingrat.  » 

Ni  les  plaisirs,  ni  les  embellissements  des  maisons  royales  et  de 
Paris,  ni  les  soins  de  la  police  du  royaume,  ne  discontinuèrent  pen- 
dant la  guerre  de  1666. 

Le  roi  dansa  dans  les  ballets  jusqu'en  1670.  Il  avait  alors  trente-deux 
ans.  On  joua  devant  lui,  à  Saint-Germain,  la  tragédie  de  Britannicus; 
il  fut  frappé  de  ces  vers  : 

Pour  toute  ambition,  pour  vertu  singulière, 
Il  excelle  à  conduire  un  char  dans  la  carrière; 
A  disputer  des  prix  indignes  de  ses  mains; 
A  se  donner  lui-même  en  spectacle  aux  Romains. 

Dès  lors  il  ne  dansa  plus  en  public;  et  le  poète  réforma  le  mo- 
narque. Son  union  avec  Mme  la  duchesse  de  La  Vallière  subsistait 
toujours,  malgré  les  infidélités  fréqyientes  qu'il  lui  faisait.  Ces  infi- 
délités lui  coûtaient  peu  de  soins.  11  ne  trouvait  guère  de  femmes  qui 
lui  résistassent,  et  revenait  toujours  à  celle  qui  par  la  douceur  et  par 
la  bonté  de  son  caractère,  par  un  amour  vrai ,  et  môme  par  les  chaînes 
de  l'habitude,  l'avait  subjugué  sans  art;  mais,  dès  l'an  1669,  elle 
s'aperçut  que  Mme  de  Montespan  prenait  de  l'ascendant;  elle  com- 
battit avec  sa  douceur  ordinaire;  elle  supporta  le  chagrin  d'être  té- 
moin longtemps  du  triomphe  de  sa  rivale ,  et  sans  presque  se  plaindre  ; 
elle  se  crut  encore  heureuse,  dans  sa  douleur,  d'être  considérée  du 
roi,  qu'elle  aimait  toujours,  et  de  le  voir  sans  en  être  aimée. 

£nfin,  en  1675,  elle  embrassa  la  ressource  des  Ames  tendres,  aux- 
quelles il  faut  des  sentiments  vifs  et  profonds  qui  les  subjuguent.  Elle 
crut  que  Dieu  seul  pouvait  succéder  dans  son  cœur  à  son  amant.  Sa 
conversion  fut  aussi  célèbre  que  sa  tendresse.  Elle  se  fit  carmélite  à 
Paris,  et  persévéra.  Se  couvrir  d'un  cilice,  marcher  pieds  nus,  jeûner 
rigoureusement,  chanter  la  nuit  au  chœur,  dans  une  langue  inconnue, 
tout  cela  ne  rebuta  point  la  délicatesse  d'une  femme  accoutumée  à 
tant  de  gloire,  de  mollesse,  et  de  plaisirs.  Elle  vécut  dans  ces  austé- 
rités depuis  1675  jusqu'en  1710,  sous  le  nom  seul  de  sœur  Louise  de  la 
Miséricorde.  Un  roi  qui  punirait  ainsi  une  femme  coupable  serait  un 
tyran  ;  et  c'est  ainsi  que  tant  de  femmes  se  sont  punies  d'avoir  aimé. 
Il  n'y  a  presque  point  d'exemples  de  politiques  qui  aient  pris  ce  parti 
rigoureux.  Les  crimes  de  la  politique  sembleraient  cependant  exiger 
plus  d'expiations  que  les  faiblesses  de  l'amour;  mais  ceux  qui  gouver- 
nent les  âmes  n'ont  guère  d'empire  que  sur  les  faibles. 

On  sait  que  quand  on  annonça  à  sœur  Louise  de  la  Miséricorde  la 
mort  du  duc  de  Vermandois,  qu'elle  avait  eu  du  roi ,  elle  dit  :  «  Je  dois 
pleurer  sa  naissance  encore  plus  que  sa  mort.  »  Il  lui  resta  une  fille, 
qui  fut  de  tous  les  enfants  du  roi  la  plus  ressemblante  à  son  père,  et 
qui  épousa  le  prince  Armand  de  Conti ,  neveu  du  grand  Condé. 
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Cependant  la  marquise  de  Montespan  jouissait  de  sa  faveur  avec  au- 
tant d'éclat  et  d'empire  que  Mme  de  La  Vallière  avait  eu  de  mo- 
destie. 

Tandis  que  Mme  de  La  Vallière  et  Mme  de  Montespan  se  disputaient 
encore  la  première  place  dans  le  cœur  du  roi ,  toute  la  cour  était  occu- 
pée d'intrigues  d'amour.  Louvois  même  était  sensible.  Parmi  plusieurs 
maîtresses  qu'eut  ce  ministre ,  dont  le  caractère  dur  semblait  si  peu 
fait  pour  l'amour,  il  y  eut  une  Mme  Dufresnoy,  femme  d*un  de  ses 
commis ,  pour  laquelle  il  eut  depuis  le  crédit  de  faire  ériger  une 
charge  chez  la  reine.  On  la  fit  dame  du  lit  :  elle  eut  les  grandes  en- 
trées. Le  roi,  en  favorisant  ainsi  jusqu^aux  goûts  de  ses  ministres, 
voulait  justifier  les  siens. 

C'est  un  grand  exemple  du  pouvoir  des  préjugés  et  de  la  coutume, 
qu'il  fût  permis  à  toutes  les  femmes  mariées  d'avoir  des  amants,  et 
qu'il  ne  le  fût  pas  à  la  petite-fille  de  Henri  IV  d'avoir  un  mari.  Made- 
moiselle, après  avoir  refusé  tant  de  souverains,  après  avoir  eu  l'espé- 
rance d'épouser  Louis  XIV,  voulut  faire  à  quarante-quatre  ans  la  for- 
tune d'un  gentilhomme.  Elle  obtint  la  permission  d'épouser  Péguilin, 
du  nom  de  Caumont ,  comte  de  Lauzun ,  le  dernier  qui  fut  capitaine 
d'une  des  deux  compagnies  des  cent  gentilshommes  au  bec-de-corbin, 
qui  ne  subsistent  plus ,  et  Je  premier  pour  qui  le  roi  avait  créé  la 
charge  de  colonel  général  des  dragons.  Il  y  avait  cent  exemples  de 
princesses  qui  avaient  épousé  des  gentilshommes  :  les  empereurs  ro- 
mains donnaient  leurs  filles  à  des  sénateurs  :  les  filles  des  souverains  de 
l'Asie,  plus  puissants  et  plus  despotiques  qu'un  roi  de  France,  n'épou- 
sent jamais  que  des  esclaves  de  leurs  pères. 

Mademoiselle  donnait  tous  ses  bie^s,  estimés  vingt  millions,  au 
comte  de  Lauzun;  quatre  duchés,  la  souveraineté  de  Dombes,  le  comté 
d'Eu,  le  palais  d'Orléans  qu'on  nomme  le  Luxembourg.  (1669)  Elle  ne  se 
réservait  rien ,  abandonnée  tout  entière  à  l'idée  flatteuse  de  faire  à  ce 
qu'elle  aimait  une  plus  grande  fortune  qu'aucun  roi  n'en  a  fait  à  aucun 
sujet.  Le  contrat  était  dressé  :  Lauzun  fut  un  jour  duc  de  Montpensier. 
II  ne  manquait  plus  que  la  signature.  Tout  était  prêt,  lorsque  le  roi, 
assailli  par  les  représentations  des  princes,  des  ministres,  des  ennemis 
d'un  honune  trop  heureux,  retira  sa  parole,  et  défendit  cette  alliance. 
Il  avait  écrit  aux  cours  étrangères  pour  annoncer  le  mariage;  il  écrivit 
la  rupture.  On  le  blâma  de  l'avoir  permis  ;  on  le  blâma  de  l'avoir  dé- 
fendu. Il  pleura  de  rendre  Mademoiselle  malheureuse  ;  mais  ce  même 
prince,  qui  s'était  attendri  en  lui  manquant  de  parole,  fit  enfermer 
Lauzun,  en  novembre  1670,  au  château  de  Pignerol,  pour  avoir 
épousé  en  secret  la  princesse  qu'il  lui  avait  permis,  quelques  mois  au- 
paravant, d'épouser  en  public.  Il  fut  enfermé  dix  années  entières.  Il  y 
a  plus  d'un  royaume  où  un  monarque  n*a  pas  cette  puissance  :  ceux 
qui  l'ont  sont  plus  chéris  quand  ils  n'en  font  pas  d'usage.  Le  citoyen 
qui  n'offense  point  les  lois  de  l'État ,  doit-il  être  puni  si  sévèrement  par 
celui  qui  représente  TËtat?  N'y  a-t-il  pas  une  très-grande  différence 
entre  déplaire  à  son  souverain  et  trahir  son  souverain?  Un  roi  doit-il 
traiter  un  homme  plu^  durement  que  la  loi  ne  le  traiterait? 
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Ceux  qui  ont  écrit  *  que  Mme  de  Montespan ,  après  avoir  empêché  le 
mariage,  irritée  contre  le  comte  de  Lauzun  qui  éclatait  en  reproches 
violents,  exigea  de  Louis  XIV  cette  vengeance,  ont  fait  hien  plus  de 
tort  à  ce  monarque.  II  y  aurait  eu  à  la  fois  de  la  tyrannie  et  de  la  pu- 
sillanimité à  sacrifier  à  la  colère  d'une  femme  un  brave  homme,  un 
favori  qui ,  privé  par  lui  de  la  plus  grande  fortune ,  n'aurait  fait  d'autre 
faute  que  de  s'être  trop  plaint  de  Mme  de  Montespan.  Qu'on  pardonne 
ces  réflexions,  les  droits  de  l'humanité  les  arrachent.  Mais  en  même 
temps  l'équité  veut  que  Louis  XIV  n'ayant  fait  dans  tout  son  règne  au- 
cune action  de  cette  nature,  on  ne  l'accuse  pas  d'une  injustice  si 
cruelle.  C'est  bien  assez  qu'il  ait  puni  avec  tant  de  sévérité  un  mariage 
clandestin,  une  liaison  innocente,  qu'il  eût  mieux  fait  d'ignorer.  Re- 
tirer sa  faveur  était  très-juste,  la  prison  était  trop  dure. 

Ceux  qui  ont  douté  de  ce  mariage  secret  n'ont  qu'à  lire  attentive- 
ment les  Mémoires  de  Mademoiselle.  Ces  Mémoires  apprennent  ce 
qu'elle  ne  dit  pas.  On  voit  que  cette  même  princesse,  qui  s'était  plainte 
si  amèrement  au  roi  de  la  rupture  de  son  mariage,  n'osa  se  plaindre 
de  la  prison  de  son  mari.  Elle  avoue  qu'on  la  croyait  mariée;  elle  ne 
dit  point  qu'elle  ne  Tétait  pas  :  et  quand  il  n'y  aurait  que  ces  paroles  : 
Je  ne  peux  ni  ne  dois  changer  pour  lui,  elles  seraient  décisives. 

Lauzun  et  Fouquet  furent  étonnés  de  se  rencontrer  dans  la  même 
prison;  mais  Fouquet  surtout,  qui,  dans  sa  gloire  et  dans  sa  puissance, 
avait  vu  de  loin  Péguilin  dans  la  foule,  comme  un  gentilhomme  de 
province  sans  fortune,  le  crut  fou,  quand  celui-ci  lui  conta  qu'il  avait 
été  le  favori  du  roi,  et  qu'il  avait  eu  la  permission  d'épouser  la  petite- 
fille  de  Henri  IV  avec  tous  les  biens  et  les  titres  de  la  maison  de  Mont- 
pensier. 

Après  avoir  langui  dix  ans  en  prison ,  il  en  sortit  enfin  ;  mais  ce  ne 
fut  qu'après  que  Mme  de  Montespan  eut  engagé  Mademoiselle  à  donner 
la  souveraineté  de  Dombes  et  le  comté  d'£u  au  duc  du  Maine  encore 
enfant,  qui  les  posséda  après  la  mort  de  cette  princesse.  Elle  ne  fit 
cette  donation  que  dans  l'espérance  que  M.  de  Lauzun  serait  reconnu 
pour  son  époux  ;  die  se  trompa  :  le  roi  lui  permit  seulement  de  don- 
ner à  ce  mari  secret  et  infortuné  les  terres  de  Saint-Fargeau  et  de 
Thiers,  avec  d'autres  revenus  considérables  que  Lauzun  ne  trouva  pas 
suffisants.  Elle  fut  réduite  à  être  secrètement  sa  femme ,  et  à  n'en  être 
pas  bien  traitée  en  public.  Malheureuse  à  la  cour,  malheureuse  chez 
elle,  ordinaire  effet  des  passions;  elle  mourut  en  1693'. 

1.  L'origine  de  cette  imputation,  qu'on  trouve  dans  tant  d'historiens ,  vient 
QQ  Segraisiana.  C'est  un  recueil  posthume  de  quelques  conversations  de  Se- 
grais,  presque  toutes  falsifiées.  Il  est  plein  de  contradictions;  et  l'on  sait 
'qu'aucun  de  ces  ana  ne  mérite  de  créance. 

2.  On  a  imprimé,  à  la  fin  de  ses  iSLémoires,  une  Histoire  des  amours  de  Made- 
moiselle et  de  M.  de  Lauzun.  C'est  l'ouvrage  de  quelque  valet  de  chambre.  On 
y  a  joint  des  vers  dignes  de  Vhistoire  et  de  toutes  les  inepties  qu'on  était  en 
possession  d'imprimer  en  Hollande. 

On  doit  mettre  au  même  rang  la  plupart  des  contes  qui  se  trouvent  dans  le.« 
Mémoires  de  Mme  de  Maint  non,  faits  par  le  nommé  La  Beaumelle  :  il  y  est  dit 
qo'en  J681  un  des  ministres  du  duc  de  Lorraine  vint,  déguisé  en  mendiant,  se 
présenter  dans  une  église  à  Mademoiselle,  lui  montra  une  paire  a'heares  sur 
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Pour  le  oomte  de  Lauzun,  U  passa  en  Angleterre  en  1688.  Toujours 
destiné  aux  aventures  extraordinaires  ^  il  conduisit  en  France  la  reine , 
épouse  de  Jacques  IX,  et  son  fils  au  berceau.  II  fut  fait  duc.  U  oom^ 
manda  en  Irlande  ayec  peu  de  succès ,  et  revint  avec  plus  de  réputa- 
tion attachée  à  ses  aventures  que  de  considération  personnelle.  Nous 
l'avons  vu  mourir  fort  ^é  et  oublié  * ,  comme  il  arrive  à  tous  ceux  qui 
n'ont  eu  que  de  grands  événements  sans  avoir  fait  de  grandes  choses. 

Cependant  Mme  de  Montespan  était  toute-puissante  dès  le  commena^ 
cernent  des  intrigues  dont  on  vient  de  parler. 

Athénaïs  de  Mortemar,  femme  du  marquis  de  Montei^pan;  sa  sœur 
aînée,  la  marquise  de  Thianges;  et  sa  cadette,  pour  qui  elle  obtint 
l'abbaye  de  Fontevrault,  étaient  les  plus  belles  femmes  de  leur  temps, 
et  toutes  trois  joignaient  à  cet  avantage  des  agréments  singuliers  dans 
Pétrit.  Le  duc  de  Yivonne,  leur  frère,  maréchal  de  France,  était 
aussi  un  des  hommes  de  la  cour  qui  avaient  le  plus  de  goût  et  de  lec- 
ture. C'était  lui  à  qui  le  roi  disait  un  jour  :  «  Mais  à  quoi  sert  de  lire?  » 
Le  duc  de  Yivonne,  qui  avait  de  l'embonpoint  et  de  belles  couleurs,  ré- 
pondit :  te  La  lecture  fait  à  l'esprit  ce  que  vos  perdrix  font  à  mes  joues.  » 

Ces  quatre  personnes  plaisaient  universellement  par  im  tour  singu* 
lier  de  conversation  mêlée  de  plaisanterie,  de  naïveté,  et  de  finessa, 
qu'on  appelait  l'esprit  des  Mortemar.  Elles  écrivaient  toutes  avec  une 
légèreté  et  une  grâce  particulière.  On  voit  par  là  combien  est  ridicule 
ce  conte  que  j'ai  entendu  encore  renouveler,  que  Mme  de  Montespaa 
était  obligée  de  faire  écrire  ses  lettres  au  roi  par  Mma  Scarron  ;  et  que 
c'est  là  ce  qui  en  fit  sa  rivale,  et  sa  rivale  heureuse. 

Mme  Scarron,  depuis  Mme  de  Maintenon,  avait  à  la  vérité  plus  de 
lumières  acquises  par  la  lecture;  sa  conversation  était  plus  douce, 
plus  insinuante.  Il  y  a  des  lettres  d'elle  où  l'art  embellit  le  naturel,  et 
dont  le  style  est  très-élégant.  Mais  Mme  de  Montespan  n'avait  besoin 
d'emprunter  l'esprit  de  personne,  et  elle  fut  longtemps  favorite  avant 
que  Mme  de  Maintenon  lui  fût  présentée. 

Le  triomphe  de  Mme  de  Montespan  éclata  au  voyage  que  le  roi  fit  en 
Flandre  en  1670.  La  ruine  des  Hollandais  fût  pr^arée  dans  ce  voyage 
au  milieu  des  plaisirs  :  ce  fut  une  fête  continuelle  dans  l'appareil  lo 
plus  pompeux. 

Le  roi ,  qui  fit  tous  ses  voyages  de  guerre  à  cheval ,  fit  celui-pi ,  pour 
la  première  fois,  dans  un  carrosse  à  glace;  les  chaises  de  poste  n'étaient 
point  encore  inventées.  La  reine,  Madame,  sa  belle-soeur,  la  marquise 


prise 
moiselle 
faits.  Le 


n'en  parle  point  dans  ses  Mémoire/s,  où  elle  n'omet  pas  les  petits 

duc  de  Lorraine  n'avait  aucun  droit  à  la  succession  de  Mademoiselle; 

de  plus  elle  avait  fait,  en  JSTO,  le  duo  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse  ses 
héritiers. 


ua  £tyle  plus  indécent. 
4.  Le  I»  novembre  1T3S,  à  quatre-vingt-dix  ans.  (ip.) 
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de  M(mte»paD ,  êUieut  dans  cet  équipage  superbe ,  suivi  de  beaucoup 
d'autres;  et  quand  Mme  de  Montespau  allait  seule,  elle  avait  quatre 
gardes  du  corps  &}3x  portières  de  sou  carrosse.  Le  dauphin  arriva  en- 
suite avec  sa  cour.  Mademoiselle  avec  la  sienne  '..c'était  avant  la  fatale 
aventure  de  son  mariage  :  elle  partageait  eu  paix  tous  ces  triomphes, 
et  voyait  avec  complaisance  sou  amant,  favori  du  roi,  à  la  tête  de  sa 
compaguie  des  gardes.  On  faisait  porter  daus  les  villes  où  l'on  couchait 
les  plus  beaux  meubles  de  la  couronne.  Ou  trouvait  dans  chaque  ville 
un  ItaX  ma8C[uô  ou  paré,  ou  des  feux  d'artifice.  Toute  la  maison  de 
guerre  accompagnait  le  roi ,  et  toute  la  maison  de  service  précédait  ou 
suivait.  X^s  tableai  étaient  tenues  comme  i  Saint- Germain,  La  cour  vi-. 
sita  dans  cette  pompe  toutes  les  villes  conquises.  Les  principales  dames 
de  Bruxelles,  de  Gand,  venaient  voir  cette  magnificence.  Le  roi  les 
invitait  à.  sa  table;  il  leur  faisait  des  présents  pleins  de  galanterie.  Tous 
les  officiers  des  troupes  en  garnison  recevaient  des  gratifications.  U 
en  coûta  plusieurs  fois  quinze  cents  louis  d'or  par  jour  en  libéralités. 

Tous  les  honneurs,  tous  les  hommages,  étaient  pour  Mme  de  Moq- 
tespan,  excepté  ce  que  le  devoir  donnait  à  la  reine.  Cependant  cetto 
dame  n'était  pas  du  secret.  Le  roi  savait  distinguer  les  affaires  d'Etat 
des  plaisirs. 

Madame,  chargée  seule  de  l'union  des  deux  rois  et  de  la  destruc- 
tion de  la  Hollande,  s'embarqua  à  Dunkerque  sur  la  flotte  du  roi  d'Ân^ 
gleterre,  Charles  XI,  son  frère,  aveo  une  partie  de  la  cour  de  France^ 
Elle  menait  aveo  elle  Mllede  JlérQual,  depuis  duchesse  de  Portsmouth, 
dont  la  beauté  égalait  celle  de  Mme  de  Montespan.  Elle  fut  depuis  en 
AngleterFe  c^  que  Mme  de  Montespan  était  en  France,  mais  avec  plus 
de  crédit.  Le  roi  Charles  fut  gouverné  par  elle  jusqu'au  dernier  moment 
de  sa  vie;  et,  quoique  souvent  infidèle,  il  fut  toujours  maîtrisé.  Jamais 
femme  n'a  conservé  plus  longtemps  sa  beauté;  nous  lui  avons  vu,  ^ 
l'âge  de  près  de  soixante-dix  ans,  une  figure  eneore  noble  et  agréable, 
que  les  années  n'avaient  point  flétrie. 

Madame  alla  voir  son  Irère  à  Cantorbéry^  et  revint  avec  la  gloire  c(a 
succès.  Elle  en  jouissait  lorsqu'une  mort  subite  et  douloureuse  l'enleva 
à  l'âge  de  vingt-six  ans,  le  30  juin  1670.  La  odur  fut  daus  une  douleur 
et  dans  une  consternation  que  le  genre  de  mort  augmentait.  Cette 
princesse  s'était  crue  empoisonnée.  L'ambassadeur  d'Angleterre,  Mon- 
taigu,  en  était  persuadé;  la  cour  n'en  doutait  pas,  et  toute  l'Europe  le 
disait.  Un  des  anciens  domestiques  de  la  maiscm  de  son  mari  m'a 
nommé  celui  qui,  selon  lui,  donna  le  poison.  «  Cet  homme,  me  disaH- 
il,  qui  n'était  pas  riche,  se  retira  immédiatement  après  en  Nopmandie| 
où  il  acheta  une  terre  dans  laquelle  il  véeut  longtemps  avee  of^ulenoe. 
Ce  poison,  ajoutait-il,  était  de  la  poudre  de  diamant  mîso  au  lieu  de 
sucre  dans  les  fraises.  »  La  cour  et  la  ville  pensèrent  que  Madame  avait 
été  empoisonnée  dans  un  verre  d'eau  de  chicorée  ' ,  après  lequel  elle 
éprouva  d'horrihles  douleurs,  et  bientôt  les  convulsions  de  la  mQV% 

1.  Yoy.  V Histoire  de  Mme  Benri«tt$  d'inflfelirrt!,  par  Mina  la  (SQmtMfiO  d| 
Z^  Fayette,  page  i7i,  édition  de  I7(k2. 


é 
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Mais  la  malignité  hiunaine  et  l'amour  de  Textraordinaire  furent  les 
seules  raisons  de  cette  persuasion  générale.  Le  verre  d'eau  ne  pouvait 
être  empoisonné,  puisque  Mme  de  La  Fayette  et  une  autre  personne 
burent  le  reste  sans  ressentir  la  plus  légère  incommodité.  La  poudre  de 
diamant  n*est  pas  plus  un  venin  '  que  la  poudre  de  corail.  Il  y  avait 
longtemps  que  Madame  était  malade  d'un  abcès  qui  se  formait  dans  le 
foie.  Elle  était  très-malsaine ,  et  même  avait  accouché  d'un  enfant 
absolument  pourri.  Son  mari,  trop  soupçonné  dans  l'Europe ,  ne  fut  ni 
avant  ni  après  cet  événement  accusé  d'aucune  action  qui  eût  de  la  noir- 
ceur;  et  on  trouve  rarement  des  criminels  qui  n'aient  fait  qu'un  grand 
crime,  te  genre  humain  serait  trop  malheureux,  s'il  était  aussi  commun 
de  commettre  des  choses  atroces  que  de  les  croire. 

On  prétendit  que  le  chevalier  de  Lorraine,  favori  de  Monsieur,  pour 
se  venger  d'un  exil  et  d'une  prison  que  sa  conduite  coupable  auprès  de 
Madame  lui  avait  attirés,  s'était  porté  à  cette  horrible  vengeance.  On 
ne  fait  pas  attention  que  le  chevalier  de  Lorraine  était  alors  à  Rome,  et 
qu'il  est  bien  difficile  à  un  chevalier  de  Malte  de  vingt  ans,  qui  est  à 
Rome ,  d'acheter  à  Paris  la  mort  d'une  grande  princesse. 

Il  n'est  que  trop  vrai  qu'une  faiblesse  et  une  indiscrétion  du  vicomte 
de  Turenne  avaient  été  la  première  cause  de  toutes  ces  rumeurs 
odieuses  qu'on  se  platt  encore  à  réveiller.  Il  était  à  soixante  ans  l'a- 
mant de  Mme  de  Coëtquen,  et  sa  dupe,  comme  il  l'avait  été  de  Mme  de 
Longueville.  Il  révéla  à  cette  dame  le  secret  de  l'État,  qu'on  cachait  au 
frère  du  roi.  Mme  de  Coëtquen,  qui  aimait  le  chevalier  de  Lorraine,  le 
dit  à  son  amant  :  celui-ci  en  avertit  Monsieur.  L'intérieur  de  la  maison 
de  ce  prince  fut  en  proie  à  tout  ce  qu'ont  de  plus  amer  les  reproches 
et  les  jalousies.  Ces  troubles  éclatèrent  avant  le  voyage  de  Madame. 
L'amertume  redoubla  à  son  retour.  Les  emportements  de  Monsieur,  les 
querelles  de  ses  favoris  avec  les  amis  de  Madame,  remplirent  sa  maison 
de  confusion  et  de  douleur.  Madame,  quelque  temps  avant  sa  mort, 
reprochait  avec  des  plaintes  douces  et  attendrissantes,  à  la  marquise 
de  Coëtquen,  les  malheurs  dont  elle  était  cause.  Cette  dame  à  genoux 
auprès  de  son  lit,  et  arrosant  ses  mains  de  larmes,  ne  lui  répondit  que 
par  ces  vers  de  Venceslàs^  : 

J'allais....  j'étais....  l'amour  a  sur  moi  tant  d'empire... 
Je  me  confonds,  madame ,  et  nei^vous  puis  rien  dire. 

Le  chevalier  de  Lorraine,  auteur  de  ces  dissensions,  fut  d'abord  en- 
voyé par  le  roi  à  Pierre-Encise;  le  comte  de  Marsan,  de  la  maison  de 
Lorraine,  et  le  marquis  depuis  maréchal  de  Villeroi,  furent  exilés. 
Enfin  on  regarda  comme  la  suite  coupable  de  ces  démêlés  la  mort  na- 
turelle de  cette  malheureuse  princesse. 

1.  Des  fragments  de  diamant  et  de  verre  pourraient,  par  leurs  pointes,  per- 
cer une  tunique  des  entrailles ,  et  la  déchirer  :  mais  ausci  on  ne  pourrait  les 
avaler,et  on  serait  averti  tout  d'un  coup  du  danger  par  Texcoriation  du  palais 
et  du  gosier.  La  poudre  impalpable  ne  peut  nuire.  Les  médecins  qui  ont  rangé 
le  diamant  au  nombre  des  poisons  auraient  dû  distinguer  le  diamant  réduit  ea 
poudre  impalpable  du  diamant  grossièrement  pilé. 

2.  Acte  lY)  scène  iv.  (Ed.) 
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Ce  qui  confirma  le  public  dans  le  soupçon  de  poison,  c'est  que  vers 
ce  temps  on  commença  à  connaître  ce  crime  en  France.  On  n'avait 
point  employé  cette  vengeance  des  lâches  dans  les  horreurs  de  la  guerre 
civile.  Ce  crime,  par  une  fatalité  singulière,  infecta  la  France  dans  le 
temps  de  la  gloire  et  des  plaisirs  qui  adoucissaient  les  mœurs,  ainsi 
qu'il  se  glissa  dans  l'ancienne  Rome  aux  plus  beaux  jours  de  la  répu- 
blique. 

Deux  Italiens,  dont  l'un  s'appelait  Exili,  travaillèrent  longtemps 
avec  un  apothicaire  allemand,  nommé  Glaser,  à  rechercher  ce  qu'on 
appelle  la  pierre  philosophaîe.  Les  deux  Italiens  y  perdirent  le  peu 
qu'ils  avaient,  et  voulurent  par  le  crime  réparer  le  tort  de  leur  folie. 
Ils  vendirent  secrètement  des  poisons.  La  confession,  le  plus  grand 
frein  de  la  méchanceté  humaine,  mais  dont  on  abuse  en  croyant  pou- 
voir faire  des  crimes  qu'on  croit  expier;  la  confession,  dis-je,  fit  con- 
naître au  grand  pénitencier  de  Paris  que  quelques  personnes  étaient 
mortes  empoisonnées.  U  en  donna  avis  au  gouvernement.  Les  deux 
Italiens  soupçonnés  furent  mis  à  la  Bastille  ;  l'un  des  deux  y  mourut. 
Exili  y  resta  sans  être  convaincu  ;  et  du  fond  de  sa  prison  il  répandit 
dans  Paris  ces  funestes  secrets  qui  coûtèrent  la  vie  au  lieutenant  civil 
d'Âubrai  et  à  sa  famille,  et  qui  firent  enfin  ériger  la  chambre  des  poi- 
sons, qu'on  nomma  la  chambre  ardente. 

L'amour  fut  la  première  source  de  ces  horribles  aventures.  Le  mar- 
quis de  Brinvilliers,  gendre  du  lieutenant  civil  d'Aubrai,  logea  chez 
lui  Sainte-Croix  ',  capitaine  de  son  régiment,  d'une  trop  belle  figure. 
Sa  femme  lui  en  fit  craindre  les  conséquences.  Le  mari  s'obstina  i 
faire  demeurer  ce  jeune  homme  avec  sa  femme,  jeune,  belle,  et  sen- 
sible. Ce  qui  devait  arriver  arriva  :  ils  s'aimèrent.  Le  lieutenant  civil, 
père  de  la  marquise ,  fut  assez  sévère  et  assez  imprudent  pour  sollici- 
ter une  lettre  de  cachet,  et  pour  faire  envoyer  à  la  Bastille  le  capitaine, 
qu'il  ne  fallait  envoyer  qu'à  son  régiment.  Sainte-Croix  fut  mis  mal- 
heureusement dans  la  chambre  où  était  Exili.  Cet  Italien  lui  apprit  à 
se  venger  :  on  en  sait  les  suites  qui  font  frémir.  La  marquise  n'attenta 
point  à  la  vie  de  son  mari,  qui  avait  eu  de  l'indulgence  pour  un  amour 
dont  lui-même  était  la  cause  :  mais  la  fureur  de  la  vengeance  la  porta 
à  empoisonner  son  père ,  ses  deux  frères,  et  sa  sœur.  Au  milieu  de  tant 
de  crimes  elle  avait  de  la  religion  ;  elle  allait  souvent  à  confesse  ;  et 
même  lorsqu'on  l'arrêta  dans  Liège  qp  trouva  une  confession  générale 
écrite  de  sa  main ,  qui  servit  non  pas  de  preuve  contre  elle ,  mais  de 
présomption.  11  est  faux  qu'elle  eût  essayé  ses  poisons  dans  les  hôpi- 
taux, comme  le  disait  le  peuple,  et  comme  il  est  écrit  dans  les  Causes 
célèbres,  ouvrage  d'un  avocat  sans  causes',  et  fait  pour  le  peuple; 
mais  il  est,  vrai  qu'elle  eut,  ainsi  que  Sainte-Croix,  des  liaisons  secrètes 
avec  des  personnes  accusées  depuis  des  mêmes  crimes.  Elle  fut  brûlée, 
en  1676,  après  avoir  eu  la  tête  tranchée.  Mais  depuis  1670  qu'Exili 

1.  V Histoire  de  Louis  XI Vy  sous  le  nom  de  La  Martinière ,  le  nomme  l'abbé 
de  La  Croix.  Cette  histoire,  fautive  en  tout,  confond  les  noms,  les  dates  et  les 
événements. 

2,  FraoQois  Cayot  de  Pitaval,  mort  en  17^3.  (Éd.) 
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avait  commencé  à  faire  des  poisoQS,  jusqu'en  1680^  ce  crime  infecta 
Paris.  On  ne  peut  dissimuler  que  Penautier,  te  recayeur  général  du 
clergé)  ami  de  cette  femme,  fut  accusé  quelque  temps  après  d'avoir 
mis  ses  secrets  en  usage,  et  qu'il  lui  en  coûta  la  moitié  de  son  bien 
pour  supprimer  les  accusations. 

La  Voisin,  la  Vigoureux,  un  prêtre  nomme  Le  Sage ^  et  d'autres, 
trafiquèrent  des  secrets  d'Ëzili ,  sous  prétexte  d'amuser  les  âmes  cu- 
rieuses et  fkibles  par  des  apparitions  d'esprits.  On  crut  le  crime  plus 
répandu  qu'il  n'était  en  effet.  La  chambre  ardente  fut  établie  à  l'Ar- 
senal, prà  de  la  Bastille  ^  en  1680.  Les  plus  grands  seigneurs  y  furent 
cités,  entre  autres  deux  nièoes  du  cardinal  Mazarin*,  la  duchesse  de 
Bouillon  et  la  comtesse  de  Soissons^  mère  du  prince  Eugène. 

La  duchesse  de  Bouillon  ne  fut  déoi^tée  que  d'ajournement  pet* 
sonnel ,  et  n'était  accusée  que  d'une  curiosité  ridicule  trop  ordinaiire 
alors ,  mais  qui  n'est  pas  du  ressort  de  la  justice.  L'anci^ne  habitude 
de  consulter  les  devins,  de  faire  tirer  son  horoscope,  de  chercher  des 
secrets  pour  se  faire  aimer,  subsistait  encore  pami  le  peuple ^  et  même 
fehez  les  premiers  du  royaume* 

Nous  avons  déjà  Remarqué  qu'à  la  naissance  de  Louis  XIV  on  avait 
fait  entrer  l'astrologue  MoriU  dans  la  chambre  mèihe  de  la  reine 
mère,  pour  tirer  l'horoscope  de  l'héritier  de  la  couronne.  Nous  avons 
vu  même  le  duc  d'Orléans,  régent  du  royaume,  curieux  dé  cette  ehar- 
latanerie,  qui  séduisit  toute  l'antiquité;  et  toute  la  philosophie  du  gô- 
ièbre  comte  de  Boulainvilliers  ne  put  jamais  le  gué^r  de  cette  Chimère* 
Elle  étkit  bien  pardonnable  à  la  duchesse  de  Bouillon,  et  à  toutes  les 
dames  qui  eurent  les  mêmes  faiblesses.  Le  prêtre  Le  Sage,  la  Voisin, 
et  la  Vigoureux,  s'étaient  fait  tm  révenu  de  la  curiosité  des  ignorante, 
qui  étaient  en  très-grand  nombre.  Ils  prédisaient  l'avenir;  ils  faisaient 
voir  le  diable.  S'ils  s'en  étaient  tenus  là,  11  n'y  aurait  eu  que  du  ridi'^ 
cule  dans  eux  et  dans  la  chambre  ardente< 

La  ReyUie,  l'un  des  présidents  de  cette  chambre^  f\it  aesez  malavisé 
pour  demander  à  la  duchesse  de  Bouillon  si  elle  avait  vu  le  diable  ; 
elle  répondit  qu'elle  le  voyait  dans  ce  moment,  qu'il  était  fort  laid  et 
fort  vilain,  et  qu'il  était  déguisé  en  oonseiiler  d'Ëtaté  L'inierroffatoire 
ne  fut  guère  poussé  plus  loin. 

L'affaire  de  la  comtesse  de  Soissons  et  du  maréchal  de  LuzMlbourg 
fut  plus  sérieuse»  Le  Sage,  la  Voisin,  la  Vigoureux ,  et  d'autres  tom<« 
plices  encore,  étaient  en  prison,  accusés  d'avoir  vendu  des  poisons 
qu'on  appelait  ia  poudré  dé  succession;  ils  chargèrent  tous  ceU3tq[Ui  lea 
étaient  venus  consulter.  La  comtesse  de  Soissons  fut  du  nombre.  Lé 
roi  eut  la  condescendance  de  dire  à  cette  princesse  que,  si  elle  se  sen* 
tait  coupable,  il  lui  conseillait  de  se  retirer.  Elle  répondit  qu'elle  était 
très-innocente,  mais  qu'elle  n'aimait  pas  à  être  interrogée  par  la  jus- 

1.  V Histoire  de  Reboulet  dit  «  que  la  duchesse  de  Bouilion  fUt  décrétée  de 

Crise  de  corps,  et  qu'elle  parut  devant  les  juges  avec  tant  d'amis ,  qu'elle  ii*a- 
ait  rien  à  craindre ,  auand  même  elle  eàt  été  coupable.  »  Tout  cela  est  Itè»* 
faux  ;  il  n'y  eut  point  ae  décret  de  prise  de  corps  contre  elle,  et  alors  nuls  amis 
n'auraient  pu  la  soustraire  à  la  jastiée. 
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tice.  Ensuite  elle  se  retira  à  Bruxelles,  où  elle  est  morte  sur  la  fin  de 
1708,  lorsque  le  prince  Eugène,  son  fils,  la  vengeait  par  tant  de  vic- 
toires, et  triomphait  de  Louis  XIV. 

François-Henri  de  Montmorency-Boutteville,  âuc,  pair  et  maréchal 
de  France ,  qui  unissait  le  grand  nom  de  Montmorency  à  celui  de  la 
maison  impériale  de  Luxembourg,  déjà  célèbre  en  Europe  par  des 
actions  de  grand  capitaine ,  fut  dénoncé  à  la  chambre  ardente.  Un  de 
ses  gens  d'affaires,  nommé  Bonard,  voulant  recouvrer  des  papiers  im- 
portants qui  étaient  perdus,  s'adressa  au  prêtre  La  Sage  pour  les  lui 
faire  retrouver.  Le  Sage  commença  par  exiger  de  lui  qu'il  se  confessât, 
et  qu'il  allât  ensuite  pendant  neuf  jours  en  trois  différentes  églises  ^  où 
il  réciterait  trois  psaumes. 

Malgré  la  confession  etles.j^saume6,  les  papiers  ne  se  retrouvèrent 
point;  ils  étaient  entre  les  mains  d'une  fille  nommée  Dupin.  Bonard, 
sous  les  yeux  de  Le  âage,  fit,  au  nom  du  maréchal  de  Luxembourg, 
une  espèce  de  conjuration  par  laquelle  la  Dupin  devait  devenir  impuis- 
sante en  cas  qu'elle  ne  lui  rendit  pas  les  papiers  :  on  ne  sait  pas  trop 
ce  que  c'est  qu'une  fille  impuissante.  La  Dupiti  ne  rendit  rien,  et  n'en 
eat  pas  moins  d'amants* 

Bonard,  désespéré,  se  fit  donner  un  nouveau  plein  pouvoir  par  le 
maréchal;  et  entre  ce  plein  pouvoir  et  la  signature,  il  se  trouva  deux 
lignes  d'une  édriture  différente,  par  lesquelles  le  maréchal  se  donnait 
au  diable. 

Le  SagO)  Bonard,  la  Voisin,  la  Vigoureux^  et  plus  de  quarante  aô- 
cusés  ayant  été  enfermés  à  la  Bastille  »  Le  Sage  déposa  que  le  maré- 
chal s'était  adressé  au  diable  et  â  lui  poUr  faire  mourir  cette  Dupin 
qui  n'avait  pas  voulu  rendre  les  papiers;  leurs  complices  ajoutaient 
qu'ils  avaient  assassiné  la  Dupin  par  son  ordre,  et  qu'ils  l'avaient 
coupée  en  quartiers,  et  jetée  dans  la  rivière. 

Ces  accusations  étaient  aussi  improbables  qu'atroces.  Le  maréchal 
devait  comparaître  devant  la  cour  des  pairs;  le  parlement  et  les  pairs 
devaient  revendiquer  le  droit  ;de  le  juger  :  ils  ne  le  firent  pas.  L'ac^ 
•usé  se  rendit  lui-même  â  la  Bastille  ;  démarche  qui  prouvait  son  inno- 
cence sur  cet  assassinat  prétendu. 

(1679)  Le  secrétaire  d'État  Louvois,  qui  ne  Taimait  pàS,  le  fit  en- 
fermer oans  une  espèce  de  cachot  de  six  pas  et  demi  de  long,  où  il 
tomba  très-malade.  On  l'interrogea  le  second  jour,  et  on  le  laissa 
ensuite  cinq  semaines  entières  sans  continuer  son  procès;  injustice 
eruelle  envers  tout  particulier,  et  plus  condamnable  encore  eiivers  im 
pair  du  royaume.  Il  voulut  écrire  au  marquis  de  Iiouvois  pour  s'en 
plaindre;  on  ne  le  lui  permit  pas  :  il  fut  enfin  interrogé.  On  lui  de- 
numda  s'il  n'avait  pas  donné  des  bouteilles  de  vin  empoisonnées  pour 
faire  mourir  le  frère  de  la  Dupin  et  une  fille  qu'il  entretenait. 

Il  paraissait  bien  absurde  qu'un  maréchal  de  France,  qui  avait 
commandé  des  armées ,  eût  voulu  empoisonner  un  malheureux  bour- 
geois et  sa  maîtresse ,  sans  pouvoir  tirer  aucun  avantege  d'un  si  grand 
crime. 

Enfin,  on  lui  confronta  Le  Sage  et  un  autre  prêtre  nommé  d'Avaux, 
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avec  lesquels  on  Taccusait  d'avoir  fait  des  sortilèges  pour  faire  périr 
plus  d'une  personne. 

Tout  son  malheur  venait  d'avoir  vu  une  fois  LeSage,  et  de  lui  avoir 
demandé  des  horoscopes. 

Parmi  les  imputations  horribles  qui  faisaient  la  base  du  procès,  Le 
Sage  dit  que  le  maréchal,  duc  de  Luxembourg ,  avait  fait  un  pacte  avec 
le  diable,  afin  de  pouvoir  marier  son  fils  avec  la  fille  du  marquis  de 
Louvois.  L'accusé  répondit  :  «  Quand  Matthieu  de  Montmorency  épousa 
la  veuve  de  Louis  le  Gros,  il  ne  s'adressa  point  au  diable,  mais  aux 
états  généraux,  qui  déclarèrent  que,  pour  acquérir  au  roi  mineur 
l'appui  des  Montmorency,  il  fallait  faire  ce  mariage.  » 

Cette  réponse  était  fière,  et  n'était  pas  d'un  coupable.  Le  procès 
dura  quatorze  mois  :  il  n'y  eut  de  jugement  ni  pour  ni  contre  lui.  La 
Voisin,  la  Vigoureux,  et  son  frère,  le  prêtre,  qui  s'appelait  aussi  Vi- 
goureux, furent  brûlés  avec  Le  Sage  à  la  Grève.  Le  maréchal  de 
Luxembourg  alla  quelques  jours  à  la  campagne,  et  revint  ensuite  à  la 
cour  faire  les  fonctions  de  capitaine  des  gardés,  sans  voir  Louvois,  et 
sans  que  le  roi  lui  parlât  de  tout  ce  qui  s'était  passé. 

Nous  avons  vu  comment  il  eut  depuis  le  commandement  des  armées 
qu'il  ne  demanda  pas,  et  par  combien  de  victoires  il  imposa  silence  à 
ses  ennemis. 

On  peut  juger  quelles  rumeurs  affreuses  toutes  ces  accusations  exci- 
taient dans  Paris.  Le  supplice  du  feu ,  dont  la  Voisin  et  ses  complices 
furent  punis,  mit  fin  aux  recherches  et  aux  crimes.  Cette  abomina- 
tion ne  fut  que  le  partage  '  de  quelques  particuliers ,  et  ne  corrompit 
point  les  mœurs  douces  de  la  nation  ;  mais  elle  laissa  dans  les  esprits 
un  penchant  funeste  à  soupçonner  des  morts  naturelles  d'avoir  été 
violentes. 

Ce  qu'on  avait  cru  de  la  destinée  malheureuse  de  Mme  Henriette 
d'Angleterre,  on  le  crut  ensuite  de  sa  fille  Marie-Louise,  qu'on  maria, 
en  1679,  au  roi  d'Espagne  Charles  II.  Cette  jeune  princesse  partit  à 
regret  pour  Madrid.  Mademoiselle  avait  souvent  dit  à  Monsieur,  frère 
du  roi  :  «  Ne  menez  pas  si  souvent  votre  fille  à  la  cour  ;  elle  sera  trop 
malheureuse  ailleurs.  »  Cette  jeune  princesse  voulait  épouser  Mon- 
seigneur. «  Je  vous  fais  reine  d'Espagne,  lui  dit  le  roi;  que  pourrais- 
je  faire  de  plus  pour  ma  fille?  —  Ah!  répondit-elle,  vous  pourriez  plus 
pour  votre  nièce.  »  Elle  fut  enlevée  au  monde  en  1689,  au  même  Age 
que  sa  mère.  Il  passa  pour  constant  que  le  conseil  autrichien  de 
Charlet  II  voulait  se  défaire  d'elle ,  parce  qu'elle  aimait  son  pays,  et 
qu'elle  pouvait  empêcher  le  roi  son  mari  de  se  déclarer  pour  les  alliés 
contre  la  France'.  On  lui  envoya  même  de  Versailles  de  ce  qu'on  croit 
du  contre-poison;  précaution  très- incertaine,  puisque  ce  qui  peut 
guérir  une  espèce  de  mal  peut  envenimer  l'autre,  et  qu'il  n'y  a  point 
d*antidote  général  :  le  contre-poison  prétendu  arriva  après  sa  mort. 

j.  On  voit,  dans  les  Mémoire*  de  Saint-Philippe,  qu'on  croyait  en  Espagne 
qu'elle  avait  averti  Louis  XIV  de  l'impaissance  de  Charles  II.  seul  secret 
a'Btat  dont  cette  reine  infortunée  pftt  être  instruite.  (Ed.  de  Kehl.) 
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Ceux  qui  ont  lu  les  Mémoires  compilés  par  le  marquis  de  Dangeau 
trouTeront  que  le  roi  dit  en  soupant  :  «  La  reine  d'Espagne  est  morte 
empoisonnée  dans  une  tourte  d'anguille  :  la  comtesse  de  Pemitz,  les 
caméristes  Zapata  et  Nina,  qui  en  ont  mangé  après  elle,  sont  mortes 
du  même  poison.  » 

Après  avoir  lu  cette  étrange  anecdote  dans  ces  Mémoires  manuscrits  « 
qu'on  dit  faits  avec  soin  par  un  courtisan  qui  n'avait  presque  point 
quitté  Louis  XIV  pendant  quarante  ans,  je  ne  laissai  pas  d'être  encore 
en  doute  :  je  m'informai  à  d'anciens  domestiques  du  roi,  s  il  était  vrai 
que  ce  monarque,  toujours  retenu  dans  ses  discours,  eût  jamais  pro- 
noncé des  paroles  si  imprudentes.  Ils  m'assurèrent  tous  que  rien 
n'était  plus  faux.  Je  demandai  à  Mme  la  duchesse  de  Saint-Pierrç,  qui 
arrivait  d'Espagne,  s'il  était  vrai  que  ces  trois  personnes  fussent 
mortes  avec  la  reine;  elle  me  donna  des  attestations  que  toutes  trois 
avaient  survécu  longftemps  à  leur  maîtresse.  Enfin  je  sus  que  ces  Mé- 
moires du  marquis  de  Dangeau ,  qu'on  regarde  comme  un  monument 
précieux,  n'étaient  que  des  nouvellet  à  la  matn,  écrites  queique&is 
par  un  de  ses  domestiques  ;  et  je  puis  répondre  qu'on  s'en  aperçoit 
souvent  au  style,  aux  inutilités,  et  aux  faussetés  dont  ce  recueil  est 
rempli.  Après  toutes  ces  idées  funestes,  où  la  mort  de  Henriette  d'An- 
gleterre nous  a  conduitls,  il  faut  revenir  aux  événements  de  la  cour 
qui  suivirent  sa  perte. 

La  princesse  palatine  lui  succéda  un  an  après ,  et  fut  mère  du  duc 
d'Orléans,  régent  du  royaume.  Il  fallut  qu'elle  renonçât  au  calvinisme 
pour  épouser  Monsieur;  mais  elle  conserva  toujours  pour  son  ancienne 
religion  un  respect  secret,  qu'il  est  difficile  de  secouer  quand  l'enfance 
l'a  imprimé  dans  le  cœur. 

L'aventure  infortunée  d'une  fille  d'honneur  de  la  reine,  en  1673, 
donna  lieu  à  un  nouvel  établissement.  Ce  malheur  est  connu  par  le 
sonnet  de  V Avorton  j  dont  les  vers  ont  été  tant  cités  :j  ' 

Toi  que  l'amour  fit  par  un  crime, 
Et  que  l'honneur  défait  par  un  crime  à  son  tour, 
Funeste  ouvrage  de  l'amour, 
De  l'honneur  funeste  victime,  etc.* 

1.  Le  sonnet  irrégulier  de  J.  Hesnault,  dont  Voltaire  cite  le  second  qua- 
train ,  fat  fait  pour  l'accident  arrivé  à  Mlle  de  Guerchy,  fille  d'honneur  de  la 
reine,  et  maîtresse  du  duc  de  Yitry.  Sa  grossesse,  dont  elle  faisait  mystère, 
la  mettant  hors  d'état  d'accompagner  la  reine  dans  un  voyage ,  Mlle  de  Guer- 
chy eut  recours  à  une  sage-femme,  nommée  Constantin ,  qai ,  dans  ses  opéra- 
tions pour  la  faire  avorter,  la  blessa  mortellement.  Vitry  envoya  chercher  un 
confesseur  ;  et  dès  que  le  prêtre  eut  donné  l'absolution,  ramant,  pour  abFéger 
les  souffrances  de  sa  maîtresse,  lui  cassa  la  tête,  puis  s'enfuit  en  Bavière.  La 
Constantin  fut  pendue  en  août  i660  (voyez  la  lettre  de  Guy  Patin,  du  i2  octo- 
bre de  cette  année).  Dans  sa  lettre  du  '22  juin  1660,  Guy  Patin  dit  :  «  On  fait 
ici  grand  bruit  de  la  mort  de  Mlle  de  Guerchy....  Le  curé  de  Saint-Eustache  a 
refusé  la  sépulture  au  corps  de  cette  dame  ;  on  ditau'on  l'a  porté  dans  l'hôtel 
de  Condé,  et  qu'il  y  a  été  mis  dans  la  chaux,  afin  de  le  consumer  plus  tôt,  et 
qu'on  n'y  puisse  rien  reconnaître  si  on  venait  à  la  visiter.  »  Vitry  obtint  sa 
grâce  lorsqu'il  eut  négocié  le  mariage  de  Monsieur  avec  la  princesse  de  Ba  • 
▼ière.  {Note  de  M.  Beuclwt.) 
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I^  dangers  attachés  à  Tétat  de  fille,  dans  une  cour  galante  et  to- 
luptueusC)  déterminèrent  à  substituer  aux  douze  filles  d'honneur,  qui 
embellissaient  la  cour  de  la  reine,  douze  dames  du  palais;  et  depuis, 
la  maison  des  reines  fut  ainsi  composée.  Cet  établissement  rendait  la 
cour  plus  nombreuse  et  plus  magnifique,  en  y  fixant  les  maris  et  les 
parents  de  ces  dames,  ce  qui  augmentait  la  société,  et  répandait  plus 
d'opulence.  \ 

La  princesse  de  Bavière,  épouse  de  Monseigneur,  ajouta,  dans  les 
commencements,  de  Téclat  et  de  la  viyacité  à  cette  cour.  La  marquise 
de  Montespan  attirait  toujours  l'attention  principale  ;  mais  enfin  elle 
cessait  de  plaire,  et  les  emportements  aitiers  de  sa  douleur  ne  rame- 
naient pas  un  cœur  qui  s'éloignait.  Cependant  elle  tenait  toujours  à  la 
oour  par  une  grande  charge,  étant  surinfendante  de  la  maison  de  la 
reine;  et  au  roi  par  ses  enfants  «  par  l'habitude,  et  par  son  ascendant. 

On  lui  conservait  tout  l'extérieur  de  la  considération  et  de  l'amitié, 
qui  ne  la  consolait  pas;  et  le  roi,  affligé  de  lui  causer  des  chagrins 
TiSlents,  et  entraîné  par  d'autres  goûts,  trouyait  déjà  dans  la  conrer^ 
sation  de  Mme  de  Maintenon  une  douceur  qu'il  ne  goûtait  plus  auprès 
de  son  ancienne  maîtresse.  Il  se  sentait  à  la  fois  partagé  entre  Mme  de 
Montespan,  qu'il  ne  pouyait  quitter,  Mlle  de¥ontange,  ^'il  aimait, 
et  Mme  de  Maintenon,  de  qui  l'entretien  devenait  nécessaire  à  son 
âme  tourmentée.  Ces  trois  rivales  de  faveur  tenaient  toute  la  cour  en 
suspens.  Il  parait  assez  honorable  pour  Louis  XIV  qu'aucune  de  ces 
intrigues  n'influât  sur  les  afiisires  générales,  et  que  l'amour,  qui  trou^ 
blait  la  cour,  n'ait  jamais  mis  le  moindre  trouble  dans  le  gouverne- 
ment. Rien  ne  prouve  mieux,  cô  me  semble,  que  Louis  XIV  avait  une 
âme  aussi  grande  que  sensible. 

Je  croirais  même  que  ces  intrigueft  de  cour,  étrangères  à  l'État,  ne 
devraient  point  entrer  dans  rhistoire,  si  le  grand  siècle  de  Louis  XIV 
ne  rendait  tout  intéressant ,  et  si  le  voile  de  ces  mystères  n'avait  été 
levé  par  tant  d'historiens,  qui,  pour  la  plupart,  les  ont  défigurés. 

Chaf.  XXVII.  —  Suite  des  particularité^  et  anecdotes. 

La  jeunesse,  la  beauté  de  Mlle  de  Fontange,  un  fils  qu'elle  donna 
au  roi  en  1680,  le  titre  de  duchesse  dont  elle  fut  décorée,  écartaient 
Mme  de  Maihtenon  de  la  première  place,  qu'elle  n'osAit  espérer,  et 
qu'elle  eut  depuië  :  mais  la  duchesse  de  Fontange  et  son  fils  moururent 

en  1681. 

La  marquise  de  Montespan,  n'ayant  plus  de  rivale  déclarée,  n'en 
pos^^da  pas  plus  un  cœur  fatigué  d'elle  et  de  ses  murmures.  Quand  les 
hommes  ne  sont  plus  dans  leur  jeunesse,  ils  ont  presque  tous  besoin 
de  la  société  d'une  femme  complaisante;  le  poids  des  affaires  rend  sur- 
tout cette  consolation  nécessaire.  La  nouvelle  favorite,  Mme  de  Main- 
tenon, qui  sentait  le  pouvoir  secret  qu'elle  acquérait  tous  les  jours,  se 
conduisait  avec  cet  art  qui  est  si  naturel  aux  femmes,  et  qui  ne  déplaît 
pas  aux  hommes.  Elle  écrivit  un  jour  à  Mme  de  Frontenac,  sa  cousine , 
en  qui  elle  avait  une  entière  confiance  :  «  Je  le  renvoie  toi:yours  affligé. 
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et  jamais  désespéré.  »  Dans  ce  temps  où  sa  faveur  croissait ,  où  Mme  de 
Moatespan  touchait  à  sa  chute ,  ces  deux  rivales  se  voyaient  tous  les 
jours  y  tantét  avec  une  aigreur  secrète,  tantôt  avec  une  confiance  pas- 
sagère, que  la  nécessité  de  se  parler  et  la  lassitude  de  la  contrainte 
mettaient  quelquefois  dans  leurs  entretiens  '.  Elles  convinrent  de  faire , 
chacune  de  leur  côté,  des  Mémoires  de  tout  ce  qui  se  passait  à  la  cour. 
L*ottvrage  ne^ut  pas  poussé  fort  loin.  Mme  de  Jlontespan  se  plaisait  à  lire 
quelque  chose  de  ces  mémoires  à  ses  amis,  dans  les  dernières  années 
de  sa  vie.  la  dévotion,  qui  se  mêlait  à  toutes  ces  intrigues  secrètes, 
affermissait  encore  la  faveur  de  Mme  de  Maintenon,  et  éloignait  Mme  de 
Montespan.  Le  roi  se  reprochait  son  attachement  pour  une  femme 
mariée,  et  sentait  surtout  ce  scrupule  depuis  qu'il  ne  sentait  plus 
d'amour.  Cette  situation  embarrassante  subsista  jusqu'en  1685,  année 
mémorable  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  On  voyait  alors  des 
scènes  bien  différentes  :  d'un  côté  le  désespoir  et  la  fuite  d'une  partie 
de  la  nation;  de  l'autre,  de  nouvelles  fêtes  &  Versailles;  trianon  et 
Mariy  b&tis;  la  nature  forcée  dans  tous  ces  lieux  de  délices,  et  des 
jardins  où  l'art  était  épuisé.  Le  mariage  du  petit<fils  du  grand  Condé 
avec  Mademoiselle  de  Nantes,  fille  du  roi  et  de  Mme  de  Montespan, 
fut  le  dernier  triomphe  de  cette  maîtresse,  qui  commençait  à  se 
retirer  de  la  eour« 

Le  roi  maria  depuis  deux  enfants  qu'il  avait  eus  d'elle  :  Mademoiselle 
de  BloiB  avec  le  duc  de  Chartres,  que  nous  avons  vu  depuis  régent  du 
royaume;  et  le  duc  du  Maine  à  Louise-^énédicte  de  BoUrbon,  petite- 
fille  du  grand  Condé ,  et  sœur  de  Monsieur  le  Duc,  princesse  célèbre  par 
son  esprit  et  par  le  goût  des  arts.  Ceux  qui  ont  seulement  approché 
da  Palais-Boyal  et  de  Sceaux  savent  combien  sont  faux  tous  les  bruits 
populaires  recueillis  dans  tant  d'histoires  concernant  ces  mariages  K 

(1665)  Avant  la  célébration  du  mariage  de  Monsieur  le  Duc  avec  Made- 
moiselle de  Nantes ,  le  marquis  de  Seignelay ,  h  cette  occasion ,  donna  au 
roi  une  fête  digne  de  ce  monarque,  dans  les  jardins  de  Sceaux,  plantés 
par  Le  Nôtre,  avec  autant  de  goût  que  ceux  de  Versailles.  On  y  exécuta 

1.  tes  Mémoires  donnée  sous  le  no!fi  de  Mme  de  Maîntenon  f  apportent  ^u'eUe 
du  à  Mme  de  Montespan,  en  parlant  de  ses  rêves  :  «  l'ai  rêvé  que  nous  étions 
sur  le  grand  escalier  de  yersailles  :  je  montais,  vous  descendiez  :  je  m'élevais 
JBsqu'aax  nues*  vous  allâtes  à  Fontevrault.  »  Ge  conte  est  renouvelé  d'après  le 
tameux  duc  d'Épernon ,  qui  rencontra  le  cardinal  de  Hichelieu  sur  Tescalier 
au  Louvre ,  Pannes  idti4.  Le  cardinal  lui  demanda  s'il  n'y  avait  rien  de  non- 
Vtto.  «  Mout  lui  dit  le  duo,  sinon  çiae  tous  moatêz ,  et  je  descends.  »  Ce  conte 
ait  g&té  en  i^outant  que  d'ua  escalier  on  s'éleva  jusqu'aux  nues.  U  faut  remar- 
quer que  dans  presque  tous  les  livres  d'anecdotes ,  dans  les  ana .  on  attribue 
presque  toujours  à  ceux  qu'on  fait  parler  des  choses  dites  on  siècle  et  même 
plusieurs  siedes  au^ÛLravant. 
8*  Il  y  a  plus  de  vingt  volumes  dans  lesquels  vous  verrez  que  la  maison 
'Orléans  et  la  maison  de  Condé  s'indignèrent  de  ces  propositions;  vous  lirez 


K  roi  s  étant  servi  ae  i  aooe  uudoib,  sous-precepieur  au  auc  ae  ^nanres, 
pour  fUre  réussir  la  négociation,  cet  abbé  n'en  nnt  i  bout  qu'avec  peine,  et 
qu'il  demanda  pour  résompense  le  chapeau  de  eardinali  Totti  ce  qui  regarde  la 
cour  est  écrit  ainsi  dans  beaucoup  d'histoires. 
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Tidylle  de  la  Paix,  composée  par  Kaeine.  Il  y  eut  à  Versailles  un  nou- 
veau carrousel)  et,  après  le  mariage,  le  roi  étala  une  magnificence 
singulière,  dont  le  cardinal  Mazàrin  avait  donné  la  première  idée 
en  1656.  On  établit  dans  le  salon  de  Marly  quatre  boutiques  remplies  de 
ce  que  l'industrie  des  ouvriers  de  Paris  avait  produit  de  plus  riche  et 
de  plus  recherché.  Ces  quatre  boutiques  étaient  autant  de  décorations 
superbes,  qui  représentaient  les  quatre  saisons  de  Tannée.  Mme  de 
Montespan  en  tenait  une  avec  Monseigneur.  Sa  rivale,  Mme  de  Main> 
tenon ,  en  tenait  une  autre  avec  le  duc  du  Maine.  Les  deux  nouveaux* 
mariés  avaient  chacun  la  leur  ;  Monsieur  le  Duc  avec  Mme  de  Tfaiange;  et 
Madame  la  Duchesse,  à  qui  la  bienséance  ne  permettait  pas  d'en  tenir  une 
avec  un  homme ,  à  cause  de  sa  grande  jeunesse ,  était  avec  la  duchesse 
de  Chevreuse.  Les  dames  et  les  hommes  nommés  du  voyage  tiraient  au 
sort  les  bijoux  dont  ces  boutiques  étaient  garnies.  Ainsi ,  le  roi  fit  des 
présents  à  toute  la  cour,  d'une  manière  digne  d'un  roi.  La  loterie  du 
cardinal  Mazarin  fut  moins  ingénieuse  et  moins  brillante.  Ces  loteries 
avaient  été  mises  en  usage  autrefois  par  les  empereurs  romains;  mais 
aucun  d'eux  n'en  releva  la  magnificence  par  tant  de  galanterie. 

Après  le  mariage  de  sa  fille,  Mme  de  Montespan  ne  reparut  plus  à  la 
cour.  Elle  vécut  à  Paris  avec  beaucoup  de  dignité?  Elle  avait  un  grand 
revenu,  mais  viager;  et  le  roi  lui  fit  payer  toujours  mie  pension  de 
mille  louis  d'or  par  mois*.  Elle  allait  prendre  tous  les  ans  les  eaux  à 
Bourbon,  et  y  mariait  des  filles  du  voisinage,  qu'elle  dotait.  Elle  n'é~ 
tait  plus  dans  l'âge  où  l'imagination,  frappée  par  de  vives  impressions, 
envoie  aux  carmélites.  Elle  mourut  à  Bourbon  en  1707. 

Un  an  après  le  mariage  de  Mademoiselle  de  Nantes  avec  Monsieur  le 
Duc,  mourut  à  Fontainebleau  le  prince  de  Condé,  à  l'âge  de  soixante-six 
ans  ',  d'une  maladie  qui  empira  par  l'efibrt  qu'il  fit  d'aller  voir  Madame  la 
Duchesse,  qui  avait  la  petite-vérole.  On  peut  juger  par  cet  empressement, 
qui  lui  coûta  la  vie,  s'il  avait  eu  de  la  répugnance  au  mariage  de  son 
petit-fils  avec  cette  fille  du  roi  et  de  Mme  de  Montespan,  comme  l'ont  écrit 
tous  ces  gazetiers  de  mensonges,  dont  la  Hollande  était  alors  infectée. 
On  trouve  encore  dans  une  Histoire  du  prince  de  Cotidé ,  sortie  de  ces 
mêmes  bureaux  d'ignorance  et  d'imposture,  que  le  roi  se  plaisait  en 
toute  occasion  à  mortifier  ce  prince,  et  qu'au  mariage  de  la  princesse 
de  Gonti,  fille  de  Mme  de  La  Vallière,  le  secrétaire  d'Etat  lui  refusa  le 
titre  de  haut  et  puissant  seigneur  j  comme  si  ce  titre  était  celui  qu'on 
donne  aux  princes  du  sang.  L'écrivain  qui  a  composé  l'^t^totre  de 
Louis  JZf ,  dans  Avignon,  en  partie  sur  ces  malheureux  Mémoires, 
pouvait-il  assez  ignorer  le  monde  et  les  usages  de  notre  cour  pour  rap- 
porter des  faussetés  pareilles? 

Cependant,  après  le  mariage  de  Madame  la  Duchesse,  après  l'écUpse 
totale  de  la  mère ,  Mme  de  Maintenon,  victorieuse,  prit  un  tel  ascen- 
dant, et  inspira  à  Louis  XIV  tant  de  tendresse  et  de  scrupule,  que  le 

1.  Environ  vingt  mille  de  nos  livres,  (éik)  —  3.  Le  f  i  décembre  16S6.  CÉo.) 
3.  VBistoire  du  règne  de  Louit  XIV,  par  Reboolet,  Avignon,  if  M,  S  volam«s 

in-%«.  (Ed.) 
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roi,  par  le  conseil  du  P.  La  Chaise,  Tépoasa  secrètement,  au  mois  de 
janvier  1686,  dans  une  petite  chapelle  qui  était  au  bout  de  Tapparte- 
ment  occupé  depuis  par  le  duc  de  Bourgogne.  Il  n'y  eut  aucun  con- 
trat, aucune  stipulation..  L'archevêque  de  Paris,  Harlay  de  Chanvalon, 
leur  donna  la  bénédiction  ;  le  confesseur  y  assista  ;  Montchevreuil  >  et 
BoDtemps,  premiers  valets  de  chambre ,  y  furent  comme  témoins.  Il  n'est 
plus  permis  de  supprimer  ce  fait,  rapporté  dans  tous  les  auteurs,  qui, 
d'ailleurs,  se  sont  trompés  sur  les  noms,  sur  le  lieu,  et  sur  les  dates. 
Louis  XIV  était  alors  dans  sa  quarante- huitième  année,  et  la  personne 
qu'il  épousait,  dans  sa  cinquante-deuxième'.  Ce  prince,  comblé  de 
gloire,  voulait  mêler  aux  fatigues  du  gouvernement  les  douceurs  in- 
nocentes d'une  vie  privée  :  ce  mariage  ne  l'engageait  à  rien  d'indigne 
de  son  rang.  Il  fut  toujours  problématique  à  la  cour  si  Mme  de  Main- 
tenon  était  mariée  :  on  respectait  en  elle  le  choix  du  roi ,  sans  la  trai- 
ter en  reine. 

La  destinée  de  cette  dame  paraît,  parmi  nous,  fort  étrange,  quoique 
rhistoire  fournisse  beaucoup  d'exemples  de  fortunes  plus  grandes  et 
plus  marquées,  qui  ont  eu  des  commencements  plus  petits.  La  mar- 
quise de  Saint-Sébastien,  que  le  roi  de  Sardaigne,  Victor-Âmédée, 
épousa,  n'était  pas  au-dessus  de  Mme  de  Maintenon  :  l'impératrice  de 
Russie,  Catherine,  était  fort  au-dessous;  et  la  première  femme  de 
Jacques  II,  roi  d'Angleterre,  lui  était  bien  inférieure,  selon  les  pré- 
jugés de  l'Europe,  inconnus  dans  le  reste  du  monde. 

Elle  était  d'une  ancienne  maison ,  petite-fille  de  Théodore-Âgrippa 
d'Aubigné,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  de  Henri  lY.  Son 
père.  Constant  d'Aubigné,  ayant  voulu  faire  un  établissement  à  la  Ca- 
roline, et  s'étant  adressé  aux  Anglais,  fut  mis  en  prison  au  château 
Trompette,  et  en  fut  délivré  par  la  fille  du  gouverneur,  nommé  Car- 
dillac,  gentilhomme  bordelais.  Constant  d'Aubigné  épousa  sa  bienfai- 
trice en  1627,  et  la  mena  à  la  Caroline.  De  retour  en  France  avec  elle 
au  bout  de  quelques  années,  tous  deux  furent  enfermés  à  Niort  en 
Poitou  par  ordre  de  la  cour.  Ce  fut  dans  cette  prison  de  Niort  que  na- 
quit en  1635  Françoise  d'Aubigné,  destinée  à  éprouver  toutes  les 
rigueurs  et  toutes  les  faveurs  de  la  fortune.  Menée  à  l'âge  de  trois  ans 
en  Amérique;  laissée  par  la  négligence  d'un  domestique  sur  le  rivage, 
prête  à  y  être  dévorée  d'un  serpent,  ramenée  orpheline,  à  l'âge  de 
douze  ans,  élevée  avec  la  plus  grande  dureté  chez  Mme  de  Neuillant, 
mère  de  la  duchesse  de  Navailles,  sa  parente,  elle  fut  trop  heureuse 


1.  Et  non  pas  lé  chevalier  de  Forbin,  comme  le  disent  les  Mémoires  de  Choisy. 


qne  dans  les  Mémoires  de  Maintenon, 

3.  Mme  de  Maintenon ,  née  le  27  novembre  »635  f  n'était  que  dans  sa  cin- 
qoaate  et  unième  année.  (Ed.) 
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d'épouser,  en  1651 1  Paul  Scairon,  qui  logeait  aiiprèa  d'elle  cUi^s  1% 
me  d'Enfer.  Scarron  était  d'une  ancienne  lamille  du  parlement,  iUufr- 
trée  par  de  grandes  aUianoes;  mais  le  burlesque  do^t  il  faisait  profes- 
sion l'avilissait  en  le  faisant  aimer.  Ce  fut  pourtant  une  fortuçe  pour 
Mlle  d'Aubigné  d'épouser  cet  homme  disgracié  de  la  nature,  impotent» 
et  qui  n'avait  qu'un  bien  très-médiocre.  Elle  fit,  avant  ce  mariage, 
abjuration  de  la  religion  calviniste,  qui  était  la  sienne  comme  celle  de 
ses  ancêtres.  S^  beauté  et  son  esprit  |a  firent  bientôt  distinguer.  Elle 
fut  recherchée  avec  empresseipent  de  la  meilleure  compagnie  de  Pa^ 
ris  :  et  ce  temps  de  sa  jeunesse  fut  sans  doute  ^e  plus  heureux  de  sa 
vie'.  Après  la  mort  de  son  mari,  arrivée  en  1660,  elle  fit  longtemps 
solliciter  auprès  du  roi  une  petite  pension  de  quinze  cents  livres,  dont 
Scarron  avait  joui.  Enfin,  au  bout  de  quelques  années,  le  roi  lui  en 
donna  une  de  deux  mille,  en  lui  disant  ;  «  Madame,  je  vous  ai  fai^ 
attendre  longtemps;  mais  vous  avez  tant  d'amis  que  j'ai  voulu  avoir 
seul  ce  mérite  auprès  de  vous.  » 

Ce  fait  m'a  été  conté  par  le  cardinal  de  Fleury,  qui  sa  plaisait  à  }ei 
rapporter  souvent,  parce  qu'il  disait  que  Louis  XIV  lui  avait  fait  lo 
même  compliment ,  en  lui  donnant  Tévêché  de  Fréjus, 

Cependant  il  est  prouvé  par  les  lettres  mêmes  de  Mme  de  Maintenon  « 
qu'elle  dut  à  Mme  de  Montespan  ce  léger  çecoura  qui  la  tira  de  la  mn-^ 
sère.  On  se  ressouvint  d'elle  quelques  années  après,  lorsqu'il  fallut  éle-? 
ver  en  secret  le  duo  du  Maine,  que  le  roi  avait  eu,  en  1670,  de  Is^ 
marquise  de  Montespan.  Ce  ne  fut  certainement  qu'en  16T2  qu'elle  fut 
choisie  pour  présider  h  cette  éducation  secrète  ;  elle  dit  dans  une  de 
sas  lettres  ;  «  Si  les  enfants  sont  au  roi,  je  le  veux  bien;  car  je  ne  me 
chargerais  pas  sans  scrupule  de  ceux  de  Mme  de  Montespan  :  ainsi  il 
faut  que  le  roi  me  l'ordonne  ;  voilà  mon  dernier  mot.  »  Mme  de  Mon- 
tespan n'avait  deux  enfants  qu'en  1670,  le  duc  du  Maine  et  le  comte 
de  Yexin.  Los  dates  des  lettrés  de  Mme  de  Maintenon,  de  1670,  dans 
lesquelles  elle  parle  de  ces  deux  .enfants,  dont  l'un  n'était  pas  enoore 
né,  sont  donc  évidemment  fausses.  Presque  toutes  les  dates  de  ces 
lettres  imprimées  sont  erronées.  Cette  infidélité  pourrait  donner  de 
violents  soupçons  sur  rauthenticité  de  ces  lettres,  si  d'ailleurs  on  n'y 
reconnaissait  pas  un  caractère  dQ  naturel  et  de  vérité  qu'il  es^  presque 
impossible  de  contrefaire* 
.  Il  n'est  pas  fort  important  de  savoir  en  quelle  année  cette  dame  tut 

1.  Il  est  dit  dans  les  prétendus  Mémoire»  de  Maintenon,  tome  I,  page  2t0, 
«  qu'elle  n'eut  longtemps  qu'un  même  lit  avec  la  célèbre  Ninon  Lenclos ,  sur 
les  oui-dire  de  l'abbé  de  GbÀteauneaf  et  de  l'auteur  du  SiècU  <U  i/xui*  Xi  V,  » 
Mais  il  ne  se  trouve  pas  un  mot  de  cette  anecdote  chez  l'auteur  du  SiècU  dé 
Louis  XIV.  ni  dans  tout  ce  qui  nous  reste  de  M.  l'abbé  de  Chàteauneuf.  L'au- 
teur des  memoirea  d$  Maintenon  ne  cite  jamais  qu'au  hasard.  Ce  fait  n'est  rap- 
porté une  dans  les  Mémoiru  du  vMurquia  de  La  Far$^  page  190,  édition  de 
Rotterdam.  C'était  encore  la  mode  de  partager  son  lit  avec  ses  amis  ;  et  cette 
mode,  qui  ne  subsiste  plus,  était  très-ancienne,  même  à  la  cour.  On  voit  dans 
VBittotr^  <(«  francique  Charles  IX,  pour  sauver  le  comte  de  La  Rochefou* 
cauld  des  massacres  ae  la  Saint-Barthélémy,  lui  proposa  de  coucher  au  Lou- 
vre dans  son  lit;  et  qa«  I9  duo  ds  Cruise  et  le  prmce  de  Condé  avaient  long- 
temps couché  ensemble. 
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chargée  du  soin  des  enfants  naturels  de  Louis  XIV  ;  mais  l'attention  à, 
ces  petites  vérités  fait  voir  q,Tec  quel  scrupule  on  a  écrit  les  faits  prin- 
cipaux de  cette  histoire. 

Le  duc  du  Maine  était  né  avec  un  pied  difforme.  Le  premier  méde- 
cin, D'Aquin,  qui  était  dans  la  confidence,  jugea  qu'il  fallait  envoyer 
l'enfant  aux  eaux  de  Parége.  On  chercha  une  personne  de  confîauce, 
qui  pût  se  charger  de  ce  dépôt  K  Le  roi  se  souvint  de  Mme  Scarron. 
M.  de  Louvois  adla  secrètement  à  Paris  lui  proposer  ce  voyage.  Elle  eut 
soin  depuis  ce  temps-là  de  l'éducation  du  duc  du  Maine/ nommée  4 
cet  emploi  par  le  roi,  et  non  point  par  Mme  de  Montespfin,  comm^  on 
l'a  dit.  Elle  écrivait  au  roi  directement  j  ses  lettres  plurent  î)eai;çoup. 
Voilà  l'origine  de  sa  fortune  :  son  mérite  fît  tout  le  reste. 

Le  roi,  qui  ne  pouvait  d'abord  s'accoutumer  ^  elle,  passa  de  l'aver- 
sioa  à  la  confiance,  et  de  la  confiance  à  l'amour.  Les  lettres  que  nous; 
avons  d'elle  sont  un  monument  bien  plus  précieux  qu'on  ne  pense  : 
elles  découvrent  ce  mélange  de  religion  et  de  galanterie ,  de  dignité  et 
de  faiblesse,  qui  se  trouve  si  souvent  dans  le  cœur  humain,  et  qui 
était  dans  celui  de  Louis  XIY.  Celui  de  Mme  de  Maintenon  parait  à  la 
fois  plein  d'une  ambition  et  d'une  dévotion  qui  ne  se  combattent  ja* 
mais.  Son  confesseur  Gobelin  approuve  également  l'une  et  l'autre  j  il 
est  directeur  et  courtisan  ;  sa  pénitente,  devenue  ingrate  envers  Mme  de 
Montespan,  se  dissimule  toujours  son  tort.  Le  confesseur  nourrit  cette 
illusion  :  elle  fait  venir  de  bonne  foi  la  religion  au  secours  de  ses 
charmes  usés,  pour  supplanter  sa  bienfaitrice  devenue  sa  rivale. 

Ce  commerce  étrange  de  tendresse  et  de  scrupule  de  la  part  du  roi, 
d'ambition  et  de  dévotion  de  la  part  de  la  nouvelle  maîtresse,  paraît 
durer  depuis  1681  jusqu'à  1686,  qui  (ut  ^époque  4e  leur  mariage. 

Son  élévation  ne  fut  pour  elle  qu'une  retraite.  Renfermée  dans  son 
appartement,  qui  était  de  plain-pied  à  celui  du  roi,  elle  se  bornait  à 
une  société  de  deux  ou  trois  dames  retirées  comme  elle:  encore  lei^ 
Toyait-elle  rarement.  Le  roi  venait  tous  les  jours  chez  eue  après  son 
dîner,  avant  et  après  le  couper,  et  y  demeurait  jusqu'à  minuit.  11  y 
travaillait  avec  ses  ministres ,  pendant  q^e  Mme  de  Maintenon  s'occu- 
pait à  la  lecture,  ou  à  quelque  ouvrage  des  mains,  ne  s'empressant 
jamais  de  parler  d'affaires  d'État,  paraissant  souvent  les  ignorer,  reje- 
tant bien  loin  tout  ce  qui  avait  la  plus  légère  apparence  d'intrigue  et 
do  cabale;  beaucoup  plus  occupée  de  complaire  à  celui  qui  gouvernait 
que  de  gouverner,  et  ménageant  son  crédit  en  ne  l'employant  qû'aveo 
une  circonspection  extrême.  Elle  ne  profita  point  de  sa  place  pour  faire 
tomber  toutes  les  dignités  et  tous  les  grands  emplois  dans  sa  famille. 
Son  frère,  le  comte  d'Aubigné,  ancien  lieutenant  général,  ne  fut  pas 
même  maréchal  de  France.  Un  cordon  bleu,  et  quelques  parts  secrètes' 

1.  L'auteur  du  roman  des  Mémoires  de  $hne  de  ifàihtenon  lui  fait  dire  à  1% 
▼ne du  château  Trompette  :  «Voilà  où  j'ai  été  élevée,  etc.  »  Cela  est  évidem* 
ment  faux  ;  elle  avait  été  élevée  à  Niort.    " 

2.  voy.  les  Lettres  à  son  frère  :  «  Je  vous  conjure  de  vivre  commodément,  e% 
de  manger  les  dix-huit  mille  francs  4e  raffd.ire  que  nous  avons  faitç  :  nous  en 
ferons  cPautres.  » 
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dans  les  fermes  générales ,  furent  sa  seule  fortune  :  aussi  disait-il  au 
maréchal  de  Vivonne ,  frère  de  Mme  de  Montespan ,  «  qu'il  avait  eu 
son  bâton  de  maréchal  en  argent  comptant.  » 

Le  marquis  de  Villette,  son  neveu,  ou  son  cousin,  ne  fut  que  chef 
d*escadre.  Mme  de  Caylus^  fille  de  ce  marqui»  de  Villette,  n'eut  en 
mariage  qu'une  modique  pension  donnée  par  Louis  XIV.  Mme  de 
Maintenon,  en  mariant  sa  nièce  d'Àubigné  au  fils  du  premier  maré- 
chal de  Noailles',  ne  lui  donna  que  deux  cent  mille  francs  :  le  roi  fît 
le  reste.  Elle  n'avait  elle-même  que  la  terre  de  Maintenon,  qu'elle 
avait  achetée  des  bienfaits  du  roi.  Elle  voulut  que  le  public  lui  par- 
donnât son  élévation  en  faveur  de  son  désintéressement.  La  seconde 
femme  du  marquis  de  Villette ,  depuis  Mme  de  Bolingbroke ,  ne  put 
jamais  rien  obtenir  d'elle.  Je  lui  ai  souvent  entendu  dire  qu'elle  avait 
reproché  à  sa  cousine  le  peu  qu'elle  faisait  pour  sa  famille,  et  qu'elle 
lui  avait  dit  en  colère  :  «  Vous  voulez  jouir  de  votre  modération,  et 
que  votre  famille  en  soit  la  victime.  »  Mme  de  Maintenon  oubliait  tout 
quand  elle  craignait  de  choquer  les  sentiments  de  Louis  XIV.  £Ue 
n'osa  pas  même  soutenir  le  cardinal  de  Noailles  contre  le  P.  Le  Tellier. 
Elle  avait  beaucoup  d'amitié  pour  Racine  *,  mais  cette  amitié  ne  fut  pas 
assez  courageuse  pour  le  protéger  contre  un  léger  ressentiment  du 
roi.  Un  jour,  touchée  de  l'éloquence  avec  laquelle  il  lui  avait  parlé  de 
la  misère  du  peuple,  en  1698,  misère  toujours  exagérée,  mais  qui  fut 
portée  réellement  depuis  jusqu'à  une  extrémité  déplorable,  elle  enga- 
gea son  ami  à  faire  un  mémoire,  qui  montrât  le  mal  et  le  remède.  Le 
roi  le  lut;  et  en  ayant  témoigné  du  chagrin,  elle  eut  la  faiblesse  d'en, 
nommer  l'auteur,  et  celle  de  ne  le  pas  défendre.  Racine,  plus  faible 
encore,  fut  pénétré  d'une  douleur  qui  le  mit  depuis  au  tombeau^. 

Du  même  fonds  de  caractère  dont  elle  était  incapable  de  rendre  ser- 
vice, elle  l'était  aussi  de  nuire.  L'abbé  de  Ghoisy  rapporte  que  le  mi- 
nistre Louvois  s'était  jeté  aux  pieds  de  Louis  XIV  pour  l'empêcher  d'é- 
pouser la  veuve  Scarron.  Si  l'abbé  de  Choisy  savait  ce  fait,.  Mme  de 
Maintenon  en  était  instruite,  et  non-seulement  elle  pardonna  à  ce 
ministre,  mais  elle  apaisa  le  roi  dans  les  mouvements  de  colère  que 
l'humeur  brusque  du  marquis  de  Louvois  inspirait  quelquefois  à  son 
maître  ^ 

1.  Le  compilateur  des  Mémoiret  dé  Mme  de  Maintenon  dit,  tome  IV,  page  200  r 
«  Roufteau ,  vipère  acharnée  contre  ses  bienfaiteurs,  fit  des  couplets  satirique» 
contre  le  mareclial  de  Noailles.  »  Cela  n'est  pas  vrsd  :  il  ne  faut  calomnier  per- 
sonne. Rousseau ,  très-jeune  alors,  ne  connaissait  pas  le  premier  maréchal  de 
Noailles.  Les  chansons  satiriques  dont  il  parle  étaient  d'un  gentilhomme  nommé 
de  Cabanac,  qui  les  avonait  nantement. 

2.  Ce  fait  a  été  rapporté  par  le  fils  de  l'illustre  Racine ,  dans  la  Vie  de  soa 
père. 

3;  Qui  croirait  ^ue,  dans  les  Mémoires  de  Mme  de  Maintenon ^  téme  m,  p.  273, 
il  est  dit  que  ce  ministre  craignait  que  le  roi  ne  l'empoisonnât?  Il  est  bien  étrange 
qu'on  débite  à  Paris  des  horreurs  si  insensées,  à  la  suite  de  tant  de  contes  ricu- 
cules. 

Cette  sottise  atroce  est  fondée  sur  un  bruit  populaire  qui  courut  à  la  mort 
du  marquis  de  Louvois.  Ce  ministre  prenait  des  eaux  (de  Balaruc)  que  Séron , 
son  médecin,  lui  avait  ordonnées,  et  que  La  Ligerie.  son  chirurgien,  lui  faisait 
boire.  C'est  ce  même  La  Ligerie  qui  a  donné  au  public  le  remède  qu'on  nomme 
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Louis  XIV,  en  épousant  Mme  de  Maintenon,  ne  se  donna  dono 
qu'une  compagne  agréable  et  soumise.  La  seule  distinction  publique 
qui  faisait  sentir  son  élévation  secrète,  c'est  qu'à  la  messe  elle  occu- 
pait une  de  ces  petites  tribunes  ou  lanternes  dorées,  qui  ne  semblaient 
laites  que  pour  le  roi  et  la  reine.  D'ailleurs,  nul  extérieur  de  grandeur. 
La  dévotion  qu'elle  avait  inspirée  au  roi,  et  qui  avait  servi  à  son  ma- 
riage, devint  peu  à  peu  un  sentiment  vrai  et  profond,  que  l'âge  et 
l'ennui  fortifièrent.  Elle  s'était  déjà  donné,  à  la  cour  et  auprès  du  roi, 
la  considération  d'une  fondatrice,  en  rassemblant  à  Noisy  plusieurs 
filles  de  qualité,  et  le  roi  avait  affecté  déjà  les  revenus  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis  à  cette  communauté  naissante.  Saint-Cyr  fut  bâti  au  bout 
du  parc  de  Versailles,  en  1686.  Elle  donna  alors  à  cet  établissement 
toute  sa  forme ,  en  fit  les  règlements  avec  Godet  Desmarets ,  évêque  de 
Chartres',  et  fut  elle-même  supérieure  de  ce  couvent.  Elle  y  allait  sou- 
vent passer  quelques  heures;  et  quand  je  dis  que  l'ennui  la  détermi- 
nait à  ces  occupations,  je  ne  parle  que  d'après  elle.  Qu'on  lise  ce 
qu'elle  écrivait  à  Mme  de  La  Maisonfort ,  dont  il  est  parlé  dans  le  cha- 
pitre du  Quiétisme. 

«  Que  rfe  puis-je  vous  donner  mon  expérience  !  que  ne  puis-je  vous 
faire  voir  l'ennui  qui  dévore  les  grands,  et  la  peine  qu'ils  ont  à  rem- 
plir leurs  journées  !  Ne  voyez-vous  pas  que  je  meurs  de  tristesse,  dans 
One  fortune  qu'on  aurait  eu  peine  à  imaginer?  J'ai  été  jeune  et  jolie; 
j'ai  goûté  les  plaisirs;  j'ai  été  aimée  partout.  Dans  un  âge  plus  avancé, 
j'ai  passé  des  années  dans  le'  commerce  de  l'esprit;  je  suis  venue  à  la 


aujourd'hui  la  poudre  des  Chartreux,  Ce  La  Ligerie  m'a  souvent  dit  qu'il  avait 
averti  ,M.  de  Louvois  qu'il  risquait  sa  vie  s'il  travaillait  en  prenant  des  eaux.  Le 
ministre  continua  son  travail  :  il  mourut  presque  subitement  le  16  juillet  1691, 
et  non  pas  en  1692,  comme  le  dit  l'auteur  des  faux  Mémoires.  La  Ligerie  l'ou- 
vrit, et  ne  trouva  d'autre  cause  de  sa  mort  que  celle  qu'il  avait  prédite.  On 
s'avisa  de  soupçonner  le  médecin  Séron  d'avoir  empoisonné  une  bouteille  de  ces 
eaux.  Nous  avons  vu  combien  ces  funestes  soupçons  étaient  alors  communs.  On 
prétendit  qu'un  prince  voisin  (Yictor-Amédée^  duc  de  Savoie),  que  Louvois  avait 
extrêmement  irnté  et  maltraité ,  avait  gagne  le  médecin  Seron.  On  trouve  une 
partie  de  ces  anecdotes  dans  les  Minvnres  du  marquis  de  La  Fare,  chapitre  x. 
La  famille  même  de  Louvois  fit  mettre  en  prison  un  Savoyard  qui  frottait  dans  la 
maison;  mais  ce  pauvre  homme  très-innocent  fut  bientôt  relâché.  Or,  si  l'on 
soupçonna,  quoique  très-mal  à  propos,  un  prince  ennemi  de  la  France  d'avoir 
vomu  attenter  à  la  vie  d'un  ministre  de  Louis  XIV,  ce  n'était  pas  certainement 
Qne  raison  pour  en  soupçonner  Louis  XIV  lui-même. 

Le  même  auteur ,  qui ,  dans  les  Mémoires  de  Maintenon ,  a  rassemblé  tant  de 
&as8etés ,  prétend ,  au  même  endroit ,  que  le  roi  dit  «  qu'il  avait  été  défait  la 
même  année  de  trois  hommes  qu'il  ne  pouvait  «ouffrir,  le  maréchal  de  La  Feuil- 
lade,  le  marquis  de  Sei^elay,  et  le  marquis  de  Louvois.  »  Premièrement,  M.  de 
Seignelay  ne  mourut  pomt  la  même  année  1691,  mais  en  1690.  En  second  lieu,  à 
qui  Louis  XIVj  aui  s'exprimait  toujours  avec  circonspection  et  en  honnête 
nomme,  a-t-il  dit  aes  paroles  si  imprudentes  et  si  odieuses?  à  qui  a-t-il  déve- 
loppé une  âme  si  ingrate  et  si  dure?  à  qui  a-t-il  pu  dire  qu'il  était  bien  aise 
d'être  défait  de  trois  hommes  qui  l'avaient  servi  avec  le  plus  grand  zèle?  Est-il 

Jermisde  calomnier  ainsi,  sans  ^  plus  légère  preuve,  sans  la  moindre  vraisem- 
lance,  la  mémoire  d'un  roi  connu  pour  avoir  toujours  parlé  sagement?  Tout  lec- 
teur sensé  ne  voit  qu'avec  indisnation  ces  recueils  d'impostures,  dont  le  public 
est  surchargé  ;  et  l'auteur  des  Mémoires  de  Maintenon  mériterait  d'être  châtie, 
si  le  mépris  dont  il  abuse  ne  le  sauvait  de  la  punition. 
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faveur,  et- je  vous  proteste,  ma  chère  fille,  que  tous  les  états  laissent 
un  vide  affreux  ^  » 

Si  quelque  chose  pouvait  détromper  de  l*ambition,  ce  serait  assuré- 
ment cette  lettre.  Mme  de  Maintenon,  qui  pourtant  n*avait  d'autre 
chagrin  que  l'uniformité  de  sa  vie  auprès  d'un  grand  roi,  disait  un 
jour  au  comte  d'Aubigné  son  frère  :  «Je  n'y  peux  plus  tenir,  je  vou- 
drais être  morte.  »  On  sait  quelle  réponse  il  lui  fit  :  «  Vous  avez  donc 
parole  d*épouser  Dieu  le  père?  » 

A  la  mort  du  roi,  elle  se  retira  entièrement  à  Saint- Cyr.  Ce  qui 
peut  surprendre ,  c*est  que  le  roi  ne  lui  avait  presque  rien  assuré.  Il  la 
recommanda  seulement  au  duc  d'Orléans.  Elle  ne  voulut  qu*une  pen- 
sion de  quatre-vingt  mille  livres,  qui  lui  fut  exactement  payée  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  en  1719,  le  15  avril.  On  a  trop  affecté  d'oublier  dans 
son  épitaphe  le  nom  de  Scarron  :  ce  nom  n'est  point  avilissant ,  et  l'o- 
mission ne  sert  qu'à  faire  penser  qu'il  peut  l'être. 

La  cour  fut  moins  vive  et  plus  sérieuse,  depuis  que  le  roi  commença 
à  mener  avec  Mme  de  Maintenon  une  vie  plus  retirée  ;  et  la  maladie 
considérable  qu'il  eut  en  1686  contribua  encore  à  lui  ôter  le  goût  de  ces 
fêtes  galantes  qui  avaient  jusque-là  signalé  presque  toutes  ses  années. 
Il  fut  attaqué  d'une  fistule  dans  le  dernier  des  intestins.  L'art  de  la 
chirurgie ,  qui  fit  sous  ce  règne  plus  de  progrès  en  France  que  dans 
tout  le  reste  de  l'Europe ,  n'était  pas  encore  familiarisé  avec  cette  ma- 
ladie. Le  cardinal  de  Richelieu  en  était  mort,  faute  d'avoir  été  bien 
traité. 'Le  danger  du  roi  émut  toute  la  France.  Les  églises  furent  rem- 
plies d'un  peuple  innombrable,  qui  demandait  la  guérison  de  son  roi, 
les  larmes  aux  yeux.  Ce  mouvement  d'un  attendrissement  général  fut 
presque  semblable  à  ce  que  nous  avons  vu,  lorsque  son  successeur 
fut  en  danger  de  mort  à  Metz,  en  1744.  Ces  deux  époques  appren- 
dront à  jamais  aux  rois  ce  qu'ils  doivent  à  une  nation  qui  sait  aimer 
ainsi. 

Dès  que  Louis  XlV  ressentit  les  premières  atteintes  de  ce  mal,  son 
premier  chirurgien  Félix  alla  dans  les  hôpitaux  chercher  des  malades 
qui  fussent  dans  le  même  péril  :  il  consulta  les  meilleurs  chirurgiens  ; 
il  inventa  avec  eux  des  instruments  qui  abrégeaient  Topération ,  et  qnî 
la  rendaient  moins  douloureuse.  Le  roi  la  souffrit  sans  se  plaindre.  II 
fit  travailler  ses  ministres  auprès  de  son  lit  le  jour  même  ;  et,  afin  que 
la  nouvelle  de  son  danger  ne  fît  aucun  changement  dans  les  cours  de 
TEurope,  il  donna  audience  le  lendemain  aux  ambassadeurs.  A  ce  cou* 
rage  d'esprit  se  joignait  la  magnanimité  aveo  laquelle  il  récompensa 
Félix;  il  lui  donna  une  terre  qui  valait  alors  plus  de  cinquante  mille 
êcus. 

Depuis  ce  temps  le  roi  n'alla  plus  aux  tfpectacles.  La  dauphine  de  R». 
vière ,  devenue  mélancolique  et  attaquée  d'une  maladie  de  langueur  qu} 
la  fit  enfin  mourir  en  1690,  se  refusa  à  tous  les  plaisirs,  et  resta  obsti- 
nément daa«  son  appartement.  Elle  aimait  les  lettres;  elle  arait  m^me 

1.  Cette  lettre  est  authentique,  et  l'autear  l'avait  déjà  tm  €0 
que  le  fils  du  grand  Racine  l'eut  rait  imprimer. 
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&it  des  ters}  maiS|  dans  sa  mélancolie,  elle  n'aimait  pltis^qtie  la  soli- 
tude. 

Ce  fut  le  couvent  de  Saînt-Gyr  qui  ranima  le  goût  des  choses  d'es- 
prit Mme  de  Maintenop  pria  Racine,  qui  avait  renoncé  au  théâtre  pour 
le  jansénisme  et  pour  la  cour,  àe  faire  une  tragédie  qui  pût  être  re- 
présentée par  ses  élèves.  Elle  voulut  un  sujet  tiré  de  la  Bible.  Hacine 
composa  Bsther.  Cette  pièce ,  ayant  d'abord  été  jouée  dans  la  maison 
de  Saint-Cyr,  le  fut  ensuite  plusieurs  fois  à  Versailles  devant  le  roi, 
dans  l'hiver  de  1689.  Des  prélats,  des  jésuites,  s'empressèrent  d'obtenir 
la  permission  de  voir  ce  singulier  spectacle.  Il  parait  remarquable  que 
cette  pièce  eut  alors  un  succès  universel;  et  que  deux  ans  après,  ÀtfM- 
liCj  jouée  par  les  mêmes  personnes,  n'en  eut  aucun.  Ce  fut  tout  le 
contraire  quand  on  joua  ces  pièces  à  Paris,  longtemps  après  la  mort 
de  l'auteur,  et  après  le  temps  des  partialités.  Athalief  représentée 
en  1717,  fut  reçue  comme  elle  devait  l'être,  avec  transport;  et  Esthery 
en  1721 ,  n'inspira  que  de  la  froideur,  et  ne  reparut  plus.  Mais  alors 
il  n'y  avait  plus  de  courtisans  qui  reconnussent  avec  flatterie  Esther 
dans  Mme  de  Maintenon,  et  avec  malignité  Yasthi  dans  Mme  de  Mon- 
tespan,  Aman  dans  M.  de  Louvois,  et  surtout  les  huguenots  persécu* 
tés  par  oe  ministre  dans  la  proscription  des  Hébreux.  Le  public  impar-. 
tialne  vit  qu'une  aventure  sans  intérêt  et  sans  vraisemblance;  un  roi 
insensé,  qui  a  passé  six  mois  avec  sa  femme  sans  savoir,  sans  s'infor- 
mer même  qui  elle  est;  un  ministre  assez  ridiculement  barbare  pour 
demander  an  roi  qu'il  extermine  toute  une  nation,  vieillards,  femmes, 
enfants,  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  fait  la  révérence;  ce  même  ministre 
assez  bete  pour  signifier  l'ordre  de  tuer  tous  les  Juifs  dans  onze  mois , 
afin  de  leur  donner  apparemment  le  temps  d'échapper  ou  de  se  dé- 
fendre; un  roi  imbécile  qui,  sans  prétexte,  signe  cet  ordre  ridicule, 
et  qui,  sans  prétexte,  fait  pendre  subitement  son  favori  :  tout  cela, 
sans  intrigue,  sans  action,  sans  intérêt,  déplut  beaucoup  à  quiconque 
avait  du  sens  et  du  goût'.  Mais,  malgré  le  vice  du  sujet,  trente  vers 
à'Ettker  valent  mieux  que  beaucoup  de  tragédies  qui  ont  eu  de  grands 
succès. 


Tais 

pourquoi 
1*  U  est  fma  (fo^Eathér  Idt  alors  mal  reçue. 


Louis  Racine,  sod  fils;  il  y  aaradt  vu  que  Jean  Racine  voulait  se  faire  chartreux 
avant  ion  marlagft. 

3*  n  est  faux  que  le  ro2  lui  sût  donné  alors  miltfr  lonis.  Cette  fausseté  est 
encore  prouvée  par  les  mêmes  Mémoires.  Le  roi  Ini  fit  présent  d'une  charge  de 

Sntilhomme  ordinaâre  de  sa  chambre,  en  1690.  après  la  représentation  d'If  Ao- 
%  à  VersailIeB.  Ces  minuties  acquièrent  quelque  importance  qnand  il  s'agit 
d'un  aussi  grand  homme  que  Racine.  Les  fausses  anecdotes  sur  ceux  qtd  illus- 
trèrent le  beau  siècle  de  Louis  XIV  sont  répétées  dans  tant  de  livres  ridicules, 
<t  ees  livres  sont  en  si  grand  nombre,  tant  de  lecteurs  oisifs  et  mal  instruits 
prennent  ces  contes  pour  des  vérités,  qu'en  ne  peut  trop  les  prémnnir  contre 
tous  ces  mensonges.  Et  si  l'on  dément  souvent  l'auteur  des  Mémoirea  de  Maintt* 
wm,  c'est  qoe  J«aais  auteur  n^a  pins  menti  que  lui*. 
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Ces  amusements  ingénieux  recommencèrent  pour  l'éducation  d'Adé- 
laïde de  Savoie,  duchesse  de  Bourgogne,  amenée  en  France  à  Tâge  de 
onze  ans. 

C'est  une  des  contradictions  de  nos  mœurs,  que  d'un  côté  on  ait 
laissé  un  reste  d'infamie  attaché  aux  spectacles  publics,  et  que,  de 
l'autre,  on  ait  regardé  ces  représentations  comme  l'exercice  le  plus 
noble  et  le  plus  digne  des  personnes  royales.  On  éleva  un  petit  théâtre 
dans  l'appartement  de  Mme  de  Maintenon.  La  duchesse  de  Bourgogne, 
le  duc  d'Orléans,  y  jouaient  avec  les  personnes  de  la  cour  qui  avaient  le 
plus  de  talents.  Le  fameux  acteur  Baron  leur  donnait  des  leçons ,  et 
jouait  avec  eux.  La  plupart  des  tragédies  de  Duché,  valet  de  chambre 
du  roi,  furent  composées  pour  ce  théâtre;  et  l'abbé  Genest,  aumônier 
de  la  duchesse  d'Orléans,  en  faisait  pour  la  duchesse  du  Maine,  que 
cette  princesse  et  sa  cour  représentaient. 

Ces  occupations  formaient  l'esprit,  et  animaient  la  société  *. 

Aucun  de  ceux  qui  ont  trop  censuré  Louis  XIV  ne  peut  disconvenir 
qu'il  ne  fût,  jusqu'à  la  journée  d'Hochstedt,  le  seul  puissant,  le  seul 
magnifique ,  le  seul  grand ,  presque  en  tout  genre.  Car  quoiqu'il  y  eût 
des  héros,  comme  Jean  Sobieski  et  des  rois  de  Suède,  qui  effaçassent 
en  lui  le  guerrier,  personne  n'effaça  le  monarque.  Il  faut  avouer  en- 
core qu'il  soutint  ses  malheurs,  et  qu'il  les  répara.  Il  a  eu  des  défauts, 
il  a  fait  de  grandes  fautes  ;  mais  ceux  qui  le  condamnent  l'auraient-ils 
égalé  s'ils  avaient  été  à  sa  place  ? 

La  duchesse  de  Bourgogne  croissait  en  grâces  et  en  mérite.  Les 
éloges  qu'on  donnait  à  sa  sœur  en  Espagne ,  lui  inspirèrent  une  ému- 
lation qui  redoubla  en  elle  le  talent  de  plaire.  Ce  n'était  pas  une  beauté 
parfaite;  mais  elle  avait  le  regard  tel  que  son  fils',  un  grand  air,  une 
taille  noble.  Ces  avantages  étaient  embellis  par  son  esprit,  et  plus  en- 
core par  l'envie  extrêine  de  mériter  les  suffrages  de  tout  le  monde. 
Elle  était,  comme  Henriette  d'Angleterre,  l'idole  et  le  modèle  de  la 
cour,  avec  un  .plus  haut  rang  :  elle  touchait  au  trône  :  la  France  at- 
tendait du  duc  de  Bourgogne  un  gouvernement  tel  que  les  sages  de 
l'antiquité  en  imaginèrent,  mais  dont  l'austérité  serait  tempérée  par 
les  grâces  de  cette  princesse,  plus  faites  encore  pour  être  senties  que 
la  philosophie  de  son  époux.  Le  monde  sait  comme  toutes  ces  espé- 
rances furent  trompées.  Ce  fut  le  sort  de  Louis  XIV ,  de  voir  périr  en 
France  toute  sa  famille,  par  des  morts  prématurées;  sa  femme  à  qua- 
rante-cinq ans;  son  fils  unique  à  cinquante';  et  un  an  après  que  nous 

1 .  Comment  le  marquis  de  La  Fare  peut-il  dire  dans  ses  Mémoires  que  «  depuis 
la  mort  de  Madame  ce  ne  fut  que  jeu,  confusion,  et  impolitesse?  "  On  jouait 
beaucoup  dans  les  voyages  de  Marly  et  de  Fontainebleau,  mais  jamais  chez 
Mme  de  Maintenon  ;  et  la  cour  fut  en  tout  temps  le  modèle  de  la  plus  parfaite 

SoUtesse.  La  duchesse  d'Orléans,  alors  duchesse  de  Chartres^  la  princesse  de  Conti, 
[adame  la  Duchesse,  démentaient  bien  ce  que  le  marquis  ae  La  Fare  avance. 
Cet  homme,  qui  dans  le  commerce  était  de  la  plus  grande  indulgence,  n'a  presque 
écrit  qu'une  satire.  Il  était  mécontent  du  gouvernement  :  il  passait  sa  vie  dans 
une  société  qui  se  faisait  un  mérite  de  condamner  la  cour;  et  cette  société  fit 
d'un  homme  très-aimable  un  historien  quelquefois  injuste. 

2.  Louis  XV.  (ÉD.) 

3.  L'auteur  des  Mémoires  de  Mme  de  Mainttnon,  tome  IV,  dans  un  chapitre 
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eûmes  perdu  son  fils,  nous  vîmes  son  petit-fils,  le  dauphin  duc  de 
Bourgogne,  la  daupfaine  sa  femme,  leur  fils  atné,  le  duc  de  Bretagne, 
portés  à  Saint-Denis,  au  même  tombeau,  au  mois  d'avril  1712;  tan- 
dis que  le  dernier  de  leurs  enfants,  monté  sur  le  trône,  était  dans  son 
berceau  aux  portes  de  la  mort.  Le  duc  de  Berri ,  frère  du  duc  de  Bour- 
gogne, les  suivit  deux  ans  après;  et  sa  fille,  dans  le  même  temps, 
passa  du  berceau  au'cercueH. 

Ce  temps  de  désolation  laissa  dans  les  cœurs  une  impression  si  pro* 
fonde,  que,  dans  la  minorité  de  Louis  XV,  j'ai  vu  plusieurs  personnes 
qui  ne  parlaient  de  ces  pertes  qu'en  versant  des  larmes.  Le  plus  à 
plaindre  de  tous  les  hommes,  au  milieu  de  tant  de  morts  précipitées, 
était  celui  qui  semblait  devoir  hériter  bientôt  du  royaume. 

Ces  mêmes  soupçons  qu'on  avait  eus  à  la  nSort  de  Madame  et  à  celle 
de  Marie-Louise ,  reine  d'Espagne ,  se  réveillèrent  avec  une  fureur  sin- 
gulière. L'excès  de  la  douleur  publique  aurait  presque  excusé  la  calom- 
nie, si  elle  avait  été  excusable.  Il  y  avait  du  délire  à  penser  qu'on  eût 
pu  faire  périr  par  un  crime  tant  de  personnes  royales,  en  laissant  vivre 
le  seul  qui  pouvait  les  venger.  La  maladie  qui  emporta  le  dauphin  duc 
de  Bourgogne,  sa  femme  et  son  fils,  était  une  rougeole  pourprée  épi- 
démique.  Ce  mal  fit  périr  à  Paris,  en  moins  d'un  mois,  plus  de  cinq 
cents  personnes.  M.  le  duc  de  Bourbon,  petit-fils  du  prince  de  Gondé, 
le  duc  de  La  Trimouille,  Mme  de  La  Yrillière,  Mme  de  Listenai,  en 
furent  attaqués  à  la  cour.  Le  marquis  de  Gondrin,  fils  du  duc  d'Antin, 
en  mourut  en  deux  jours.  Sa  femme,  depuis  comtesse  de  Toulouse,  fut 
à  l'agonie.  Cette  maladie  parcourut  toute  la  France.  Elle  fit  périr  en 
Lorraine  les  aînés  de  ce  duc  de  Lorraine,  François,  destiné  à  être  un 
jour  empereur ,  et  à  relever  la  maison  d'Autriche.    , 

Cependant ,  ce  fut  assez  qu'un  médecin ,  nommé  Boudin ,  homme  de 
plaisir,  hardi  et  ignorant,  eût  proféré  ces  paroles  :  «  Nous  n'entendons 
rien  à  de  pareilles  maladies;  »  c'en  fut  assez,  dis-je,  pour  que  la  ca- 
lomnie n'eût  point  de  frein. 

Philippe,  duc  d'Orléans,  neveu  de  Louis  XIV,  avait  un  laboratoire, 
et  étudiait  la  chimie,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  arts  :  c'était  une 
preuve  sans  réplique.  Le  cri  public  était  afi'reux;  il  faut  en  avoir  été 
témoin  pour  le  croire.  Plusieurs  écrits  et  quelques  malheureuses  his- 
toires de  Louis  XIV  éterniseraient  les  soupçons ,  si  des  hommes  instruits 
ne  prenaient  soin  de  les  détruire.  J'ose  dire  que,  frappé  de  tout  temps 

intitalé  :  Mlle  Chouin ,  dit  que  «  Monseigneur  fut  amoureux  d'une  de  ses 
propres  sœurs,  et  qu'il  épousa  ensuite  Mlle  Chouin.  »  Ces  contes  populaires  sont 
reconnus  pour  faux  chez  tous  les  honnêtes  gens.  Il  faudrait  être  non-seulement 
contemporain,  mais  être  muni  de  preuves,  pour  avancer  de  telles  anecdotes.  Il 
n'y  a  jamais  eu  le  moindre  indice  que  Monsei^eur  eût  épousé  Mlle  Chouin. 
Kenouveler  ainsi,  au  bout 
vraisemblables,  si  décriés, 

9>rd  des  scandales  pour  gagner  de*  l'argent.  Sur  quel 
a-Uil  le  front  d'avancer,  pa^e  244,  que  Mme  la  duchesse  de  Bourgogne  dit  au 
prince  son  époux  :  «  Si  j'étais  morte,  auriez-vous  fait  le  troisième  tome  de  votre 
Ufflille  ?  >»  U  fait  parler  Louis  XIV,  tous  les  princes,  tous  les  ministres,  comme 
s'il  les  avait  écoutés.  On  trouve  peu  de  pages  dans  ces  Mémoires  qui  ne  soient 
remplies  de  ces  mensonges  hardis  qui  soulèvent  tous  les  honnêtes  gens. 
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de  l'injustice  des  hommes ,  j'ai  fait  bien  des  recherches  pour  savoir  la 
vérité.  Voici  ce  que  m'a  répété  plusieurs  fois  le  marquis  de  Canillac  ' , 
l'un  des  plus  honnêtes  hommes  du  royaume ,  intimement  attaché  à  ce 
prince  soupçonné,  dont  il  eut  depuis  beaucoup  à  se  plaindre.  Le  mar- 
quis de  Canillac,  au  milieu  de  cette  clameur  publique,  va  le  voir  dans 
son  palais.  Il  le  trouve  étendu  à  terre ,  versant  des  larmes ,  aliéné  par 
le  désespoir.  Son  chimiste,  Homberg,  court  se  rendre  à  la  Bastille, 
pour  se  constituer  prisonnier;  mais  on  n'avait  point  d'ordre  de  le  rece- 
voir; on  le  refuse.  Le  prince  (qui  le  croirait?)  demande  lui-même, 
dans  l'excès  de  sa  douleur,  à  être  mis  en  prison;  il  veut  que  des  formes 
juridiques  éclaircissent  son  innocence;  sa  mère  demande  avec  lui  cette 
justification  cruelle.  La  lettre  de  cachet  s'expédie  ;  mais  elle  n'est  point 
signée;  et  le  marquis  de  Canillac,  dans  cette  émotion  d'esprit,  con- 
serva seul  assez  de  sang-froid  pour  sentir  les  conséquences  d'une  dé- 
marche si  désespérée.  Il  fit  que  la  mère  du  prince  s'opposa  à  cette 
'lettre  de  cachet  -ignomineuse.  Le  monarque  qui  l'accordait,  et  son 
neveu,  qui  la  demandait,  étaient  également  n^alheureui; '. 

Chap.  XXVIII.  —  Suite  des  anecdotes. 

Louis  XIV  dévorait  sa  douleur  en  public  ;  il  se  laissa  voir  k  Tordi- 
naire  ;  mais,  en  secret,  les  ressentiments  de  tant  de  malheurs  le  péné- 
traient, et  lui  donnaient  de»  convulsions.  Il  éprouvait  toutes  ces  pertes 
domestiques  à  la  suite  d'une  guerre  malheureuse,  avant  qu'il  fût 
assuré  de  la  paix,  et  dans  un  temps  où  la  misère  désolait  le  royaume. 
On  ne  le  vit  pas  succomber  un  moment  à  ses  afflictions. 

Le  reste  de  sa  vie  fut  triste.  Le  dérangement  des  finances,  auquel  il 
ne  put  remédier,  aliéna  les  cœurs.  Sa  confiance  entière  pour  le  jésuite 
Le  Tellier,  homme  trop  violent,  acheva  de  les  révolter.  C'est  une 
chose  très-remarquable  que  le  public ,  qui  lui  pardonna  toutes  ses  maî- 
*  tresses,  ne  lui  pardonna  pas  son  confesseur.  Il  perdit,  les  trois  der* 
nières  années  de  sa  vie,  4ans  l'esprit  de  la  plupart  d^  $e6  sujets,  tout 
ce  qu'il  avilit  fait  de  gran4  et  de  mémorable. 

1.  Le  réeit  du  marquis  da  Canillac  na  prouve  ni  de  près,  ni  de  loin,  l'inné* 
cetice  du  due  d'Orléans.  La  Beaumellç.  ■—  Ce  fut  pour  pette  note  qae  La  Beau- 
melle  fut  mis  à  la  Bastille.  [Note  de  M.  Beuchot.) 

2.  L'auteur  de  la  Vie  du  duc  d*Orléans  est  le  premier  qui  ait  parlé  de  ces 
soupçons  atroces  :  c'était  un  jésuite  nommé  La  Alotte,  le  même  qui  prêcha  à 
Rouen  contre  ce  prince  pendant  sa  régence,  et  qui  se  réfugia  ensuite  en  Hol- 
lande sous  le  nom  de  La  Hode.  Il  était  instruit  ds  quelques  faits  public».  Il  dit. 


'opposa  à  cette  démarche  trop  injurieuse 
nocence  du  prince.  Toutes  les  autres  anecdotes  qu'il  rapporte  sont  fausses.  Re- 
boulet, qui  ra  copié,  dit  après  lui,  page  143,  tome  VIII,  que  m  le  dernier  enfant 
du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bourgogne  fut  sauvé  par  du  contre-i)oison  de  Ve- 
nise. »  Il  n'y  a  point  de  contre-poison  de  Venise  qu  on  donne  ainsi  au  hasard. 
La  médecine  ne  connaît  point  d  antidotes  généraux  qui  puissent  guérir  un  mal 
dont  on  ne  connaît  point  la  source.  Tous  les  contes  qu  on  a  répandus  dans  I9 
public  en  ces  temps  malheureux  ne  sont  qu'un  amas  (Terreurs  populaires. 
C'est  une  fausseté  de  peu  de  conséquence  dans  le  compilateur  des  Jfèmoire« 
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Pri?é  de  prasque  tous  ses  enfants,  sa  tendresse,  qui  redoublait  pour 
le  duc  du  Maine  et  pour  le  oomte  de  Toulouse,  ses  fils  légitimés,  le 
porta  à  les  déclarer  héritiers  de  la  couronne,  eux  et  leurs  descendants, 
au  défaut  des  princes  du  sang,  par  un  édit  qui  fut  enregistré  sans 
aucune  remontrance,  en  1714.  Il  tempérait  ainsi,  par  la  loi  naturelle, 
k  sévérité  des  lois  de  convention ,  qui  privent  les  enfants  nés  hors  du 
mariage  de  tous  droits  à  la  succession  paternelle.  Les  rois  dispensent 
de  cette  loi.  Il  crut  pouvoir  faire  pour  son  sang  ce  qu'il  avait  fait  en 
faveur  de  plusieurs  de  ses  sujets.  Il  crut  surtout  pouvoir  établir  pour 
deux  de  ses  enfants  ce  qu'il  avait  fait  passer  au  parlement,  sans  oppo- 
sition ,  pour  les  princes  de  la  maison  de  Lorraine.  Il  égala  ensuite  le 
rang  de  ses  bâtards  h  celui  des  princes  du  sang,  en  1715.  Le  procès 
que  les  princes  du  sang  intentèrent  depuis  aux  princes  légitimés  est 
connu.  Ceux-ci  ont  conservé,  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  en* 
fsQts ,  les  honneurs  donnés  par  Louis  XIV.  Ce  qui  regarde  leur  posté* 
rite  dépendra  du  temps,  du  mérite,  et  de  la  fortune. 

Louis  ZIV  fut  attaqué,  vers  le  milieu  du  mois  d'août  1715,  au  retour 
de  Marly,  de  la  maladie  qui  termina  ses  jours.  Ses  jambes  s'enflèrent; 
la  gangrène  commença  à  se  manifester.  Le  comte  de  Stair,  ambassa- 
deur d'Angleterre^  paria,  selon  le  génie  de  sa  nation,  que  le  roi  ne 
passerait  pas  le  mois  de  septembre.  Le  duc  d'Orléans,  qui,  au  voyage 
de  Karly,  avait  été  absolument  seul,  eut  alors  toute  la  cour  auprès  de 
sa  personne.  Un  empirique,  dans  les  derniers  jours  de  la  maladie  du 
roi,  lui  donna  un  élixir  qui  ranima  ses  forces.  Il  mangea,  et  l'empi- 
rique assura  qu'il  guérirait.  La  foule  qui  entourait  le  duc  d'Orléans 
diminua  dans  le  moment^  «  Si  le  roi  mange  une  seconde  fois,  dit  le 
duc  d'Orléans,  nous  n'aurons  plus  personne.  »  Mais  la  maladie  était 
mortelle.  Les  mesures  étaient  prises  pour  donner  la  régence  absolue 
au  duc  d'Orléans.  Le  roi  ne  la  lui  avait  laissée  que  très-limitée  par  son 
testament,  déposé  au  parlement;  ou  plutôt  il  ne  l'avait  établi  que 
chef  d'un  conseil  de  régence ,  dans  lequel  il  n'aurait  ^u  que  la  voix 
prépondérante.  Cependant  il  Jui  dit  :  «  Je  vous  ai  conservé  tous  les 
droits  que  vous  donne  votre  naissance  '.  »  C'est  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il 

4*  MvM  da  Maint9fMn.  de  dire  que  «  le  duc  du  Maine  fut  alors  à  l'aflonie]  c'est 
une  calomnie  puérile  ae  dire  que  «  l'auteur  du  Siècle  de  Louit  Xlr  accrédita 
CCS  bruits  plus  (pi'll  ne  les  détruit.  » 

Jamais  mstoire  n'a  été  déshonorée  par  de  pins  absurdes  mensonges  que  daiis 
ces  prétendus  Mémoires.  L'auteur  feint  de  les  écrire  en  1753.  Il  s'avise  d'imagi- 
ner qae  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourgogne,  et  leur  fils  aîné,  moururent  de  la 
petite  vérole  ;  il  avance  cette  fausseté  pour  se  donner  un  prétexte  de  parler  de 
l'inoculation  qu'on  a  faite  au  mois  de  mai  1756.  Ainsi,  dans  la  même  page,  il 
se  trouve  qu'il  parle,  en  1753,  de  ce  qui  est  arrivé  en  1756. 

La  littérature  a  été  infectée  de  tant  de  sortes  d'écrits  calomnieux,  on  a  débité 
en  âollande  tant  de  faux  Mémoires,  tant  d'impostures  sur  le  gouvernement  et 
snr  les  eitoyess,  que  c'est  un  devoir  de  précautionner  les  lecteurs  contre  cette 
foule  de  libelles. 

1.  Les  Mémoiree  de  Mme  de  MaintenofKf  tome  V,  page  194,  disent  que 
I^tt»  XIV  voulut  faire  le  duc  du  Maine  lieutenant  général  du 


royaume.  Il  faut 
r  une  chose  si 

tu-dessus  du  duc 

cté  tout  Bouleverser  j  aussi  le  fait  est-il  faux. 


avoir  des  garants  authentiques  pour  avancer  une  chose  si  extraordinaire  et 
aossi  importante.  Le  duc  du  Maine  eût  été  au-dessus  du  duc  d'Orléans  :  c'eût 
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y  eût  de  loi  fondamentale  qui  donnât,  dans  une  minorité ,  un  pouvoir 
sans  bornes  à  l'héritier  présomptif  du  royaume.  Cette  autorité  suprême, 
dont  on  peut  abuser,  est  dangereuse;  mais  Tautorité  partagée  Test 
encore  davantage.  Il  crut  qu'ayant  été  si  bien  obéi  pendant  sa  vie,  il  le 
serait  après  sa  mort,  et  ne  se  souvenait  pas  qu'on  avait  cassé  le  testa- 
ment de  son  père  •. 

(1*'  septembre  1715)  D'ailleurs  personne  n'ignore  avec  quelle  gran- 
deur d'&me  il  vit  approcher  la  mort,  disant  à  Mme  de  Maintenon  : 
«  J*avais  cru  qu'il  était  plus  difficile  de  mourir;  »  et  à  ses  domestiques  : 
«  Pourquoi  pleurez-vous  ?  m'avez  vous  cru  immortel  ?  »  donnant  tran- 
quillement ses  ordres  sur  beaucoup  de  choses,  et  même  sur  sa  pompe 
funèbre.  Quiconque  a  beaucoup  de  témoins  de  sa  mort  meurt  toujours 
avec  courage.  Louis  XIII,  dans  sa  dernière  maladie,  avait  mis  en  mu- 
sique le  De  profundis  qu'on  devait  chanter  pour  lui.  Le  courage  d'esprit 
avec  lequel  Louis  XI Y  vit  sa  fin  fut  dépouillé  de  cette  ostentation  ré> 
pandue  sur  toute  sa  vie.  Son  courage  alla  jusqu'à  avouer  ses  fautes. 
Son  successeur  a  toujours  conservé ,  écrites  au  chevet  de  son  lit,  les  pa- 
roles remarquables  que  ce  monarque  lui  dit,  en  le  tenant  sur  son  lit 
entre  ses  bras  :  ces  paroles  ne  sont  point  telles  qu'elles  sont  rapportées 
dans  toutes  les  histoires.  Les  voici  fidèlement  copiées. 

oc  Vous  allez  être  bientôt  roi  d'un  grand  royaume.  Ce  que  je  vous 
recommande  plus  fortement  est  de  n'oublier  jamais  les  obligations  que 
vous  avez  à  Dieu.  Souvenez-vous  que  vous  lui  devez  tout  ce  que  vous 
êtes.  Tâchez  de  conserver  la  paix  avec  vos  voisins.  J'ai  trop  aimé  la 
guerre;  ne  m'imitez  pas  en  cela,  non  plus  que  dans  les  trop  grandes 
dépenses  que  j'ai  faites.  Prenez  conseil  en  toutes  choses,  et  cherchez 
à  connaître  le  meilleur  pour  le  suivre  toujours.  Soulagez  vos  peuples 
le  plus  tôt  que  vous  le  pourrez ,  et  faites  ce  que  j'ai  eu  le  malheur  de 
ne  pouvoir  faire  moi-même,  etc.  '  » 

Ce  discours  est  très-éloigné  de  la  petitesse  d'esprit  qu'on  lui  impute 
dans  quelques  Mémoires. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  porté  sur  lui  des  reliques,  les  dernières 
années  de  sa  vie.  Ses  sentiments  étaient  grands;  mais  son  confesseur, 
qui  ne  l'était  pas,  l'avait  assujetti  à  ces  pratiques  peu  convenables,  et 
aujourd'hui  désusitées,  pour  l'assujettir  plus  pleinement  à  ses  insinua- 
tions; et  d'ailleurs  ces  reliques,  qu'il  avait  la  faiblesse  de  porter,  lui 
avaient  été  données  par  Mme  de  Maintenon. 

Quoique  la  vie  et  la  mort  de  Louis  XIV  eussent  été  glorieuses,  il  ne 
fut  pas  aussi  regretté  qu'il  le  méritait.  L'amour  de  la  nouveauté,  Tap- 

f .  Le  maréchal  de  Berwick  dit,  dans  ses  Mémoires ^  qu'il  tient  de  la  reine 
d'Angleterre  que  cette  princesse  ayant  félicité  Louis  XIV  sur  la  sagesse  de  son 
testament  :  a  On  a  voulu  absolument  que  je  le  fisse ,  répondit-il}  mais  dès  que 
je  serai  mort,  il  n'en  sera  ni  plus  ni  moins.  {Ëd.  de  KthL) 
2.  Dans  les  premières  éditions,  au  lieu  de  cet  alinéa  et  du  suivant,  on  lisait  : 
«  Il  est  à  croire  que  ces  paroles  n'ont  pas  peu  contribué ,  trente  ans  après,  à 
cette  paix  que  Louis  XV  a  donnée  à  ses  ennemis,  dans  laquelle  on  a  vu  un  roi 
victorieux  rendre  toutes  ses  conquêtes  pour  tenir  sa  parole ,  rétablir  tous  ses 
allies,  et  devenir  l'arbitre  de  l'Europe  par  son  désintéressement  plus  encore  que 
par  ses  victoires.  (Ed.) 


DES  ANECDOTES.  153 

proche  d'un  temps  de  minorité,  où  chacun  se  figurait  une  fortune,  la 
querelle  de  la  ComHtution  qui  aigrissait  les  esprits,  tout  fit  recevoir  la 
nouvelle  de  sa  mort  avec  un  sentiment  qui  allait  plus  loin  que  l'indiffé- 
rence. Nous  avons  vu  ce  même  peuple  qui,  en  1686,  avait  demandé 
au  ciel  avec  larmes  la  guérison  de  son  roi  malade,  suivre  son  convoi 
funèbre  avec  des  démonstrations  bien  différentes.  On  prétend  que  la 
reine  sa  mère  lui  avait  dit  un  jour  dans  sa  grande  jeunesse  :  «  Mon 
fils,  ressemblez  à  votre  grand-père,  et  non  pas  à  votre  père.  »  Le  roi 
en  ayant  demandé  la  raison  :  «  C'est,  dit-elle,  qu'à  la  mort  de 
Henri  lY  on  pleurait,  et  qu'on  a  ri  à  celle  de  Louis  XIII K  » 

Quoiqu'on  lui  ait  reproché  des  petitesses ,  des  duretés  dans  son  zèle 
(îontre  le  jans'énisme,  trop  de  hauteur  avec  les  étrangers  dans  ses  suc- 
cès, de  la  faiblesse  pour  plusieurs  femmes,  de  trop  grandes  sévérités 
dans  des  choses  personnelles,  des  guerres  légèrement  entreprises, 
l'embrasement  du  Palatinat,  les  persécutions  contre  les  réformés  :  ce- 
pendant ses  grandes  qualités  et  ses  actions,  mises  enfin  dans  la  ba- 
lance, l'ont  emporté  sur  ses  fautes.  Le  temps,  qui  mûrit  les  opinions 
des  hommes,  a  mis  le  sceau  à  sa  réputation  ;  et  malgré  tout  ce  qu'on  a 
écrit  contré  lui,  on  ne  prononcera  point  son  nom  sans  respect,  et  sans 
concevoir  à  ce  nom  l'idée  d'un  siècle  éternellement  mémorable.  Si  Ton 
considère  ce  prince  dans  sa  vie  privée ,  on  le  voit  à  la  vérité  trop  plein 
de  sa  grandeur,  mais  affable,  ne  donnant  point  à  sa  mère  de  part  au 
gouvernement,  mais  remplissant  avec  elle  tous  les  devoirs  d'un  fils,  et 
observant  avec  son  épouse  tous  les  dehors  de  la  bienséance  :  bon  père, 
bon  maître,  toujours  décent  en  public,  laborieux  dans  le  cabinet ,  exact 
dans  les  affaires,  pensant  juste,  parlant  bien,  et  aimable  avec  di- 
gnité. 

J'ai  déjà  remarqué  ailleurs  qu'il  ne  prononça  jamais  les  paroles  qu'on 
lui  fait  dire,  lorsque  le  premier  gentilhomme  de  la  chambre  et  le 
grand  maître  de  la  garde-robe  se  disputaient  l'honneur  de  le  servir  : 
tt  Qu'importe  lequel  de  mes  valets  me  serve  ?»  Un  discours  si  grossier 
ne  pouvait  partir  d'un  homme  aussi  poli  et  aussi  attentif  qu'il  l'était, 
et  ne  s'accordait  guère  avec  ce  qu'il  dit  un  jour  au  duc  de  La  Roche- 
foucauld au  sujet  de  ses  dettes  :  «  Que  ne  parlez-vous  à  vos  amis  ?  » 
Mot  bien  différent,  qui,  par  lui  même,  vadait  beaucoup,  et  qui  fut 
accompagné  d'un  don  de  cinquante  mille  écus. 

Il  n'est  pas  même  vrai  qu'il  ait  écrit  au  duc  île  La  Rochefoucauld  : 
«  Je  vous  fais  mon  compliment,  comme  votre  ami,  sur  la  charge  de 
grand  maître  de  la  garde-robe,  que  je  vous  donne  comme  votre  roi.  » 
Les  historiens  lui  font  honneur  de  cette  lettre.  C'est  ne  pas  sentir  com- 
bien il  est  peu  délicat,  combien  même  il  est  dur  de  dire  à  celui  dont 
on  est  le  maître,  qu'on  est  son  maître.  Cela  serait  à  sa  place,  si  on 
écrivait  à  uA  sujet  qui  aurait  été  rebelle  :  c'est  ce  que  Henri  IV  aurait 

1.  J'ai  vu  de  petites  tentes  dressées  sur  le  chemin  de  Saint-Denis.  On  y  bu- 
vait, on  y  chanUit,  on  riait.  Les  sentiments  des  citoyens  de  Paris  avaient  passe 
jnsqu'à  la  populace.  Le  jésuite  Le  Tellier  était  la  pnncipale  cause  de  cette  joie 
universelle.  Tentendis  plusieurs  spectateurs  dire  qu'il  fallait  mettre  le  feu  aux 
maisons  des  jésuites  avec  les  flambeaux  qui  éclairaient  la  pompe  iimèbre. 
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pu  dire  au  duc  de  Mayenne  avant  Tentiëre  réconciliation.  Le  secrétaire 
du  cabinet,  Hoae,  écrivit  cette  lettre;  et  le  roi  avait  trop  de  bon  goût 
pour  l'envoyer.  C'est  ce  bon  goût  qui  lui  fit  supprimer  les  inscriptions 
fastueuses  dont  Charpentier ,  de  l'Académie  française,  avait  chargé  les 
tableaux  de  Lebrun ,  dans  la  galerie  de  Versailles  :  Vincroyahîe  passage 
du  Rhifif  la  merveilleuse  prise  de  Valenciennes^  etc.  Le  roi  sentit  que 
la  prise  de  Valenciennes  9  le  pcissage  du  BJiin,  disaient  davantage. 
Charpentier  avait  eu  raison  d'orner  d'inscriptions  en  notre  langue  les 
monuments  de  sa  patrie  >  }a  flatterie  seule  avait  nui  à  Tezécution. 

On  a  recueilli  quelques  réponses ,  quelques  mots  de  ce  prince ,  qui 
se  réduisent  à.  très-peu  de  chose.  On  prétend  que,  quand  il  résolut  d'a- 
l^lir  en  France  le  calvinisme,  il  dit  ;  «  Mon  grand-père  aimait  les  hu- 
guenots, et  ne  les  craignait  pas;  mon  père  ne  les  aimait  point,  et  les 
craignait;  moi  je  ne  les  aime,  ni  ne  les  crains.  » 

Ayant  donné,  en  1658,  la  place  de  premier  président  du  parlement 
de  Paris  à  H-  de  Lamoignon,  alors  maître  des  requêtes,  il  lui  dit  :  a  Si 
j'avais  connu  un  plus  homme  de  bien  et  ^n  plus  digne  sujet,  je  l'aurais 
choisi.  »  H  usa  à  peu  près  des  mêmes  termes  avec  le  cardinal  de 
Noailles,  lorsqu'il  lui  donna  l'archevêché  de  Paris,  Ce  qui  fait  le  mérite 
de  ces  paroles,  c'est  qu'elles  étaieut  vraies,  et  qu'elles  inspiraient  la 
vçrtu. 

On  prétend  qu'un  prédicateur  indiscret  le  désigna  un  jour  à  Ver- 
sailles :  témérité  qui  n'est  pas  permise  envers  un  particulier,  encore 
moins  envers  un  roi.  On  assure  que  Louis  ^IV  se  contenta  de  lui  dire  : 
<  Mon  père,  j'aime  bien  à  prendre  ma  part  d'un  sermon;  mais  je 
n'aime  pas  qu'on  mç  la  fasse,  9  Que  ce  mot  ait  été  dit  ou  non,  il  peut 
servir  de  leçon.  * 

Il  s'exprimait  toujours  noblement  et  avec  précision,  s'étudiant  en 
public  à  parler  comme  à  agir  en  souverain.  Lorsque  le  duo  d'Anjou 
partit  pour  aller  régner  en  Espagne,  il  lui  dit,  pour  marquer  l'union 
qui  allait  désormais  joindr9  les  deux  nations  :  «  H  n'y  a  plus  de  Py- 
rénées. » 

Rien  ne  peut  assuré«^ent  faire  mieux  connaître  son  caractère  que  le 
Mémoire  suivant,  qu'on  a  tout  eutier  écrit  de  sa  maiu  K 

«c  Les  rois  sont  souvent  obligés  à  faire  des  choses  contre  leur  incU* 
nation,  et  qui  blessent  leur  bon  naturel.  Ils  doivent  aimer  à  faire  plai- 
sir, et  il  faut  quMls  châtient  souventi  et  perdent  des  gens  à  qui  natu- 
rellement ils  veulent  du  bien.  L'intérêt  de  l'état  doit  marcher  le  pre- 
mier. On  doit  forcer  son  inclination,  et  ne  pas  se  mettre  en  état  de  se 
reprocher^  dans  quelque  chose  d'importance,  qu'on  pouvait  faire 
mieux;  mais  quelque^  intérêts  particuliers  m'ea  ont  empêché,  et  ont 
détourné  les  vues  que  je  devais  avoir  pour  la  grandeur  «  le  bien,  et  la 
puissance  de  l'Ëtat  Souvent  il  y  a  des  endroits  qui  font  peine  ;  il  y  en 
•  a  de  délicats  qu'il  est  difficile  de  démêler  ;  on  a  des  idées  confuses. 
Tant  que  eela  est,  on  peut  demeurer  sans  se  déterminer;  mais,  dès 
que  l'on  se  fixe  l'esprit  k  quelque  chose,  et  qu'où  croit  Toir  le  melUeur 

1.  U  «t  déposé  à  la  Bibliothèque  du  roi  depuis  plusieurs  amié«s,  {Éd.) 
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ptrti ,  il  1b  faut  prendre.  C'est  c^  qui  m'a  fait  réussir  souvent  dans  ce 
que  j'ai  entrepris.  Les  fautes  que  j'ai  faites,  et  qui  m'ont  donné  des 
peines  inânies,  ont  été  par  complaisance ,  et  pour  me  laisser  aller  trop 
nonchalamment  aux  avis  des  autres.  Rien  n'est  si  dangereux  que  la 
faiblesse,  de  quelque  nature  qu'elle  soit.  Pour  commander  aux  autres, 
il  faut  s'élever  au-dessus  d'eux;  et  après  avoir  entendu  ce  qui  vient  de 
tous  les  endroits,  on  se  doit  déterminer  par  le  jugement  qu'on  doit 
faire  sans  préoccupation,  et  pensant  toujours  à  ne  rien  ordonner  ni 
exécuter  qui  soit  indigne  de  soi,  dû  caractère  qu'on  porte,  ni  de  la 
grandeur  de  l'Ëtat.  J^es  princes  qui  ont  de  bonnes  intentions  et  quel- 
que connaissance  de  leurs  affaires,  soit  par  expérience,  soit  par  étude 
et  une  grande  application  à  se  rendre  capables,  trouvent  tant  de  diffé- 
rentes choses  par  lesquelles  ils  se  peuvent  faire  connaître,  qu'ils  doivent 
avoir  un  soin  particulier  et  une  application  universelle  h.  tout.  Il  faut 
$e  garder  contre  soi-même ,  prendre  garde  k  son  inclination ,  et  êtrQ 
toujours  en  garde  contre  son  naturel.  Le  métier  de  roi  est  grand,  noble ^ 
et  flatteur ,  quand  on  se  sent  digne  de  bien  s'acquitter  de  toutes  les 
choses  auxquelles  il  engage;  mais  il  n'est  pas  exempt  de  peines,  de  fa- 
tigues, d'inquiétudes.  L'incertitude  désespère  quelquefois  ;  et,  quand  on 
a  passé  un  temps  raisonnable  à.  examiner  une  affaire,  il  faut  se  déter- 
miner, et  prendre  le  parti  qu'on  croit  le  meilleur'. 

c  Quand  on  a  l'Etat  en  vue,  on  travaille  pour  soi;  le  bien  de  l'un 
fait  la  gloire  de  l'autre  :  quand  le  premier  est  heureux,  élevé,  et  puis» 
sant,  celui  qui  en  est  cause  eu  est  glorieux,  et  par  conséquent  doit 
plus  goûter  que  ses  sujets,  par  rapport  à  lui  et  ^  eux,  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  agréable  dans  la  yie*  Quand  on  s'est  mépris,  il  faut  réparer  sa 
faute  le  plus  tôt  qu'il  est  possible,  e^  qu^  nuUo  considération  n'en  em^ 
p^che ,  pas  même  la  bonté. 

«  En  1671,  un  homme  mourut,  qui  avait  la  charge  de  secrétaire  d'Er 
tat,  ayant  le  département  des  étrangers.  H  était  homme  capable,  mais 
non  pas  sans  défauts  :  il  ne  laissait  pas  de  bien  remplir  ce  poste,  qui 
est  très-important, 

«  Je  fus  quelque  temps  k  penser  à  qui  je  ferais  avoir  cette  charge  ;  et 
après  avoir  bien  e^miné,  je  trouvai  qu'un  hoinme,  qui  avait  longtemps 
servi  dans  des  ambassades,  était  celui  qui  la  remplirait  le  mieux ^ 

«  H  lui  fis  mander  d9  venir.  Mon  choix  fut  approuvé  de  tout  le 
monde;  ce  qui  n'arrive  pas  toujours.  Je  le  mis  on  possession  de  cette 
charge  à  son  retour.  Je  ne  le  connaissais  que  de  réputation,  et  par  les 

1.  L'abbé  Castel  de  3aiat-Pi«rra.  couna  par  plusieurs  ouvrages  singuliers  ^ 
dans  lesquels  on  trouve  beaucoup  ae  vues  pmlosophiques  et  très-peu  de  prati- 
cables, a  laissé  des  Annaks  pohtique»  depuis  1658  jusqu'à  1739.  Il  condaïune 
s«vêr«ment  en  plusieurs  endroits  radministration  de  Louis  XIV.  Il  ne  veut  pas 
sartoot  qu'on  rappelle  Louis  le  Grand.  Si  grar^^  signifie  parfait^  il  est  sûr  que 
ce  titre  nç  lui  convint  pas  \  mais  par  ces  Siémoires  écrits  de  la  main  de  ce  mo- 
narque ,  il  parait  qu'il  avait  d'aussi  bons  principes  de  gouvernement ,  pour  le 
n^oiqs,  que  l'abbé  de  j^aint-f^ierre.  Ces  Mémoires  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  n'ont 
rien  de  curieux  que  la  bonuf)  fpi  grossière  avec  l^^eUe  cet  homme  se  croît  fait 
pour  gouverner. 

'^.  M.  de  Pomponne. 
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commissions  dont  je  l'avais  chargé,  et  qu'il  avait  bien  exécutées;  lAais 
remploi  que  je  lui  ai  donné  s'est  trouvé  trop  grand  et  trop  étendu  pour 
lui.  Je  n'ai  pas  profité  de  tous  les  avantages  que  je  pouvais  avoir,  et 
tout  cela  par  complaisance  et  bonté.  Enfin  il  a  fallu  que  je  lui  ordonne 
de  se  retirer ,  *  parce  que  tout  ce  qui  passait  par  lui  perdait  de  la 
grandeur  et  de  la  force  qu'on  doit  avoir  en  exécutant  les  ordres  d'un 
roi  de  France.  Si  j'avais  pris  le  parti  de  l'éloigner  plus  tôt,  j'aurais 
évité  les  inconvénients  qui  me  sont  arrivés,  et  je  ne  me  reprocherais 
pas  que  ma  complaisance  pour  lui  a  pu  nuire  à  l'Etat.  J'ai  fait  ce  détail 
pour  faire  voir  un  exemple  de  ce  que  j'ai  dit  ci-devant.  » 

Ce  monument  si  précieux,  et  jusqu'à  présent  inconnu,  dépose  à  la 
postérité  en  faveur  de  la  droiture  et  de  la  magnanimité  de  son  ftme. 
On  peut  même  dire  qu'il  se  juge  trop  sévèrement,  qu'il  n'avait  nul 
reproche  à  se  faire  sur  M.  de  Pomponne,  puisque  les  services  de  ce 
ministre  et  sa  réputation  avaient  déterminé  le  choix  de  ce  prince,  con- 
firmé par  l'approbation  universelle;  et  s'il  se  condamne  sur  le  choix  de 
M.  de  Pomponne,  qui  eut  au  moins  le  bonheur  de  servir  dans  les  temps 
les  plus  glorieux,  que  ne  devait-il  pas  se  dire  sur  M.  de  ChamiUart, 
dont  le  ministère  fut  si  infortuné,  et  condamné  si  universellement? 

Il  avait  écrit  plusieurs  Mémoires  dans  ce  goût,  soit  pour  se  rendre 
compte  à  lui-même,  soit  pour  l'instruction  du  dauphin,  duc  de  Bour- 
gogne. Ces  réflexions  vinrent  après  les  événements.  II  eût  approché 
davantage  de  la  perfection  où  il  avait  le  mérite  d'aspirer,  s'il  eût  pu 
se  former  une  philosophie  supérieure  à  la  politique  ordinaire  et  aux 
préjugés;  philosophie  que  dans  le  cours  de  tant  de  siècles  on  voit  prati- 
quée par  si  peu  de  souverains,  et  qu'il  est  bien  pardonnable  aux  rois 
de  ne  pas  connaître,  puisque  tant  d'hommes  privés  l'ignorent. 

Voici  une  partie'  des  instructions  qu'il  donne  à  son  petit-fils,  Phi- 
lippe V,  partant  pour  l'Espagne.  Il  les  écrivit  à  la  hâte,  avec  une  né- 
gligence qui  découvre  bien  mieux  l'âme  qu'un  discours  étudié.  On  y 
voit  le  père  et  le  roi. 

flc  Aimez  les  Espagnols  et  tous  vos  sujets  attachés  à  vos  couronnes  et 
à  votre  personne.  Ne  préférez  pas  ceux  qui  vous  flatteront  le  plus  ;  es- 
timez ceux  qui,  pour  le  bien,  hasarderont  de  vous  déplaire.  Ce  sont  là 
vos  véritables  amis. 

a  Faites  le  bonheur  de  vos  sujets;  et  dans  cette  vue  n'ayez  de  guerre 
que  lorsque  vous  y  serez  forcé,  et  que  vous  en  aurez  bien  considéré  et 
bien  pesé  les  raisons  dans  votre  conseil. 

1.  Sur  trente-trois  articles  que  contenaient  ces  instructions,  Voltaire  en  rap- 
porte vingt-sept.  Il  avait  omis  les  six  premiers  que  voici  : 

1.  Me  manques  a  aucun  de  nos  devoirs  surtout  enuers  dieu. 

2.  Conserues  uous  dans  la  pureté  de  uostre  éducation. 

3.  Faites  honorer  dieu  par  tout  ou  uous  aurés  du  pouuoir  procurés  sa  gloire 
donnés  en  lezemple  cest  un  des  plas  gtands  biens  que  les  roys  puissent  faire. 

4.  Desclarés  uous  en  toutte  occation  pour  la  uertu  et  contre  le  uioe. 

5.  Naiés  jamais  dattachement  pour  personne. 

6.  Aimés  uotre  femme  uiués  bien  auec  elle  demandés  en  une  a  dieu  qui  uous 
conuienne  Je  ne  croy  pas  que  uous  deuiés  prendre  une  autrichienne. 

C'est  M.  A.  A.  Renouard  qui ,  le  premier,  a,  en  1819,  ajouté  ces  six  articles. 
(Note  de  M.  Beuchot.) 
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s  Essayez  de  remettre  vos  finances;  veillez  aux  Indes  et  à  vos  flottes; 
pensez  au  commerce,  vivez  dans  une  grande  union  avec  la  France; 
rien  n'étant  si  bon  pour  nos  deux  puissances  que  cette  union  à  laquelle 
rien  ne  pourra  résister*. 

«  Si  vous  êtes  contraint  de  faire  la  guerre ,  mettez-vous  à  la  tête  de 
vos  armées. 

c  Songez  à  rétablir  vos  troupes  partout,  et  commencez  par  celles  de 
Flandre. 

«  Ne  quittez  jamais  vos  affaires  pour  votre  plaisir  ;  mais  faites-vous 
ane  sorte  de  règle  qui  vous  donne  des  temps  de  liberté  et  de  divertis- 
sement. 

a  11  n'y  en  a  guère  de  plus  innocents  que  la  chasse  et  le  goût  de 
quelque  maison  de  campagne ,  pourvu  que  vous  n'y  fassiez  pas  trop  de 
dépense. 

«c  Donnez  une  grande  attention  aux  affaires  quand  on  vous  parle  ; 
écoutez  beaucoup  dans  les  commencements,  sans  rien  décider. 

c  Quand  vous  aurez  plus  de  connaissance,  souvenez-vous  que  c'est  à 
vou#à  décider;  mais  quelque  expérience  que  vous  ayez,  écoutez  tou- 
jours tous  les  avis  et  tous  les  raisonnements  de  votre  conseil,  avant 
que  de  faire  cette  décision. 

s  Faites  tout  ce  qui  vous  sera  possible  pour  bien  connaître  les  gens 
les  plus  importants»  afin  de  vous  en  servir  à  propos. 

«  Tâchez  que  vos  vice-rois  et  gouverneurs  soient  toujours  Espagnols. 

«c  Traitez  bien  tout  le  monde;  ne  dites  jamais  rien  de  fâcheux  à  per- 
sonne :  mais  distinguez  les  gens  de  qualité  et  de  mérite. 

<  Témoignez  de  la  reconnaissance  pour  le  feu  roi ,  et  pour  tous  ceux 
qni  ont  été  d'avis  de  vous  choisir  pour  lui  succéder. 

«  Ayez  une  grande  confiance  au  cardinal  Porto-Garrero,  et  lui  mar- 
quez le  gré  que  vous  lui  savez  de  la  conduite  qu'il  a  tenue. 

«  Je  crois  que  vous  devez  faire  quelque  chose  de  considérable  pour 
l'ambassadeur  qui  a  été  assez  heureux  pour  vous  demander,  et  pour 
vous  saluer  le  premier  en  qualité  de  sujet. 

«  N'oubliez  pas  Bedmar,  qui  a  du  mérite,  et  qui  est  capable  de  vous 
servir. 

«  Ayez  une  entière  créance  au  duc  d'Harcourt;  il  est  habile  homme, 
et  honnête  homme,  et  ne  vous  donnera  des  conseils  que  par  rapport 
à  vous. 

«  Tenez  tous  les  Français  dans  l'ordre. 

«  Traitez  bien  vos  domestiques,  mais  ne  leur  donnez  pas  trop  de  fa- 
miliarité, et  encore  moins  de  créance.  Servez-vous  d'eux  tant  qu'ils 
seront  sages  :  renvoyez-les  à  la  moindre  faute  qu'ils  feront,  et  ne  les 
soutenez  jamais  contre  les  Espagnols. 

«  N'ayez  de  commerce  avec  la  reine  douairière  que  celui  dont 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser.  Faites  en  sorte  qu'elle  quitte  Ma- 
drid, et  qu'elle  ne  sorte  pas  d'Espagne.  En  quelque  lieu  qu'elle  soit, 
observez  sa  conduite,  et  empêchez  qu'elle  ne  se  mêle  d'aucune  af- 

i-  On  voit  qu'il  se  trompa  dans  cetto  conjecture. 
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feire.  Ayez  polir  suspects  ceux  qui  auront  trop  de  commerce  avec 
elle. 

a  Aimez  toujours  vos  parents.  Souvenez-vous  de  la  peine  qu'ils  ont 
eue  à  vous  quitter.  Conservez  un  grand  commerce  avec  eux  dans  les 
grandes  choses  et  dans  les  petites.  ï)emandez-nous  ce  que  tous  aurez 
besoin  ou  envie  d'avoir  qui  ne  se  trouve  pas  chez  vous  ;  nous  en  use- 
rons de  même  avec  vous. 

«  N'oubliez  jamais  que  vous  êtes  Français,  et  ce  qui  peut  vous  ar- 
river. Quand  vous  aurez  assuré  la  succession  d'Espagne  par  des  en- 
fants, visitez  vos  royaumes,  allez  à  Naples  et  en  Sicile  :  passez  à  Mi- 
lan, et  venez  en  Flandre';  ce  sera  une  occasion  de  nous  revoir  :  en 
attendant  visitez  la  Catalogne,  l'Aragon  et  autres  lieux.  Voyez  ce  qu'il 
y  aura  à  faire  pour  Ceuta. 

«  Jetez  quelque  argent  au  peuple  quand  vous  serez  en  Espagne,  et 
surtout  en  entrant  dans  Madrid. 

a  Ne  paraissez  pas  choqué  des  figures  extraordinaires  que  vous  trou- 
verez. Ne  vous  en  moquez  point.  Chaque  pays  a  ses  manières  particu- 
lières; et  vous  serez  bientôt  accoutumé  à  ce  qui  vous  paraîtra  d'abord 
le  plus  surprenant. 

a  Évitez,  autant  que  vous  pourrez,  de  faire  des  grâces  à  ceux  qui 
donnent  de  l'argent  pour  les  obtenir.  Donnez  à  propos  et  libéralement-, 
et  ne  recevez  guère  de  présents,  à  moins  que  ce  soit  des  bagatelles.  Si 
quelquefois  vous  ne  pouvez  évitez  d'en  recevoir,  faites-en  à  ceux  qui 
vous  en  auront  donné  de  plus  considérables,  après  avoir  laissé  passer 
quelques  jours. 

«  Ayez  une  cassette  pour  mettre  ce  que  tons  anrez  de  particulier , 
dont  vous  aurez  seul  la  clef. 

«  Je  finis  par  un  des  plus  importants  avis  que  jô  puisse  vous 
donner.  Ne  vous  laissez  point  gouverner.  Soyez  le  maître;  n'ayez 
jamais  de  favori  ni  de  premier  ministre.  Écoutez,  consultez  votre 
conseil,  mais  décidez.  Dieu,  qui  vous  a  fait  roi,  vous  donnera  les 
lumières  qui  vous  sont  nécessaires,  tant  que  Vûtis  aurez  de  bonnes 
intentions*.  » 

Louis  XIV  avait  dans  l'esprit  plus  de  justesse  et  de  dignité  que  de 
saillies;  et  d'ailleurs  on  n'exige  pas  qu'un  roi  dise  des  choses  mémo- 
rables, mais  qu'il  en  fasse.  Ce  qui  est  nécessaire  à  font  homme  en 

1.  Cela  seul  peut  servir  à  confondre  tant  d'historiens  qui,  sur  ïa  foi  des  Mé- 
moires inédèles  écrits  en  Hollande,  ont  rapporté  un  préfendti  traité  (signé  par 
Philippe  y  avant  son  départ),  par  leqo^  traité  ce  prince  eédait  à  son  grand-pire 
la  Flandre  et  1»  Milanais. 

2.  Le  roi  d'Espaene  profita  de  ces  conseils  :  c'était  un  prince  vertueux. 
L'auteur  des  Mémoires  de  Maintenon ,  fome  V,  pages  200  et  sniv.,  raccose 

d'avoir  fait  un  «  souper  icandaletix  avec  la  princesse  des  Ursins  le  lendemain 
de  la  mort  de  sa  première  femme ,  et  d'avoir  voulu  épouser  cette  dame ,  »  qu'il 
charge  d'opprobres.  Remarquée  que  Anne-Marie  de  La  Trimouille,  princesse 
des  Ursins,  dame  d'honneur  de  la  feue  reine,  avait  alors  plus  de  soixante-dix 
ans^  et  que  c'était  dnqnaflte-cinq  ans  après  mn  premier  mariage,  et  quarante 
après  le  second.  Ces  contes  populaires ,  qui  ne  méritent  que  l'oubli,  deviennent 
des  calomnies  punissables ,  quand  on  les  imprime,  et  qu'on  veut  flétrir  les  noms 
les  plus  respectés  sans  apporter  la  ^Icrs  légère  pretrve. 
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place,  c'est  de  ne  laisser  sortir  personne  méeontânt  de  sa  présence, 
et  de  se  rendre  agréable  à  tous  ceux  qui  rapprochent.  On  ne  peut 
faire  du  bien  à  tout  moment ,  mais  on  peut  toujours  dire  des  choses 
qui  plaisent.  Il  s'en  était  fait  une  heureuse  habitude.  C'était  entre  lui 
et  sa  cour  un  commerce  continuel  de  tout  ce  que  la  majesté  peut 
avoir  de  grâces,  sans  jamais  se  dégrader,  et  de  tout  ce  que  l'em- 
pressement de  servir  et  de  plaire  peut  avoir  de  finesse^  sans  l'air 
de' la  bassesse.  U  était,  surtout  avec  les  femmes,  d'une  attention 
et  d'une  politesse  qui  augmentait  encore  celle  de  ses  courtisans;  et 
il  ne  perdit  jamais  roccasion  de  dire  aux  hommes  de  ces  choses  qui 
flattent  l'amour-propre  en  excitant  l'émulation,  et  qui  laissent  un  long 
souvenir. 

Un  jour.  Mme  la  duchesse  de  Bourgogne,  encore  fort  jeune,  Toyant 
&  souper  un  officier  qui  était  très^laid,  plaisanta  beaucoup  et  très- 
haut  sur  sa  laideur.  <  Je  le  trouve,  madame,  dit  le  roi  encore  plus 
haut,  un  des  plus  beaux  hommes  de  mon  royaume,}  car  e'est  un  des 
plus  brates.  » 

Un  officier  général,  homme  un  peu  brusque,  et  qui  n'avait  pas 
adouci  son  caractère  dans  la  cour  même  de  Louis  XIY,  avait  perdu 
un  bras  dans  une  action,  et  se  plaignait  au  roi,  qui  l'avait  pourtant 
récompensé  autant  qu'on  lé  peut  faire  pour  un  bras  cassé  3  «  Je  Ton- 
drais avoir  perdu  aussi  l'autre,  dit-il,  et  ne  plus  servir  Votre  Mi^ 
jesté.  —  J'en  serais  bien  fftché  pour  vous  et  pour  mol,  »  lui  ré- 
pondit le  roi  ;  et  ce  discours  fut  suivi  d'une  grâce  qu'il  lui  accorda. 
11  était  si  éloigné  de  dire  des  choses  désagréables,  qui  sont  des 
traits  mortels  dans  la  bouche  d'un  prince,  qu'il  ne  se  permettait 
pas  même  les  plus  innocentes  et  les  plus  douces  railleries,  tandis 
que  des  particuliers  en  font  tous  les  jours  de  si  cruelles  et  de  si  fu- 
nestes. 

11  se  plaisait  et  se  connaissait  h  ces  choses  ingénieuses,  aux  im- 
promptus, aux  chansons  agréables;  et  quelquefois  môme  il  faisait  sur- 
le-champ  de  petites  parodies  sur  les  airs  qui  étaient  en  vogue,  comme 

celle-ci  : 

Chez  mon  cadet  de  frère 

Le  chancelier  Serrant 

K'est  pas  trop  nécessaire; 

Et  le  sage  BoifranC 

Est  celui  qui  sait  plaire. 

Et  cette  autre  qu'il  fit  en  congédiant  un  jour  le  conseil  : 

Le  conseil  à  ses  yeux  a  beau  se  présenter. 

Sitôt  qu'il  voit  sa  chienne  il  quitte  tout  pour  elle; 

Bien  ne  peut  l'arrêter 

Quand  la  chasse  l'appelle. 

Ces  bagatelles  servent  au  moins  à  faire  voir  que  les  agréments  de 
l'esprit  faisaient  un  des  plaisirs  de  sa  cour,  qu'il  entrait  dans  ces  plai- 
sirs, et  qu'il  savait,  dans  le  particulier,  vivre  en  homme,  aussi  bien 
que  représenter  en  monarque  sur  le  théâtre  du  monde. 
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Sa  lettre  à  rarchevéque  de  Reims,  au  sujet  du  marquis  de  Barbe - 
sieux,  quoique  écrite  d'un  style  extrêmement  négligé,  fait  plus  d'hon- 
neur à  son  caractère  que  les  pensées  les  plus  ingénieuses  n'en  au- 
raient fait  à  son  esprit.  Il  avait  donné  à  ce  jeune  homme  la  place 
de  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  qu'avait  eue  le  marquis  de  Lou- 
vois,  son  père.  Bientôt  mécontent  de  la  conduite  de  son  nouveau 
secrétaire  d'État,  il  veut  le  corriger  sans  trop  le  mortifier.  Dans 
cette  vue,  il  s'adresse  à  son  oncle,  l'archevêque  de  Reims;  il  le 
prie  d'avertir  son  neveu.  C'est  un  maître  instruit  de  tout;  c'est  un 
père  qui  parle. 

«  Je  sais,  dit-il,  ce  que  je  dois  à  la  mémoire  de  M.  de  Louvois*; 
«mais  si  votre  neveu  ne  change  de  conduite,  je  serai. forcé  de 
«  prendre  un  parti.  J'en  serai  fâché;  mais  il  en  faudra  prendre  un. 
«  11  a  des  talents,  mais  il  n'en  fait  pas  un  bon  usage.  Il  donne  trop 
«  souvent  à  souper  aux  princes,  au  lieu  de  travailler;  il  néglige  les 
«  affaires  pour  ses  plaisirs;  il  fait  attendre  trop  longtemps  les  officiers 
a  dans  son  antichambre  ;  il  leur  parle  avec  hauteur  et  quelquefois  avec 
«  dureté.  » 

Voilà  ce  que  ma  mémoire  me  fournit  de  cette  lettre ,  que  j'ai  vue 
autrefois  en  original.  Elle  fait  bien  voir  que  Louis  XIY  n'était  pas 
gouverné  par  ses  ministres,  comme  on  l'a  cru,  et  qu'il  savait  gouver- 
ner ses  ministres. 

Il  aimait  les  louanges;  et  il  est  à  souhaiter  qu'un  roi  les  aime,  parce 
qu'alors  il  s'efîbrce  de  les  mériter.  Mais  Louis  XIV  ne  les  recevait  pas 
toujours,  quand  elles  étaient  trop  fortes.  Lorsque  notre  Académie,  qui 
lui  rendait  toujours  compte  des  sujets  qu'elle  proposait  pour  ses  prix, 
lui  fit  voir  celui-ci  :  Quelle  est  de  toutes  les  vertus  du  toi  celle  qui 
mérite  la  préférence?  le  roi  rougit,  et  ne  voulut  pas  qu'un  tel  sujet 
fût  traité.  Il  souffrit  les  prologues  de  Quinault  ;  mais  c'était  dans  les 
plus  beaux  jours  de  sa  gloire ,  dans  le  temps  où  l'ivresse  de  la  nation 
excusait  la  sienne.  Virgile  et  Horace,  par  reconnaissance,  et  Ovide, 
par  une  indigne  faiblesse,  prodiguèrent  à  Auguste  des  éloges  plus 
forts,  et,  si  on  songe  aux  proscriptions,  bien  moins  mérités. 

Si  Corneille  avait  dit  dans  la  chamJsre  du  cardinal  de  Richelieu,  à 
quelqu'un  des  courtisans  :  «  Dites  à  M.  le  cardinal  que  je  me  connais 
mieux  en  vers  que  lui,  »  jamais  ce  ministre  ne  lui  eût  pardonné;  c'est 
pourtant  ce  que  Despréaux  dit  tout  haut  du  roi,  dans  une  dispute  qui 
s'éleva  sur  quelques  vers  que  le  roi  trouvait  bons,  et  que  Despréaux 
condamnait.  «  Il  a  raison,  dit  le  roi;  il  s'y  connaît  mieux  que  moi.  » 

Le  duc  de  Vendôme  avait  auprès  dé  lui  Villiers,  un  de  ces  hommes 
de  plaisir,  qui  se  font  un  mérite  d'une  liberté  cynique.  Il  le  logeait  à 
Versailles  dans  son  appartement.  On  l'appelait  communément  Villiers- 
Vendôme.  Cet  homme  condamnait  hautement  tous  les  goûts  de 
Louis  XIV,  en  musique,  en  peinture,  en  architecture,  en  jardins.  Le 

1.  Ces  mots  démentent  bien  l'infâme  calomnie  de  La  Beanmelle,  qui  ose  dire 
que  «  le  marquis  de  Louvois  avait  craint  que  Louis  XIV  ne  l'emiMisonnît.  • 

Au  reste,  cettif  lettre  doit  être  encore  parmi  les  manascrits  laissés  par  M.  !• 
garde  des  sceaux,  CbauTelin. 
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roi  plantait-il  un  bosquet,  meublait-il  un  appartement,  construisait-il 
une  fontaine,  Yilliers  trouvait  tout  mal  entendu,  et  s'exprimait  en 
termes  peu  mesurés  «Il  est  étrange,  disait  le  roi,  que  Yilliers  ait 
choisi  ma  maison  pour  venir  s'y  moquer  de  tout  ce  que  je  Tais.  » 
L'ayant  rencontré  un  jour  dans  les  jardins  :  «  Eh  bieii.1  lui  dit- il  en 
lui  montrant  un  de  ses  nouveaux  ouvrages,  cela  n'a  donc  pas  le  bon- 
heur de  vous  plaire  ?-T-  Non,  répondit  Yilliers.  —  Cependant,  reprit 
le  /oi,  il  y  a  bien  des  gens  qui  n'en  sont  pas  si  mécontents.  —  Cela 
peut  être,  repartit  Yilliers,  chacun  a  son  avis.  »  Le  roi,  en  riant,  ré- 
pondit :  «e  On  ne  peut  pas  plaire  à  tout  le  monde.  » 

Un  jour,  Louis  XIY  jouant  au  trictrac,  il  y  eut  un  coup  douteux.  On 
disputait  ;  les  courtisans  demeuraient  dans  le  silence.  Le  comte  de 
Grammont  arrive.  «  Jugez-nous,  lui  dit  le  roi.  —  Sire,  c'est  vous  qui 
avez  tort,  dit  le  comte.  —  Et  comment  pouvez-vous  me  donner  le  tort 
avant  de  savoir  ce  dont  il  s'agit?  —  Eh  !  sire,  ne  voyez- vous  pas  que, 
pour  peu  que  la  chose  eût  été  seulement  douteuse ,  tous  ces  messieurs 
vous  auraient  donné  gain  de  cause  ?  » 

Le  duc  d'Antin  se  distingua  dans  ce  siècle  par  un  art  singulier,  non 
pas  de  dire  des  choses  flatteuses,  mais  d'en  faire.  Le  roi  va  coucher  à 
Petit- Bourg  ;  il  y  critique  une  grande  allée  d'arbres  qui  cachait  la  vue 
de  la  rivière.  Le  duc  d'Antin  la  fait  abattre  pendant  la  nuit.  Le  roi ,  à 
son  réveil,  est  étonné  de  ne  plus  voir  ces  arbres  qu'il  avait  condamnés, 
c  C'est  parce  que  Yotre  Majesté  les  a  condamnés  qu'elle  ne  les  voit  plus,  » 
répond  le  duc. 

Nous  avons  aussi  rapporté  ailleurs  que  le  même  homme  ayant  re- 
marqué qu'un  bois  assez  grand ,  au  bout  du  canal  de  Fontainebleau , 
déplaisait  au  roi,  prit  le  moment  d'une  promenade;  et,  tout  étant  pré- 
paré, il  se  fit  donner  un  ordre  de  couper  ce  bois,  et  on  le  vit  dans 
l'instant  abattu  tout  entier.  Ces  traits  sont  d'un  courtisan  ingénieux , 
et  non  pas  d'un  flatteur. 

On  a  accusé  Louis  XIY  d'un  orgueil  insupportable,  parce  que  la  base 
de  sa  statue ,  à  la  place  des  Yictoires ,  est  entourée  d'esclaves  enchaînés. 
Mais  ce  n'est  point  lui'qui  fit  ériger  cette  statue,  ni  celle  qu'on  voit  à 
la  place  de  Yendôme.  Celle  de  la  place  des  Yictoires  est  le  monument 
de  la  grandeur  d'âme  et  de  la  reconnaissance  du  premier  maréchal  de 
La  Feaillade  pour  son  souverain.  Il  y  dépensa  cinq  cent  mille  livres , 
qui  font  près  d'un  million  aujourd'hui  ;  et  la  ville  en  ajouta  autant 
pour  rendre  la  place  régulière.  Il  parait  qu'on  a  eu  également  tort 
d'imputer  à  Louis  XIY  le  faste  de  cette  statue,  et  de  ne  voir  que  de  la 
vanité  et  de  la  flatterie  dans  la  magnanimité  du  maréchal. 

On  ne  parlait  que  de  ces  quatre  esclaves  ;  mais  ils  figurent  des  vices 
domptés,  aussi  bien  que  des  nations  vaincues;  le  duel  aboli,  l'hérésie 
détruite;  les  inscriptions  le  témoignent  assez.  Elles  célèbrent  aussi  la 
jonction  des  mers,  la  paix  de  Nimègue;  elles  parlent  de  bienfaits  plus 
que  d'exploits  guerriers.  D'ailleurs  c'est  un  ancien  usage  des  sculpteurs 
de  mettre  des  esclaves  aux  pieds  des  statues  des  rois.  Il  vaudrait  mieux 
y  représenter  des  citoyens  libres  et  heureux;  mais  enfin,  on  voit  des 
esclaves  aux  pieds  du  clément  Henri  lY  et  de  Louis  XIII,  à  Paris;  on 

VOLTAIRE.  —  IX.  U 
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en  voit  à  Livourae  sous  la  statue  de  Ferdinand  de  Médicis,  qui  n'en- 
chatna  assurément  aucune  nation  ;  on  en  Toît  à  Berlin  sous  la  statue 
d'un  électeur*  qui  repoussa  les  Suédois,  mais  qui  ne  fit  point  de 
conquêtes. 

Les  voisins  de  la  France,  et  les  Français  eux-mêmes,  ont  rendu 
très-injustement  Louis  XIV  responsable  de  cet  usage.  L'inscription 
Viro  immortalif  a  A  Thomme  immortel,»  a  été  traitée  d'idolâtrie, 
comme  si  ce  mot  signifiait  autre  chose  que  l'immortalité  de  sa  gloire. 
L'inscription  de  Vlviani,  à  sa  maison  de  Florence,  JEdes  d  deo  daix, 
oc  Maison  donnée  par  un  dieu,  »  serait  bien  plus  idolâtre  :  elle  n'est 
pourtant  qu'une  allusion  au  surnom  de  Dieu-donné ^  et  au  vers  de 
Virgile, 

Deus  nobis  fi*c  plia  feeit.  (Egl.  I,  v.  6.) 

A  l'égard  de  la  statue  de  la  place  de  Vendôme,  c'est  la  ville  qui  l'a 
érigée,  les  inscriptions  latines  qui  remplissent  les  quatre  £aces  de  la 
base  sont  des  flatteries  plus  grossières  que  celles  de  la  place  des  Vic- 
toires. On  y  Ut  que  Louis  XIV  ne  prit  jamais  les  armes  que  malgré  lui. 
II  démentit  bien  soleanellement  cette  adulation  au  lit  de  la  mort,  par 
des  paroles  dont  on  se  souviendra  plus  longtemps  que  de  ces  insorip* 
tions  ignorées  de  lui ,  et  qui  ne  sont  que  l'ouvrage  de  la  bassesse  de 
quelques*  gens  de  lettres. 

Le  roi  avait  destiné  les  bâtiments  de  cette  place  pour  sa  bibliothèque 
publique.  La  place  était  plus  vaste;  elle  avait  d'abord  trois  faces,  qui 
étaient  celles  d'un  palais  immense,  dont  \&s  murs  étaient  déjà  élevés, 
lorsque  le  malheur  des  temps,  en  1701 ,  força  la  ville  de  bâtir  des  mai- 
sons de  particuliers  sur  les  ruines  de  ce  palais  commencé.  Ainsi  Id 
Louvre  n'a  point  été  fini  ;  ainsi  la  fontaine  et  l'obélisque  que  Colbert 
voulait  faire  élever  vis-à-vis  le  portail  de  PerrauU,  n'ont  paru  que  dans 
les  dessins  ;  ainsi  le  beau  portail  de  Saint-Gervais  est  demeuré  offu*- 
que;  et  la  plupart  des  monuments  de  Paris  laissent  des  regrets. 

La  nation  désirait  que  Louis  XIV  eût  préféré  son  Louvre  et  sa  capitale 
au  palais  de  Versailles,  que  le  duc  de  Créquy  appelait  un  favori  sans 
mérite.  La  postérité  admire  avec  reconnaissance  ce  qu'on  a  fait  de 
grand  pour  le  public;  mais  la  critique  se  joint  à  l'admiration,  quand 
on  voit  ce  que  Louis  XIV  a  fait  de  superbe  et  de  défectueux  pour  sa 
maison  de  campagne. 

Il  résulte  de  tout  ce  qu'on  vient  de  rapporter,  que  ce  monarque 
aimait  en  tout  la  grandeur  et  la  gloire.  Un  prince  qui,  ayant  fait 
d'aussi  grandes  choses  que  lui,  serait  encore  simple  et  modeste,  serait 
le  pseflAier  4m  f0i&^  et  Leuis  XIV  le  seeond. . 

S'il  se  repentit  eu  mourant  d'avoir  entrepris  légèrement  des  guerNSf 
il  faut  oonvenir  qu'il  ne  jugeait  pas  par  les  événements  ;  car,  de  toutes 
ses  guerres,  la  plus  juste  et  la  plus  indispensable,  oelle  de  1701,  fut 
la  seule  malheureuse  « 

Il  eut  de  son  mariage,  outee  Monseigneur,  deux  fils  et' trois  ôlks 

1.  Frédéric-Guillaume,  dit  le  Grandi  électeur  d«  Brandebourg,  père  du  pn« 
mier  roi  de  Prusse.  (Ed.)     ' 
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morts  dans  Penfafice.  Ses  amours  furent  plus  heureux  :  il  n'y  eut  que 
deux  de  ses  enfants  naturels  qui  moururent  au  berceau  ;  huit  autres 
vécurent,  furent  légitimés,  et  cinq  eurent  postérité.  Il  eut  encore 
d'une  demoiselle ,  attachée  à  Mme  de  Montespan ,  une  fille  non  recon- 
nue, qu'il  maria  à  un  gentilhomme  d'auprès  de  Versailles,  nommé  de 
La  Queue. 

On  soupçonna,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  une  religieuse  de 
l'abbaye  de  Moret  d*être  sa  fille.  Elle  était  extrêmement  basanée,  et 
d'ailleurs  lui  ressemblait  ^  Le  roi  lui  donna  vingt  mille  écus  de  dot,  en 
la  plaçant  dans  ce  couvent.  L'opinion  qu'elle  avait  de  sa  naissance  lui 
donnait  un  orgueil  dont  ses  supérieures  se  plaignirent.  Mme  de  Main- 
tenon,  dans  un  voyage  de  Fontainebleau,  alla  au  couvent  de  Moret; 
et  Toulant  inspitet  plus  de  modestie  à  cette  religieuse,  elle  fit  ce  qu'elle 
pat  pour  lui  ôter  l'idée  qui  nourrissait  sa  fierté.  «  Madame,  lui  dit  cette 
personne,  la  peine  que  prend  une  dame  de  votre  élévation,  de  venir 
exprès  ici  me  ding  que  je  ne  suis  pas  fille  du  roi ,  me  persuade  que  je 
le  suis.  »  Le  couvent  de  Moret  sa  souvient  encore  de  cette  anecdote. 

Tant  de  détails  pourraient  rebuter  un  philosophe;  mais  la  curiosité, 
cette  faiblesse  si  commune  aux. hommes,  cesse  presque  d'en  être  une, 
quand  elle  a  pour  objet  des  temps  et  des  hommes  qui  attirent  les  re-* 
gards  de  la  postérité. 

# 
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On  doit  cette  justice  aux  hommes  publics  qui  ont  fait  du  bien  à  leur 
siècle,  de  regarder  le  point  dont  ils  sont  partis,  pour  mieux  voiries 
changements  qu'ils  ont  faits  dans  leur  patrie.  La  postérité  leur  doit  une 
étemelle  reconnaissante  des  exemples  qu'ils  ont  donnés,  lors  même 
qu'ils  sont  surpassés.  Cette  juste  gloire  est  leur  unique  récompense. 
Il  est  certain  que  l'amour  de  cette  gloire  anima  Louis  XIV,  lorsque, 
commençant  à  gouverner  par  lui-même,  il  voulut  réformer  son  royaume» 
embellir  sa  cour ,  et  perfectionner  les  arts. 

Non-seulement  il  s'imposa  la  loi  de  travailler  régulièrement  avec 
chacun  de  ses  ministres,  mais  tout  homme  connu  pouvait  obtenir  de 
lui  une  audience  particulière ,  et  tout  citoyen  avait  la  liberté  de  lui 
présenter  des  requêtes  et  des  projets.  Les  placets  étaient  reçus  d'abord 
par  un  maître  des  requêtes  qui  les  rendait  apostilles;  ils  furent  dans 
la  suite  renvoyés  aux  bureaux  des  ministres.  Les  projets  étaient  exa* 
minés  dans  le  conseil  quand  ils  méritaient  de  l'être,  et  leurs  auteurs 
furent  admis  plus  d'une  fois  à  discuter  leurs  propositions  avec  les  mi- 
nistres en  présence  du  roi.  Ainsi  on  vit  entre  le  trône  et  la  nation  une 
correspondance  qui  subsista  malgré  le  pouvoir  absolu. 

Louis  XIV  se  forma  et  s'accoutuma  lui-même  au  travail;  et  ce  travail 
était  d'autant  plus  pénible  qu'il  était  nouveau  pour  lui,  et  que  la  sô- 

1.  L'auteur  Ta  vue  avec  M.  de  Canmartin,  l'intendant  des  finances,  qui  avait 
le  droit  d'entrer  daos  l'intérieur  du  couvent. 
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duction  des  plaisirs  pouvait  aisément  le  distraire.  Il  écrivit  les  premières 
dépêches  à  ses  ambassadeurs.  Les  lettres  les  plus  importantes  furent 
souvent  depuis  minutées  de  sa  main,  et  il  n*y  en  eut  aucune  écrite  en 
son  nom  qu'il  ne  se  fît  lire. 

A  peine  Colbert,  après  la  chute  de  Fouquet,  eut- il  rétabli  Tordre 
dans  les  finances,  que  le  roi  remit  aux  peuples  tout  ce  qui  était  dû 
d'impôts  depuis  1647  jusqu'en  1656 ,  et  surtout  trois  millions  de  tailles  '. 
On  abolit  pour  cinq  cent  mille  écus  par  an  de  droits  onéreux.  Ainsi 
Tabbé  de  Choisy  paraît  ou  bien  mal  instruit,  ou  bien  injuste,  quand  il 
dit  qu'on  ne  diminua  point  la  recette.  Il  est  certain  qu'eÛe  fut  diminuée 
par  ces  remises,  et  augmentée  par  le  bon  ordre. 

Iles  soins  du  premier  président  de  Bellièvre,  aidés  des  libéralités  de 
la  duchesse  d'Aiguillon,  et  de  plusieurs  citoyens,  avaient  établi  l'hô- 
pital général.  Le  roi  l'augmenta,  et  en  fit  élever  dans  toutes  les  villes 
principales  du  royaume. 

Les  grands  chemins,  jusqu'alors  impraticables,  ne  furent  plus  né- 
gligés, et  peu  à  peu  devinrent  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui  sous  Louis  XV, 
l'admiration  des  étrangers.  De  quelque  côté  qu'on  sorte  de  Paris ^  on 
voyage  à  présent  environ  cinquante  à  soixante  lieues,  à  quelques  en- 
droits près,  dans  des. allées  fermes,  bordées  d'arbres.  Les  chemins 
construits  par  les  anciens  Romains  étaient  plus  durables,  mais  non 
pas  si  spacieux  et  si  beaux  ^ 

Le  génie  de  Colbeft  se  tourna  principalement  vers  le  commerce ,  qui 
était  faiblement  cultivé,  et  dont  les  grands  principes  n'étaient  pas 
connus.  Les  Anglais,  et  encore  plus  les  Hollandais,  faisaient  par  leurs 
vaisseaux  presque  tout  le  commerce  de  la  France.  Les  Hollandais  sur- 
tout chargeaient  dans  nos  ports  nos  denrées,  et  les  distribuaient  dans 
l'Europe.  Le  roi  commença,  dès  16(>2,  à  exempter  ses  sujets  d'une  im- 
position nommée  le  droit  de  fret,  que  payaient  tous  les  vaisseaux 
étrangers  ;  et  il  donna  aux  Français  toutes  les  facilités  de  transporter 
eux-mêmes  leurs  marchandises  à  moins  de  frais.  Alors  le  commerce 
maritime  naquit.  Le  conseilde  commerce^  qui  subsiste  aujourd'hui^  fut 
établi,  et  le  roi  y  présidait  tous  les  quinze  jours. 

Les  ports  de  Marseille  et  de  Dunkerque  furent  déclarés  francs,  et 
bientôt  cet  avantage  attira  le  commerce  du  Levant  à  Marseille,  et  celui 
du  Nord  à  Dunkerque. 

On  forma  une  compagnie  des  Indes  occidentales  en  1664,  et  celle 
des  grandes  Indes  fut  établie  la  même  année.  Avant  ce  temps ,  il  fallait 
que  le  luxe  de  la  France  fût  tributaire  de  l'industrie  hollandaise.  Les 
partisans  de  l'ancjenne  économie  timide,  ignorante,  et  resseri'ée,  dé- 

{.-Ces  arrérages  de  tailles  n'étaient  dus  que  par  des  gens  qu'il  était  impos- 
sible de  faire  payer.  Si  le  retranchement  de  cinq  cent  mille  ecus  de  droits  ne 
fut  pas  remplacé  sur-le-champ  par  un  autre  impôt,  ce  qui  est  très-douteux ,  il 
ne  tarda  i)oint  à  l'être.  »  Ed,  de  Kekl.) 

2.  La  véritable  beauté  des  grands  chemins  consiste ,  non  dans  leur  largeur, 

2ui  nuit  à  l'agriculture ,  mais  dans  leur  solidité ,  et  surtout  dans  l'art  de  les 
iriger  à  travers  les  montagnes,  en  conciliant  la  commodité  avec  l'économie. 
Cet  art  s'est  perfectionné  de  nos  jours*  surtout  dans  les  pays  ou  la  corvée  a  été 
abolie.  {Ed.  de  KêhL)      -  "        »  «^^ 
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clamèrent  en  vain  contre  un  commerce  dans  lequel  on  échange  sani 
cesse  de  Targent  qui  ne  périrait  pas  contre  des  effets  qui  se  consom- 
ment. Ils  ne  faisaient  pas  réflexion  que  ces  marchandises  de  Tlnde,. 
devenues  nécessaires',  auraient  été  payées  plus  chèrement  à  l'étranger. 
Il  est  vrai  qu^on  rapporte  aux  Indes  orientales  plus  d'espèces  qu'on  n'en 
retire ,  et  que  par  là  l'Europe  s'appauvrit.  Mais  ces  espèces  viennent 
du  Pérou  et  du  Mexique;  elles  sont  le  prix  de  nos  denrées  portées  à 
Cadix,  et  il  reste  plus  de  cet  argent  en  France  que  les  Indes  orientales 
n'en  absorbent. 

Le  roi  donna  plus  de  six  millions  de  notre  monnaie  d'aujourd'hui  à 
la  compagnie.  Il  invita  les  personnes  riches  à  s'y  intéresser.  Les  reines , 
les  princes,  et  toute  la  cour,  fournirent  deux  millions  numéraires  de 
ce  temps-là.  Les  cours  supérieures  donnèrent  douze  cent  mille  livres  ; 
les  financiers,  deux  millions;  le  corps  des  marchands,  six  cent  cin- 
quante mille  livres.  Toute  la  nation  secondait  son  maître. 

Cette  compagnie  a  toujours  subsisté  ;  car  encore  que  les  Hollandais 
eussent  pris  Pondichéryen  1694,  et  que  le  commerce  des  Indes  languit 
depuis  ce  temps ,  il  reprit  une  force  nouvelle  sous  la  régence  du  duc 
d'Orléans.  Pondichéry  devint  alors  la  rivale  de  Batavia;  et  cette  com- 
pagnie des  Indes,  fondée  avec  des  peines  extrêmes  par  le  grand  Colbert, 
reproduite  de  nos  jours  par  des  secousses  singulières,  fut,  pendant 
quelques  années,  une  des  plus  grandes  ressources  du  royaume ^  Le  roi 
forma  enr.ore  une  compagnie  du  Nord  en  1669;  il  y  mit  des  fonds 
comme  dans  celle  des  Indes.  11  parut  bien  alors  que  le  commerce  ne 
déroge  pas,  puisque  les  plus  grandes  maisons  s'intéressaient  à  ces 
établissements,  à  l'exemple  du  monarque. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  ne  fut  pas  moins  encouragée  que 
les  autres  :  le  roi  fournit  le  dixième  de  tous  les  fonds. 

Il  donna  trente  francs  par  tonneau  d'exportation ,  et  quarante  d'im- 
portation. Tous  ceux  qui  firent  construire  des  vaisseaux  dans  les  ports 
du  royaume  reçurent  cinq  livres  pour  chaque  tonneau  que  leur  navire 
pouvait  contenir*. 

1.  1  a  été  prouvé  depuis  que  la  compagnie  des  Indes  n'avait  jamais  fait  qu'an 
commerce  désavantageux,  qu'elle  n'avait  pu  se  soutenir  qu'aux  dépens  du  trésor 
public.  Toute  compagnie,  même  lorsqu'elle  est  florissante,  dépense  plus  en  frais 
de  commerce  que  les  particuliers,  et  rend  les  denrées  dont  elle  a  le  privilège 
plos  chères  que  si  le  commerce  était  resté  libre.  {Ed.  de  KehL) 

2.  Les  sommes  employées  à  payer  les  primes  sont  levées  sur  la  nation ,  ce 


prix  des  denrées  pour  le  vendeur,  ou  de  les  diminuer  pour  l'acheteur,  ou  plu- 
tôt de  produire  à  la  fois  les  deux  effets.  Lorsqu'elles  ont  lieu  seulement  pour  le 
commerce  d'un  lieu  à  un  autre,  leur  effet  est  donc  d'augmenter  le  prix  au  lieu 
de  l'achat,  et  de  le  diminuer  au  lieu  de  la  vente.  Ainsi,  proposer  une  prime 
d'exportation,  c'est  forcer  tous  les  citoyens  à  payer  pour  q^ue  les  consomma- 
tears  d'une  denrée  l'achètent  plus  cher,  et  que  ceux  qui  la  récoltent  la  vendent 
iQssi  plus  cher. 

Proposer  une  prime  d'importation,  c'est  forcer  tous  les  citoyens  à  payer  poar 
<n>e  ceux  qui  ont  besoin  de  certaines  denrées  puissent  les  acheter  à  meilleur 
marché. 

L'établissement  de  ces  primes  ne  peut  donc  êtve  ni  juste  ni  utile  que  peur 
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On  ne  peut  encore  trop  s^étonner  que  l'abbé  de  Choisy  ait  censuré 
ces  établissements  dans  ses  Mémoires,  qu'il  faut  lire  avec  défiance*. 
Nous  sentons  aujourd'hui  tout  ce  que  le  ministre  Colbert  fit  pour  le  bien 
du  royaume;  mais  alors  on  ne  le  sentait  pas  :  il  travaillait  pour  des 
ingrats.  On  lui  sut  à  Paris  beaucoup  plus^mauvais  gré  de  la  suppres- 
sion de  quelques  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  acquises  à  vil  prix  depuis 
1656,  et  du  décri  où  tombèrent  les  billets  de  l'épargne  prodigués  sous 
le  précédent  ministère,  qu'on  ne  fut  sensible  au  bien  général  qu'il  fai- 
sait'. Il  y  avait  plus  de  bourgeois  que  de  citoyens.  Peu  de  personnes 
|>ortaient  leurs  vues  sur  l'avantage  public.  On  sait  combien  Fintôrêt 
particulier  fascine  les  yeux  et  rétrécit  l'esprit;  je  ne  dis  pas  seulement 
l'intérêt  d'un  commerçant,  mais  d'une  compagnie,  knais  d'une  ville. 
La  réponse  grossière  d'un  marchand ,  nommé  Hazon,  qui,  consulté  par 
ce  ministre  lui  dit  :  «  Vous  avez  trouvé  la  voiture  renversée  d'un  côté, 
et  vous  l'avez  renversée  de  l'autre ,  »  était  encore  citée  avec  complai- 
sance dans  ma  jeunesse  ;  et  cette  anecdote  se  retrouve  dans  Moréri  ^.  Û 
a  fallu  que  l'esprit  philosophique,  introduit  fqrt  tard  en  France,  ait 
réformé  les  préjugés  du  peuple ,  pour  qu'on  rendît  enfin  justice  entière 

des  temps  très-courts  et  dans  des  circonstances  particulières.  Si  elles  sont  per- 
pétaelles  et  générales ,  elles  ne  servent  qu'à  rompre  l'équilibre  qui ,  dans  l'état 
M  liberté,  s'établit  natureUement  entre  tes  productions  et  les  besoins  de  obaque 
espèce,  Œd.  de  Kehl.) 

1.  L'abbé  Castel  de  Saint-Pierre  s'exprime  ainsi,  page  105  de  son  manuscrit 
intitulé:  Annales  politiques  :  «  Colbert,  grand  travaillear^  en  négligeant  les 
oràapagnies  de  commerce  maritime  pour  avoir  plus  de  som  des  sciences  cu- 
rieuses et  des  beaux-arts,  prit  l'ombre  pour  le  corps.  »  Mais  Colbert  fut  si  loin 
de  négliger  le  commerce  maritime,  que  ce  fut  lui  seul  qui  rétablit  :  jamais  mi- 
nistre ne  prit  moins  l'ombre  pour  le  corps.  C'est  contredire  une  vérité  reconnue 
de  toute  la  France  et  de  l'Europe. 

(Cette  note  a  été  écrite  au  mois  d'août  1756.  Les  Ànnal$s  politiques  n'ont  été 
imprimées  qu'en  1758.) 

2.  Nous  ne  pouvons  dissimuler  ici  que  ces  plaintes  étaient  Justes.  Le  retran- 
chement des  rentes  était  une  banqueroute  ;  et  touto  banqueroute  est  un  véri- 
table crime,  lorsqu'une  nécessité  absolue  n'y  contraint  point.  La  morale  des 
Etats  n'est  pas  différente  de  celle  des  particuliers;  et  jamais  un  homme  qui 
fraude  ses  créanciers  ne  sera  digne  d'estime ,  quelque  bienfaisant  qu'il  paraisse 
dans  le  reste  de  sa  conduite.  {Ed.  de  Kehl.) 

9*  Un  autre  négociant,  consulté  par  lui  sur  ce  qu'il  devait  faire  pour  eneon- 
rager  le  commerce,  lui  répondit  :  «  Laisser  faire,  et  laisser  passer  ;  »  et  il  avait 
raison.  Colbert  fit  précisément  le  contraire;  il  multiplia  les  droits  de  toute 
espèce,  prodigua  les  règlements  en  tout  genre.  Quelques  artistes  instruits  lui 


fcomme  sil  n'était  pas  de  la  nature  des  arts  de  perfectionner  sans  cesse  leurs 
procédés;  comme  si  le  génie  d'invention  pouvait  attendre  pour  agir  la  permis- 
sion du  législateur;  comme  si  les  produits  des  manufactures  ne  devaient  pas 
ehanger;  suivant  les  différentes  modes  de  se  vêtir ,  de  se  meubler.  On  condam- 
nait a  des  peines  infamantes  les  ouvriers  qui  s*écarteraient  des  règlements  éta- 
blis pour  fixer  la  largeur  d'une  étoffe,  le  nombre  des  fils  de  la  chame,  la  nature 


longtemps  après  lui;  mais  ces  condamnations  rigoureuses,  cette  tyrannie  qui 
érige  en  crimes  des  actions  légitimes  en  elles-mêmes,  ne  peuvent  être  excusées. 
{Ed.  de  Kehl.) 
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à  la  mémoire  de  ce  grand  homme.  Il  avait  la  môme  exactitude  que  le 
duc  de  Sully,  et  des  vues  beaucoup  plus  étendues.  L'un  ne  savait  que 
ménager,  Tautre  savait  faire  de  grands  établissements.  Sully,  depuis  la 
paix  de  Yervins,  n'eut  d'autre  embarras  que  celui  de  maintenir  une 
économie  exacte  et  sévère  ;  et  il  fallut  que  Colbert  trouvât  des  res- 
sources promptes  et  immenses  pour  la  guerre  de  1667  et  pour  celle  de 
1672.  Henri  IV  secondait  l'économie  de  Sully  :  les  magnifieenees  de 
Louis  XIV  contrarièrent  toujours  le  système  de  Colbert. 

Cependant  presque  tout  fut  créé  ou  réparé  de  son  temps.  La  réduc- 
tion de  l'intérêt  au  denier  vingt,  des  emprunts  du  roi  et  des  particuliers, 
fut  la  preuve  sensible,  en  1665,  d'une  abondante  circulation.  Il  voulait 
enrichir  la  France  et  la  peupler.  Les  mariages  dans  les  campagnes 
furent  encouragés  par  une  exemption  de  taille  pendant  cinq  années , 
pour  ceux  qui  s'établiraient  à  l'âge  de  vingt  ans;  et  tout  père  de  famille 
qui  avait  dix  enfants  était  exempt  pour  toute  sa  vie,  parce  qu'il  donnait 
'plus  à  l'État  par  le  travail  de  ses  enfants  qu'il  n'eût  pu  donner  en 
payant  la  taille.  Ce  règlement  aurait  dû  demeurer  h  jamais  sans 
atteinte. 

Depuis  l'an  1663  jusqu'en  1672,  chaque  année  de  ce  ministère  fut 
marquée  par  l'établissement  de  quelque  manufacture.  Les  draps  fins 
qu'on  tirait  auparavant  d'Angleterre,  de  Hollande,  furent  fabriqués 
dans  Abbeville.  Le  roi  avançait  au  manufacturier  deux  mille  livres  par 
chaque  métier  battant,  outre  des  gratifications  cpnsidérables^  On 
compta,  dans  l'année  1669,  quarante-quatre  mille  deux  cents  métiers 
en  laine  dans  le  royaume.  Les  manufactures  de  soie  perfectionnées 
produisirent  un  commerce  de  plus  de  cinquante  millions  de  ce  temps- 
là;  et  non-seulement  l'avantage  qu'on  en  tirait  était  beaucoup  au-des- 
sus de  l'achat  des  soies  nécessaires,  mais  la  culture  des  mûriers  mit 
les  fabricants  en  état  de  se  passer  des  soies  étrangères  pour  la  trame 
des  étoffes. 

On  commença  dès  1666  à  faire  d'aussi  belles  glaces  qu'à  Venise,  qui 
en  avait  toujours  fourni  toute  l'Europe;  et  bientôt  on  «en  fit  dont  la 
grandeur  et  la  beauté  n'ont  pu  jamais  être  imitées  ailleurs.  Les  tapis 
de  Turquie  et  de  Perse  furent  surpassés  à  la  Savonnerie.  Les  tapisse- 
séries  de  Flandres  cédèrent  à  celles  des  Gobelins.  Ce  vaste  enclos  des 
Gobelins  était  rempli  alots  de  plus  de  huit  cents  ouvriers;  il  y  en  avait 
trois  cents  qu'on  y  logeait  :  les  meilleurs  peintres  dirigeaient  l'ouvrage, 
ou  sur  leurs  propres  dessins ,  ou  sur  ceux  des  anciens  maîtres  d'Italie» 
C'est  dans  cette  enceinte  des  Gobelins  qu'on  fabriquait, encore  des  ou- 
vrages de  rapport,  espèce  de  mosaïque  admirable;  et  l'art  de  la  mar-* 
queterie  fut  poussé  à  sa  perfection. 

Outre  cette  belle  manufacture  de  tapisseries  aux  Gobelins,  on  en  éta- 
blit une  autre  à  Beauvais.  Le  premier  manufacturier  eut  six  cents  ou- 
vriers dans  cette  ville;  et  le  roi  lui  fit  présent  de  soixante  mille  livres. 
Seize  cents  filles  furent  occupées  aux  ouvrages  de  dentelles  :  on  fit 
Tenir  trente  principales  ouvrières  de  Venise ,  et  deux  cents  de  Flandre; 
et  on  leur  donna  trente-six  mille  livres  peut  les  encourager. 

Les  fabriques  de  draps  de  Sedan,  celles  des  tapisseries  d'Aubusson, 
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dégénérées  et  tombées,  furent  rétablies.  Les  ricbes  étoffes,  où  la  soie 
se  mêle  avec  Tor  et  l'argent,  se  fabriquèrent  à  Lyon,  à  Tours,  avec 
une  industrie  nouvelle. 

On  sait  que  le  ministère  acheta  en  Angleterre  le  secret -de  cette  ma- 
chine ingénieuse  avec  laquelle  on  fait  les  bas  dix  fois  plus  prompte- 
ment  qu'à  l'aiguille.  Le  fer-blanc,  l'acier,  la  belle  faïence,  les  cuirs 
maroquinés  qu'on  avait  toujours  fait  venir  de  loin ,  furent  travaillés  en 
France.  Mais  des  calvinistes,  qui  avaient  le  secret  du  fer-blanc  et  de 
l'acier,  emportèrent,  en  1686,  ce  secret  avec  eux,  et  firent  partager 
cet  avantage  et  beaucoup  d'autres  à  des  nations  étrangères. 

Le  roi  achetait  tous  les  ans  pour  environ  huit  cent  mille  de  nos  li- 
vres de  tous  les  ouvrages  de  goût  qu'on  fabriquait  dans  son  royaume, 
et  il  en  faisait  des  présents. 

Il  s'en  fallait  beaucoup  que  la  ville  de  Paris  fût  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui. Il  n'y  avait  ni  clarté,  ni  sûreté,  ni  propreté.  Il  fallut  pourvoir  ^ 
ce  nettoiement  continuel  des  rues  ;  à  cette  illumination  .que  cinq  mille 
fanaux  forment  toutes  les  nuits,  paver  la  ville  tout  entière,  y  con- 
struire deux  nouveaux  ports,  rétablir  les  anciens,  faire  veiller  une  garde 
continuelle,  à  pied  et  à  cheval,  pour  la  sûreté  des  citoyens.  Le  roi  se 
chargea  de  tout  en  affectant  des  fonds  à  ces  dépenses  nécessaires.  Il 
créa,  en  1667,  un  magistrat  uniquement  pour  veiller  à  la  police.  La 
plupart  des  grandes  villes  de  l'Europe  ont  à  peine  imité  ces  exemples 
longtemps  après,  et  aucune  ne  les  a  égalés.  Il  n'y  a  point  de  ville  pa- 
vée comme  Paris  ;  et  Rome  même  n'est  pas  éclairée. 

Tout  commençait  à  tendre  tellement  à  la  perfection,  que  le  second 
lieutenant  de  police'  qu'eut  Paris  acquit  dans  cette  place  une  réputa- 
tion qui  te  mit  au  rang  de  ceux  qui  ont  fait  honneur  à  ce  siècle  :  aussi 
était-ce  un  homme  capable  de  tout.  Il  fut  depuis  dans  le  ministère;  et 
il  eût  été  bon  général  d'armée.  La  place  de  lieutenant  de  police  était 
au-dessous  de  sa  naissance  et  de  son  mérite  ;  et  cependant  cette  place 
lui  fit  un  bien  plus  grand  nom  que  le  ministère  gêné  et  passager  qu'il 
obtint  sur  la*fin  de  sa  vie. 

On  doit  observer  ici  que  M.  d'Argenson  ne  fut  pas  le  seul,  à  beau- 
coup, près,  de  l'ancienne  chevalerie,  qui  eût  exercé  la  magistrature. 
La  France  est  presque  l'unique  pays  de  l'Europe  où  l'ancienne  noblesse 
ait  pris  souvent  le  parti  de  la  robe.  Presque  tous  les  autres  États,  par 
un  reste  de  barbarie  gothique,  ignorent  encore  qu'il  y  ait  de  la  gran- 
deur dans  cette  profession. 

Le  roi  ne  cessa  de  bâtir  au  Louvre,  à  Saint-Germain,  à  Versailles, 
depuis  ]66].  Les  particuliers,  à  son  exemple,  élevèrent  dans  Paris 
mille  édifices  superbes  et  commodes.  Le  nombre  s'en  esl  accru  telle- 
ment que ,  depuis  les  environs  du  Palais-Royal  et  ceux  de  Saint-Sul- 
pice,  il  se  forma  dans  Paris  deux  villes  nouvelles,  fort  supérieures  h 
l'ancienne.  Ce  fut  en  ce  temps- là  qu'on  inventa  la  commodité  magni- 
fique de  ces  carrosses  ornés  de  glaces  et  suspendus  par  des  ressorts; 
de  sorte  qu'un  citoyen  de  Paris  se  promenait  dans  cette  grande  Tille 

1.  Le  marquis  d'Argenson  ;  le  premier  avait  été  La  Reynic,  de  1667  à  1697.  (Éd.) 
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ayec  plus  de  luxe  que  les  premiers  triomphateurs  romains  n'allaient 
autrefois  au  Capitole.  Cet  usage,  qui  a  commencé  dans  Paris,  fut  bien- 
tôt reçu  dans  toute  l'Europe;  et,  devenu  commun,  il  n'est  plus  un 
luxe. 

Louis  XIV  avait  du  goût  pour  l'architecture,  pour  les  jardins,  pour 
la  sculpture;  et  ce  goût  était  en  tout  dans  le  grand  et  dans  le  noble. 
Dès  que  le  contrôleur  général  Golbert  eut,  en  1664,  la  direction  des 
bâtiments,  qui  est  proprement  le  ministère  des  arts',  il  s'appliqua  à 
seconder  les  projets  de  son  maître.  Il  fallut  d'abord  travailler  à  achever 
le  Louvre.  François  Mansard ,  l'un  des  plus  grands  architectes  qu'ait 
eus  la  France,  fut  choisi  pour  construire  les  vastes  édifices  qu'on  pro- 
jetait Il  ne  voulut  pas  s'en  charger  sans  avoir  la  liberté  de  refaire  ce 
qui  lui  paraîtrait  défectueux  dans  l'exécution.  Cette  défiance  de  lui- 
môme,  qui  eût  entraîné  trop  de  dépenses,  le  fit  exclure.  On  appela  de 
Rome  le  cavalier  Bemini,  dont  le  nom  était  célèbre  par  la  colonnade 
qui  entoure  le  parvis  de  Saint-Pierre,  par  la  statue  équestre  de  Con- 
stantin, et  par  la  fonts^ine  Navonne.  Des  équipages  lui  furent  fournis 
pour  son  voyage.  Il  fut  conduit  à  Paris  en  homme  qui  venait  honorer 
la  France.  Il  reçut,  outre  cinq  louis  par  jour  pendant  huit  mois  qu'il 
y  resta,  un  présent  de  cinquante  mille  écus,  avec  une  pension  de  deux 
mille,  et  une  de  cinq  cents  pour  son  fils.  Cette  générosité  de  Louis  XIV 
envers  le  Bemin  fut  encore  plus  grande  que  la  magnificence  de  Fran- 
çois I*'  pour  Raphaël.  Le  Bernin,  par  reconnaissance,  fit  depuis  à 
Rome  la  statue  équestre  du  roi ,  qu'on  voit  à  Versailles.  Mais  quand  il 
arriva  à  Paris  avec  tant  d'appareil,  comme  le  seul  homme  digne  de 
travailler  pour  Louis  XIV,  il  fut  bien  surpris  de  voir  le  dessin  de  la 
façade  du  Louvre  '  du  côté  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  qui  devint 
bientôt  après  dans  Texécution  un  des  plus  augustes  monuments  d'ar- 
chitecture qui  soient  au  monde.  Claude  Perrault  avait  donné  ce  des- 
sin exécuté  par  Louis  Levau  et  Dorbay.  Il  inventa  les  machines  avec 
lesquelles  on  transporta  des  pierres  de  cinquante-deux  pieds  de  long, 
qui  forment  le  fronton  de  ce  majestueux  édifice.  On  va  chercher  quel- 
quefois bien  loin  ce  qu'on  a  chez  soi.  Aucun  palais  de  Rome  n'a  une 
entrée  comparable  à  celle  du  Louvre ,  dont  on  est  redevable  à  ce  Per- 

1.  L'abbé  de  Saint-Pierre,  dans  ses  Annales  politiques ^  page  104  de  son  ma- 
nuscrit^ dit  que  «  ces  choses  prouvent  le  nombre  des  fainéants  ;  leur  ^oût  ponr 
la  fainéantise,  qui  suffit  à  entretenir  et  à  nourrir  d'autres  espèces  de  fainéants...; 
que  c'est  présentement  ce  qu'est  la  nation  italienne,  où  ces  arts  sont  portés  à 
une  haute  perfection;  ils  sont  gueux,  fainéants,  paresseux,  vains,  occupés  de 
niaiseries,  etc.  » 

Ces  réflexions  grossières  et  écrites  grossièrement  n'en  sont  pas  |>lus  justes. 
Lorsque  les  Italiens  réussirent  le  plus  dans  ces  arts,  c'était  sous  les  Médicis^  pen- 
dant que  Venise  était  la  plus  suerrière  et  la  plus  opulente  des  républi({ues. 
C'était  le  temps  où  l'Italie  produisit  de  grands  hommes  de  guerre,  et  des  artistes 
illustres  en  tout  genre  ;  et  c'est  de  même  dans  les  années  florissantes  de  Louis  XIV 

3ue  les  arts  ont  été  le  plus  perfectionnés.  L'abbé  de  Saint-Pierre  s'est  trompé 
ans  beaucoup  de  choses,  et  a  fait  regretter  que  la  raison  n'ait  pas  secondé  en 
lui  les  bonnes  intentions. 

2.  Charles  Perrault,  page  111  de  ses  Mémoires,  dit  que  ce  ne  fut  qu'après  le 
départ  de  Bemin  que  les  dessins  de  la  façade,  par  Claude  Perrault ,  furent  pré- 
tentés à  Louis  <XIV.  (Note  de  M.  Beuchot.) 
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rault  que  Boileau  osa  vouloir  rendrQ  ridieule.  Ces  vignes  si  renommées 
sont,  de  l'aveu  des  voyageurs,  très-inférieures  au  seul  château  de 
Maisons,  qu'avait  bâti  François  Mansard  à  si  peu  de  frais.  Bemini  fut 
magnifiquement  récompensé,  et  ne  mérita  pas  ses  récompenses  :  il 
donna  seulement  des  dessins  qui  ne  furent  pas  exécutés. 

Le  roi,  en  faisant  bâtir  ce  Louvre  dont  Tachèvement  est  tant  désiré, 
en  faisant  une  ville  à  Versailles  près  de  ce  château  qui  a  coûté  tant  de 
millions,  en  bâtissant  Trianon,  M^rly^  et  en  faisant  embellir  tant 
d'autres  édifices,  fit  élever  l'Observatoire,  commencé  en  1666,  dès  le 
temps  qu'il  étabUt  l'Académie  des  sciences.  Mais  le  monument  le  plus 
glorieux  par  son  utilité,  par  sa  grandeur,  et  par  ses  difficultés,  fut  ce 
canal  du  Languedoc  qui  joint  les  deux  mers ,  et  qui  tombe  dans  le  port 
de  Cette,  construit  pour  recevoir  ses  eaux.  Tout  ce  travail  fut  oom- 
mencé  dès  1664;  et  on  le  continua  sans  interruption  jusqu'en  1681.  La 
fondation  des  Invalides  et  la  chapelle  de  ce  bâtiment,  la  plus  belle  de 
Paris,  l'établissement  de  Saint-Cyr,  le  dernier  de  tant  d'ouvrages  con- 
struits par  ce  monarque,  suffiraient  seuls  pour  faire  bénir  sa  mémoire  '. 
Quatre  mille  soldats  et  un  grand  nombre  d'officiers ,  qui  trouvent  dans 
l'un  de  ces  grands  asiles  Une  consolation  dans  leur  vieillesse,  et  des 
secours  pour  leurs  blessures  et  pour  leurs  besoins,  deux  cent  cinquante 
filles  nobles  qui  reçoivent  dans  l'autre  une  éducation  digne  d'elles, 
sont  autant  de  voix  qui  célèbrent  Louis  XIV.  L'établissement  de  Saint- 
Cyr  sera  bientôt  surpassé  par  celui  que  Louis  XV  vient  de  former 
pour  élever  cinq  cents  gentilshommes^;  mais,  loin  de  Ikire  oublier 
Saint-Cyr,  il  en  f^it  souvenir  :  c'est  l'art  de  faire  du  bien  qui  s'est 
perfectionné. 

Louis  XIV  voulut  en  même  temps  faire  dés  choses  plus  grandes  et 
d'une  utilité  plus  générale ,  mais  d'une  exécution  pins  difficile  ;  c'était 
de  réformer  les  lois.  Il  y  fit  travailler  le  chanceûer  âéguier,  les  La- 
moignon,  les  Talon,  les  Bignon,  et  surtout  le  conseiller  d'Etat  Pussort. 
Il  assistait  quelquefois  à  leurs  assemblées.  L'année  1667  fut  à  la  fois 
l'époque  de  ses  premières  lois  et  de  ses  conquêtes.  L'ordonnance  civile 
parut  d'abord,  ensuite  le  code  des  eaux  et  forêts,  puis  des  statuts  pour 
toutes  les  manufactures;  l'ordonnance  criminelle,  le  code  du  commerce, 
celui  de  la  marine,  tout  cela  se  suivit  presque  d'année  en  année.  Il  y 
eut  même  une  jurisprudence  nouvelle,  établie  en  faveur  des  nègres  de 
nos  colonies,  espèce  d'hommes  qui  n'avait  pas  encore  joui  des  droits 
de  l'humanité. 

Une  connaissance  approfondie  de  la  jurisprudence  n'est  pas  le  par- 
tage d'un  souverain;  mais  le  roi  était  instruit  des  lois  principales  :  il 
en  possédait  l'esprit,  et  savait  ou  les  soutenir  ou  les  mitiger  à  propos. 
Il  jugeait  souvent  les  causes  de  ses  sujets,  non- seulement  dans  le  con- 
seil des  secrétaires  d'État,  mais  dans  celui  qu'on  appelle  le  conteil  des 
parties.  Il  y  a  de  lui  deux  jugements  célèbres,  dans  lesquels  sa  voix 
décida  contre  lui-même. 

1.  L'abbé  de  Saint-pierre  critique  cet  établissement,  que  presque  toutes  les 
nations  ont  imité. 

2.  L'Ecole  militaire.  (Éd.) 
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Dans  le  premier,  en  168Ô,  il  s'agissait  d'un  procès  entre  lui  et  des 
particuliers  de  Paris  qui  avaient  b^ti  sur  son  fonds.  Il  voulut  que  les 
maisons  leur  demeurassent  avec  le  fonds  qui  lui  appartenait,  et  qu'il 
leur  céda. 

L'autre  regardait  un  Persan,  nommé  Roupli,  dont  les  marchandises 
avaient  été  saisies  par  les  commis  de  ses  fermes  en  1687.  Il  opina  que 
tout  lui  fût  rendu,  et  y  ajouta  un  présent  de  trois  mille  écus.  Roupli 
porta  dftus  sa  patrie  son  admiration  et  sa  reconnaissance.  Lorsque  nous 
avons  vu  depuis  à  Paris  l'ambassadeur  persan,  Méhémet  Rizabeg,  nous 
l'avons  trouvé  instruit  dès  longtemps  de  ce  fait  par  la  renommée. 

L'abolition  des  duels  fut  un  des  plus  grands  services  rendus  à  la 
patrie.  Ces  combats  avaient  été  autorisés  autrefois  par  les  rois,  par  les 
parlements  même,  et  par  l'Ëglise;  et,  quoiqu'ils  fussent  défendus  de- 
puis Henri  lY,  cette  funeste  coutume  subsistait  plus  que  jamais.  Le  fa- 
meux combat  des  La  Frette,  de  quatre  contre  quatre,  en  1663,  fut  ce 
qui  détermina  Louis  XIV  h  ne  plus  pardonner.  Son  heureuse  sévérité 
corrigea  peu  à  peu  notre  nation,  et  même  les  nations  voisines,  qui  se 
conformèrent  à  nos  sages  coutumes,  après  avoir  pris  nos  mauvaises. 
Il  y  a  dans  l'Europe  cent  fois  moins  de  duels  aujourd'hui  que  du  temps 
de  Louis  XIII. 

Législateur  de  ses  peuples,  il  le  fut  de  ses  armées.  Il  est  étrange 
qu'avant  lui  on  ne  connût  point  les  habits  uniformes  dans  les  troupes. 
Ce  fut  lui  qui,  la  première  année  de  son  administration,  ordonna  que 
chaque  régiment  fût  distingué  par  la  couleur  des  habits  ou  par  diffé- 
rentes marques;  règlement  adopté  bientôt  par  toutes  les  nations.  Ce 
fut  lui*  qui  institua  les  brigadiers,  et  qui  mit  les  corps  dont  la  maison 
du  roi  est  formée  sur  le  pied  où  ils  sont  aujourd'hui.  Il  fit  une  com- 
pagnie de  mousquetaires  des  gardes  du  cardinal  Mazarin ,  et  fixa  à  cinq 
cents  hommes  le  nombre  des  deux  compagnies,  auxquelles  il  donna 
l'habit  qu'elles  portent  encore. 

Sous  lui,  plus  de  connétable;  et  après  la  mort  du  duc  d'Épemon, 
plus  de  colonel  général  de  l'infanterie  ;  ils  étaient  trop  maîtres  ;  il  vou- 
lait l'être,  et  le  devait.  Le  maréchal  de  Grammont,  simple  mestre  de 
camp  des  gardes  françaises,  sous  le  duc  d'Épemon,  et  prenant  l'ordre 
de  ce  colonel  général,  ne  le  prit  plus  que  du  roi,  et  fut  le  premier  qui 
eut  le  nom  de  colonel  des  gardes.  Il  installait  lui-même  ces  colonels 
à  la  tête  du  régiment,  en  leur  donnant  de  sa  main  un  hausse-col  doré 
avec  une  pique,  et  ensuite  uii  esponton,  quand  l'usage  des  piques  fut 
aboli.  Il  institua  les  grenadiers,  d'abord  au  nombre  de  quatre  par  com- 
pagnie, dans  le  régiment  du  roi ,  qui  est  de  sa  création;  ensuite  il  forma 
une  compagnie  de  grenadiers  dans  chaque  régiment  d'infanterie-;  il  en 
donna  deux  aux  gardes  françaises  ;  maintenant  il  y  en  a  dans  toute  l'in- 
fanterie une  par  bataillon.  Il  augmenta  beaucoup  le  corps  des  dragons, 
et  leur  donna  un  colonel  général.  Il  ne  faut  pas  oublier  l'établissement 
des  haras,  en  1667.  Ils  étaient  absolument  abandonnés  auparavant,  et 

I.  L'abbé  de  Saint-Pierre,  dans  ses  Ânn(fles,t  ne  parle  que  de  cette  institu- 
tion de  brigadiers,  et  oublie  tout  ce  que  Louis  XJV  ft  pour  la  discipline  mili- 
taire. 
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ils  furent  d'une  grande  ressource  pour  remonter  la  cavalerie.  Ressource 
importante,  depuis  trop  négligée*. 

L'usage  de  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  est  de  son  institution.  Avant 
lui  on  s'en  servait  quelquefois ,  mais  ilpi'y  avait  que  quelques  compa- 
gnies qui  combattissent  avec  cette  arme.  Point  d'usage  uniforme ,  point 
d'exercice;  tout  était  abandonné  à  la  volonté  du  général.  Les  piques 
passaient  pour  l'arme  la  plus  redoutable.  Le  premier  régiment  qui  eut 
des  baïonnettes,  et  qu'on  forma  à  cet  exercice,  fut  celui  des  fusiliers, 
établi  en  1671. 

La  manière  dont  l'artillerie  est  servie  aujourd'hui  lui  est  due  tout 
entière.  Il  en  fonda  des  écoles  à  Douai,  puis  à  Metz  et  à  Strasbourg; 
et  le  régiment  d'artillerie  s'est  vu  enfin  rempli  d'officiers  presque  tous 
capables  de  bien  conduire  un  siège.  Tous  les  magasins  du  royaume 
étaient  pourvus,  et  on  y  distribuait  tous  les  ans  huit  cent  milliers  de 
poudre.  Il  forma  un  régiment  de  bombardiers  et  un  de  houssards  :  avant 
lui,  on  ne  connaissait  les  houssards  que  chez  les  ennemis. 

Il  établit,  en  1688,  trente  régiments  de  milice,  fournis  et  équipés 
par  les  communautés.  Ces  milices  s'exerçaient  à  la  guerre  sans  aban- 
donner la  culture  des  campagnes  '. 

Des  compagnies  de  cadets  furent  entretenues  dans  la  plupart  des 
places  frontières  :  ils  y  apprenaient  les  mathématiques,  le  dessin,  et 
tous  les  exercices,  et  faisaient  les  fonctions  de  soldats.  Cette  institution 
dura  dix  années.  On  se  lassa  enfin  de  cette  jeunesse  trop  difficile  à  dis- 
cipliner; mais  le  dOrps  des  ingénieurs,  que  le  f^'oi  forma,  et  auquel  il 
donna  les  règlements  qu'il  suit  encore,  est  un  établissement  à  jamais 
durable.  Sous  lui ,  l'art  de  fortifier  les  places  fut  porté  à  la  perfection 
par  le  maréchal  de  Vauban  et  ses  él.èves,  qui  surpassèrent  le  comte  de 
Pagan''.  Il  construisit  ou  répara  cent  cinquante  places  de  guerre. 

1.  Pour  qu'on  produise  des  chevaux,  il  faut  que  les  propriétaires  de  terres, 
ou  les  cultivateurs  (jui  les  représentent,  trouvent  du  proiit  a  en  élever  ;  il  faut, 
de  plus,  que  les  impôts  permettent  aux  cultivateurs  de   faire  les  avances 

3u'exige  ce  commerce.  Il  est  aisé  de  voir  cpie  des  haras  régis  pour  le  compte 
u  roi  ne  peuvent  produire  que  des  chevaux  à  un  prix  exorbitant  ;  et  que  les 
règlements  pour  les  étalons  distribués  dans  les  provinces  n'étaient,  comme  tant 
d'autres,  qu  un  impôt  déguisé  sous  la  forme  d'un  établissement  de  police.  {Ed. 
de  Kehl.) 

2.  Ces  milices  étaient  tirées  au  sort;- ainsi  on  forçait  des  hommes  à  s'exposer 
mal^é  eux  aux  dangers  de  la  guerre,  sans  leur  permettre  de  racheter  leur 
service  personnel  par  de  l'argent  ;  sans  que  les  motifs  de  devoir  qui  pouvaient 
les  attacher  à  leur  pays  fussent  écoutés,  sans  qu'aucune  paye  les  dédommaeeàt 
de  la  perte  réelle  à  laquelle  on  les  condamnait  ;  car  un  homme,  qui  peut  d'un 
moment  à  l'autre  être  enlevé  à  ses  travaux  par  un  ordre,  trouve  plus  difGcile- 
irient  de  l'emploi  (ju'un  homme  libre. 

Les  tirages  forcés  jetaient  la  désolation  dans  les  villages,  faisaient  abandonner 
tous  les  travaux,  excitaient  entre  ceux  qui  cherchaient  à  se  dérober  au  sort,  et 
ceux  qui  voulaient  les  contraindre  à  le  subir ,  des  haines  durables ,  et  souvent 
des  querelles  sanglantes.  Ce  fardeau  tombait  principalement  sur  les  habitants 
des  campagnes,  qui  les  quittaient  pour  aller  chercher  dans  les  villes  des  em- 
plois qui  les  missent  à  l'abri  de  ce  fléau.  M.  de  Voltaire  n'avait  jamais  été  le 
témoin  d'un  tirage  de  milice.  Si  ce  spectacle ,  également  horrible  et  déchirant, 
eût  une  fois  frappé  ses  regards ,  il  n'eût  pu  se  résoudre  à  citer  avec  éloge  cet 
établissement  de  Louis  xnr.  {Ed.-  de  KehL) 

3.  Biaise-François  de  Pa«n,  né  en  I0o4,  mort  en  1665,  auteur  d'un  Traité 
dei  fortificationey  1645,  in-folio  (Ed.) 
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Pour  soutenir  la  discipline  militaire,  il  créa  des  inspecteurs  géné- 
raux ,  ensuite  des  directeurs ,  qui  rendirent  compte  de  Tétat-  des 
troupes;  et  on  voyait,  par  leur  rapport,  si  lés  commi^aires  des  guerres 
avaient  fait  leur  devoir. 

Il  institua  Tordre  de  Saint-Louis',  récompense  honorable,  plus  bri- 
guée souvent  que  la  fortune.  L'hôtel  des  Invalides  mit  le  comble  aux 
soins  qu'il  prit  pour  mériter  d'être  bien  servi. 

C'est  par  de  tels  soins  que,  dès  l'an  1672,  il  eut  cent  quatre-vingt 
mille  hommes  de  troupes  réglées,  et  qu'augmentant  ses  forces  à  me- 
sure que  le  nombre  et  la  puissance  de  ses  ennemis  augmentaient,  il 
eut  enfin  jusqu'à  quatre  cent  claquante  mille  hommes  en  armes,  en 
comptant  les  troupes  de  la  marine. 

Avant  lui,  on  n'avait  point  vu  de  si  fortes  armées.  Ses  ennemis  lui 
en  opposèrent  à  peine  d'aussi  cpnsidérables  ;  mais  il  fallait  qu'ils  fussent 
réunis.  Il  montra  ce  que  la  France  seule  pouvait;  et  il  eut  toujours  ou 
de  grands  succès,  ou  de  grandes  ressources. 

Il  fut  le  premier  qui,  en  temps  de  paix,  donna  une  image  et  une 
leçon  complète  de  la  guerre.  Il  assembla  à  Compiègne  soixante  et  dix 
mille  hommes,  en  1698.  On  fit  toutes  les  opérations  d'une  campagne. 
C'était  pour  l'instruction  de  ses  trois  petits-fils.  Le  luxe  fit  une  fête 
somptueuse  de  cette  école  militaire. 

Cette  même  attention  qu'il  eut  à  former  des  armées  de  terre  nom- 
breuses et  bien  disciplinées,  même  avant  d'être  en  guerre,  il  l'eut  à  se 
donner  l'empire  de  la  mer.  D'abord ,  le  peu  de  vaisseaux  que  le  cardinal 
Mazarin  avait  laissés  pourrir  dans  les  ports  sont  réparés.  On  en  fait 
acheter  en  Hollande,  en  Suède;  et,  dès  la  troisième  année  de  son  gou- 
vernement, il  envoie  ses  forces  maritimes  s'essayer  àGigeri,  sur  la 
cdte  d'Afrique.  Le  duc  de  Beaufort  purge  les  mers  de  pirates,  dès  l'an 
1665;  et,  deux  ans  après,  la  France  a  dans  ses  ports  soixante  vaisseaux 
de  guerre.  Ce  n'est  là  qu'un  commencement  :  mais,  tandis  qu'on  fait  de 
nouveaux  règlements  et  de  nouveaux  efforts,  lisent  déjà  toute  sa  force. 
Il  ne  veut  pas  consentir  que  ses  vaisseaux  baissent  leur  pavillon  devant 
celui  d'Angleterre.  En  vain  le  conseil  du  roi  Charles  II  insiste  sur  ce 
droit,  que  la  force,  l'industrie  et  le  temps,  avaient  donné  aux  Anglais. 
Louis  XIV  écrit  au  comte  d'Estrades,  son  ambassadeur  :  «  Le  roi  d'An- 
gleterre et  son  chancelier  peuvent  voir  quelles  sont  mes  forces  ;  mais  il 
ne  voient  pas  mon  cœur.  Tout  ne  m'est  rien  à  l'égard  de  l'honneur.  « 

Il  ne  disait  que  ce  qu'il  était  résolu  de  soutenir;  et  en  effet  l'usurpa- 
tion des  Anglais  céda  au  droit  naturel  et  à  la  fermeté  de  Louis  XIV. 
Tout  fut  égal  entre  les  deux  nations  sur  la  mer.  Mais,  tandis  qu'il  veut 
l'égalité  avec  l'Angleterre ,  il  soutient  sa  supériorité  avec  l'Espagne.  Il 
fait  baisser  le  pavillon  aux  amiraux  espagnols  devant  le  sien,  en  vertu 
de  cette  préséance  solennelle  accordée  en  1662. 

Cependant  on  travaille  de  tous  côtés  à  l'établissement  d'une  marine 
capable  de  justifier  ces  sentiments  de  hauteur.  On  bâtit  la  ville  et  le 
port  de  Rochefort,  à  l'embouchure  de  la  Charente.  On  enrôle,  on  en- 

1.  fomai  1G93.  (Éd.) 
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classe  des  matelots,  qui  doivent  servir,  tantôt  sur  les  vaisseaux  mar- 
chands, tantôt  sur  les  flottes  royales-.  Il  s'en  trouve  bientôt  soixante 
mille  d'enclassés. 

Des  conseils  de  construction  sont  établis  dans  les  ports,  pour  donner 
aux  vaisseaux  la  forme  la  plus  avantageuse.  Cinq  arsenaux  de  marine 
sont  bâtis  à  Brest,  à  Rochefort,  à  Toulon,  àDunkerque,  au  Havre  de 
Grâce.  Dans  Tannée  1672,  on  a  soixante  vaisseaux  de  ligne  et  quarante 
frégates.  Dans  Tannée  1681 ,  il  se  trouve  cent  quatre-vingt-dix-huit 
vaisseaux  de  guerre,  en  comptant  les  allèges;  et  trente  galères  sont 
dans  le  port  de  Toulon,  ou  armées,  ou  prêtes  à  l'être.  Onze  mille 
hommes  de  troupes  réglées  servent  i^r  les  vaisseaux  ;  les  galères  en  ont 
trois  mille.  Il  y  a  cent  soixante-six  mille  hommes  d'enclassés  pour  tous 
les  services  divers  de  la  marine.  On  compta,  les  années  suivantes,  dans 
ce  service,  mille  gentilshommes  ou  enfants  de  famille,  faisant  la  fonc- 
tion de  soldats  sur  les  vaisseaux,  et  apprenant  dans  les  ports  tout  ce 
qui  prépare  à  l'art  de  la  navigation  et  à  la  manœuvre  :  ce  sont  les 
gardes-marine:  ils  étaient  sur  mer  ce  que  les  cadets  étaient  sur  terre. 
On  les  avait  institués  en  1672,  mais>  en  petit  nombre.  Ce  corps  a  été 
l'école  d'où  sont  sortis  les  meilleurs  officiers  de  vaisseaux. 

Il  n'y  avait  point  eu  encore  de  maréchaux  de  France  dans  le  corps 
de  la  marine;  et  c'est  une  preuve  combien  cette  partie  essentielle  des 
forces  de  la  France  avait  été  négligée.  Jean  d'Estrées  fut  le  premier 
maréchal,  en  1681.  Il  paraît  qu'une  des  grandes  attentions  de  Louis  XIV 
était  d'animer,  dans  tous  les  genres,  cette  émulation  sans  laquelle 
tout  languit. 

Dans  toutes  les  batailles  .navales  que  les  flottes  françaises  livrèrent, 
l'avantage  leur  demeura  toujours,  jusqu'à  la  journée  de  la  Hogue,  en 
1692,  lorsque  le  comte  de  Tou]:vilIe,  suivant  les  ordres  de  la  cour,  at- 
taqua, avec  quarante-quatre  voiles,  une  flotte  de  quatre-vingt-dix 
vaisseaux  anglais  et  holbndais  :  il  fallut  céder  au  nombre  :  on  perdit 
quatorze  vaisseaux  de  premier  rang,  qui  échouèrent,  et  qu'on  brûla 
pour  ne  pas  les  laisser  au  pouvoir  des  ennemis.  Malgré  cet  échec, 
les  forces  maritimes  se  soutinrent  toujours;  mais  elles  déclinèrent 
dans  la  guerre  de  la  succession.  Le  cardinal  de  Fleury  les  négligea 
depuis,  dans  le  loisir  d'une  heureuse  paix,  seul  temps  piropice  pour 
les  rétablir. 

Ces  forces  navales  servaient  à  protéger  le  coounerce.  Ijq$  coloaies  de 
la  Martinique,  de  Saint-Domingue,  du  Canada,  auparavant  languis- 
santes, fleurirent,  mais  avec  un  avantage  qu'on  n'avait  point  espéré 
jusqu'alors;  car,  depuis  1635  jusqu'à  1666,  ces  établissements  avaient 
été  à  charge. 

En  1664,  le  roi  envoie  une  cobnie  à  Cayenne;  bientôt  après  une 
autre  à  Madagascar.  II  tente  toutes  les  voies  de  réparer  le  tort  et  le 
malheur  qu'avait  eus  si  longtemps  la  France  de  négliger  la  mer,  tan- 
dis que  ses  voisins  s'étaient  formé  des  empires  aux  extrémités  du 
monde. 

On  voit,  par  ce  seul  coup  d'oeil,  quels  changements  Louis  XIV  fit 
dans  l'État;  changements  utiles,  puisqu'ils  subsistent.  Ses  ministres  le 
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seconilèrent  à  l'envi.  On  leur  doit  sans  doute  tout  le  détail,  toftite  l*exé> 
cution;  mais  on  lui  doit  l'arrangement  général.  Il  est  certain  que  les 
magistrats  n'eussent  pas  réformé  les  lois,  que  l'ordre  n'eût  pas  été 
remis  dans  les  finances,  la  discipline  introduite  dans  les  arniées,  la 
police  générale  dans  le  royaume;  qu'on  n'eût  point  eu  de  flottes,  que 
les  arts  n'eussent  point  été  encouragés,  tout  cela  de  concert,  et  en 
même  temps,  et  avec  persévérance,  et  sous  différents  ministres,  s'il 
ne  se  fût  trouvé  un  zùaître  qui  eût  en  général  toutes  ces  grandes  vues, 
avec  une  volonté  ferme  de  les  remplir. 

Il  ne  sépara  point  sa  propre  gloire  de  l'avantage  de  la  France,  et  il 
ne  regarda  pas  le  royaume  du  même  œil  dont  un  seigneur  regarde  sa 
terre  de  laquelle  il  tire  tout  ce  qu'il  peyt,  pour  ne  vivre  que  dans  les 
plaisirs.  Tout  roi  qui  aime  la  gloire  aime  le  bien  public;  il  n'avait  plus 
ni  Colbertni  Louvois,  lorsque,  vers  l'an  1698,  il  ordonna,  pour  l'in- 
struction du  duc  de  Bourgogne,  que  chaque  intendant  ftt  une  descrip- 
tion détaillée  de  sa  province.  Par  là  on  pouvait  avoir  une  notice  exacte 
du  royaume,  et  un  dénombrement  juste  des  peuples.  L'ouvrage  fat 
utile,  quoique  tous  les  intendants  n'eussent  pas  la  capacité  et  Tatten- 
tien  de  M.  de  Lamoignon  de  Bâville.  Si  on  avait  rempli  les  vues  du 
roi  sur  chaque  province ,  comme  elles  le  furent  par  ce  magistrat  dans 
le  dénombrement  du  Languedoc,  ce  recueil  de  mémoires  eût  été  un 
des  plus  beaux  monuments  du  siècle.  II  y  en  a  quelques-uns  de  b^n 
faits;  mais  on  manqua  le  plan,  en  n'assujettissant  pas  tous  les  inten- 
dants au  même  ordre.  Il  eût  été  à  désirer  que  chacun  eût  donné  par 
colonnes  un  état  du  nombre  des  habitants  de  chaque  élection,  des 
nobles,  des  citoyens,  des  laboureurs,  des  artisans,  des  manœuvres, 
des  bestiaux  de  toute  espèce,  des  bonnes,  des  médiocres,  et  des  mau- 
vaises terres,  de  tout  le  clergé  régulier  et  séculier,  de  leurs  revenus, 
de  ceux  des  villes,  de  ceux  des  communautés. 

Tous  ces  objets  sont  confondus  dans  la  plupart  des  Mémoires  qu'on 
a  donnés  :  les  matières  y  sont  peu  approfondies  et  peu  exactes  :  il  faut 
y  chercher,  souvent  avec  peine,  les  connaissances  dont  on  a  besoin, 
et  qu'un  ministre  doit  trouver  sous  sa  main  et  embrasser  d'un  coup 
d'oeil,  pour  découvrir  aisément  les  forces,  les  besoins  et  les  ressources. 
Le  projet  était  excellent,  et  une  exécution  uniforme  serait  de  la  plus 
grande  .utilité. 

Voilà  eu  général  ce  que  Louis  XIV  fit  et  essaya  pour  rendre  sa  na- 
tion plus  florissante.  II  me  semble  qu'on  ne  peut  guère  voir  tous  ces 
travaux  et  tous  ces  efforts  sans  quelque  reconnaissance,  et  sans  être 
animé  de  l'amour  du  bien  public  qui  les  inspira.  Qu'on  se  représente 
ce  qu'était  le  royaume  du  temps  de  la  Fronde,  et  ce  qu'il  est  de  nos 
jours.  Louis  XIV  fit  plus  de  bien  à  sa  nation  que  vingt  de  ses  prédéces- 
seurs ensemble;  et  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  fît  ce  qu'il  aurait  pu.  La 
guerre,  qui  finît  par  la  paix  de  Ryswick,  commença  la  ruine  de  ce 
grand  commerce  que  son  ministre  Colbert  avait  établi  ;  et  la  guerre  de 
la  succession  l'acheva. 

S'il  avait  employé  k  embellir  Paris,  à  finir  le  Louvre,  le.s  sommes 
immenses  que  coûtèrent  les  aqueducs  et  les  travaux  de  Maintenon, 
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pour  conduire  des  eaux  à  Versailles ,  travaux  interrompus  et  devenus 
inutiles  ;  s'il  avait  dépensé  à  Paris  la  cinquième  partie  de  ce  qu'il  en  a 
coûté  pour  forcer  la  nature  à  Versailles,  Paris  serait,  dans  toute  son 
étendue,  aussi  beau  qu'il  l'est  du  côté  des  Tuileries  et  du  Pont-Royal, 
et  serait  devenu  la  plus  magnifique  ville  de  l'univers. 

C'est  beaucoup  d'avoir  réformé  les  lois ,  mais  la  cbicane  n'a  pu  être 
écrasée  par  la  justice.  On  pensa  à  rendre  la  jurisprudence  uniforme; 
elle  l'est  dans  les  affaires  criminelles,  dans  celles  du  commerce,  dans 
la  procédure  :  elle  pourrait  l'être  dans  les  lois  qui  règlent  les  fortunes 
des  citoyens.  C'est  un  très-grand  inconvénient  qu'un  même  tribunal 
ait  à  prononcer  sur  plus  de  cent  coutumes  différentes.  Des  droits  de 
terres,  ou  équivoques,  ou  onéreux,  ou  qui  gênent  la  société,  subsis- 
tent encore  comme  des  restes  du  gouvernement  féodal  qui  ne  subsiste 
plus  :  ce  sont  les  décombres  d'un  bâtiment  gothique  ruiné. 

Ce  n'est  pas  qu'on  prétende  que  les  différents  ordres  de  l'Ëtat  doivent 
être  assujettis  à  la  même  loi.  On  sent  bien  que  les  usages  de  la  no- 
blesse, du  clergé,  des  magistrats,  des  cultivateurs,  doivent  être  diffé- 
rents; mais  il  est  à  souhaiter,  sans  doute,  que  chaque  ordre  ait  sa  loi 
uniforme  dans  tout  le  royaume;  que  ce  qui  est  juste  ou  vrai  dans  la 
Champagne  ne  soit  pas  réputé  faux  ou. injuste  en  Normandie.  L'unifor- 
mité en  tout  genre  d'administration  est  une  vertu  ;  mais  les  difficultés 
de  ce  grand  ouvrage  ont  effrayé. 

Louis  XIV  aurait  pu  se  passer  plus  aisément  de  la  ressource  dan- 
gereuse des  traitants ,  à  laquelle  le  réduisit  l'anticipation  qu'il  fit 
presque  toujours  sur  ses  revenus,  comme  on  le  verra  dans  le  chapitre 
des  finances. 

S'il  n'eût  pas  cru  qu'il  suffisait  de  sa  volonté  pour  faire  changer  de 
religion  k  un  million  d'hommes,  la  France  n'eût  pas  perdu  tant  de  ci- 
toyens'. Ce  pays  cependant,  malgré  ses  secousses  et  ses  pertes,  est 
encore  un  des  plus  llorissants  de  la  terce,  parce  que  tout  le  bien  qu'a 
fait  Louis  XIV  subsiste,  et  que  le  mal,  qu'il  était  difficile  de  ne  pas 
faire  dans  les  temps  orageux,  a  été  réparé.  Enfin  la  postérité,  qui 
juge  les  rois,  et  dont  ils  doivent  avoir  toujours  le  jugement  devant 
les  yeux,  avouera,  en  pesant  les  vertus  et  les  faiblesses  de  ce  mo- 
narque, que,  quoiqu'il  eût  été  trop  loué  pendant  sa  vie,  il  mérita  de 
l'être  à  jamais,  et  qu'il  fut  digne  de  la  statue  qu'on  lui  a  érigée  à 
Montpellier,  avec  une  inscription  latine,  dont  le  sens  est  :  A  Louis 
le  Grand  après  sa  mort.  Don  Ustariz ,  homme  d'État  qui  a  écrit  sur  les 
finances  et  le  commerce  d'Espagne,  appelle  Louis  XIV  un  homme  pro- 
digieux. 

Tous  les  changements  qu'on  vient  de  voir  dans  le  gouvernement,  et 
dans  tous  les  ordres  de  l'État,  en  produisirent  nécessairement  un  très- 
grand  dans  les  mœurs.  L'esprit  de  faction,  de  fureur,  et  de  rébellion, 
qui  possédait  les  citoyens  depuis  le  temps  de  François  II,  devint  une 
émulation  de  servir  le  prince.  Les  seigneurs  des  grandes  terres  n'étant 
plus  cantonnés  chez  eux,  les  gouverneurs  des  provinces  n'ayant  plus 

1.  Voyez,  ci-après,  le  chapitre  xxxvi,  Du  Culvinismê. 
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de  postes  importants  à  donner ,  chacun  songea  à  ne  mériter  de  grâces 
que  celles  du  souyerain  ;  et  TStat  devint  un  tout  régulier  dont  chaque 
ligne  aboutit  au  centre. 

C'est  là  ce  qui  délivra  la  cour  des  factions  et  des  conspirations  qui 
avaient  troublé  l'Etat  pendant  tant  d'années.  Il  n*y  eut  sous  l'admi- 
nistration de  Louis  XIV  qu'une  seule  conjuration,  en  1674,  imaginée 
par  La  Truaumont,  gentilhomme  normand,  perdu  de  débauches  et  de 
dettes,  et  embrassée  par  un  homme  delà  maison  de  Rohan,  grand 
veneur  de  France,  qui  avait  beaucoup  de  courage  et  peu  de  prudence. 
La  hauteur  et  la  dureté  du  marquis  de  Louvois  l'avaient  irrité  au  point 
qu'en  sortant  de  son  audience  il  entra  tout  ému  et  hors  de  lui-même 
chez  M.  de  Gaumartin,  et  se  jetant  sur  un  lit  de  repos  :  «  Il  faudra, 

dit-il,  que  ce Louvois  meure  ou  moi.  »  Caumartin  ne  prit  cet  exQ- 

portement  que  pour  une  colère  passagère  :  mais  le  lendemain  ce 
même  jeune  homme  lui  ayant  demandé  s'il  croyait  les  peuples  de 
Normandie  affectionnés  au  gouvernement,  il  entrevit  des  desseins 
dangereux.  Les  temps  de  la  fronde  sont  passés,  lui  dit-il;  croyez-moi, 
vous  vous  perdrez ,  et  vous  ne  serez  regretté  de  personne.  Le  cheva- 
lier ne  le  crut  pas;  il  se  jeta  à  corps  perdu  dans  la  conspiration  de 
La  Truaumont.  Il  n'entra  dans  ce  complot  qu'un  chevalier  de  Préaux, 
neveu  de  La  Truaumont,  qui,  séduit  par  son  oncle,  séduisit  sa  maî- 
tresse, la  marquise  de  Villiers.  Leur  but  et  leur  espérance  n'étaient 
pas  et  ne  pouvaient  être  de  se  faire  un  parti  dans  le  royaume  :  ils 
prétendaient  seulement  vendre  et  livrer  Quillebœuf  aux  Hollandais,  et 
introduire  les  ennemis  en  Normandie.  Ce  fut  plutôt  une  lâche  trahis^ 
mal  ourdie  qu'une  conspiration.  Le  supplice  de  tous  les  coupables  fut 
le  seul  événement  que  produisit  ce  crime  insensé  et  inutile,  dont  à 
peine  on  se  souvient  aujourd'hui. 

S'il  y  eut  quelques  séditions  dans  les  provinces,  ce  ne  furent  que 
de  faibles  émeutes  populaireis  aisément  réprimées.  Les  huguenots 
même  furent  toujours  tranquilles  jusqu'au  temps  où  l'on  démolit  leurs 
temples.  Enfin,  le  roi  parvint  à  faire  d'une  nation  jusque-là  turbulente 
un  peuple  paisible  qui  ne  fut  dangereux  qu'aux  ennemis,  après  l'avoir 
été  à  lui-même  pendant  plus  de  cent  années.  Les  mœurs  s'adoucirent 
sans  faire  tort  au  courage. 

Les  maisons  que  tous  les  seigneurs  bâtirent  ou  achetèrent  dans 
Paris,  et  leurs  femmes  qui  y  vécurent  avec  dignité,  formèrent  des 
écoles  de  politesse ,  qui  retii^rent  peu  à  peu  le3  jeunes  gens  de  cette 
vie  de  cabaret  qui  fut  encore  longtemps  à  la  mode,  et  qui  n'inspirait 
qu'une  débauche  hardie.  Les  mœurs  tiennent  à  si  peu  de  chose ,  que 
la  coutume  d'aller  à  cheval  dans  Paris  entretenait  une  disposition  aux 
querelles  fréquentes,  qui  cessèrent  quand  cet  usage  fut  aboli.  La  dé- 
cence, dont  on  fut  redevable  principalement  aux  femmes  qui  rassem- 
blèrent la  société  chez  elles,  rendit  les  esprits  plus  agréables,  et  la 
lecture  les  rendit  à  la  longue  plus  solides.  Les  trahisons  et  les  grands 
crimes,  qui  ne  déshonorent  point  les  hommes  dans  les  temps  de  fac- 
tion et  de  trouble ,  ne  furent  presque  plus  connus.  Les  horreurs  des 
Brinvilliers  et  des  Voisin  ne  furent  que  des  orages  passagers,  sous 

VOLTAIRE.  —  IX.  12 
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un  ciel  d'aiUeura  serein  ;  et  il  serait  aussi  dôraisonnaUe  de  condamner 
une  nation  sur  les  crimes  éclatants  de  quelques  partiouliera,  que  do 
la  canoniser  sur  la  réforme  de  la  Trappe. 

.Tous  le»  difiTérents  états  de  la  vie  étaient  auparavant  reconnaissa- 
bles  par  des  défauts  qui  les  caractérisaient.  lies  militaires  et  les  jeunes 
gens  qui  se  destinaient  à  la  profession  des  armes  avaient  une  vivacité 
emportée;  les  gens  de  justice,  une  gravité  rel)utante,  h  quoi  ne  con- 
trilmait  pas  peu  i^isage  d'aller  toujours  en  robe,  môme  à  la  cour.  Il  en 
était  de  môme  des  universités  et  des  médeoins^  Les.  HUiurchands  por^ 
talent  encojre  d^  petites  robes  lorsqu'ils  s'assemblaient,  et  qu'ils  ak~ 
Uient  oIp^z  les  ministres,  et  les  plus  grands  commerçants  étaient  alors 
des  Ij^oinmes  grossiers;  mais  les  maisons»  las  speetaoles»  les  promena- 
des publiques,  où  l'on  commençait  à  se  rassembler  pour  goûteir  une 
vie  plus,  douce ,  rendirent  peu  à  peu  l'extérieur  de  ious  les  citoyens 
presque  semblable.  0^  s'aperçoit  aujourd'hui  „  jusque  dana  le  fond 
d'une  boutique,  que  la  polite^e  a  gagné  toutes^  les  eonditiona.  Les 
prQvincea  se  sent  ressenties  aveo  le  teii^ps  de  tous  ees  eliangements. 

On  est  parvenu  enfin  à  ne  plus  mettre  le  luzQ  que  dans  le  goût  et 
dans  la  commodité.  La  foule  de  pages  et  de  dome^iquee  de  livrée  a 
disparu,  pour  mettre  plus  d'aisance  dans  l'inténeur  des  waison».  On  a 
laissé  la  vaine  pompe  et  le  faste  extérieur  aux  nations  ohez  lesquelles 
on  ne  sait  encore  que  se  montrer  en  public ,  et  où  l'on  ignore  l'art  de 
vivre. 

L'extrême  facilité  introduite  dans  le  coauneree  du  monde,  Tafiabi* 
lité,  la  simplicité»  la  culture  de  l'esprit,  ont  fait  de  Paris  une  ville 
qui,  pour  la  douceur  de  la  vie,  l'emporte  probablement  de  beaucoup 
sur  Rome  et  sur  Atbènes,  dans  le  tempe  de  leur  splendeur. 

Cette  foule  de  secours  toujours  prompts,  toujours  ouverts  pour  toutes 
les  sciences,  pour  tous  les  arts,  les  goûta,  et  les  besoins;  tant  d'utili- 
tés solides  réunies  avec  tant  de  ehosea  agréables,  jointes  à  cette  fran- 
dûse  particulière  aux  Parisiens,  tout  cela  engage  un  grand  nombre 
d'étrangers  à  voyager  ou  à  faire  leur  séjour  dans  cette  partie  de  la 
société.  Si  quelque»  natifs  en  sortent,  ce  sont  ceux  qui,  appelés  ail- 
leurs par  leurs  talents,  sont  un  témoignage  bonorable  à  leur  pays;  ou 
c'est  le  rebut  de  la  nation,  qui  essaye  de  profiter  de  la  considération 
qu'elle  inspire;  ou  bien  ce  sont  des  émigrants  qui  préfèrent  encore 
leur  religion  à  leur  patrie,  et  qui  vont  ailleurs  eberober  la  misère  ou 
la  fortune ,  à  l'exemple  de  leurs  pères  cbassés  de  France  par  la  £atale 
injure  faite  aux  cendres  du  grand  Henri  IV,  lorsqu'on  anéantit  sa  loi 
perpétuelle  appelée  VÉdit  de  Nantes;  ou  enfin  ce  sont  des  officiers 
mécontents  du  ministère,  des  accusés  qui  ont  écbappé  aux  formes 
rigoureuses  d'une  justice  quelquefois  mal  administrée;  et  c'est  oe  qui 
arrive  dans  tous  les  pays  de  la  terre. 

On  s'est  plaint  de  ne  plus  voir  à  la  cour  autant  de  bauteur  dans  les 
esprits  qu'autrefois.  Il  n'y  a  plus  en  effet  de  petits  tyrans,  comme  du 
temps  de  la  Fronde,  et  sous  Louis  XIII,  et  dans  les  siècles  précédents; 
mais  la  véritable  grandeur  s'est  retrouvée  dans  cette  foule  de  noblesse, 
si  longtemps  avilie  à  servir  auparavant  des  sujets  trop  puissants.  On 
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voit  des  gentilshommes ,  des  citoyens  qui  se  saraient  crus  honorés  au- 
trefois d'être  domestiques  de  ces  seigneurs,  devenus  leurs  égaux ,  et 
très-souvent  leurs  supérieurs  dans  le  service  militaire;  et  plus  le  ser- 
vice en  .tout  genre  prévaut  sur  les  titres,  plus  un  Ëtat  est  florissant 

On  a  comparé  le  çiècle  de  Louis  XIY  à  celui  d'Auguste.  Ce  n'est  pas 
que  la  puissa^ce  et  les  événements  personnels  soient  comparables. 
Rome  et  Auguste  étaient  dix  fois  plus  considérables  dans  le  monde  que 
Louis  XIY  et  Paris;  mais  il  faut  se  souvenir  qu'Athènes  a  été  égale  à 
l'empire  romain ,  dans  toutes  les  choses  qui  ne  tirent  pas  leur  prix  dei 
la  force  et  de  la  puissance.  II  faut  encore  songer  que  s'il  n'y  a  rien 
aujourd'hui  dans  le  monde  tel  que  l'ancienne  Rome  et  qu'Auguste, 
cependant  toute  l'Europe  ensemble  est  très-supérieure  à  tout  Vempire 
romain.  Il  n'y  avait  du  temps  d'Auguste  qu'une  seule  nation,  et  il  y 
en  a  aujourd'hui  plusieurs,  policées,  guerrières^  éclairées^  qui  pos- 
sèdent des  arts  que  les  Grées  et  les  Romains  ignorèrent;  et  de  ces  na- 
tions il  n'y  en  a  aucune  qui  ait  eu  plus  d'éclat  en  tout  genre,  de* 
puis  environ  un  siècle,  que  la,  nation  formée,  en  quelque  sorte,  par 
iouisXIV.  .    . 

CnAP.  XXX.  —  Finances  et  règlements. 

Si  l'on  compare  l'administration  de  Colbert  à  toutes  les  administra- 
tions précédentes,  la  postérité  chérira  cet  homme  dont  le  peuple  in- 
sensé voulut  déchirer  le  corps  après  sa  mort.  Les  Français  lui  doiyent 
certainement  leur  industrie  et  leur  commerce ,  et  par  conséquent  cette 
opulence  dont  les  sources  diminuent  quelquefois  dans  la  guerre ,  mais 
qui  se  rouvrent  toujours  avec  abondance  dans  la  paix.  Cependant, 
en  1702,  on  avait  encore  l'ingratitude  de  rejeter  sur  Colbert  la  lan- 
gueur qui  commençait  à  se  faire  sentir  dans  les  nerfs  de  TÊtat.  Un 
Bois«6uillebert>,  lieutenant  général  au  bailliage  de  Rouen,  fit  impri- 
mer dans  ce  temps-là  le  Détail  de  la  France  en  deux  petits  volumes, 
et  prétendit  que  tout  avait  été  en  décadence  depuis  1660.  C'était  pré- 
cisément le  contraire.  La  France  n'avait  jamais  été  si  florissante  que 
depuis  la  mort  du  cardinal  Mazarin  jusqu'à  la  guerre  de  1689;  et, 
môme  dans  cette  guerre,  le  corps  de  l'État,  commençant  à  être  ma- 
lade, se  soutint  par  la  vigueur  que  Colbert  avait  répandue  dans  tous 
ses  membres.  L'auteur  du  Détail  prétendit  que,  depuis  1660,  les 
biens-fonds  du  royaume  avaient  diminué  de  quinze  cents  millions. 
Rien  n'était  ni  plus  faux  ni  moins  vraisemblable.  Cependant  ses  argu* 
ments  captieux  persuadèrent  ce  paradoxe  ridicule  à  ceux  qui  voulu- 
rent être  persuadés.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  dans  les  temps  les 
plus  florissants,  on  voit  cent  papiers  publics  qui  démontrent  queTËtat 
est  ruiné  '. 

l.'Bois-GuUIebert  n'était  pas  un  écrivain  méprisable.  On  trouve  dans  ses 
ouvrages  des  idées  sur  l'administration  et  sur  le  commerce ,  fort  supérieures  à 
celles  de  son  siècle.  Il  avait  deviné  une  partie  des  vrais  principes  de  l'économie 
politique.  Mais  ces  vérités  étaient  mêlées  avec  beaucoup  d'erreurs.  Son  style, 
qui  a  quelquefcâs  de  la  force  et  de  la  chaleur ,  est  souvent  obscur  et  incorrect. 
On  peut  le  comparer  aux  chimistes  du  même  temps.  Plusieurs  eurent  du  génie. 


180  CHAPITRE  XXX,  —  FINANCES 

II  était  plus  aisé  en  France  qu'ailleurs  de  décrier  le  ministère  des 
finances  dans  l'esprit  des  peuples.  Ce  ministère  est  le  plus  odieux, 
parce  que  les  impôts  le  sont  toujours  :  il  régnait  d'ailleurs  en  général 
dans  lafinance  autant  de  préjugés  et  d'ignorance  que  dans  la  philosophie. 

On  s'est  instruit  si  tard,  que  de  nos  jours  même  on  a  entendu, 
en  1718,  le  parlement  en  corps  dire  au  duc  d'Orléans  que  «  la  yaleur 
intrinsèque  du  marc  d'argent  est  de  vingt-cinq  livres  ;  »  con^me  s'il 
y  avait  une  autre  valeur  réelle  intrinsèque  que  celle  du*  poids  et  du 
titre:  et  le  duc  d'Orléans,  tout  éclairé  qu'il  était,  ne  le  fut  pas  assez 
pour  relever  cette  méprise  du  parlement. 

Colbert  arriva  au  maniement  des  finances  avec  de  la  science  et  du 
génie.  Il  commença,  comme  le  duc  de  Sully,  par  arrêter  les  abus  et 
les  pillages,  qui  étaient  énormes.  La  recette  fut  simplifiée  autant 
qu'il  était  possible;  et,  par  une  économie  qui  tient  du  prodige,  il  aug- 
menta le  trésor  du  roi  en  diminuant  les  tailles.  On  voit,  par  l'édit 
mémorable  de  1664,  qu'il  y  avait  tous  les  ans  un  million  de  ce  temps- 
là  destiné  à  l'encouragement  des  manufactures  et  du  commerce  mari- 
time. 11  négligea  si  peu  les  campagnes,  abandonnées  jusqu'à  lui  à  la 
rapacité  des  traitants,  que  des  négociants  anglais  s'étant  adressés  à 
M.  Colbert  de  Croissy,  son  frère,  ambassadeur  à  Londres ,  pour  fournir 
en  France  des  bestiaux  d'Irlande  et  des  salaisons  pour  les  colonies, 
en  1667,  le  contrôleur  général  répondit  que  depuis  quatre  ans  on  en 
avait  à  revendre  aux  étrangers. 

Pour  parvenir  à  cette  heureuse  administration,  il  avait  fallu  une 
chambre  de  justice,  et  de  grandes  réformes.  Il  fut  obligé  de  retrancher 
huit  millions  et  plus  de  rentes  sur  la  ville ,  acquises  à  vil  prix ,  que 
l'on  remboursa  sur  le  pied  de  l'achat.  Ces  divers  changements  exigè- 
rent des  édits.  Le  parlement  était  en  possession  de  les  vérifier  depuis 
François  I*'.  Il  fut  proposé  de  les  enregistrer  seulement  à  la  chambre 
des  comptes;  mais  l'usage  ancien  prévalut.  Le  roi  alla  lui-même  au 
parlement  faire  vérifier  ses  édits  en  1664'. 

II  se  souvenait  toujours  de  la  Fronde,  de  l'arrêt  de  proscription  con- 
tre un  cardinal,  son  premier  ministre,  des  autres  arrêts  par  lesquels 
on  avait  saisi  les  deniers  royaux,  pillé  les  meubles  et  l'argent  des  ci- 
toyens attachés  à  la  couronne.  Tous  ces  excès  ayant  commencé  par 
des  remontrances  sur  des  édits  concernant  les  revenus  de  l'État,  il 
ordonna,  en  1667,  que  le  parlement  ne  fit  jamais  de  représentation 
que  dans  la  huitaine,  après  avoir  enregistré  avec  obéissance.  Cet  édit 

firent  des  découvertes:  mais  la  science  n'existait  pas  encore,  et  ils  laissèrent  à 
d'autres  l'honneur  de  la  créer.  {Ed.  de  Kehl.) 
1.  Ce  fut  vers  ce  temps  que  Colbert  fit  achever  le  cadastre  dans  quelques 

Î provinces.  On  ignorait  tellement  la  méthode  de  faire  ces  opérations  avec  exacti- 
ade,  que  l'impôt  d'un  très-çrand  nombre  de  terres  en  surpassait  le  produit. 
Les  propriétaires  étaient  forces  de  les  abandonner  au  fisc.  Colbert  fit  rendre  un 
édit  qui  défendit  aux  propriétaires  d'abandonner  une  terre ,  à  moins  qu'ils  ne 
renonçassent  en  même  temps  à  toutes  leurs  autres  possessions.  Des  villages  en- 
tiers laissèrent  leurs  terres  en  friche ,  et  l'on  fut  obligé  de  leur  accorder  des 
gratifications  extraordinaires  pour  les  en||(ager  à  reprendre  la  culture.  M.  de 
Voltaire  icnorait  sûrement  ces  détails,  puisqu'il  parle  id  de  la  solenc*  et  du  gé- 
pie  de  Colbert.  (Ed.  de  Kehl.) 
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fut  encore  renouvelé  en  1673.  Aussi ,  dans  tout  le  cours  de  son  adminis- 
tration, il  n'essuya  aucune  remontrance  d'aucune  cour  de.judicature^ 
excepté  dans  la  fatale  année  de  1709,  où  le  parlement  de  Paris  repré- 
senta inutilement  le  tort  que  le  ministre  des  finances  faisait  à  l'Etat 
par  la  variation  du  prix  de  l'or  et  de  l'argent. 

Presque  tous  les  citoyens  ont  été  persuadés  que  si  le  parlement  s'é- 
tait toujours  borné  à  faire  sentir  au  souverain ,  en  connaissance  de 
cause,  les  malheurs  et  les  besoins  du  peuple,  les  dangers  des  im- 
pôts ,  les  périls  encore  plus  grands  de  la  vente  de  ces  impôts  à  des 
traitants  qui  trompaient  le  roi  et  opprimaient  le  peuple,  cet  usage 
des  remontrances  aurait  été  une  ressource  sacrée  de  l'État,  un  frein 
à  l'avidité  des  financiers,  et  une  leçon  continuelle  aux  ministres. 
Mais  les  étranges  abus  d'un  remède  si  salutaire  avaient  tellement 
irrité  Louis  XIV,  qu'il  ne  vit  que  les  abus,  et  proscrivit  le  remède. 
L'indignation  qu'il  conserva  toujours  dans  son  cœur  fut  portée  si  loin , 
qu'en  1669  (13  août),  il  alla  encore  lui-même  au  parlement,  pour  y 
révoquer  les  privilèges  de  noblesse  qu'il  avait  accordés  dans  sa  mino- 
rité, en  1644,  à  toutes  les  cours  supérieures. 

Mais,  malgré  cet  édit,  enregistré  en  présence  du  roi,  l'usage  a 
subsisté  de  laisser  jouir  de  la  noblesse  tous  ceux  dont  les  pères  ont 
exercé  vingt  ans  une  charge  de  judicature  dans  une  cour  supérieure, 
ou  qui  sont  morts  dans  leurs  emplois. 

En  mortifiant  ainsi  une  compagnie  de  magistrats,  il  voulut  encou- 
rager la  noblesse,  qui  défend  la  patrie,  et  les  agriculteurs,  qui  la 
nourrissent.  Déjà,  par  son  édit  de  1666,  il  avait  accordé  deux  mille 
francs  de  pension,  qui  en  font  près  de  quatre  aujourd'hui,  à  tout 
gentilhomme  qui  aurait  eu  douze  enfants ,  et  mille  à  qui  en  aurait  eu 
dix.  La  moitié  de  cette  gratification  était  assurée  à  tous  les  habitants 
des  vill&s  exemptes  de  tailles;  et,  parmi  les  taiilables,  tout  père  de 
famille  qui  avait  ou  qui  avait  eu  dix  enfants,  était  à  l'abri  de  toute 
imposition. 

Il  est  vrai  que  le  ministre  Colbertne  fit  pas  tout  ce  qu'il  pouvait  faire , 
encore  moins  ce  qu'il  voulait.  Les  hommes  n'étaient  pas  alors  assez 
éclairés  ;  et  dans  un  grand  royaume ,  il  y  a  toujours  de  grands  abus. 
La  taille  arbitraire,  la  multiplicité  des  droits,  les  douanes  de  province 
à  province,  qui  rendent  une  partie  de  la  France  étrangère  à  l'autre, 
et  même  ennemie,  l'inégalité  des  mesures  d'une  ville  à  l'autre,  vingt 
autres  maladies  du  corps  politique  ne  purent  être  guéries. 

La  plus  grande  faute  qu'on  reproche  à  ce  ministre  est  de  n'avoir  pas 
osé  encourager  l'exportation  des  blés.  Il  y  avait  longtemps  qu'on  n'en 
portait  plus  à  l'étranger.  La  culture  avait  été  négligée  dans  les  orages 
du  ministère  de  Richelieu  ;  elle  le  fut  davantage  dans  les  guerres 
civiles  de  la  Fronde.  Une  famine,  en  1661,  acheva  la  ruine  des  cam- 
pagnes, ruine  pourtant  que  la  nature,  secondée  du  travail,  est  tou- 
jours prête  à  réparer.  Le  parlement  de  Paris  rendit ,  dans  cette  année 
malheureuse,  un  arrêt  qui  paraissait  juste  dans  son  principe,  mais 
qui  fut  presque  aussi  funeste  dans  les  conséquences  que  tous  les  ar- 
rêts arrachés  à  cette  compagnie  pendant  la  guerre  civile.  Il  fut  dé- 
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fendu  aux  marchands,  sous  les  peines  les  plus  graves,  de  contracter 
aucune  association  pour  ce  commerce,  et  à  tous  particuliers  de  faire 
un  amas  de  grains.  Ce  qui  était  bon  dans  une  disette  passagère ,  de- 
venait pernicieux  à  la  longue,  et  décourageait  tous  les  agriculteurs. 
Casser  un  tel  arrêt,  dans  un  temps  de  crise  et  de  préjugés,  c'eût  été 
soulever  les  peuples. 

Le  ministre  n'eut  d'autres  ressources  que  d'acheter  chèrement  chez 
les  étrangers  les  mêmes  blés,  que  les  Français  leur  avaient  précédem- 
ment vendus  dans  les  années  d'abondance.  Le  peuple  fut  nourri,  mais 
il  en  coûta  beaucoup  &  TËtat;  et  Tordre  que  M.  Colbert  avait  déjà  re- 
mis dans  les  finances  rendit  cette  perte  légère. 

La  crainte  de  retomber  dans  la  disette  ferma  nos  ports  à  l'exportation 
du  blé.  Chaque  intendant,  dans  sa  province,  se  fît  même  un  mérite  de 
s'opposer  au  transport  des  grains  dans  la  province  voisine.  On  ne  put, 
dans  les  bonnes  années,  vendre  ses  grains  que  par  une  requête  au 
conseil.  Cette  fatale  administration  semblait  excusable  par  l'expérience 
du  passé.  Tout  le  conseil  craignait  que  le  commerce  du  blé  ne  le  forçât 
de  racheter  encore  à  grands  frais  des  autres  nations  une  denrée  si  né- 
cessaire ,  que  l'intérêt  et  l'imprévoyance  des  cultivateurs  auraient  ven- 
due à  vil  prix. 

Le  laboureur  alors,  plus  timide  que  le  conseil,  craignit  de  se  ruiner 
à  créer  une  denrée  dont  il  ne  pouvait  e^érer  un  grand  profit;  et  les 
terres  ne  furent  pas  aussi  bien  cultivées  qu^elles  auraient  dû  l'être. 
Toutes  les  autres  branches  de  l'administration  étant  florissantes,  em- 
pêchèrent Colbert  de  remédier  au  défaut  de  la  principale. 

(Test  la  seule  tache  de  son  ministère  :  elle  est  grande;  mais,  ce  qui 
l'excuse ,  ce  qui  prouve  combien  il  est  malaisé  de  détruire  les  préjugés 
dans  l'administration  française,  et  comme  il  est  difficile  de  faire  le 
bien,  c'est  que  cette  faute,  sentie  par  tous  les  citoyens  habiles,  n'a 
été  réparée  par  aucun  ministre,  pendant  cent  années  entières,  jusqu'à 
l'époque  mémorable  de  1764,  où  un  contrôleur  général  '  plus  éclairé  a 
tiré  la  France  d'une  misère  profonde  en  rendant  le  commerce  des 
grains  libre ,  avec  des  restrictions  à  peu  près  semblables  à  celles  dont 
on  use  en  {Angleterre  *. 

Colbert,  pour  fournir  à  la  fois  aux  dépenses  des  guerres,  des  bâti- 
ments et  des  plaisirs,  fut  obligé  de  rétablir,  vers  l'an  1672,  ce  qu'il 
avait  voulu  d'abord  abolir  pour  jamais  ;  impôts  en  parti,  rentes,  charges 
nouvelles,  augmentations  de  gages;  enfin,  ce  qui  soutient  l'État  quel- 
que temps,  et  l'obère  pour  des  siècles. 

1.  Laverdy.  (Éd.) 

2.  Tout  ministère  fiscal  et  oppresseur  se  conforme  nécessairement  à  l'opinion 
de  la  populace  ponr  tontes  les  lois  qui  ne  se  rapportent  point  directement  à 
l'intérêt  du  fisc.  Il  est  également  de  1  intérêt  des  corps  intermédiaires  de  flatter 
l'opinion  populaire.  Ces  motifs,  joints  à  l'ignorance,  ont  déterminé  les  mauvaises 
lois  sur  le  commerce  des  blés ,  et  les  mauvaises  lois  ont  contribué  à  fortifier 
les  préjugés.  On  croyait  arrêter  ce  ou'on  appelle  monopole,  et  on  empêchait  les 
eramagasinements ,  qui  sont  le  seul  moyen  de  prévenir  l'etTet  des  mauvaises 
récoltes  générales ,  ^t  le  commerce  dont  l'activité  peut  seule  remédier  aux  di- 
settes locales.  On  croyait  faire  du  bien  au  peuple,  en  faisant  baisser  les  prix 
our  quelques  instants  et  dans  quelques  villes  ;  cependant  od  décourageait  la 
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II  ftit  eiapoîté  hors  de  ses  iuesarc«i;  cûr,  par  toutes  les  tnstructions 
qui  restent  4e  lui,  on  voit  qu'il  était  persuadé  que  la  richesse  d'un 
pays  ne  consiste  que  dans  le  nombre  des  habitants,  la  culture  des 
terres,  le  tratail  industrieux  et  le  commerce  :  on  voit  que  le  roi,  pos- 
sédant très-peu  de  domaines  particuliers,  et  n'étant  que  l'administra* 
teur  des  biens  de  Ms  sujets,  ne  peut  être  véritablement  riche  que  par 
des  impôts  aisés  à  percevoir,  et  également  répartis. 

Il  craignait  tellement  de  livrer  TËtat  aux  traitants,  que,  quelque 
temps  après  la  dissolution  de  la  chambre  de  justice  qu'il  avait  fait  éri- 
ger contre  eux,  il  fit  rendre  un  arrêt  du  conseil,  qdi  établissait  la 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  avanceraient  de  l'argent  sur  de  nouveaux 
impôts.  Il  voulait,  par  cet  arrêt  comminatoire,  qui  ne  fut  jamais  im- 
primé, effrayer  la  cupidité  des  gens  d'affaires.  Mais  bientôt  après  il  fut 
obligé  de  se  servir  d'eux,  sans  même  révoquer  l'arrêt  :  le  roi  pressait, 
et  il  fallait  des  moyens  prompts. 

Cette  invention,  apportée  d'Italie  en  France  par  Catherine  de  Hédi* 
cis,  avait  tellement  corrompu  le  gouvernement,  par  la  facilité  funeste 
qu'elle  donne,  qu'après  avoir  été  supprimée  dans  les  belles  années  de 
Henri  IV,  elle  reparut  dans  tout  le  règne  de  Louis  îlll,  et  infecta 
surtout  les  derniers  temps  de  Louis  XÎV. 

Enfin,  Sully  enrichit  l'Ëtat  par  une  économie  sage,  que  secondait 
un  roi  aussi  parcimonieux  que  vaillant ,  un  roi  soldat  à  la  tête  de  son 
armée,  et  père  de  famille  avec  son  peuple.  Colbert  soutint  l'État,  mal- 
gré le  luxe  d'uti  maîtire  fastueux,  qui  prodiguait  tout  pour  rendre  Sott 
règne  éclatant. 

On  sait  qu'après  la  mort  de  Colbert»,  lorsque  le  foi  se  proposa  de 
mettre  I^  Pelletier  à  la  tête  des  finances,  Le  Tellier  lui  dit  :  <  Sire,  il 
n'est  pas  propre  à  cet  emploi.  —  Pourquoi?  dit  le  roi.  —  î!  n'a  pas 
l'âme  assez  dure,  dit  Le  Tellier,  —  Mais  vraiment,  reprit  le  roi,  je  ne 
veut  pas  (ju'on  traite  durement  mon  peuple.  •  En  eflfet,  ce  nouveau 
ministre  était  bon  et  juste-,  mais,  lorsqu'on  1688  on  fut  replongé  dans 
U  guerre,  et  qu'il  flillut  se  soutenir  contre  la  ligue  d'Âugsbourg,  c'est* 
à-dire  contre  presque  toute  l'Europe ,  il  se  vit  chargé  d'un  fardeau  que 
Colbert  avait  trouvé  trop  lourd  î  le  facile  et  malheureux  expédient 
d'emprunter  et  de  créer  des  rentes  fUt  sa  première  ressource.  Ensuite 
on  voulut  diminuer  le  lUxe ,  ce  qui ,  dans  un  royaume  rempli  de  ma-* 
nufactures,  est  diminuer  l'industrie  et  la  circulation,  et  ce  qui  n'est 
convenable  qu'à  une  nation  qui  paye  son  luxe  à  l'étranger. 

Il  fut  ordonné  que  tous  les  meubles  d'argent  massif,  qu'on  voyait 

culture,  et,  par  conséquent,  on  rendait  la  denrée  plus  rare,  et  dès  lors  consiaià- 
ment  plus  cnère.  De  ce  qu'en  examinant  les  {>rix  des  marchés  et  l'abondance 
ini  y  règne,  on  peut,  dans  un  commerce  libre,  juger  de  l'abondance  réelle  de  la 


ceux  qui  les  accordent. 

Observons  enfin  que  c'est  surtout  dans  les  temps  de  disette  que  les  lois  prohi* 
bitrices  sont  dangereuses  ;  elles  augmentent  le  mal,  et  étent  les  ressources.  {Ed. 
(U  KehL) 

1.  £n  1683.  (ÉD.) 
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alors  en  assez  grand  nombre  chez  les  grands  seigneurs,  et  qui  étaient 
une  preuve  de  l'abondance,  seraient  portés  à  la  Monnaie.  Le  roi  donna 
l'exemple  :  il  se  priva  de  toutes  ces  tables  d'argent,  de  ces  candélabres, 
de  ces  grands  canapés  d'argent  massif,  et  de  tous  ces  autres  meubles 
qui  étaient  des  chefs-d'œuvre  de  ciselure  des  mains  de  Ballin,  homme 
unique  en  son  genre,  et  tous  exécutés  sur  les  dessins  de  Lebrun.  Ils 
avaient  coûté  dix  millions  :  on  en  retira  trois.  Les  meubles  d'argent 
oifévri  des  particuliers  produisirent  trois  autres  millions.  La  ressource 
était  faible. 

On  fit  ensuite  une  de  ces  énormes  fautes  dont  le  ministère  ne  s'est 
corrigé  que  dans  nos  derniers  temps;  ce  fut  d'altérer  les  monnaies,  de 
faire  des  refontes  inégales,  de  donner  aux  écus  une  valeur  non  pro- 
portionnée à  celle  des  quarts  :  il  arriva  que,  les  quarts  étant  plus  forts 
et  les  écus  plus  faibles,  tous  les  quarts  furent  portés  dans  le  pays 
étranger;  ils  y  furent  frappés  en  écus,  sur  lesquels  il  y  avait  à  gagner 
en  les  reversant  en  France.  11  faut  qu'un  pays  soit  bien  bon  par  lui- 
même,  pour  subsister  encore  avec  force  après  avoir  essuyé  si  souvent 
de  pareilles  secousses.  On  n'était  pas  encore  instruit  :  la  finance  était 
alors,  comme  la  physique,  une  science  de  vaines  conjectures.  Les  trai- 
tants étaient  des  charlatans  qui  trompaient  le  ministère;  il  en  coûta 
quatre-vingts  millions  à  l'Etat.  Il  faut  vingt  ans  de  peines  pour  réparer 
de  pareilles  brèches. 

Vers  les  années  1691  et  1692,  les  finances  de  l'Etat  parurent  donc  sen- 
siblement dérangées.  Ceux  qui  attribuaient  l'affaiblissement  des  sources 
de  l'abondance  aux  profusions  de  Louis  XIV  dans  ses  bâtiments,  dans 
les  arts  et  dans  les  plaisirs,  ne  savaient  pas  qu'au  contraire  les  dé- 
penses qui  encouragent  l'industrie  enrichissent  un  Etat  '.  C'est  la  guerre 
qui  appauvrit  nécessairement  le  trésor  public,  à  moins  que  les  dé- 
pouilles des  vaincus  ne  le  remplissent.  Depuis  les  anciens  Romains,  je 
ne  connais  aucune  nation  qui  se  soit  enrichie  par  des  victoires.  L'Ita> 
lie ,  au  XVI*  siècle,  n'était  riche  que  par  le  commerce.  La  Hollande  n'eût 
pas  subsisté  longtemps  si  elle  se  fût  bornée  à  enlever  la  flotte  d'argent 
des  Espagnols,  et  si  les  grandes  Indes  n'avaient  pas  été  l'aliment  de 
sa  puissance.  L'Angleterre  s'est  toujours  appauvrie  par  la  guerre , 
même  en  détruisant  les  flottes  françaises;  et  le  commerce  seul  Ta  en- 
richie. Les  Algériens,  qui  n'ont  guère  que  ce  qu'ils  gagnent  par  les 
pirateries,  sont  un  peuple  très-misérable. 

Parmi  les  nations  de  l'Europe,  la  guerre,  au  bout  de  quelques  années, 

t.  La  véritable  richesse  d'un  État  consiste  dans  la  quantité  des  productions 
du  sol  qui  reste  au  delà  de  ce  qui  doit  être  employé  a  payer  les  frais  de  leur 
culture.  L'industrie  contribue  à  augmenter  la  richesse.  Dans  un  peuple  sans 
industrie,  chacun  ne  cultiverait  que  pour  avoir  le  nécessaire  physique,  et  la  cul- 
ture serait  languissante.  Mais  quelle  que  soit  l'industrie,  si  les  dépenses  du 
{>rince  l'obligent  à  mettre  des  impôts  qui  réduisent  le  cultivateur  au  nécessaire, 
'industrie  de  la  nation  cesse  de  contribuer  à  augmenter  la  richesse,  et  ne  tarde 
pas  à  diminuer  avec  elle.  Par  la  même  raison,  si  le  luxe  empêche  a'employer  à 
soutenir  ou  à  augmenter  la  culture  une  pu'tie  des  sommes  qui  y  seraient  con- 
sacrées, il  peut  nuire  à  la  richesse,  quoiqu'il  paraisse  favoriser  l'mdustrie.  {Ed. 
de  Kehi.) 
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rend  le  vainqueur  presque  aussi  misérable  que  le  vaincu.  C'est  un 
gouffre  où  tous  les  canaux  de  Tabondance  s'engloutissent.  L'argent 
conâptant,  ce  principe  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  maux,  levé  avec 
tant  de  peine  dans  les  provinces,  se  rend  dans  les  coffres  de  cent  en- 
trepreneurs, dans  ceux  de  cent  partisans  qui  avancent  les  fonds ,  et 
qui  achètent,  par  ces  avances,  le  droit  de  dépouiller  la  nation  au  nom 
du  souverain.  Les  particuliers  alors,  regardant  le  gouvernement  comme 
leur  ennemi,  enfouissent  leur  argent;  et  le  défaut  de  circulation  fait 
languir  le  royaume. 

Nul  remède  précipité  ne  peut  suppléer  à  un  arrangement  fixe  et 
stable,  établi  de  longue  main,  et  qui  pourvoit  de  loin  aux  besoins 
imprévus.  On  établit  la  capitation  en  1695  '.  Elle  fut  supprimée  à  la 
paix  de  Ryswick,  et  rétablie  ensuite.  Le  contrôleur  général.  Pont- 
chartrain,  vendit  des  lettres  de  noblesse  pour  deux  mille  écus  en  1696  : 
cinq  cents  particuliers  en  achetèrent;  mais  la  ressource  fut  passagère, 
et  la  honte  durable.  On  obligea  tous  les  nobles,  anciens  et  nouveaux, 
de  faire  enregistrer  leurs  armoiries,  et  de  payer  la  permission  de  ca« 
cheter  leurs  lettres  avec  leurs  armes.  Des  maltôtiers  traitèrent  de  cette 
affaire,  et  avancèrent  l'argent.  Le  ministère  n'eut  presque  jamais. re- 
cours qu'à  ces  petites  ressources,  dans  un  pays  qui  en  eût  pu  fournir 
de  plus  grandes. 

On  n'osa  imposer  le  dixième  que  dans  l'année  1710.  Mais  ce  dixième, 
levé  à  la  suite  de  tant  d'autres  impôts  onéreux,  parut  si  dur,  qu'on 
n'osa  pas  l'exiger  avec  rigueur.  Le  gouvernement  n'en  retira  pas  vingt- 
cinq  .millions  annuels,  à  quarante  francs  le  marc. 

Golbert  avait  peu  changé  la  valeur  numéraire  des  monnaies.  Il  vaut 
mieux  ne  la  point  changer  du  tout.  L'argent  et  l'or,  ces  gages  d'é- 
change, doivent  être  des  mesures  invariables.  Il  n'avait  poussé  la  va- 
leur numéraire  du  marc  d'argent,  de  vingt-six  francs  où  il  l'avait 
trouvée,  qu'à  vingt-sept  et  à  vingt  huit;  et  après  lui,  dans  les  dernières 
années  de  Louis  XIV,  on  étendit  cette  dénomination  jusqu'à  quarante 
livres  idéales  :  ressource  fatale,  par  laquelle  le  roi  était  soulagé  un 
moment,  pour  être  ruiné  ensuite;  car,  au  lieu  d'un  marc  d'argent,  on 
ne  lui  en  donnait  presque  plus  que  la  moitié.  Celui  qui  devait  vingt-' 
six  livres  en  1668  donnait  un  marc,  et  qui  devait  quarante  livres  ne 
donnait  qu'à  peu  près  ce  même  marc  en  1710.  Les  diminutions  qui 
suivirent  dérangèrent  le  peu  qui  restait  de  commerce  autant  qu'avait 
fait  l'augmentation. 

On  aurait  trouvé  une  ressource  dans  un  papier  de  crédit;  mais  ce 
papier  doit  être  établi  dans  un  temps  de  prospérité,  pour  se  soutenir 
dans  un  temps  malheureux. 

Le  ministre  Chamillart  commença,  en  1706,  à  payer  en  billets  de 
monnaie,  en  billets  de  subsistance,  d'ustensiles;  et  comme  cette  mon- 

1.  Au  tome  IV,  page  136,  des  Mémoires  deMaintenon,  on  trouve  que  la  capi- 
tation M  rendit  au  delà  des  espérances  des  fermiers.  <«  Jamais  il  n  y  a  eu  de 
ferme  de  la  capitation.  Il  est  dit  que  -  les  laquais  de  Paris  allèrent  à  l'hôtel  de 
ville  prier  qu'on  les  imposât  à  la  capitation.  »  Ce  conte  ridicule  se  détruit  de 
lui-même;  les  maitres  payèrent  toujours  pour  leurs  domestiques. 
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naie  de  papier  n'était  pas  reçiie  dans  les  coffres  du  roi,  elle  fut  décriée 
presque  aussitôt  qu'elle  parut.  On  fut  réduit  à  continuer  de  faire  des 
emprunts  onéreux,  à  consommer  d'avance  quatre  années  des  revenus 
de  la  Couronne  '. 

On  fit  toujours  ce  qu'on  appelle  des  affaires  extraordinaires  :  on  créa 
des  charges  ridicules,  toujours  achetées  par  ceux  qui  veulent  se  mettre 
à  l'abri  de  la  taille;  car  l'impôt  de  la  taille  étant  avilissant  en  France, 
et  les  hommes  étant  nés  vains,  l'appât  qui  les  décharge  de  cette  honte 
fait  toujours  des  dupes  ;  et  les  gages  considérables  attachés  à  ces  nou- 
velles charges  invitent  à  .les  acheter  dans  des  temps  difficiles,  parce 
qu'on  ne  fait  pas  réflexion  qu'elles  seront  supprimées  dans  des  temps 
moins  fâcheux.  Ainsi,  en  1707,  on  inventa  la  dignité  des  conseillers  du 
roi  rouleurs  et  courtiers  de  vin,  et  cela  produisît  cent  quatre-vingt 
mille  livres.  On  imagina  des  greffiers  royaux ,  des  subdélégués  des  in» 
tendants  des  provinces.  On  inventa  des  conseillers  du  roi  contrôleurs 
aux  empilements  des  bois,  des  conseillers  de  police,  des  charges  de 
barbiers-perruquiers ,  des  contrôleurs-visiteurs  de  beurre  frais ,  des 
essayeurs  de  beurre  salé.  Ces  extravagances  font  rire  aujourd'hui  ; 
mais  alors  elles  faisaient  pleurer. 

Le  contrôleur  général  Desmarets  «  neveu  de  riUastre  Golbert,  ayan^ 
en  1708,  succédé  à  Chamillart,  ne  put  guérir  un  mal  que  tout  rendait 
incurable. 

La  nature  conspira  avec  la  fortune  pour  accabler  l'fitat.  Le  cruel  hi- 
ver de  1709  força  le  roi  de  remettre  aux  peuples  neuf  millions  de  tailles 
dans  le  temps  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  payer  ses  soldats.  La  disette  des 
denrées  fut  si  excessive,  qa'il  en  coûta  quarante^cinq  millions  pour  les 
vivres  de  l'armée.  La  dépense  de  cette  année  1709  montait  à  deux  cent 
vingt  et  un  millions,  et  le  revenu  ordinaire  du  roi  n'en  produisit  pas 
quarante-neuf.  Il  fallut  donc  ruiner  l'État  pour  que  les  ennemis  ne 
s'en  rendissent  pas  les  maîtres.  Le  désordre  s'accrut  tellement,  et  fut 
si  peu  réparé,  que,  longtemps  après  la  paix,  au  commencement  de 
l'année  1715,  le  roi  fut  obligé  de  faire  négocier  trente-deux  millions 
de  billets,  pour  en  avoir  huit  en  espèces.  Enfin,  il  laissa  à  sa  mort 
deux  milliards  six  cents  millions  de  dettes,  à  vingt>hnit  livres  le  marc, 
à  quoi  les  espèces  se  trouvèrent  alors  réduites,  ce  qui  fait  environ 
quatre  milliards  cinq  cents  millions  de  notre  monnaie  courante  en  1760. 

Il  est  étonnant,  mais  il  est  vrai  que  cette  immense  dette  n'aurait 
point  été  un  fardeau  impossible  à  soutenir,  s'il  y  avait  eu  alors  un 

1.  Il  ost  dit  dans  l'histoire  écrite  par  La  Hode,  et  rédigée  bous  le  nom  de  La 
Martinière,  qu'il  en  coûtait  soixante  et  douze  pour  cent  pour  le  change  dans 
les  guerres  altalie.  C'est  une  absurdité.  Le  fait  est  que  M.  de  Chamillart,  pour 


nation  débitrice  à  une  autre  et  qui  ne  s'acquitte  pas  en  effets  commerçables,  ne 
payAt--'-" -    '      '     '  . *  .. 

cent  d 

perte;  et  le  banquier  était  obligé,  malgré  sa  promesse,  de  solder  son  compte  en 
argent  avec  l'étranger,  ce  qai  produisait  une  perte  considérable.  * 
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commerce  florissant,  un  papier  de  crédit  établi,  et  dts  compagnies 
solides  qui  eussent  répondu  de  ce  papier ,  comme  en  Suède ,  en  Angle- 
terre, à  Venise,  et  en  Hollande;  car,  lorsqu'un  État  puissant  ne  doit 
qu'à  lui-même,  la  confiance  et  la  circulation  suffisent  pour  payer ^j 
mais  il  s'en  fallait  beaucoup  que  la  France  eût  alors  assez  de  ressorts 
pour  faire  mouvoir  une  machine  si  vaste  et  si  compliquée,  dont  le  poids 
l'écrasait. 

Louis  xrv,  danâ  son  règne,  dépensa  dix-huit  milliards;  ce  qui  re- 
vient, année  commune,  à  trois  cent  trente  millions  d'aujourd'hui,  en 
compensant  l'une  par  l'autre  les  augmentations  et  les  diminutions  nu- 
méraires des  monnaies. 

Sous  l'administration  du  grand  Colbert,  lès  revenus  ordinaires  de  la 
couronne  n'allaient  qu'à  Cent  dix-sept  millions  à  vingt-sept  livres,  et 
puis  à  vingt-huit  livres  le  marc  d*argent.  Ainsi  tout  le  surplus  fut  tou- 
jours fourni  en  affaires  extraordinaires.  Colbert,  le  plus  grand  ennemi 
de  cette  funeste  ressource,  fut  obligé  d'y  avoir  recours  pour  servir 
promptement.  Il  emprunta  huit  cents  millions,  valeur  de  notre  temps, 
dans  la  guerre  de  1672.  Il  restait  au  roi  très-pèu  d'anciens  domaines 
de  la  couronne.  Us  sont  déclarés  inaliénables  par  tous  les  parlements 
du  royaume,  et  cependant  ils  sont  presque  tous  aliénés.  Le  revenu  du 
roi  consiste  aujourd'hui  dans  celui  de  ses  sujets  ;  c'est  une  circulation 
perpétuelle  de  dettes  et  de  payements.  Le  roi  doit  aux  citoyens  plus  de 
millions  numéraires  par  an,  sous  le  nom  de  rentes  de  l'Hôtel  de  ville, 
qu'aucun  roi  n'en  a  jamais  retiré  des  domaines  de  la  couronne. 

Pour  se  faire  une  idée  du  prodigieux  accroissement  de  taxes,  de 
dettes,  de  richesses,  de  circulation,  et  en  même  temps  d'embarras  et 
de  peines,  qu'on  a  éprouvés  en  France  et  dans  les  autres  pays,  on  peut 
considérer  qu'à  la  mort  de  François  !*•  l'État  devait  environ  trente 
mille  livres  de  rentes  perpétuelles  sur  l'Hôtel  de  ville,  et  qu'à  présent 
il  en  doit  plus  de  quarante-cinq' millions. 

Ceux  qui  ont  voulu  comparer  les  revenus  de  Louis  XIV  avec  ceux  de 
Louis  XV  ont  trouvé,  en  ne  s'arrôtant  qu'au  revenu  fixe  et  courant ,  que 
Louis  XIV  était  beaucoup  plus  riche  en  1683,  époque  de  la  mort  de 
Colbert,  avec  cent  dix-sept  millions  de  revenu,  que  son  successeur  ne 
l'était,  en  1730,  avec  près  de  deux  cents  millions;  et  cela  est  très- 
>Tai,  en  ne  considérant  que  les  rentes  fixes  et  ordinaires  de  la  cou- 
ronne; car  cent  dix-sept  millions  numéraires  au  marc  de  vingt-huit 
livres  sont  une  somme  plus  forte  que  deux  cents  millions  à  quarante-^ 
neuf  livres,  à  quoi  se  montait  le  revenu  du  roi  en  1730;  et  de  plus,  il 
faut  compter  les  charges  augmentées  par  les  emprunts  de  la  couronne  ; 
mais  aussi  les  revenus  du  roi,  c'estr-à-dire  de  l'État ^  sont  accrus  de- 

1.  Ceci  parait  demander  quelques  restrictions,  i»  Il  est  cljdr  trae,  si  l'intérêt 
de  la  dette  surpasse  la  totaUté  des  revenus,  il  est  impossible  de  le  payer.  2«  Si 
la  dette  annuefie  a  une  proportion  très-forte  avec  le  revenu,  l'intérêt  qu'ont  les 
propriétaires  à  YeiUer  sur  leurs  biens  diminue;  s'ils  sont  cultivateurs,  les 


188  CHAPITRE  XXX.   —  FINANCES 

• 

puis,  et  l'intelligence  des  finances  s'est  perfectionnée  au  point  que, 
dans  la  guerre  ruineuse  de  1741 ,  il  n'y  a  pas  eu  un  moment  de  dis- 
crédit. On  a  pris  le  parti  de  faire  des  fonds  d'amortissement,  comme 
chez  les  Anglais  :  il  a  fallu  adopter  une  partie  de  leur  système  de  finance, 
ainsi  que  leur  philosophie;  et  si,  dans  un  État  purement  monarchique, 
on  pouvait  introduire  ces  papiers  circulants  qui  doublent  au  moins  la 
richesse  de  l'Angleterre,  l'administration  de  la  France  acquerrait  son 
dernier  degré  de  perfection,  mais  perfection  trop  voisine  de  l'abus 
dans  une  monarchie  '. 

Il  y  avait  environ  cinq  cents  millions  numéraires  d*argent  monnayé 
dans  le  royaume  en  1683;  et  il  y  en  avait  environ  douze  cents  en 
1730,  de  la  manière  dont  on  compte  aujourd'hui.  Mais  le  numéraire, 
sous  le  ministère  du  cardinal  de  Fleury,  fut  presque  le  double  du  nu- 
méraire du  temps  de  Colbert.  Il  paraît  donc  que  la  France  n'était  en- 
viron que  d'un  sixième  plus  riche  en  espèces  circulantes  depuis  la  mort 
de  Colbert.  Elle  l'est  beaucoup  davantage  en  matières  d'argent  et  d'or 
travaillées  et  mises  en  œuvre  pour  le  service  et  pour  le  luxe.  Il  n'y  en 
avait  pas  pour  quatre  cents  millions  de  notre  monnaie  d'aujourd'hui , 
en  1690  ;  et  vers  l'an  1730,  on  en  possédait  autant  que  d'espèces  cir- 
culantes. Rien  ne  fiait  voir  évidemment  combien  le  commerce,  dont 
Colbert  ouvrit  les  sources,  s'est  accru  lorsque  ses  canaux,  fermés  par 
les  guerres ,  ont  été  débouchés.  L'industrie  s'est  perfectionnée ,  malgré 
l'émigration  de  tant  d'artistes  que  dispersa  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes;  et  cette  industrie  augmente  encore  tous  les  jours.  La  nation  est 
capable  d'aussi  grandes  choses,  et  de  plus  grandes  encore  que  sous 
Louis  XIY,  parce  que  le  génie  et  le  commerce  se  fortifient  toujours 
quand  on  les  encourage. 

A  voir  l'aisance  des  particuliers,  ce  nombre  prodigieux  de  maisons 
agréables  bâties  dans  Paris  et  dans  les  provinces,  cette  quantité  d'é- 
quipages, ces  commodités,  ces  recherches  qu'on  nomme  Ituce,  on  croi- 

1.  L'abbé  de  Saint-Pierre,  dans  son  Journal  politique,  à  l'article  du  Système^ 
dit  qu  en  Angleterre  et  en  Hollande  il  n'y  a  de  papiers  qu'autant  qu'il  y  a  d'es- 
pèces mais  il  est  avéré  que  le  papier  1  emporte  beaucoup,  et  ne  subsiste  que 
Sar  la  confiance.  —  Le  crédit  de  ces  billets  ne  peut  être  londé  que  sur  la  con- 
ance  qu'ils  peuvent  à  volonté  être  échangés  pour  de  l'argent;  et  cette  confiance 
est  fondée  sur  celle  que  la  banque  dont  ils  partent  est  en  état  de  payer  à  chaque 
instant  ceux  oui  seraient  présentés.  La  confiance  est  donc  précaire  lorsque  la 
masse  de  ces  billets  surpasse  la  somme  que  cette  banque  peut  rassembler  en 
peu  de  temps.  Les  billets  sont  aux  emprunts  pour  les  Etats  ce  que  les  billets  à 
vue  sont  aux  contrats  ou  aux  billets  ordinaires  des  particuliers.  Vous  pouvez 
prêter  à  un  homme  une  somme  à  peu  près  équivalente  à  sa  fortune  ;  vous  ne 

S  rendrez,  au  lieu  d'argent  comptant,  un  billet  sur  lui  que  jusqu'à  la  concurrence 
e  la  somme  que  vous  croyez  qu'il  pourra  rassembler  au  moment  de  votre  de- 
mande. Ces  billets  sont  utiles  :  1»  parce  qu'ils  procurent  à  un  Etat  une  somme 
égale  à  leur  valeur,  dont  il  ne  paye  point  l'intérêt,  et  qu'il  est  sûr  de  ne  jamais 
rembourser  tant  que  la  confiance  durera  ;  2<*  ils  servent  nécessairement,  en  di- 
minuant la  nécessité  des  transports  d'argent,  à  diminuer  les  frais  de  banque 
pour  l'Etat  comme  pour  les  particuliers,  et  à  faire  baisser  le  taux  de  ces  frais. 
Mais  ils  ont  un  grand  désavantage,  celui  de  mettre  la  loi  publique,  les  fonds  de 
l'Etat,  la  fortune  des  particuliers,  a  la  merci  de  l'opinion  d'un  moment.  Ainsi, 
dans  un  gouvernement  éclairé  et  sage,  on  n'en  aurait  jamais  que  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  facilité  du  commerce  et  des  affaires  particulières,  (£d.  dt  KehL) 
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rait  que  l'opulence  est  vingt  fois  plus  grande  qu'autrefois.  Tout  cela  est 
le  fruit  d'un  travail  ingénieux,  encore  plus  que  de  la  richesse.  Il  n'en 
coûte  guère  plus  aujourd'hui  pour  être  agréablement  logé,  qu'il  n'en 
coûtait  pour  l'être  mal  sous  Henri  IV.  Une  belle  glace  de  nos  manu- 
factures orne  nos  maisons  h  bien  moins  de  frais  que  les  petites  glaces 
qu'on  tirait  de  Venise.  Nos  belles  et  parantes  étoffes  sont  moins  chères 
que  celles  de  l'étranger,  qui  ne  les  valaient  pas. 

Ce  n'est  point  en  effet  l'argent  et  l'or  qui  procurent  une  vie  com- 
mode, c'est  le  génie.  Un  peuple  qui  n'aurait  que  ces  métaux  serait 
très-misérable  :  un  peuple  qui,  sans  ces  métaux,  mettrait  heureuse- 
ment en  œuvre  toutes  les  productions  de  la. terre,  serait  véritable- 
ment le  peuple  riche.  La  France  a  cet  avantage,  avec  beaucoup  plus 
d'espèces  qu'il  n'en  faut  pour  la  circulation. 

L'industrie,  s'étant  perfectionnée  dans  les  villes,  s'est  accrue  dans  les 
campagnes.  Il  s'élèvera  toujours  des  plaintes  sur  le'  sort  des  cultiva- 
teurs. On  les  entend  dans  tous  les  pays  du  monde,  et  ces  murmures 
8ont  presque  partout  ceux  des  oisifs  opulents,  qui  condamnent  le  gou- 
vernement beaucoup  plus  qu'ils  ne  plaignent  les  peuples.  Il  est  vrai 
que  presque  en  tout  pays,  si  ceux  qui  passent  leurs  jours  dans  les  tra- 
vaux rustiques  avaient  le  loisir  de  murmurer ,  ils  s'élèveraient  contre 
les  exactions  qui  leur  enlèvent  une  partie  de  leur  substance.  Ils  détes- 
teraient la  nécessité  de  payer  des  taxes  qu'ils  ne  se  sont  point  impo- 
sées, et  de  porter  le  fardeau  de  l'Etat  sans  participer  aux  avantages 
des  autres  citoyens.  Il  n'est  pas  du  ressort  de  l'histoire  d'examiner 
comment  le  peuple  doit  contribuer  sans  être  foulé,  et  de  marquer  le 
point  précis ,  si  difficile  à  trouver ,  entre  l'exécution  des  lois  et  l'abus 
des  lois,  entre  les  impôts  et  les  rapines;  mais  l'histoire  doit  faire  voir 
qu'il  est  impossible  qu'une  ville  soit  florissante  sans  que  les  campagnes 
d'alentour  soient  dans  l'abondance;  car  certainement  ce  sont  ces  cam- 
pagnes qui  la  nourrissent.  On  entend,  à  des  jours  réglés,  dans  toutes 
les  villes  de  France,  des  reproches  de  ceux  à  qui  leur  profession  per- 
met de  déclamer  en  public  contre  toutes  les  différentes  branches  de 
consommation  auxquelles  on  donne  le  nom  de  luxe.  Il  est  évident  que 
les  aliments  de  ce  luxe  ne  sont  fournis  que  par  le  travail  industrieux 
des  cultivateurs  ;  travail  toujours  chèrement  payé. 

On  a  planté  plus  de  vignes ,  et  on  les  a  mieux  travaillées  :  on  a  fait 
de  nouveaux  vins  qu'on  ne  connaissait  pas  auparavant,  tels  que  ceux 
de  Champagne,  auxquels  on  a  su  donner  la  couleur,  la  sève  et  la 
force  de  ceux  de  Bourgogne,  et  qu'on  débite  chez  l'étranger  avec 
un  grand  avantage  :  cette  augmentation  des  vins  a  produit  celle  des 
eaux-de-vie.  La  culture  des  jardins,  des  légumes,  des  fruits,  a  reçu 
de  prodigieux  accroissements ,  et  le  commerce  des  comestibles  avec  les 
colonies  de  l'Amérique  en  a  été  augmenté  :  les  plaintes  qu'on  a  de 
tout  temps  fait  éclater  sur  la  misère  de  la  campagne  ont  cessé  alors 
d'être  fondées.  D'ailleurs,  dans  ces  plaintes  vagues  on  ne  distingue 
pas  les  cultivateurs,  les  fermiers,  d'avec  les  manœuvres.  Ceux-ci  ne 
vivent  que  du  ti^vail  de  leurs  mains  ;  et  cela  est  ainsi  dans  tous  les 
pays  du  monde ,  où  le  grand  nombre  doit  vivre  de  sa  peint.  Mais  il  n'y 
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a  guère  de  royaume  dans  l'univers  où  le  cultivateur,  le  fermier,  soit 
plus  à  son  aise  que  dans  quelques  provinces  de  France  ;  et  l'Angleterre 
seule  peut  lui  disputer  cet  avantage.  La  taille  proportionnelle,  substi- 
tuée à  l'arbitraire  dans  quelques  provinces,  a  contribué  encore  à  ren- 
dre plus  solides  les  fortunes  des  cultivateurs  qui  possèdent  des  char- 
rues, des  vigEobles,  des  jardins.  Le  manœuvre,  l'ouvrier,  doit  être 
réduit  au  nécessaire  pour  travailler  :  telle  est  la  nature  de  l'homme. 
Il  faut  que  ce  grand  nombre  d'hommes  soit  pauvre,  n^ais  il  ne  faut  pas 
qu'il  soit  misérable. 

Le  moyen  ordre  s'est  enrichi  par  l'industrie.  Les  ministres  et  les 
courtisans  ont  été  moins  opulents ,  parce  que  l'argent  ayant  augmenté 
numériquement  de  près  de  moitié,  les  appointements  et  les  pensions 
sont  restés  les  mêmes,  et  le  prix  des  denrées  ^t  monté  à,  plus  du 
double  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  tous  les  pays  de  l'Europe.  Les 
droits,  les  honoraires,  sont  partout  restés  sur  l'ancien  pied.  Un 
électeur,  qui  reçoit  l'investiture  de  ses  £tats,  ne  paye  que  ce  que  ses 
prédécesseurs  payaient  du  temps  de  l'empereur  Charles  IV ,  au  xiv*'  siè- 
cle ;  et  il  n'est  dû  ç^u'un  écu  au  secrétaire  de  l'empereur  dcM^s  cette  cé- 
rémonie. 

Ce  qui  est  bien  plus  étrange,  c'est  que  tout  ayant  augmenté,  valeur 
numéraire  des  monnaies,  quantité  de  matières  d'or  et  d'argent ,  prix 
des  denrées,  cependant  la  paye  du  soldat  est  restée  au  même  taux 
qu'elle  était  il  y  a  deux  cents  ans  :  on  donne  cinq  sous  numéraires  aux 
fantassins,  comme  on  les  donnait  du  temps  de  Henri  lY  '.  Aucun  de  ce 
grand  nombre  d'hommes  ignorants  ^  qui  vendent  leur  vie  à  si  bon 
marché,  ne  sait  qu'attendu  le  surhaussement  des  espèces  et  la  cherté 
des  denrées,  il  reçoit  environ  deux  tiers  moins  que  les  soldats  de 
Henri  IV.  S'il  le  savait,  s'il  demandait  une  paye  de  deux  tiers  plus 
haute,  il  faudrait  bien  la  lui  donner  :  il  arriverait  alors  que  chaque 
puissance  de  l'Europe  entretiendrait  les  deux  tiers  moins  de  troupes  ; 
les  forces  se  balanceraient  de  même  ;  la  culture  de  la  terre  et  les  ma- 
nufactures en  profiteraient. 

Il  faut  encore  observer  que  les  gains  du  commerce  ayant  augmenté, 
et  les  appointements  de  toutes  les  grandes  charges  ayant  diminué  de 
valeur  réelle,  il  s'est  trouvé  moins  d'opulence  qu'autrefois  chez  les 
grands ,  et  plus  dans  le  moyen  ordre  ;  et  cela  même  a  mis  moins  de 
distance  entre  les  hommes.  Il  n'y  avait  autrefois  de  ressource  pour  les 
petits  que  de  servir  les  grands  :  aiyourd'hui  l'industrie  a  ouvert  mille 

1.  Ceci  n'est  pas  rigoureusement  vrai  :  les  appointements  des  places  qui  don- 
nent da  crédit,  on  qui  sont  nécessaires  a  l'administration,  ont  augmente.  Quant 
à  la  paye  des  soldats^l  qnoiqn'elle  paraisse  la  même  ^  à  1  exception  d'une  ang* 
mentation  d'un  sou,  établie  en  France  dans  ces  dermères  années,  il  y  a  eu  dea 
augmentations  réelles  par  des  fournitures  faites,  en  nature  ou  gratuitement,  ou 
à  un  prix  au-dessous  de  leur  valeur.  La  vie  du  soldat  est  non-seulement  plus 
assurée,  mais  plus  douce  que  celle  du  cultivateur,  et  même  (^ue  celle  de  beau- 
coup  d'artisans.  L'usage  de  les  Caire  coucher  deux  dans  un  ht  étroit,  et  de  ne 
leur  payer  l'année  que  sur  le  pied  de  trois  cent  soixante  jours,  sont  peut-être 
lee  seules  choses  dont  ils  aient  réellement  à  se  plaindre.  Mais  lee  paysans,  les 
artisans,  n'oBt  pas  toujottrs  cbacan  na  El,  ei  ils  ne  gagnett  riflD  m  jours  de 
fête.  {EU,  ée  KthL^ 
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cheinins  qu'on  ne  connaissait  pas  il  y  a  cent  'ans.  Enfin,  de  quelque 
manière  que  les  finances  de  r£tat  soient  administrées,  la  France 
possède  dans  le  travail  d'environ  vingt  millions  d'habitants  un  trésor 
inestimable. 

Chap.  XXXï.  —  Ues  uiences. 

Ce  siècle  heureux,  qui  vît  na!tre  une  révolution  dans  l'esprit  hu- 
main, n'y  semblait  pas  destiné:  car^  à  commencer  par  la  philosophie, 
il  n'y  avait  pas  d'apparence,  du  temps  de  Louis  XIII,  qu'elle  se  tirât 
du  chaos  où  elle  était  plongée.  L'inquisition  d'Italie,  d'Espagne,  de 
Portugal,  avait  lié  les  erreurs  philosophiques  aux  dogmes  de  la  reli- 
gion :  les  guerres  civiles  en  France ^  et  les  querelles  du  calvinisme, 
n'étaient  pas  plus  propres  à  cultiver  la  raison  humaine,  que  ne  le  fut 
le  fanatisme  du  temps  de  Cromvïrell  en  Angleterre.  Si  un  chanoine  de 
Thom'  avait  renouvelé  l'ancien  système  planétaire  des  Chaldéens,  ou- 
blié depuis  s!  longtemps,  cette  vérité  était  condamnée  à  Rome;  et  la 
congrégation  du  saint-office,  composée  de  sept  cardinaux,  ayant  dé- 
claré non-seulement  hérétique,  mais  absurde,  le  mouvement  de  la 
terre,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  véritable  astronomie,  le  grand 
Galilée  ayant  demandé  pardon  à  l'âge  de  soixante  et  dix  ans  d'avoir  eu 
raison ,  il  n'y  avait  pas  d'apparence  que  la  vérité  p^t  être  reçue  sur  la 
terre. 

Le  chancelier  Bacon  avait  montré  de  loin  la  route  qu'on  pouvait 
tenir  :  Galilée  avait  découvert  les  lois  de  la  chute  des  corps.  Torricelli 
commençait  à  connaître  la  pesanteur  de  l'air  qui  nous  environne  :  on 
avait  fait  quelques  expériences  à  Magdebourg.  Avec  ces  faibles  essais, 
toutes  les  écoles  restaient  dans  l'absurdité,  et  le  monde  dans  l'igno- 
rance. Descartes  parut  alors;  il  fit  le  contraire  de  ce  qu'on  devait  faire  ; 
au  lieu  d'étudier  la  nature,  il  voulut  la  deviner.  Il  était  le  plus  grand 
géomètre  de  son  siècle  ;  mais  la  géométrie  laisse  l'esprit  comme  elle  le 
trouve.  Celui  de  Descartes  était  trop  porté  à  l'invention.  Le  premier  des 
mathématiciens  ne  fit  guère  que  des  romans  de  philosophie.  Un  homme 
qui  dédaigna  les  expériences,  qui  ne  cita  jamais  Galilée,  qui  voulait 
bâtir  sans  matériaux,  ne  pouvait  élever  qu'un  édifice  imaginaire. 

Ce  qu'il  y  avait  de  romanesque  réussit;  et  le  peu  de  vérités  mêlé  à 
ces  chimères  nouvelles  fut  d'abord  combattu.  Mais  enfin  ce  peu  de  vé- 
rités perça,  à  l'aide  de  la  méthode  qu'il  avait  introduite  :  car  avant  lui 
on  n'avait  point  de  fil  dans  ce  labyrinthe,  et  du  moins  il  en  donna  un, 
dont  on  se  servit  après  qu'il  se  fut  égaré.  C'était  beaucoup  de  détruire 
les  chimères  du  péripatétisme ,  quoique  par  d'autres  chimères.  Ces  deux 
fantômes  se  combattirent.  Ils  tombèrent  l'un  après  l'autre,  et  la  raison 
s'éleva  enfin  sur  leurs  ruines.  Il  y  avait  à  Florence  une  académie  d'ex- 
périences, sous  le  nom  del  Cimenté  j  établie  par  le  cardinal  téopold 
de  Médicis,  vers  l'an  1655.  On  sentait  déjà,  dans  cette  patrie  des  arts, 
qu'on  ne  pouvait  comprendre  quelque  chose  du  grand  édifice  de  la 

f.  Nicolas  Cofer^kie,  &é  à  Tbotn,  ea  Prusse,  le  19  février  1473,  mort  le 
24  mai  1543.  (Ed.) 


192  CHAPITRE  XXXI.   —  DES  SCIENCES. 

nature  qu'en  Texaminant  pièce  à  pièce.  Cette  académie,  après  les  jours 
de  Galilée,  et  dès  le  temps  de  Torricelli,  rendit  de  grands  services. 

Quelques  philosophes,  en  Angleterre,  sous  la  sombre  administration 
de  Cromwell,  s'assemblèrent  pour  chercher  en  paix  des  vérités,  tandis 
que  le  fanatisme  opprimait  toute  vérité.  Charles  II ,  rappelé  sur  le 
trône  de  ses  ancêtres,  par  le  repentir  et  par  l'inconstance  de  sa  nation^ 
donna  des  lettres  patentes  à  cette  académie  naissante  ;  mais  c'est  tout 
ce  que  le  gouvernement  donna.  La  société  royale ,  ou  plutôt  la  société 
libre  de  Londres,  travailla  pour  l'honneur  de  travailler.  C'est  de  son 
sein  que  sortirent,  de  nos  jours,  les  découvertes  sur  la  lumière,  sur 
le  principe  de  la  gravitation,  sur  l'aberration  des  étoiles  fixes,  sur  la 
géométrie  transcendante,  et  cent  autres  inventions,  qui  pourraient,  à 
cet  égard,  faire  appeler  ce  siècle  le  siècle  des  Anglais  y  aussi  bien  que 
celui  de  Louis  XIV. 

En  1666,  M.  Colbert,  jaloux  de  cette  nouvelle  gloire,  voulut  que  les 
Français  la  partageassent;  et,  à  la  prière  de  quelques  savants,  il  fit 
agréer  à  Louis  XIV  l'établissement  d'une  académie  des  sciences.  Elle 
fut  libre  jusqu'en  1699,  comme  celle  d'Angleterre,  et  comme  l'Acadé- 
mie française.  Colbert  attira  d'Italie  Dominique  Cassini,  Huygens,  de 
Hollande,  etRoêmer,  de  Danemark,  par  de  fortes  pensions.  Roëmer 
détermina  la  vitesse  des  rayons  solaires;  Huygens  découvrit  l'anneau 
et  un  des  satellites  de  Saturne,  et  Cassini  les  quatre  autres.  On  doit  à 
Huygens,  sinon  la  première  invention  des  horloges  à  pendule,  du 
moins  les  vrais  principes  de  la  régularité  de  leurs  mouvements,  prin- 
cipes qu'il  déduisit  d'une  géométrie  sublime  *.  On  acquit  peu  à  peu  des 
connaissances  de  toutes  les  parties  de  la  vraie  physique,  en  rejetant 
tout  système.  Le  public  fut  étonné  de  voir  une  chimie  dans  laquelle  on 
ne  cherchait  ni  le  grand  œuvre,  ni  l'art  de  prolonger  la  vie  au  delà 
des  bornes  de  la  nature;  une  astronomie  qui  ne  prédisait  pas  les  évé- 
nements du  monde ,  une  médecine  indépendante  des  phases  de  la  lune. 
La  corruption  ne  fut  plus  la  mère  des  animaux  et  des  plantes.  Il  n'y 
eut  plus  de  prodiges  dès  que  la  nature  fut  mieux  connue.  On  l'étudia 
dans  toutes  ses  productions. 

La  géographie  reçut  des  accroissements  étonnants.  Â  peine  Louis  XIV 
a-t-il  fait  bâtir  l'Observatoire,  qu'il  fait  commencer,  en  1669,  uoe 
méridienne  par  Dominique  Cassini  et  par  Picard.  Elle  est  continuée 
vers  le  nord,  en  1683,  par  Lahire;  et  enfin  Cassini  la  prolonge,  en 
1700f  jusqu'à  l'extrémité  du  Roussillon.  C'est  le  plus  beau  monument 
de  l'astronomie,  et  il  suffit  pour  éterniser  ce  siècle. 

On  envoie,  en  1672,  des  physiciens  à  la  Cayenne  pour  faire  des  ob- 
servations utiles.  Ce  voyage  a  été  la  première  origine  de  la  connais- 
sance de  l'aplatissement  de  la  terre ,  démontré  depuis  par  le  grand 
Newton;  et  il  a  préparé  à  ces  voyages  plus  fameux,  qui,  depuis^  ont 
illustré  le  règne  de  Louis  XV. 
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On  fait  partir,  en  1700,  l'ournefort  pour  le  Levant.  Il  y  va  recueillir 
des  plantes  qui  enrichissent  le  jardin  royal,  autrefois  abandonné, 
remis  alors  en  honneur,  et  aujourd'hui  devenu  digne  de  la  curiosité  de 
l'Europe.  La  Bibliothèque  royale,  déjà  nombreuse,  s'enrichit  sous 
Louis  XIV  de  plus 'de  trente  mille  volumes;  et  cet  exemple  est  si  bien 
suivi  de  nos  jours,  qu'elle  en  contient  déjà  plus  de  cent  quatre-vingt 
mille*.  Il  fait  rouvrir  l'école  de  droit,  fermée  depuis  cent  ans.  Il 
établit  dans  toutes  les  universités  de  France  un  professeur  de  droit 
français.  Il  semble  qu'il  ne  devrait  pas  y  en  avoir  d'autres,  et  que  les 
bonnes  lois  romaines,  incorporées  à  celles  du  pays,  devraient  former 
un  seul  corps  des  lois  de  la  nation. 

Sous  lui  les  journaux  s'établissent.  On  n'ignore  pas  que  le  Journal 
des  Savants,  qui  commença  en  1665,  est  le  père  de  tous  les  ouvrages 
(le  ce  genre,  dont  l'Europe  est  aujourd'hui  remplie,  et  dans  lesquels 
trop  d'abus  se  sont  glissés,  comme  dans  les  choses  les  plus  utiles. 

L'Académie  des  belles-lettres,  formée,  d'abord  en  1663,  de  quelques 
membres  de  l'Académie  française,  pour  transmettre  à  la  postérité,  par 
des  médailles,  les  actions  de  Louis  XIV,  devint  utile  au  public  dès 
qu'elle  ne  fut  plus  uniquement  occupée  du  monarque,  et  qu'elle  s'ap- 
pliqua aux  recherches  de  l'antiquité,  et  à  une  critique  judicieuse  des 
opinions  et  des  faits.  Elle  fit  à  peu  près  dans  l'histoire  ce  que  l'Aca- 
démie des  sciences  faisait  dans  la  physique;  elle  dissipa  des  erreurs. 

L'esprit  de  sagesse  et  de  critique  qui  se  communiquait  de  proche  en 
proche,  détruisit  insensiblement  beaucoup  de  superstitions.  C'est  à  cette 
raison  naissante  qu'on  dut  la  déclaration  du  roi  de  1672,  qui  défendit 
aux  tribunaux  d'admettre  les  simples  accusations  de  sorcellerie.  On  ne 
l'eût  pas  osé  sous  Henri  IV  et  sous  Louis  XIII;  et  si,  depuis  1672,  il  y 
a  eu  encore  des  accusations  de  maléfices,  les  juges  n'ont  condamné, 
d'ordinaire,  les  accusés  que  comme  des  profanateurs,  qui  d'ailleurs 
employaient  le  poison  '. 

Il  était  très-commun  auparavant  d'éprouver  les  sorciers  en  les  plon- 
geant dans  l'eau,  liés  de  cordes;  s'ils  surnageaient,  ils  étaient  con- 
vaincus. Plusieurs  juges  de  province  avaient  ordonné  ces  épreuves, 
et  elles  continuèrent  encore  longtemps  parmi  le  peuple.  Tout  berger 
était  sorcier;  et  les  amulettes,  les  anneaux  constellés,  étaient  en  usage 
dans  les  villes.  Les  effets  de  la  baguette  de  coudrier,  avec  laquelle  on 

1.  Le  récolement  fait  en  1792  ne  porte  au'à  cent  cinquante  mille  le  nombre 
des  livres  imprimés  que  renferme  la  Bibliothèque.  (Ed.) 

2.  En  1609,  six  cents  sorciers  furent  condamnés,  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Bordeaux ,  et  la  plupart  brûlés.  Nicolas  Rémi ,  dans  sa  Demùnoldtrie , 
rapporte  neuf  cents  arrête  rendus  en  quinze  ans  contre  des  sorciers  dans  la 
seule  Lorraine.  Le  fameux  curé  Louis  GaufTridi,  brûlé  à  Aiz,  en  1611,  avait 
avoué  qu'il  était  sorcier,  et  les  juges  l'avaient  cru. 

C'est  une  chose  honteuse  que  le  P.  Lebrun^  dans  son  Tra^ii  des  pratiaues 
ttipêrstitieute» ,  admette  encore  de  vrais  sortiléees  :  il  va  même  jusqu'à  aire, 
paige  524,  que  *<  le  parlement  de  Paris  reconnaît  des  sortilèges^  ••  il  se  trompe-. 
«  le  parlement  reconnaît  des  profanations,  des  maléfices,  mais  non  des  effets 
surnaturels  opérés  par  le  dianle.  »  Le  livre  de  dom  Calmet  sur  les  vampires  pt 
sur  les  apparitions  a  passé  pour  un  délire;  mais  il  fait  voir  combien  l'esprit 
humain  est  porté  à  la  superstition. 

Voltaire.  —  ix  13 
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croit  découvrir  les  sources,  les  trésors  et  les  voleurs,  passaient  pour 
Certains,  et  out  encore  beaucoup  de  crédit  dans  plus  d'une* province 
d'Allemagne.  Il  n'y  avait  presque  personne  qui  ne  se  ftt  tirer  son  ho- 
roscope. On  n'entendait  parler  que  de  secrets  magiques  ;  presque  tout 
était  illusion.  Des  savants,  des  magistrats,  avaient  écrit  sérieuse- 
ment sur  ces  matières.  On  distinguait  parmi  les  auteurs  une  classe 
de  démonographes.  Il  y  avait  des  règles  pour  discerner  les  vrais  ma- 
giciens, les  vrais  possédés  d'avec  les  faux  :  enfin,  jusque  vers  ces 
temps-là,  on  n'avait  guère  adopté  de  l'antiquité  que  des  erreurs  en 
tout  genre. 

Les  idées  superstitieuses  étaient  tellement  enracinées  chez  les 
hon^mes,  que  les  comètes  les  effrayaient  encore  en  1680.  On  osait 
à  peine  combattre  cette  crainte  populaire*  Jacques  Bernouilli,  l'un 
des  grands  mathématiciens  de  l'Europe,  en  répondant,  à  propos  de 
cette  comète,  aux  partisans  du  préjugé,  dit  que  la  chevelure  de  la 
comète  ne  peut  être  un  signe  de  la  colère  divine,  parce  que  cette 
chevelure  est  éternelle  ;  mais  que  la  queue  pourrait  bien  en  être  un. 
Cependant,  ni  la  tête  ni  la  queue  ne  sont  éternelles.  Il  fallut  que 
Bayle  écrivit  contre  le  préjugé  vulgaire  un  livre  fameux,  que  les  pro- 
grès de  la  raison  ont  rendu  aujourd'hui  moins  piquant  qu'il  ne  Tétait 
alors. 

On  ne  croirait  pas  que  les  souverains  eussent  obligation  aux  philo- 
sophes. Cependant  U  est  vrai  que  cet  esprit  philosophique,  qui  a 
gagné  presque  toutes  les  conditions,  excepté  le  bas  peuple,  a  beau- 
coup contribué  ^  faire  valoir  les  droits  des  souverains.  Des  querelles 
qui  auraient  produit  autrefois  des  excomjnunications,  des  interdits,  des 
schismes,  n'en  ont  point  causé.  Si  on  a  dit  que  les  peuples  seraient 
heureux  quand  ils  auraient  des  philosophes  pour  rois*,  il  est  très- vrai 
de  dire  que  les  rois  en  sont  plus  heureux  quand  il  y  a  beaucoup  de 
leurs  sujets  philosophes. 

Il  faut  avouer  que  cet  esprit  raisonnable  qui  commence  à  présider  à 
l'éducation,  dans  les  grands  villes,  n'a  pu  empêcher  les  fureurs  des 
fanatiques  des  Cévennes,  ni  prévenir  la  dénience  du  petit  peuple  de. 
Paris  autour  d'un  tombeau,  i  Saint-Mëdard ,  ni  calmer  des  disputes 
aussi  acharnées  que  frivoles  entre  des  hommes  qui  auraient  dû  être 
sages;  mais,  avant  ce  siècle,  ces  disputes  eussent  causé  des  troubles 
dans  l'État;  les  miracles  de  Saint-Médard  eussent  été  accrédités  par  , 
les  plus  considérables  citoyens,  et  le  fanatisme,  renfermé  dans  les  i 
montagnes  des  Cévennes,  se  fût  répandu  dans  les  villes.  ' 

Tous  les  genres  de  science  et  de  littérature  ont  été  épuisés  dans  ce        | 
sièol^;  et  tant  d'éerivains  ont  étendu  le^  Ituaièves  de  l'esprit  humain,        i 
que  ceux  qui,  en  d'autres  temps,  auraient  passé  pour  des  prodiges,  ont 
été  confondus  dans  la  foule.  Leur  gloire  est  peu  de  chose  à  cause  4o 
leur  nombre,'  et  la  gloire  du  siècle  en  est  plus  grande. 

i.  Platon,  Réfinbl,  Uvro  Y.  (fa).) 
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La  saiae  philosophie  ne  fit  pas  en  France  d'aussi  grands  progrès 
qu'en  Angleterre  et  à  Florence;  et  si  l'Académie  des  sciences  rendit 
des  services  h  l'esprit  humain,  elle  ne  mit  pas  la  France  au-dessus 
des  autres -nations.  Toutes  les  grandes  inventions  et  les  grandes  vérités 
vinrent  d'ailleurs. 

Mais,  dans  l'éloquence,  dans  la  poésie,  dans  la  littérature,  dans  les 
livres  de  morale  et  d'agrément,  les  Français  furent  les  législateurs  de 
l'Europe.  Il  n'y  avait  plus  de  goût  en  Italie.  La  véritable  éloqu^pce 
était  partout  ignorée,  la  religion  enseignée  ridic^kmefît  en  chaire,  et 
les  causes  plaidées  de  même  dans  le  harreau. 

Les  prédicateurs  citaient  Virgile  et  Ovide;  les  avocats,  saint  4ur 
gustin  et  saint  jlérôme.  U  ne  s'était  point  encore  trouvé  da  génie  qui 
eût  donné  à  la  langue  française  le  tour,  le  nombre,  la  propriété  du 
style ,  et  la  dignité.  Quelques  vers  de  Malherbe  faisaient  sentir  seule- 
ment qu'elle  était  capable  de  grandeur  et  de  force  ;  mais  c'était  tout, 
Les4nêmes  génies  qui  avaient  écrit  très-bien  en  latin ,  comme  un  pré- 
sident De  Thou,  un  chancelier  de  L'Hospital,  n'étaient  plus  les  mêmes 
quand  ils  maniaient  leur  propre  langage ,  rebelle  entre  leurs  mains* 
Le  Français  n'était  encore  recommandable  que  par  une  certaine  naï- 
veté, qui  avait  fait  le  seul  mérite  de  JoinviUe,  d'Ainyot,  de  Marot, 
de  Montaigne,  de  Régnier,  de  |a  9<f4ire  Ménippëe,  Cette  naïveté  tenait 
beaucoup  à  l'irrégularité,  h  la  grossièreté. 

Jean  de  Lingendes,  évôqu0  4e  MÂcon,  aujourd'hui  inconnu,  parce 
qu'il  ne  fit  point  imprimer  ses  ouvrages,  fut  le  premier  orateur  qui 
parla  dans  le  grand  goût.  Ses  sermons  et  ses  oraisons  funèbres,  quoi- 
que mêlés  encore  de  la  rouille  de  son  temps  y  furent  le  modèle  des 
orateurs  qui  l'imitèrent  et  le  surpassèrent.  L'oraisopi  funèbre  de 
Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie,  surnommé  le  Grand  dans  son 
pays,  prononcée  par  Lingendes,  en  1630,  était  pleine  de  si  grands, 
traits  d'éloquence,  que  Fléchier,  bngtemps  après,  en  prit  l'exord^ 
tout  entier,  aussi  bien  que  le  texte,  et  plusieurs  passages  consi- 
dérables, pour  en  orner  sa  fameuse  oraison  funèbre  du  yicoim^  dç 
Turenne  '. 

Balzac,  en  ce  temps-là,  donnait  du  nombre  et  de  l'harmonie  à  la 
prose.  Il  est  vrai  que  ses  lettres  étaient  des  harangues  ampoulées; 
il  écrivait  au  premier  cardinal  de  Retz  :  «  Vous  yenez  de  prendra  ]l9 

1.  Voiture  dit  aillears,  dans  une  note,  que  Fléchier  a  tiré  mot  à  mot  la' 
moitié  de  son  oraison  funèbre  de  Turenne  de  celle  que  Vévëque  de  GrenobU, 
Lingendes  f  atait  faite  d^un  duc  de  Savoie.  Ce  n'est  pas  même  Vesporde  touh 
entier  que  Fléchier  a  pr|s  i  Lingendes ,  mais  trois  passages  formaat  ensemble- 
toat  au  plus  4leux  pages.  C'est  ce  qu'a  très-bien  établi  le  cardinal  Maury,  dans 
une  note  de  son  Eesat  sur  Véloquence  de  la  chaire.  Le  cardinal  Maury  observa 


lorsqu'on  1«37  il  prononça  l'oraison  funèbre  de  Victor-Amedée  (et 
non  Charles-Emmanuel).  Cette  oraison  funèbre  fut  imprimée  dans  le  temps. 
Jean  de  Linge&des,  éveque  de  Sarlat,  en  1642,  de  M&eon,  en  1660,  n'a  jamais 
été  évéque  de  Qr^noble.  {Note  de  M.  Beuchot*) 
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oc  sceptre  des  rois  et  la  livrée  des  roses.  »  Il  écrivait  de  Rome  a  Bois- 
robert,  en  parlant  des  eaux  de  senteur  :  «  Je  me  sauve  à  la  nage, 
<c  dans  ma  chambre,  au  milieu  des  parfums.  »  Avec  tous  ces  défauts, 
il  charmait  l'oreille.  L'éloquence  a  tant  de  pouvoir  sur  les  hommes, 
qu'on  admira  Balzac  dans  son  temps,  pour  avoir  trouvé  cette  petite 
partie  de  l'art  ignorée  et  nécessaire,  qui  consiste  dans  le  choix  har- 
monieux des  paroles,  et  même  pour  l'avoir  employée  souvent  hors  de 
sa  place. 

Voiture  donna  quelque  idée  des  grâces  légères  de  ce  style  épistolaire, 
qui  n'est  pas  le  meilleur,  puisqu'il  ne  consiste  que  dans  la  plaisanterie. 
C'est  un  baladinage,  que  deux  tomes  de  lettres,  dans  lesquelles  il  n'y 
en  a  pas  une  seule  instructive ,  pas  une  qui  parte  du  cœur,  qui  peigne 
les  mœurs  du  temps  et  les  caractères  des  hommes  ;  c'est  plutôt  un  abus 
qu'un  usage  de  l'esprit. 

La  langue  commençait  à  s'épurer  et  à  prendre  une  forme  constante. 
On  en  était  redevable  à  l'Académie  française,  et  surtout  à  Vaugelas. 
Sa  Tradmtion  de  Quinte-Curce,  qui  parut  en  1646,  fut  le  premier  bon 
livre  écrit  purement;  et  il  s'y  trouve  peu  d'expressions  et  de  tours  qui 
aient  vieilli. 

Olivier  Patru,  qui  le  suivit  de  près,  contribua  beaucoup  à  régler,  à 
épurer  le  langage;  et  quoiqu'il  ne  passât  pas  pour  un  avocat  profond, 
on  lui  dut  néanmoins  l'ordre,  la  clarté,  la  bienséance ,  l'élégance  du 
discours,  mérites  absolument  inconnus  avant  lui  au  barreau. 

Un  des  ouvrages  qui  contribuèrent  le  plus  à  former  le  goût  de  la 
nation,  et  à  lui  donner  un  esprit  de  justesse  et  de  précision,  fut  le 
petit  recueil  des  Maximes  de  François,  duo  de  La  Rochefoucauld. 
Quoiqu'il  n'y  ait  presque  qu'une  vérité  dans  ce  livre,  qui  est  que 
l*amour-^opre  est  le  mobile  de  toutj  cependant  cette  pensée  se 
présente  sous  tant  d'aspects  variés,  qu'elle  est  presque  toujours  pi- 
quante. C'est  moins  un  livre  que  des  matériaux  pour  orner  un  livre. 
On  lut  avidement  ce  petit  recueil  ;  il  accoutuma  à  penser  et  à  ren- 
fermer ses  pensées  dans  un  tour  vif,  précis  et  délicat.  C'était  un  mé- 
rite que  personne  n'avait  eu  avant  lui  en  Europe,  depuis  la  renais^ 
■sance  des  lettres. 

Mais  le  premier  livre  de  génie  qu'on  vit  en  prose,  fut  le  recueil  des 
Lettres  provinciales ,  en  1656.  Toutes  les  sortes  d'éloquence  y  sont 
renfermées.  Il  n'y  a  pas  un  seul  mot  qui,  depuis  cent  ans,  se  soit 
ressenti  du  changement  qui  altère  souvent  les  langues  vivantes.  Il  faut 
rapporter  à  cet  ouvrage  l'époque  de  la  fixation  du  langage.  L'évèque 
de  Luçon,  fils  du  célèbre  Bussy,  m'a  dit  qu'ayant  demandé  à  M.  de 
Heaux  quel  ouvrage  il  eût  mieux  aimé  avoir  fait ,  s'il  n'avait  pas  fait 
les  siens,  Bossuet  lui  répondit  :  Les  Lettres  provinciales.  Elles  ont 
beaucoup  perdu  de  leur  piquant  lorsque  les  jésuites  ont  été  abolis,  et 
les  objets  de  leurs  disputes  méprisés. 

Le  bon  goût  qui  règne  d'un  bout  à  l'autre  dans  ce  livre,  et  la  vi- 
gueur des  dernières  lettres ,  ne  corrigèrent  pas  d'abord  le  style  lâche , 
diffus,  incorrect  et  décousu,  qui  depuis  longtemps  était  celui  de  pres- 
que tous  les  écrivains,  des  prédicateurs  et  des  avocats. 
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Un  des  premiers,  qui  étala  dans  la  chaire  une  raison  toujours  élo- 
quente, fut  le  P.  Bourdaloue,  vers  l'an  1668.  Ce  fut  une  lumière  nou- 
velle. 11  y  a  eu  après  lui  d'autres  orateurs  de  la  chaire,  comme  le 
P.  Massillon,  évèque  de  Clermont,  qui  ont  répandu  dans  leurs  dis- 
cours plus  de  grâces,  des  peintures  plus  fines  et  plus  pénétrantes 
des  mœurs  du  siècle;  mais  aucun  ne  Ta  fait  ouhlier.  Dans  son  style 
plus  nerveux  que  fleuri,  sans  aucune  imagination  dans  Texpression, 
il  paraît  vouloir  plutôt  convaincre  que  toucher,  et  jamais  il  ne  songe 
k  plaire. 

Peut-être  serait-il  à  souhaiter  qu'en  bannissant  de  la  chaire  le  mau- 
vais goût  qui  Tavilissait,  il  en  eût  banni  aussi  cette  coutume  de  prê- 
cher sur  un  textéf  En  effet,  parler  longtemps  sur  une  citation  d'une 
ligne  ou  deux,  se  fatiguer  à  compasser  tout  son  discours  sur  cette 
ligne,  un  tel  travail  parait  un  jeu  peu  digne  de  la  gravité  de  ce  mi- 
nistère. Le  texte  devient  une  espèce  de  devise,  ou  plutôt  d'énigme, 
que  le  discours  développe.  Jamais  les  Grecs  et  les  Romains  ne  connu- 
rent cet  usage.  C'est  dans  la  décadence  des  lettres  qu'il  commeoça,  et 
le  temps  l'a  consacré. 

L'habitude  de  diviser  toujours  en  deux  ou  trois  points  des  choses 
qui,  comme  la  morale,  n'exigent  aucune  division,  ou  qui  en  deman- 
deraient davantage,  comme  la  controverse,  est  encore  une  coutume 
gênante,  que  le  P.  Bourdaloue  trouva  introduite,  et  à  laquelle  il  se 
conforma. 

Il  avait  été  précédé  par  Bossuet,  depuis  évêque  de  Meaux.  Celui-ci, 
qui  devint  un  si  grand  homme ,  s'était  engagé ,  dans  sa  grande  jeu- 
nesse, à  épouser  Mlle  Desvieux,  fille  d'un  rare  mérite.  Ses  talents 
pour  la  théologie,  et  pour  cette  espèce  d'éloquence  qui  le  caractérise, 
se  montrèrent  de  si  bonne  heure ,  que  ses  parents  et  ses  amis  le  dé- 
terminèrent à  ne  se  donner  qu'à  l'Ëglise.  Mlle  Desvieux  l'y  engagea 
elle-même,  préférant  la  gloire  qu'il  devait  acquérir  au  bonheur  de 
vivre  avec  lui  ■.  Il  avait  prêché  assez  jeune,  devant  le  roi  et  la  reine 
mère,  en  1662,  longtemps  avant  que  le  P.  Bourdaloue  fût  connu.  Ses 
discours,  soutenus  d'une  action  noble  et  touchante,  les  premiers  qu'on 
eût  encore  entendus  à  la  cour  qui  approchassent  du  sublime,  eurent 
un  si  grand  succès,  que  le  roi  fit  écrire,  en  son  nom,  à  son  père,  in- 
tendant de  Soissons',  pour  le  féliciter  d'avoir  un  tel  fils. 

Cependant,  quand  Bourdaloue  parut,  Bossuet  ne  passa  plus  pour  le 
premier  prédicateur.  Il  s'était  déjà  donné  aux  oraisons  funèbres,  genre 
d'éloquence  qui  demande  de  l'imagination  et  une  grandeur  majes- 
tueuse qui  tient  un  peu  à  la  poésie,  dont  il  faut  toujours  emprunter 
quelque  chose,  quoique  avec  discrétion,  quand  on  tend  au  sublime. 
L'oraison  funèbre  de  la  reine  mère,  qu'il  prononça  en  1667,  lui  valut 
l'évêché  de  Condom'  :  mais  ce  discours  n'était  pas  encore  digne  de  lui  ; 

1.  Voyez  le  Cataloque  des  écrivains ^  à  l'article  Bossuet. 

2.  Bossuet  prêcha  l'avent  de  1661.  Son  père  vécut  et  mourut  conseiller  au 
parlement  de  Metz.  Ce  fut  un  frère  de  l'évéque  de  Meaux  qui,  plus  tard,  iub 
mtendant  de  Soissons.  {Note  de  M.  Beuchot.) 

3.  L'oraison  funèbre  a'Anne  d  Autriche  avait  été  prononcée  le  20  janvier  1647; 
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et  il  rie  fut  pas  imprimé,  non  plus  que  ses  sermons.  L'éloge  funùbre 
de  la  reine  d'Angleterre,  veuve  de  Charles  !•',  qu'il  fit  en  1669,  parut 
presque  en  tout  un  chef-d'œuvre.  Les  sujets  de  ces  pièces  d'éloquence 
sont  heureux  à  proportion  des  malheurs  que  les  morts  ont  éprouvés. 
C'est  en  quelque  façon  comme  dans  les  tragédies,  où  les  grandes  infor- 
tunes des  principaux  personnages  sont  ce  qui  intéresse  davantage. 
L'éloge  funèbre  de  Madame,  enlevée  à  la  fleur  de  son  âge,  et  morte 
entre  ses  bras,  eut  le  plus  grand  et  le  plus  rare  des  succès,  celui  de 
faire  verser  des  larmes  à  la  cour.  Il  fut  obligé  de  s'arrêter  après  ces 
paroles  :  «  0  nuit  désastreuse  !  nuit  effroyable ,  où  retentit  tout  à 
coup ,  comme  un  éclat  de  tonnerre ,  cette  értonnante  nouvelle  :  Madame 
Ëe  meurt.  Madame  est  morte,  etc.  »  L'auditoire  éclata  en  sanglots;  et 
la  Voix  de  l'orateur  fut  interrompue  par  ses  soupirs  et  par  ses  pleurs. 

les  ii^rançais  furent  les  seuls  qui  réussirent  dans  ce  genre  d'élo- 
(|uencè.  Le  même  homme ,  quelque  temps  après  en  inventa  un  nou- 
teau ,  qui  ne  pouvait  guère  avoir  de  succès  qu^entre  ses  mains,  il  ap- 
pliqua Part  oratoire  à  l'histoire  même,  qui  semble  l'exclure.  Son 
Discours  sur  Vhistoire  universelle^  composé  pour  l'éducation  du  dau- 
phin, n'a  eu  ni  modèle,  ni  imitateurs.  Si  le  système qu*il  adopte,  pour 
concilier  la  chronologie  des  Juifs  avec  celle  des  autres  nations,  a  trouvé 
des  contradicteurs  chez  les  savants,  son  style  n'a  trouvé  que  des  admi- 
rateurs. On  fut  étonné  de  .cette  force  majestueuse  dont  il  décrit  les 
mœurs,  le  gouvernement,  l'accroissement,  et  la  chute  des  grands  em- 
pires; et  de  ces  traits  rapides  d'une  vérité  énergique,  dont  il  peint  et 
dont  il  juge  les  nations. 

Pi'esque  tous  les  ouvrages  qui  honorèrent  ce  siècle  étaient  dans  un 
ffenre  inconnu  à  l'antiquité.  Le  Télémaque  est  de  ce  nombre.  Fénelon, 
le  disciple,  l'ami  de  Bossuet,  et  depuis  devenu  malgré  lui  son  rival  et 
ëon  ennemi,  composa  ce  livre  singulier,  qui  tient  à  la  fois  du  roman 
et  du  poème,  et  qui  substitue  une  prose  cadencée  à  la  versification.  II 
semble  qu'il  ait  voulu  traiter  le  roman  comme  M.  de  Meaux  avait  traité 
l'histoire,  en  lui  donnant  une  dignité^et  des  charmes  inconnus,  et  sur- 
tout en  tirant  de  ces  fictions  une  morale  utile  au  genre  humain,  mo- 
rale entièrement  négligée  dans  presque  toutes  les  inventions  fabuleuses. 
On  à  cru  qu'il  avait  composé  ce  livre  pour  servir  de  thèmes  et  d'instruc- 
tion au  duc  de  Bourgogne,  et  aux  autres  enkntsde  France,  dont  il  fut 
le  précepteur,  ainsi  que  Bossuet  avait  fait  son  Histoire  universelle  ^our 
l'éducation  de  Monseigneur.  Mais  son  neveu,  le  marquis  de  Fénelon, 
héritier  de  la  vertu  de  cet  homme  célèbre ,  et  qui  a  été  Xûé  à  la  bataille 
de  Hocoux,  m'a  assuré  le  contraire.  En  effet  il  n'eût  pas  été  convenable 
que  les  amours  de  Calypso  et  d'Eucharis  eussent  été  les  premières  le- 
çons qu'un  prêtre  eût  données  aux  enfants  de  France. 

n  ne  fit  cet  ouvrage  que  lorsqu'il  fut  relégué  dans  son  archevêché 
de  Cambrai  '.  Plein  de  la  lecture  des  anciens,  et  né  avec  une  imagina- 

tembra  1669|  que  Boniiat  ftii 

,'  avait  deux  ans  qnt  Féoalon 
composé  vers  1694.  (td.) 
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tion  vive  et  tendre,  il  s^était  fait  un  style  qui  n'était  qu*à  lui,  et  qui 
coulait  de  source  avec  abondance.  J'ai  vu  son  manuscrit  original  :  il 
ù'y  a  pas  dix  ratures.  Il  le  composa  en  trois  mois,  au  milieu  de  ses 
malheureuses  disputes  sur  le  quiétisme,  ne  se  doutant  pas  combien  ce 
délassement  était  supérieur  à  ses  occupations.  On  prétend  qu'un  do- 
mestique lui  en  déroba  une  copie  qu'il  fit  iniprimer.  Si  cela  est,  l'ar- 
chevêque de  Cambrai  dut  à  cette  infidélité  toute  la  réputation  qu'il  eut 
en  Europe;  mais  il  lui  dut  aussi  d'être  perdu  pour  jamais  à  la  cour.  On 
crut  voir  dans  le  Télëmaque  une  critique  indirecte  du  gouvernement 
de  Louis  XIV.  Sésostrls,  qui  triomphait  avec  trop  deiaste;  Idoménée, 
qui  établissait  le  luxe  dans  Salente ,  et  qui  oubliait  le  nécessaire ,  pa- 
rurent des  portraits  du  roi,  quoique,  après  tout,  il  soit  impossible  d'à- , 
Voir  chez  soi  le  superflu  que  par  la  surabondance  des  arts  de  la  première 
nécessité.  Le  marquis  de  Louvois,  semblait^  aux  yeux  des  mécontents, 
représenté  sous  le  nom  de  Protésilas,  vain,  dur,  hautain,  ennemi  des 
grands  capitaines  qui  servaient  l'Etat  et  non  le  ministre. 

Les  alliés,  qui,  dans  la  guerre  de  1688,  s'unirent  contre  Louis  XIV, 
qui  depuis  ébranlèrent  son  trône,  dans  la  guerre  de  1701,  se  firent 
une  joie  de  le  reconnaître  dans  ce  même  Idoménée,  dont  la  hauteur 
révolte  tous  ses  voisins.  Ces  allusions  firent  des  impressions  profondes, 
à  la  faveur  de  ce  style  harmonieux,  qui  insinue  d'une  manière  si  ten- 
dre la  modération  et  la  coticorde.  Les  étrangers  et  les  Français  même, 
lassés  de  tant  de  guerres,  virent  avec  une  consolation  maligne  une 
satire  dans  un  livre  fait  pour  enseigner  la  vertu.  Les  éditions  en  furent 
innombrables.  J'en  ai  vu  quatorze  en  langue  anglaise.  Il  est  vrai  qu'a- 
près la  mort  de  ce  monarque  si  craint,  si  envié,  si  respecté  de  tous, 
et  si  haï  de  quelques-uns,  quand  la  malignité  humaine  a  cessé  de 
s'assouvir  des  allusions  prétendues  qui  censuraient  sa  conduite,  les  , 
juges  d'un  goût  sévère  ont  traité  le  Télémaque  avec  quelque  rigueur. 
Ils  ont  blâmé  les  longueurs,  les  détails,  les  aventures  trop  peu  Uées, 
les  descriptions  trop  répétées  et  trop  uniformes  de  la  vie  champêtre  ; 
mais  ce  livre'  a  toujours  été  regardé  comme  un  des  beaux  monuments 
d'un  siècle  florissant. 

On  peut  compter  parmi  les  productions  d'un  genre  unique  les  Ca- 
tactères  de  La  Bruyère.  Il  n'y  avait  pas  chez  les  anciens  plus  d'exem- 
ples d'un  tel  ouvrage  que  du  Télémaque.  Un  style  rapide,  concis, 
nerveux,  des  expressions  pittoresques,  un  usage  tout  nouveau  de  la 
laiigue,  mais  qui  n'en  blesse  pas  les  règles,  frappèrent  le  public;  et 
les  allusions  qu'on  y  ttouvait  en  foule  achevèrent  le  succès.  Quand  La 
Bruyère  montra  son  ouvrage  manuscrit  à  M.  de  Malézieux,  celui-ei  lui 
dit  :  a  Voilà  de  quoi  vous  attirer  beaucoup  de  lecteurs  et  beaucoup 
d'ennemis.  »  Ce  livre  baissa  dans  l'esprit  des  hommes  quand  une  géné- 
ration entière,  attaquée  dans  l'ouvrage,  fut  passée.  Cependant,  comme 
il  y  a' des  choses  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  il  est  à  croire 
qu'il  ne  sera  jamais  oublié.  Le  T^I^maçue  a  fait  quelques  imitateurs, 
les  Caractères  de  La  Bruyère  en  ont  produit  davantage.  Il  est  plus  aisé 
de  faire  de  courtes  peintures  des  choses  qui  nous  frappent,  que  d'écrire 
un  long  ouvrage  d'imagination ,  qui  plaise  et  qui  instruise  à  la  fois. 
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L'art  délicat  de  répandre  des  grâces  jusque  sur  la  philosophie  fut 
encore  une  chose  nouvelle,  dont  le  livre  des  Mondes  fut  le  premier 
exemple,  mais  exemple  dangereux,  parce  que  la  véritable  parure  de 
la  philosophie  est  l'ordre ,  la  clarté ,  et  surtout  la  vérité.  Ce  qui  pour- 
rait empêcher  cet  ouvrage  ingénieux  d'être  mis  par  la  postérité  au  rang 
de  nos  livres  classiques,  c'est  qu'il  est  fondé  en  partie  sur  la  chimère 
des  tourbillons  de  Descartes. 

Il  faut  ajouter  à  ces  nouveautés  celles  que  produisit  Bayle  en  don- 
nant une  espèce  de  dictionnaire  de  raisonnement.  C'est  le  premier 
ouvrage  de-  ce  genre  où  l'on  puisse  apprendre  à  penser.  Il  faut  aban- 
donner à  la  destiYiée  des  livres  ordinaires  les  articles  de  ce  recueil  qui 
ne  contiennent  que  de  petits  faits  indignes  à  la  fois  de  Bayle,  d'un 
lecteur  grave ,  et  de  la  postérité.  Au  reste ,  en  plaçant  ici  Bayle  parmi  les 
auteurs  qui  ont  honoré  le  siècle  de  Louis  XIV,  quoiqu'il  fût  réfugié  en. 
Hollande,  je  ne  fais  en  cela  que  me  conformer  à  l'arrêt  du  parlement 
de  Toulouse,  qui,  en  déclarant  son  testament  valide  en  France,  mal- 
gré la  rigueur  des  lois,  dit  expressément  «qu'un  tel  homme  ne  peut 
être  regardé  comme  un  étranger.  » 

On  ne  s  appesantira  point  ici  sur  la  foule  des  bons  livres  que  ce  siècle 
a  fait  nattre;  on  ne  s'arrête  qu'aux  productions  de  génie  singulières 
ou  neuves  qui  le  caractérisent,  et  qui  le  distinguent  des  autres  siècles. 
L'éloquence  de  Bossuet  et  de .Bourdaloue ,  par  exemple,  n'était  et  ne 
pouvait  être  celle  de  Cicéron  :  c'était  un  genre  et  un  mérite  tout  nouveau. 
Si  quelque  chose  approche  de  l'orateur  romain,  ce  sont  les  trois  mé- 
moires que  Pellisson  composa  pour  Fouquet.  Ils  sont  dans  le  même  genre 
que  plusieurs  oraisons  de  Cicéron,  un  mélange  d'affaires  judiciaires  et 
d'affaires  d'État,  traité  solidement  avec  un  art  qui  parait  peu,  et  orné 
d'une  éloquence  touchante. 

r^ous  avons  eu  des  historiens,  mais  point  de  Tite  Live.  Le  style  de 
la  Conjuration  de  Venise  est  comparable  à  celui  de  Salluste.  On  voit 
que  l'abbé  de  Saint-Réal  l'avait  pris  pour  modèle,  et  peut-être  l'a-t-il 
surpassé.  Tous  les  autres  écrits  dont  on  vient  de  parler  semblent  être 
d'une  création  nouvelle.  C'est  là  surtout  ce  qui  distingue  cet  âge  illus- 
tre; car  pour  des  savants  et  des  commentateurs,  le  xvi»  et  le  xvir  siècle 
en  avaient  beaucoup  produit;  mais  le  vrai  génie  en  aucun  genre  n'était 
encore  développé. 

Oui  croirait  que  tous  ces  bons  ouvrages  en  prose  n'auraient  proba- 
blement jamais  existé,  s'ils  n'avaient  été  précédés  par  la  poésie?  C'est 
pourtant  la  destinée  de  l'esprit  humain  dans  toutes  les  nations  :  les 
vers  furent  partout  les  premiers  enfants  du  génie,  et  les  premiers 
maîtres  d'éloquence. 

Les  peuples  sont  ce  qu'est  chaque  homme  en  particulier.  Platon  et 
Cicéron  commencèrent  par  faire  des  vers.  On  ne  pouvait  encore  citer 
un  passage  noble  et  sublime  de  prose  française,  quand  on  savait  par 
cœur  le  peu  de  belles  stances  que  laissa  Malherbe  ;  et  il  y  a  grande 
apparence  que,  sans  Pierre  Corneille,  le  génie  des  prosateurs  ne  se 
serait  pas  développé. 

Cet  homme  est  d'autant  plus  admirable,  qu'il  n'était  environné  que 
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de  très-mauvais  modèles  quand  il  commença  à  donner  des  tragédies. 
Ce  qui  devait  encore  lui  fermer  le  bon  chemin,  c'est  que  ces  mauvais 
modèles  étaient  estimés  ;  et',  pour  comble  de  découragement,  ils  étaient 
favorisés  par  le  cardinal  de  Richelieu ,  le  protecteur  des  gens  de  lettres 
et  non  pas  du  bon  goût.  Il  récompensait  de  misérables  écrivains  qui 
d'ordinaire  sont  rampants;  et,  par  une  hauteur  d'esprit  si  bien  placée 
ailleurs,  il  voulait  abaisser  ceux  en  qui  il  sentait  avec  quelque  dépit 
un  vrai  génie,  qui  rarement  se  plie  à  la  dépendance.  Il  est  bien  rare 
qu'un  homme  puissant,  quand  il  est  lui-même  artiste,  protège  sincè- 
rement les  bons  artistes. 

Corneille  eut  à  combattre  son  siècle,  ses  rivaux,  et  le  cardinal  de 
Richelieu.  Je  ne  répéterai  point  ici  ce  qui  a  été  écrit  sur  le  Ctd.  Je 
remarquerai  seulement  que  l'Académie ,  dans  ses  judicieuses  décisions 
entre  Corneille  et  Scudéri ,  eut  trop  de  complaisance  pour  le  cardinal 
de  Richelieu ,  en  condamnant  l'amour  de  Chimène.  Aimer  le  meurtrier 
de  son  père,  et  poursuivre  la  vengeance  de  ce  meurtre,  était  une  chose 
admirable.  Vaincre  son  amour  eût  été  un  défaut  capital  dans  l'art  tra- 
gique ,  qui  consiste  principalement  dans  les  combats  du  cœur  ;  mais 
l'art  était  inconnu  alors  à  tout  le  monde ,  hors  à  l'auteur. 

Le  Cid  ne  fut  pas  le  seul  ouvrage  de  Corneille  que  le  cardinal  de 
Richelieu  voulut  rabaisser.  L'abbé  d'Aubignac  nous  apprend  que  ce 
ministre  désapprouva  Polyeucte. 

Le  Cidf  après  tout,  était  une  imitation  très-embellie  de  GuiUem  de 
Castro,  et  en  plusieurs  endroits  une  traduction*.  Cinna^  qui  le  suivit, 
était  unique.  J'ai  connu  un  ancien  domestique  de  la  maison  de  Coudé, 
qui  disait  que  le  grand  Condé,  à  F&ge  de  vingt  ans,  étant  à  la  pre- 
mière représentation  de  Ctnna,  versa  des  larmes  à  ces  parples  d'Au- 
guste : 

Je  suis  maître  de  moi  comme  de  l'univers; 

Je  le  suis,  je  veux  l'être.  0  siècles  1  ô  mémoire  ! 

Conservez  à  jamais  ma  dernière  victoire. 

Je  triomphe  aujourd'hui  du  plus  juste  courroux 

De  qui  le  souvenir  puisse  aller  jusqu'à  vous  : 

Soyons  amis,  Cinna;  c'est  moi  qui  t'en  convie. 

C'étaient  là  des  larmes  de  héros.  Le  grand  Corneille  faisant  pleurer 
le  grand  Condé  d'admiration  est  une  époque  bien  célèbre  dans  l'his- 
toire de  l'esprit  humain. 

La  quantité  de  pièces  indignes  de  hii  qu'il  fit  plusieurs  années  après 
n'empêcha  pas  la  nation  de  le  regarder  comme  un  grand  homme, 
ainsi  que  les  fautes  considérables  d'Homère  n'ont  jamais  empêché  qu'il 
ne  fût  sublime.  C'est  le  privilège  du  vrai  génie ,  et  surtout  du  génie 
qui  ouvre  une  carrière,  de  faire  impunément  de  grandes  fautes. 

Corneille  s'était  formé  tout  seul;  mais  Louis  XIV,  Colbert ,  Sophocle, 
et  Euripide,  contribuèrent  tous  à  former  Racine.  Une  ode  qu'il  com- 

1.  Il  y  avait  deux  tragédies  espagnoles  sur  ce  sujet  :  le  Cid  de  Guillhem  de 
Castro,  et  el  Honrador  de  tu  padre  de  Jean-Baptiste  Diamante.  Corneille  imita 
autant  de  scènes  de  Diamante  que  de  Castro. 
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posa  &  Page  de  dit-huit  ans',  pour  le  mariage  du  roi,  lui  attira  un 
présent  qu*il  n'attendait  pas,  et  le  détermina  à  la  poésie.  Sa  réputation 
s*est  accrue  de  jour  en  jour,  et  celle  des  ouvrages  de  Corneille  a  un 
peu  diminué.  La  raison  en  est  que  Racine,  dans  tous  ses  ouvrages, 
depuis  sou  Alexandre j  est  toujours  élégant,  toujours  correct,  toujours 
Vrai,  qu'il  parle  au  cœur,  et  que  l'autre  manque  trop  souvent  à  tous 
ces  devoirs.  Racine  passa  de  bien  loin  et  les  Grecs  et  Corneille  dans 
l'intelligence  des  passions,  et  porta  la  douce  harmonie  de  la  poésie, 
ainsi  que  les  grâces  de  la  parole,  au  plus  haut  point  où  eUes  puissent 
parvenir.  Ces  hommes  enseignèrent  à  la  nation  à  pensef ,  à  sentir,  et 
à  s'exprimer.  Leurs  auditeurs,  instruits  par  eut  seuls,  devifiteut  enfin 
des  juges  sévères  pour  ceux  mémeâ  qui  les  avaient  éclairés. 

Il  y  avait  trës-peu  de  personnes  en  France,  du  temps  du  cardinal 
de  Richelieu,  capables  de  discerner  les  défauts  du  Cid^  et  en  1702, 
quand  Athalie,  le  chef-d'œuvte  de  la  scène,  fut  représentée  chez 
Mme  la  duchesse  de  Bourgogne,  les  courtisans  se  crurent  assez  ha- 
biles pour  la  condamner.  Le  temps  a  vengé  l'auteur;  mais  Ce  grand 
homme  est  mort  sans  jouir  du  succès  de  son  plus  admirable  ouvrage. 
Un  nombreux  parti  se  piqua  toujoui^  de  he  pas  rendre  justice  à  Ra- 
ôine.  Mme  de  Sévigné,  la  première  personne  de  son  siècle  pout  le 
style  épistolaire,  et  surtout  pour  conter  des  bagatelles  avec  grâce, 
croit  toujours  que  Racine  n'ira  pas  loin.  Elle  en  jugeait  comme  du 
café ,  dont  elle  dit  qu'on  se  désabusera  bientôt  *.  Il  faut  du  temps  pour 
que  les  réputations  mûrissent. 

La  singulière  destinée  de  ce  siècle  rendit  Molière  contemporain  de 
Corneille  et  de  Racine.  Il  n'est  pas  vrai  que  Molière,  quand  il  parut, 
eût  trouvé  le  théâtre  absolument  dénué  de  bonnes  comédies.  Corneille 
lui-même  avait  donné  le  Menteur ^  pièce  de  caractère  et  d'intrigue, 
prise  du  théâtre  espagnol,  comme  te  Cid;  et  Molière  n'avait  encore 
fait  paraître  que  deux  de  ses  chefs-d'œuvre,  lorsque  le  public  avait  la 
Mère  coquette  de  Quinault,  pièce  à  la  fois  de  caractère  et  d'intrigue, 
et  même  modèle  d'intrigue.  Elle  est  de  1664:  c'est  la  première  comédie 
où  l'on  ait  peint  ceux  que  Pon  a  appelés  depuis  les  marquis,  La  plu- 
part des  grands  seigneurs  de  la  cour  de  Louis  XlV  voulaient  imiter  cet 
air  de  grandeur,  d'éclat  et  de  dignité,  qu'avait  leur  mattre.  Ceux  d'un 
ordre  inférieur  copiaient  la  hauteur  des  premiers  ;  et  il  y  en  avait 
enfin,  et  même  en  grand  nombre,  qui  poussaient  cet  air  avantageux, 
et  cette  envie  dominante  de  se  faire  valoir,  jusqu'au  plus  grand  ri- 
dicule< 

Ce  défaut  dura  longtemps.  Molière  l'attaqua  souvent^  et  il  contribua 
à  défaire  le  publio  de  ces  importants  subalternes,  ainsi  que  de  l'affec- 
tation  des  préeieusei^  du  pédantisme  des  femmet  tavawtesy  de  la  robe 
et  du  latin  des  médecins.  Molière  fut,  si  on  ose  le  dire,  un  législateur 

1.  n  avait  vingt  ans  et  demi  lorsqu'il  composa  cette  ode  intitulée  :  la  Nymphe 
de  la  Seine.  (EoO 

*i.  Voltaire  parle  peut-être  d'après  la  tradition  de  son  temps:  mais  M.  de 
âàint-Surln ,  dans  sa  notice  sur  Mme  de  Sévigné .  afilrme  que  cette  phrase  ne 
se  trouve  dans  aucune  des  Lettrée  de  Mme  de  sivigni.  {Note  de  M,  Beuchot.) 
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des  bienséances  du  monde.  Je  ne  parle  idi  que  de  ce  service  rendu  à 
son  siècle  :  oii  sait  assez  sds  autres  mérites. 

C'était  un  temps  digne  de  l'attention  des  temps  à  ydnir,  que  celui  où 
les  héros  de  Corneille  et  de  Racine,  les  personnages  de  Molière,  les 
symphonies  de  Lulli,  toutes  nourelles  pour  la  nation,  et  (puisqu'il 
ne  s'agit  ici  que  des  arts)  les  voix  des  Bossuet  et  des  Bourdaloue,  se 
i&isaient  entendre  &  Louis  XIV,  ft  Madame  si  célèbre  par  son  goût,  à 
un  Coudé,  à  un  Turenne,  à  un  Colbert^  et  à  cette  foule  d'hommes 
supérieurs  qui  parurent  en  tout  genre^  Ce  temps  ne  se  retrouvera  plus, 
où  un  duc  de  La  Rochefoucauld,  l'auteur  des  Mammea^  au  sortir  de  la 
conversation  d'un  Pascal  et  d'un  Arnàuld,  allait  au  théâtre  de  Gor- 
fieilldi 

Bespréaux «'élevait  au  niveau  de  tant  de  grands  hommes,  non  point 
par  ses  premières  satires,  car  les  regards  de  la  postôlrité  ne  s'arrête* 
ront  point  sur  les  embarras  de  Paris  * ,  et  sui'  les  noms  des  Cassaigne 
6t  des  Gotin;  mais  il  instruisait  cette  postérité  pat  ses  belles  épttres, 
et  surtout  par  son  Art  poétiqw,  où  Corneille  eût  trouvé  beaucoup  à 
apprendre. 

La  Fontaine,  bidn  moins  châtié  dans  sou  style,  bien  moins  correct 
dans  sotL  langage,  mais  uniqite  dans  sa  naïveté  et  dans  1q$  grâces  qui 
lui  sont  propres,  se  mit ). par  les  ohoses  les  plus  simples ^  presque  à 
Côté  de  ces  hommes  sublimes. 

Qutnault,  dans  un  genre  tout  nouveau,  et  d'autant  plus  difficile  qu'il 
parait  plus  aisé ,  fut  digne  d'être  placé  avec  tous  ces  illustres  contem- 
porains. On  sait  avec  quelle  injustice  Boileau  Voulut  le  décriafi  II  man- 
quait à  Boileau  d'avoir  sacrifié  aux  Gràcea  :  il  chercha  en  vain  toute  sa 
vie  à  humilier  un  homme  qui  n'était  Connu  que  par  elles.  Le  yéritable 
éloge  d'un  poète,  c'est  qu'on  retienne  ses  vers.  On  sait  par  cœur  des 
scènes  entières  de  Quinault^  c'est  un  avantage  qu'aucun  opéra  d'Italie 
ne  pourrait  obtenir.  La  musique  française  çst  demeurée  dans  une  sim- 
plicité qui  n'est  plus  du  goût  d'aucune  nation  ;  mais  la  simple  et  belle 
nature,  qui  se  montré  souvent  dans  Quinâult  avec  tant  de  obarmes, 
plan  encore  dans  toute  l'Europe  à  ceux  qui  possèdent  notre  langue, 
et  qui  ont  le  goût  cultivé.  Si  l'on  trouvait  dans  l'antiquité  un  poème 
Comme  Arinide  ou  comme  ÀtySf  avec  quelle  idolâtrie  il  serait  reçu! 
mais  Qulnault  était  moderne. 

Tous  ces  grands  hommes  furent  connus  et  protégés  de  Louis  XIV, 
excepté  La  Fontaine.  Son  extrême  simplieité,  poussée  jusqu'à  l'oubli 
de  soi-même,  l'écartait  d'une  cour  qu'il  ne  cherchait  pas;  mais  le  duc 
de  Bourgogne  l'accueillit,  et  il  reçut  dans  sa  vieillesse  quelques  bien- 
faits de  ce  prince.  Il  était,  malgré  son  génie,  presque  aussi  Simple 
que  les  héros  de  ses  fables.  Un  prêtre  de  l'Oratoire,  nommé  Pouget, 
se  fit  un  grand  mérite  d'avoir  traité  cet  homme  de  mœurs  si  innocen- 
tes, comme  s'il  eût  parlé  à  la  Brinvilliers  et  à  la  Voisin.  Ses  contes  ne 
Sont  que  ceux  du  Pogge,  de  l'Arioste^  et  de  la  reine  de  Navarre.  Si  la  ^ 
volupté  est  dangereuse ,  ce  ne  sont  pas  des  plaisanteries  fui  inspirent 

1.  C'est  la  sixième  satire  de  Boileau.  (éo.) 


204  CHAPITRE  XXXn.  —  DES  BEAUX-ARTS. 

cette  volupté.  On  pourrait  appliquer  à  La  Fontaine  son  admirable 
fable  des  Animaux  malades  de  la  peste  y  qui  s'accusent  de  leurs  fau- 
tes :  on  y  pardonne  tout  aux  lions,  aux  loups,  et  aux  ours;  et  un 
aniraal  innocent  est  dévoué  pour  avoir  mangé  un  peu  d'herbe. 

Dans  l'école  de  ces  génies,  qui  seront  les  délices  et  l'instruction  des 
siècles  avenir,  il  se  forma  une  foule  d'esprits  agréables,  dont  on  a 
une  infinité  de  petits  ouvrages  délicats  qui  font  l'amusement  des  hon- 
nêtes gens,  ainsi  que  nous  avons  eu  beaucoup  de  peintres  gracieux, 
qu'on  ne  met  pas  à  côté  des  Poussin ,  des  Lesueur,  des  Lebrun,  des 
Lemoine,  et  des  Vanloo. 

Cependant,  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  deux  hommes  per- 
cèrent la  foule  des  génies  médiocres,  et  eurent  beaucoup  de  réputation. 
L'un  était  La  Motte  Houdar*,  homme  d'un  esprit  plu&  sage  et  plus 
étendu  que  sublime,  écrivain  délicat  et  méthodique  en  prose,  mais 
manquant  souvent  de  feu  et  d'élégance  dans  sa  poésie,  et  même  de 
cette  exactitude  qu'il  n'est  permis  de  négliger  qu'en  faveur  du  sublime- 
Il  donna  d'abord  de  belles  stances  plutôt  que  de  belles  odes.  Son  talent 
déclina  bientôt  après;  mais  beaucoup  de  beaux  morceaux  qui  nous 
restent  de  lui  en  plus  d'un  genre  empêcheront  toujours  qu'on  ne  le 
mette  au  rang  des  auteurs  méprisables.  Il  prouva  que  dans  l'art  d'é- 
crire, on  peut  être  encore  quelque  chose  au  second  rang 

L'autre  était  Rousseau,  qui,  avec  inoins  d'esprit,  moins  de  finesse 
et  de  facilité  qiie  La  Motte,  eut  beaucoup  plus  de  talent  pour  l'art  des 
vers.  Il  ne  fit  des  odes  qu'après  La  Motte;  mais  il  les  fit  plus  belles, 
plus  variées,  plus  remplies  d'images.  Il  égala  dans  ses  psaumes  l'onc- 
tion et  l'harmonie  qu'on  remarque  dans  les  cantiques  de  Racine.  Ses 
épigrammes  sont  mieux  travaillées  que  celles  de  Marot.  U  réussit  bien 
moins  dans  les  opéras  qui  demandent  de  la  sensibilité,  dans  les  comé- 
dies qui  veulent  de  la  gaieté ,  et  dans  les  épttres  morales  qui  veulent 
de  la  vérité;  tout  cela  lui  manquait.  Ainsi  il  échoua  dans  ces  genres, 
qui  lui  étaient  étrangers. 

Il  aurait  corrompu  la  langue  française,  si  le  style  marotique,  qu'il 
employa  dans  des  ouvrages  sérieux,  avait  été  imité.  Mai$ heureusement 
ce  mélange  de  la  pureté  de  notre  langue  avec  la  difformité  de  celle 
qu'on  parlait  il  y  a  deux  cents  ans,  n*a  été  qu'une  mode  passagère. 
Quelques-unes  de  ses  épttres  sont  des  imitations  un  peu  forcées  de 
Despréaux,  et  ne  sont  pas  fondées  sur  des  idées  aussi  claires,  et  sur 
des  vérités  reconnues  :  le  vrai  seul  est  aimable. 

n  dégénéra  beaucoup  dans  les  pays  étrangers  :  soit  que  T&ge  et  les 
malheurs  eussent  affaibli  son  génie;  soit  que,  son  principal  mérite 
consistant  dans  le  choix  des  mots  et  dans  les  tours  heureux,  mérite 
plus  nécessaire  et  plus  rare  qu'on  ne  pense,  il  ne  fût  plus  à  portée  des 
mêmes  secours.  Il  pouvait,  loin  de  sa  patrie,  compter  parmi  ses  mal- 
heurs celui  de  n'avoir  plus  de  critiques  sévères. 

Ses  longues  infortunes  eurent  leur  source  dans  un  amour-propre  in- 
domptable, et  trop  mêlé  de  jalousie  et  d'animosité.  Son  exemple  doit 

1.  Voy.  le  Catalogue  dts  écrivains j  i  l'article  LA  Motte. 
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être  une  leçon  frappante  pour  tout  homme  à  talents;  mais  on  ne  le 
considère  ici  que  comme  un  écrivain  qui  n'a  pas  peu  contribué  à 
l'honneur  des  lettres. 

Il  ne  s'éleva  guère  de  grands  génies  depuis  les  beaux  jours  de  ces 
artistes  illustres;  et,  à  peu  près  vers  le  temps  de  la  mort  de  Louis  XIV, 
la  nature  sembla  se  reposer. 

La  route  était  difficile  au  commencement  du  siècle,  parce  que  per- 
sonne n'y  avait  marché;  elle  l'est  aujourd'hui,  parce  qu'elle  a  été  bat- 
tue. Les  grands  hommes  du  siècle  passé  ont  enseigné  à  penser  et  à 
parler;  ils  ont  dit  ce  qu'on  ne  savait  pas.  Ceux  qui  leur  succèdent  ne 
peuvent  guère  dire  que  ce  qu'on  sait.  Enfin  une  espèce  de  dégoût  est 
venue  de  la  multitude  des  chefs-d'œuvre. 

Le  siècle  de  Louis  XIV  a  donc  en  tout  la  destinée  des  siècles  de 
Léon  X,  d'Auguste,  d'Alexandre.  Les  terres  qui  firent  naître  dans  ces 
temps  illustres  tant  de  fruits  du  génie  avaient  été  longtemps  préparées 
auparavant.  On  a  cherché  en  vain  dans  les  causes  morales  et  dans  les 
causes  physiques  la  raison  de  cette  tardive  fécondité,  suivie  d'une 
longue  stérilité.  La  véritable  raison  est  que  chez  les  peuples  qui  cul- 
tivent les  beaux- arts,  il  faut  beaucoup  d'années  pour  épurer  la  langue 
et  le  goût.  Quand  les  premiers  pas  sont  faits,  alors  les  génies  se  déve- 
loppent; l'émulation,  la  faveur  publique  prodiguée  à  ces  nouveaux 
efforts,  excitent  tous  les  talents.'  Chaque  artiste  saisit  en  son  genre  les 
beautés  naturelles  que  ce  genre  comporte.  Quiconque  approfondit  la 
théorie  des  aits  purement  de  génie,  doit,  s'il  a  quelque  génie  lui- 
même,  savoir  que  ces  premières  beautés,  ces  grands  traits  naturels  qui 
appartiennent  à  ces  arts,  et  qui  conviennent  à  la  nation  pour  laquelle 
on  travaille,  sont  en  petit  nombre.  Les  sujets  et  les  embellissements 
propres  aux  sujets  ont  des  bornes  bien  plus  resserrées  qu'on  ne  pense. 
L'abbé  Dubos,  homme  d'un  très-grand  sens,  qui  écrivait  son  traité  sur 
la  poéjsie  et  sur  la  peinture  vers  l'an  1714',  trouva  que  dans  toute 
l'histoire  de  France  il  n'y  avait  de  vrai  sujet  de  poème  épique  que  la 
destruction  de  la  Ligue  par  Henri  le  Grand.  Il  devait  ajouter  que  les 
embellissements  de  l'épopée,  convenables  aux  Grecs,  aux  Romains, 
aux  Italiens  du  xv* et  du  xvi*  siècle,  étant  proscrits  parmi  les  Français, 
les  dieux  de  la  fable ,  les  oracles,  les  héros  invulnérables,  les  monstres, 
les  sortilèges,  les  métamorphoses,  les  aventures  romanesques  n'étant 
plus  de  saison,  les  beautés  propres  au  poème  épique  sont  renfermées 
dans  un  cercle  très-étroit.  Si  donc  il  se  trouve  jamais  quelque  artiste 
qui  s'empare  des' seuls  ornements  convenables  au  temps,  au  sujet,  à  la 
nation,  et  qui  exécute  ce  qu'on  a  tenté,  ceux  qui  viendront  après  lui 
trouveront  la  carrière  remplie. 

Il  en  est  de  même  dans  l'art  de  la  tragédie.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
les  grandes  passions  tragiques  et  les  grands  sentiments  puissent  se  va- 
rier à  l'infini  d'une  manière  neuve  et  frappante.  Tout  a  ses  bornes. 

La  haute  comédie  a  les  siennes.  Il  n'y  a  dans  la  nature  humaine 
qu'une  douzaine,  tout  au  plus,  de  caractères  vraiment  comiques  et 
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206 .  CHAPITRE  XXXII.  —  DES  BPAUX-ARTS, 

marqués  de  grands  traits,  t'abbé  Dubos,  faute  de  génie,  croit  que  les 
hommes  de  génie  peuvent  encore  trouver  une  ÎQiÛB  de  nouveaux  carac^ 
tères  ;  mais  il  faudrait  que  la  nature  en  fit.  Il  s'imagine  que  ces  petites 
différences  qui  sont  dans  les  caractères  des  hommes  peuvent  être  ma- 
niées aussi  heureusement  que  les  grands  sujets,  lies  nuances,  à  h 
vérité,  sont  innombrables,  mais  les  couleurs  éclatantes  sont  en  petit 
nombre;  et  ce  sont  ces  couleurs  primitives  qu'un  grand  artiste  ne 
manque  pas  d'employer. 

L'éloquence  de  la  chaire,  et  surtout  çell^  des  or^sons  funèbres, 
sont  dans  ce  cas.  Les  vérités  morales  une  foi^  aimoncées  avec  éloquence, 
les  tableaux  des  misères  et  des  Haiblesses  humaiues,  des  vanitéd  de  la 
grandeur,  des  ravages  de  la  mort,  étant  faits  pac  des  majns  habiles, 
tout  cela  devient  lieu  commun.  On  est  réduit  ou  h>  imiter  ou  à  s'égarer. 
Un  nombre  sufËsant  de  fables  étant  composé  par  un  La  Fontaine,  tout 
ee  qu'on  y  ajoute  rentre  dans  la  même  morale,  et  presque  dans  les 
mêmes  aventures.  Ainsi  donc  le  génie  n'a  qu'un  siècle,  après  quoi  il 
faut  qu'il  dégénère. 

Les  genres  dont  les  sujets  se  renouvellent  sans  cesse ,  comme  l'his- 
toire, les  observations  physiques,  et  qui  ne  demandent  que  du  travail, 
du  jugement,  et  un  esprit  commun,  peuvent  plus  aisément  se  soute- 
nir ;  et  les  arts  de  la  main,  comme  la  peinture*  la  sculpture ,  peuvent 
ne  pas  dégénérer,  quand  ceux  qui  gouvernent  ont,  à  l'exemple  dç 
Louis  XIV,  l'attention  de  n'employer  que  les  meilleurs  artistes.  Car  on 
peut,  en  peinture  et  en  sculpture,  traiter  cent  fois  les  mêmes  sujets  : 
on  peint  encore  la  Sainte-Famille ,  quoique  Raphaël  ait  déployé  dans 
ce  sujet  toute  la  supériorité  de  son  art  ;  mais  on  ne  serait  pas  reçu  à 
traiter  Cinna,  Àndromaque^  VArtpoétiqi^,  le  Tartufp, 

Il  faut  encore  observer  que  le  siècle  passé  ayant  instruit  le  siècle 
présent*  il  est  devenu  si  facile  d'écrire  des  choses  médiocres,  qu'on  a 
été  inondé  de  liyres  frivoles,  et,  ce  qui  est  epçore  pis,  de  livres  sérieux 
inutiles;  mais  parmi* cette  multitude  de  médiocres  écrits,  mal  devenu 
nécessaire  dans  une  ville  immense ,  opulente ,  et  oisive ,  où  une  partie 
des  citoyens  s'occupe  sans  cesse  à  amuser  l'autre,  il  se  trouve  de  temps 
çn  temps d'e^ellents  ouvrages,  ou  d'histoire,  ou  de  réflexions,  ou  de 
cette  littérature  légère  qui  délasse  toutes  sortes  d'esprits. 

La  nation  française  est  de  toutes  les  nations  celle  qui  a  produit  le 
plus  de  ces  ouvrages.  Sa  langue  est  devenue  la  langue  de  l'Europe  : 
tout  y  a  contribué;  les  grands  auteurs  du  siècle  de  Louis  XIV,  ceux 
qui  les  ont  suivis;  les  pasteurs  calvinistes  réfugiés,  qui  ont  porté  l'éb- 
quence,  la  méthode,  dans  les  pays  étrangers;  un  Bayle  surtout,  qui, 
écrivant  en  Hollande,  s'est  fai^lire  de  toutes  les  nations;  un  Rapin  de 
Thoyras,  qui  adpnné  ep  français  la  seule  bonne  histoire  d'Angleterre  <  ; 
un  Saint-Êvremond ,  dont  toute  la  cour  de  Londres  recherchait  le 
commerce;  la  duchesse  de  Mazarin,  à  qui  l'on  ambitionnait  de  plaire; 
Mme  d'Olbreuse,  deyenue  duchesse  de  Zell,  qui  porta  en  Allemagne 
toutes  les  gr^es  de  sa  patnip.  L*esprit  de  société  est  le  partage  naturel 

1.  Celle  de  Home  n'avait  pas  encore  paru.  (Éd.) 
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des  Français  :  c'est  un  mérite  et  un  plaisir  dont  les  autres  peuples  ont 
senti  le  besoin.  La  langue  française  est  de  toutes  les  langues  celle  qui 
exprime  avec  le  plus  de  facilité,  de  netteté,  et  de  délicatesse,  tous  les 
objets  de  la  conversation  des  honnêtes  gens  ;  et  par  là  elle  contribue 
dans  toute  l'Europe  h  un  des  plus  grands  agréments  de  la  vie. 

Ghap.  XXXIII.  --  Suite  des  arU. 

A  regard  des  arts  qui  ne  dépendent  pas  uniquement  de  Tesprit, 
comme  la  musique,  la  peinture,  la  sculpture,  Tarchîtecture ,  ils  n'a- 
vaient fait  que  de  faibles  progrès  en  France,  avant  le  temps  qu'on 
nomme  le  siècle  de  Louis  XIV.  La  musique  était  au  berceau  :  quelques 
chansons  languissantes,  quelques  airs  de  violon,  de  guitare  et  de 
téorbe,  la  plupart  môme  composés  en  Espagne,  étaient  tout  ce  qu'on 
connaissait.  LuUi  étonna  par  son  goût  et  par  sa  science.  Il  fut  le  pre- 
mier en  France  qui  fit  des  basses,  des  milieux  et  des  fugues.  On  avait 
d'abord  quelque  peine  à  exécuter  ses  compositions ,  qui  paraissent  au- 
jourd'hui si  simples  et  si  aisées.  11  y  a  de  nos  jours  mille  personnes 
qui  savent  la  musique,  pour  une  qui  la  savait  du  temps  de  Louis  X|II; 
et  l'art  s'est  perfectionné  dans  cette  progression.  l{  n'y  a  point  de 
grande  ville  qui  n'ait  des  concerts  publics  ;  et  Paris  môme  alors  n'en 
avait  pas  :  vingt*quatre  violons  du  roi  étaient  toute  la  musique  de  la 
France. 

Les  ooxmaissanoe^  qui  appartiennent  ^  la  musique  et  aux  arts  qui  en 
dépendent  ont  fsût  tant  de  progrès  que,  sur  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIY ,  on  a  inventé  l'art  de  noter  la  danse ^  de  sorte  qu'aujourd'hui 
il  est  vrai  de  dire  qu'on  danse  à  livre  ouvert. 

Nous  avions  eu  4d  très-grands  architectes  du  temps  de  la  régenee 
de  Marie  de  Médicis,  Elle  fit  élever  le  palais  du  Luxembourg  dans  le 
goût  toscan,  pour  honorer  sa  patrie  et  pour  embellir  la  nôtre.  Le  môme 
de  Brosse,  dont  nous  avons  le  portail  de  Saint-Geryais,  bâtit  le  palais 
de  ce^te  reine,  qui  n'en  jouit  jamais.  Il  s'en  fallut  beaucoup  que  le 
cardinal  de  Richeheu,  avec  autant  de  grandeur  dans  l'esprit,  eut  au- 
tant de  goût  qu'eUe,  Le  palais  Cardinal,  qui  est  aujourd'hui  le  palais- 
Royal,  en  est  la  preuve.  Nous  conçûmes  les  plus  grandes  espérances 
quand  nous  vtmes  élever  cette  belle  façade  du  Louvre  qui  fait  tant  dé- 
sirer l'achèvement  de  ce  palais.  Beaucoup  de  citoyens  ont  construit  des 
édifices  magnifique^,  mais  plus  recherchés  pour  l'intérieur  que  recom- 
mandflbles  par  des  dehors  dans  le  grand  goût,  et  qui  satisfont  le  luxe 
des  particuliers  encore  plus  qu'ils  irembellis$ent  la  ville, 

Golbert,  le  Mécène  de  tous  les  arts,  forma  une  académie  d'architee- 
ture  en  iG71.  C'est  peu  d'avoir  des  Yitruves,  il  faut  que  les  Augustes 
les  emploient. 

U  faut  aussi  que  les  magistrats  municipaux  soient  animés  par  le  zèle 
et  éclairés  par  le  goût.  S'il  y  avait  eu  ù^ux  ou  trois  prévôts  des  mar- 
chands comme  le  président  Turgot,  on  ne  reprocherait  pas  à  la  ville  de 
Paris  cet  hôtel  de  ville  mal  construit  et  mal  situé  ;  cette  place  si  petite 
et  si  irrégulière,  qui  n'est  célèbre  que  par  des  gibets  et  de  petits  feux 
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de  joie;  ces  rues  étroites  dans  les  quartiers  les  plus  fréquentés,  et  enfin 
un  reste  de  barbarie,  au  milieu  de  la  grandeur  et  dans  le  sein  de  tous 
les  arts. 

La  peinture  commença  sous  Louis  XIII  avec  le  Poussin.  Il  ne  faut 
point  compter  les  peintres  médiocres  qui  l'ont  précédé.  Nous  avons  eu 
toujours  depuis  lui  de  grands  peintres;  non  pas  dans  cette  profusion 
qui  fait  une  des  richesses  de  Tltalie  :  mais  sans  nous  arrêter  à  un  Le- 
sueur  qui  n'eut  d'autre  maître  que  lui-même  ;  à  un  Lebrun  qui  égala 
les  Italiens  dans  le  dessin  et  dans  la  composition,  nous  avons  eu  plus 
de  trente  peintres  qui  ont  laissé  des  morceaux  très>dignes  de  recherche. 
Les  étrangers  commencent  à  nous  les  enlever.  J'ai  vu  chez  un  grand 
roi  *  des  galçries  et  des  appartements  qui  ne  sont  ornés  que  de  nos  ta- 
bleaux, dont  peut-être  nous  ne  voulions  pas  connaître  assez  le  mérite. 
J'ai  vu  en  France  refuser  douze  mille  livres  d'un  tableau  de  Santerre. 
Il  n'y  a  guère  dans  l'Europe  de  plus  vaste  ouvrage  de  peinture  que  le 
plafond  de  Lemoine  à  Versailles  ;  et  je  ne  sais  s'il  y  en  a  de  plus  beaux. 
Nous  avons  eu  depuis  Yanloo,  qui,  chez  les  étrangers  mêmes,  passait 
pour  le  premier  de  son  temps. 

Non-seulement  Colbert  donna  à  l'académie  de  peinture  la  forme 
qu'elle  a  aujourd'hui,  mais,  en  1667,  il  engagea  Louis  XIV  à  en  éta- 
blir une  à  Rome.  On  acheta  dans  cette  métropole  un  palais,  où  loge 
le  directeur.  On  y  envoie  les  élèves  qui  ont  remporté  des  prix  à  l'aca- 
démie de  Paris.  Ils  y  sont  conduits  et  entretenus  aux  frais  du  roi  :  ils 
y  dessinent  les  antiques;  ils  étudient  Raphaël  et  Michel-Ange.  C'est 
un  noble  hommage  que  rendit  à  Rome  ancienne  et  nouvelle  le  désir 
de  l'imiter;  et  on  n'a  pas  même  cessé  de  rendre  cet  hommage,  depuis 
que  les  immenses  collections  de  tableaux  d'Italie  amassées  par  le  roi  et 
par  le  duc  d'Orléans,  et  les  chefs-d'œuvre  de  sculpture  que  la  France 
a  produits,  nous  ont  mis  en  état  de  ne  point  chercher  ailleurs  des 
maîtres. 

C'est  principalement  dans  la  sculpture  que  nous  avons  excellé,  et 
dans  Fart  de  jeter  en  fonte  d'un  seul  jet  des  figures  équestres 
colossales. 

Si  l'on  trouvait  un  jour,  sous  des  ruines,  des  morceaux  tels  que  les 
bains  d'Apollon ,  exposés  aux  injures  de  l'air  dans  les  bosquets  de 
Versailles;  le  tombeau  du  cardinal  de  Richelieu,  trop  peu  montré  au 
public  dans  la  chapelle  deSorbonne;  la  statue  équestre  de  Louis  XIV, 
faite  à  Paris  pour  décorer  Bordeaux;  le  Mercure  dont  Louis  XV  a  fait 
présent  au  roi  de  Pnisse,  et  tant  d'autres  ouvrages  égaux  à  ceux  que 
je  cite  ;  il  est  à  croire  que  ces  productions  de  nos  jours  seraient  mises 
à  côté  de  la  plus  belle  antiquité  grecque. 

Nous  avons  égalé  les  anciens  dans  les  médailles.  Warin  fut  le  premier 
qui  tira  cet  art  de  la  médioerité  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII. 
C'est  maintenant  une  chose  admirable  que  ces  poinçons  et  ces  carrés 
qu'on  voit  rangés  par  ordre  historique  dans  l'endroit  de  la  galerie  du 

I.  Frédéric.  (£d.) 
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Louvre  occupé  par  les  artistes*.  11  y  en  a  pour  deux  millions,  et  la 
plupart  sont  des  chefs>d'œuvre. 

On  n'a  pas  moins  réussi  dans  Tart  de  graver  les  pierres  précieuses. 
Celui  de  multiplier  les  tabljgaux,  de  les  éterniser  par  le  moyen  des 
planches  en  cuivre,  de  transmettre  facilement  à  la  postérité  toutes  les 
représentations  de  la  nature  et  de  Tart,  était  encore  très-informe  en 
France  avant  ce  siècle.  C'est  un  des  arts  les  plus  agréables  et  les  plus 
utiles.  On  le  doit  aux  Florentins,  qui  Pinventèrent  vers  le  milieu  du 
xv*  siècle  ;  et  il  a  été  poussé  plus  loin  en  France  que  dans  le  lieu  même 
de  sa  naissance,  parce  qu'on  y  a  fait  un  plus  grand  nombre  d'ouvrages 
en  ce  genre.  Les  recueils  des  estampes  du  roi  ont  été  souvent  un  des 
plus  magnifiques  présents  qu'il  ait  faits  aux  ambassadeurs.  La  ciselure 
en  or  et  en  argent,  qui  dépend  du  dessin  et  du  goût,  a  été  portée  à  la 
plus  grande  perfection  dont  la  main  de  l'homme  soit  capable. 

Après  avoir  ainsi  parcouru  tous  ces  arts,  qui  contribuent  aux  délices 
des  particuliers  et  à  la  gloire  de  l'État,  ne  passons  pas  sous  silence  le 
plus  utile  de  tous  les  arts,  dans  lequel  les  Français  surpassent  toutes 
les  nations  du  monde  :  je  veux  parler  de  la  chirurgie ,  dont  les  progrès 
furent  si  rapides  et  si  célèbres  dans  ce  siècle,  qu'on  venait  à  Paris  des 
bouts  de  l'Europe  pour  toutes  les  cures  et  pour  toutes  les  opérations 
qui  demandaient  une  dextérité  non  commune.  Non-seulement  il  n'y 
avait  guère  d'excellents  chirurgiens  qu'en  France ,  mais  c'était  dans  ce 
seul  pays  qu'on  fabriquait  parfaitement  les  instruments  nécessaires  ; 
il  en  fournissait  tous  ses  voisins;  et  je  tiens  du  célèbre  Cheselden,  le 
plus  grand  chirurgien  de  Londres,  que  ce  fut  lui  qui  commença  à 
faire  fabriquer  à  Londres,  en  1715,  les  instruments  de  son  art.  La 
médecine,  qui  servait  à  perfectionner  la  chirurgie,  ne  s'éleva  pas 
en  France  au-dessus  de  ce  qu'elle  était  en  Angleterre  et  sous  le  fameux 
Bourhave'  en  Hollande;  mais  il  arriva  à  la  médecine,  comme  à  la  phi- 
losophie, d'atteindre  à  la  perfection  dont  elle  est  capable,  en  profitant 
des  lumières  de  nos  voisins. 

Voilà  en  général  un  tableau  fidèle  des  progrès  de  l'esprit  humain 
chez  les  Français  dans  ce  siècle,  qui  commença  au  temps  du  caidinal 
de  Richelieu ,  et  qui  finit  de  nos  jours.  Il  sera  difficile  qu'il  soit  surpassé  ; 
et  s'il  l'est  en  quelques  genres,  il  restera  le  modèle  des  âges  encore 
plus  fortunés  qu'il  aura  fait  naître. 

Ghap.  XXXIV 3.  — >  Des  heaux-arU  en  Europe  du  temps 

de  Louis  XIV. 

Nous  avons  assez  insinué  dans  tout  le  cours  de  cette  histoire  que  les 
désastres  publics  dont  elle  est  composée,  et  qui  se  succèdent  les  uns  aux 
autres  presque  sans  relâche,  sont  à  la  longue  effacés  des  registres  des 
temps.  Les  détails  et  les  ressorts  de  la  politique  tombent  dans  l'oubli  ; 

1.  Ces  poinçons  et  carrés  sont  aujourd'hui  à  la  Monnaie.  (Éd.) 

3.  Chez  les  Hollandais  la  diphthongue  ce  se  prononce  comme  ou. 

3.  Ce  chapitre  était  d'abord  le  ccxiv*  de  VEssax  tur  L'histoire  généraU.  (Éd.) 
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les  bobncs  lois,  les  instituts,  les  montiments  produits  par  lés  sciences  et 
par  les  arts,  subsistent  à  jamais. 

La  foule  des  étrangers  qui  voyagent  aujourd'hui  à  Rome,  iion  en  pV 
lerins,  mais  en  hommes  de  goût,  s'informent  peu  de  Grégoire  Vll  et 
de  Ëoniface  VÏII;  ils  admirent  les  temples  que  lôs  Bramante  et 
les  Michel- Ange  ont  élevés,  les  tableaux  des  RaphaGl,  les  sculptures 
des  Bernini;  s!ils  ont  de  l'esprit,  ils  lisent  l'Ariôste  et  le  Tasse,  et  ils 
respectent  la  cendre  de  Galilée,  feti  Angleterre  on  parle  un  molnént  de 
dromwell;  on  ne  s'entretient  plus  des  guerres  de  la  rose  blanche ^ 
fnais  on  étudie  Newton  des  aniiées  entières;  on  n'èsl  point  étonné  de 
lire  dans  soh  épitaphë  quHl  a  été  la  gloire  du  genre  humain  j  et  on  le 
Serait  beaucoup ,  si  on  voyait  en  te  pays  les  cendres  d'aucun  homme 
d'État  honoré  d'uti  pareil  titré. 

Je  voudrais  ici  pouvoir  rendre  justice  à  tous  les  grands  hommes  qui 
ôût  comme  lui  illustré  leur  patrie  dans  le  derniisr  siècle.  J'ai  appelé  ce 
siècle  celui  de  Louis  3tlV ,  non-seulement  parce  que  ce  monarque  a 
protégé  les  arts  beaucoup  plus  que  tous  les  rois  ses  contemporains  en- 
semble, mais  encore  parce  qu'il  a  vu  renouveler  trois  fois  toutes  les 
générations  des  princes  de  l'Europe.  J'ai  fixé  cette  époque  à  quelques 
années  avant  Louis  XIV,  et  h  quelques  années  après  lui;  c'est  en  effet 
dans  cet  espace  de  temps  que  l'esprit  humain  a  fait  les  plus  grands 
progrès. 

Les  Anglais  ont  plus  avancé  vers  la  perfection,  presque  en  tous  les 
genres,  jdepuis  1660  jusqu'à  nos  jours,  que  dans  tous  les  siècles  précé- 
dents. Je  ne  répéterai  point  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  de  Milton.  Il  est 
vrai  que  plusieurs  critiques  lui  reprochent  de  la  bizarrerie  dans  ses 
peintures,  son  paradis  des  sots,  ses  murailles  d'albâtre  qui  entourent 
le  paradis  terrestre  ;  ses  diables  qui  de  géants  qu'ils  étaient  se  trans- 
forment en  pygmées  pour  tenir  moins  de  place  au  conseil^  dans  une 
grande  salle  toute  d'or  bâtie  en  enfer,  les  canons  qu'on  tire  dans  le  ciel, 
les  montagnes  qu'on  s'y  jette  à  la  tête;  des  anges  à  cheval,  des  anges 
qu'on  coupe  en  deux,  et  dont  les  parties  se  rejoignent  soudain.  On  se 
plaint  de  ses  longueurs,  de  ses  répétitions;  on  dit  qu'il  n'a  égalé  ni 
Ovide  ni  Hésiode  dans  sa.  longue  description  de  la  manière  dont  la 
terre,  les  animaux,  et  l'homme,  furent  formés.  On  censure  ses  disser- 
tations sur  l'astronomie,  qu'on  croit  trop  sèches,  et  ses  inventions  qu'on 
croit  plus  extravagantes  que  merveilleuses,  plus  dégoûtantes  que 
fortes  :  telles  sont  Unti  longue  chaussée  sUr  le  chaos;  le  Péché  et  la 
•Mort  amoureux  l'un  de  l'autre >  qui  ont  des  enfants  de  leur  inceste;  et 
la  Mort  a  qui  lève  le  nez  pour  renifler  à  travers  l'immensité  du  chaos 
le  changement  arrivé  à  ia  terre ,  comme  un  corbeau  qui  sent  les  ca- 
davres; »  cette  Mort  qui  flaire  l'odeur  du  Péché,  qui  frappe  de  sa 
massue  pétrifique  sur  le  froid  et  sur  le  sec;  ce  froid  et  ce  sec  avec  le 
le  chaud  et  l'humide  qui,  devenus  quatre  braves  généraux  d'armée, 
conduisent  en  bataille  des  embryons  d'atomes  armés  à  la  légère. 
Enfin  on  s'est  épuisé  sur  les  critiques,  mais  on  ne  s'épuise  pas  sur 
les  louanges.  Milton  reste  la  gloire  et  Tadmiration  de  l'Angleterre  : 
on  le  compare  â  Homère,  dont  les  défauts  sont  aussi  grands;  et  on 
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le  met  au-dessus  du  Dante,  dont  les  ImaginMîôns  6ont  encore  plus  bi- 
zarres. 

Dans  le  grand  nombre  des  poètes  agréables  qui  décorèrent  le  règne 
de  Charles  II,  comme  les  Waller,  les  comtes  de  Dorset  et  de  Rochester, 
le  duc  de  Buckingham,  etc.,  on  distingue  le  célèbre  Dryden,  qui  s*est 
signalé  dans  tous  les  genres  de  poésie  :  ses  ouvrages  sont  pleins  de 
détails  naturels  à  la  fois  et  brillants,  animés,  vigoureux,  hardis,  pas- 
sionnés, mérite  qu'aucun  poëte  de  sa  nation  n'égale,  et  qu'aucun  an- 
cien n*a  surpassé.  Si  Pope,  qui  est  venu  après  lui,  n*avait  pas,  sur  la 
fin  de  sa  vie,  fait  son  Essai  sur  Vhommey  il  ne  serait  pas  comparable 
à  Dryden. 

Nulle  nation  n'a  traité  la  morale  en  vers  avec  plus  d'énergie  et  de 
profondeur  que  la  nation  anglaise;  c'est  là,  ce  me  semble,  le  plus 
grand  mérite  de  ses  poètes. 

Il  y  a  une  autre  sorte  de  littérature  variée,  qui  demande  un  esprit 
encore  plus  cultivé  et  plus  universel;  c'est  celle  qu'Addison  a  possédée  ; 
non-seulement  11  s'est  immortalisé  par  son  Caton,  la  seule  tragédie 
anglaise  écrite  avec  une  élégance  et  une  noblesse  continue,  mais  ses 
autres  ouvrages  de  morale  et  de  critique  respirent  le  goût  :  on  y  voit 
partout  le  bon  sens  paré  des  fleurs  de  l'imagination;  sa  manière 
d'écrire  est  un  excellent  modèle  en  tout  pays.  Il  y  a  du  doyen  Swift 
plusieurs  morceaux  dont  on  ne  trouve  aucun  exemple  dans  l'antiquité  : 
c'est  Rabelais  perfectionné. 

Les  Anglais  n'ont  guère  connu  les  oraisons  funèbres;  ce  n'est  pas  la 
coutume  chez  euï  de  louer  des  rois  et  des  reines  dans  les  églises; 
mais  l'éloquence  de  la  chaire,  qui  était  très-grossière  à  Londres  avant 
Charles  II,  se  forma  tout  d'un  coup.  L'évêque  Burnet  avoue  dans  ses 
mémoires  que  ce  fut  en  imitant  les  Français.  Peut-être  ont-ils  sur- 
passé leurs  maîtres  :  leurs  sermons  sont  moins  compassés,  moins 
afiectés,  moins  déclamateurs  qu'en  France. 

'  Il  est  encore  remarquable  que  ces  insulaires,  séparés  du  reste  du 
monde,  et  instruits  si  tard,  aient  acquis  pour  le  moins  autant  de  con- 
naissanced  de  l'antiquité  qu'on  en  a  pu  rassembler  dans  Rome,  qui  a 
été  si  longtemps  le  centre  des  nations.  Marsham  a  percé  dans  les  ténè- 
bres de  l'ancienne  Egypte.  Il  n'y  a  point  de  Persan  qui  ait  connu  la 
religion  de  Zoroastre  comme  le  savant  Hyde.  L'histoire  de  Mahomet 
et  des  temps  qui  le  précèdeht  était  ignorée  des  Turcs ,  et  a  été  déve- 
loppée par  l'Anglais  Sale ,  qui  a  voyagé  si  utilement  en  Arabie. 

Il  n'y  a  point  de  pays  au  monde  où  la  religion  chrétienne  ait  été  si 
fortement  combattue,  ^t  défendue  si  savamment  qu'en  Angleterre. 
Depuis  Henri  VIII  jusqu'à  Cromwell,  on  avait  disputé  et  combattu , 
comme  cette  ancienne  espèce  de  gladiateurs  qui  descendaient  dans 
l'arène  un  cimeterre  à  la  main  et  un  bandeau  sur  les  yeux.  Quelques 
légères  différences  dans  le  culte  et  dans  le  dogme  avaient  produit  des 
guerres  horribles;  et  quand,  depuis  la  restauration  jusqu'à  nos  jours-, 
on  a  attaqué  tout  le  christianisme  presque  chaque  année,  ces  disputes 
n'ont  pas  excité  le  moindre  trouble;  on  n'a  répondu  qu'avec  la  science  : 
autrefois  c'était  avec  le  fer  et  la  flamme. 
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C'est  surtout  en  philosophie  que  ]es  Anglais  ont  été  les  maîtres  des 
autres  nations.  Il  ne  s'agissait  plus  de  systèmes  ingénieux.  Les  fables 
des  Grecs  devaient  disparaître  depuis  longtemps,  et  les  fables  des 
modernes  ne  devaient  jamais  paraître.  Le  chancelier  Bacon  avait  com- 
mencé par  dire  qu'on  devait  interroger  la  nature  d'une  manière  nou- 
velle ,  qu*il  fallait  faire  des  expériences  :  Boyie  passa  sa  vin  à  en  faire. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'une  dissertation  physique  ;  il  suffit  de  dire 
qu'après  trois  mille  ans  de  vaines  recherches,  Newton  est  le  pre- 
mier qui  ait  découvert  et  démontré  la  grande  loi  de  la  nature  par 
laquelle  tous  les  éléments  de  la  matière  s'attirent  réciproquement, 
loi  par  laquelle  tous  les  astres  sont  retenus  dans  leur  cours.  Il  est 
le  premier  qui  ait  vu  en  effet  la  lumière;  avant  lui,  on  ne  la  connais- 
sait pas. 

Ses  principes  mathématiques,  où  règne  une  physique  toute  nou- 
velle et  toute  vraie ,  sont  fondés  sur  la  découverte  du  calcul  qu'on 
appelle  mal  à  propos  de  Vinfinij  dernier  effort  de  la  géométrie,  et 
effort  qu'il  avait  fait  à  vingt-quatre  ans.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un 
grand  philosophe ,  au  savant  Halley  :  a  qu'il  n'est  pas  permis  à  un 
mortel  d'atteindre  de  plus  près  à  la  divinité.  » 

Une  foule  de  bons  géomètres,  de  bons  physiciens,  fut  éclairée  par 
ses  découvertes,  et  animée  par  lui.  Bradiey  trouva  enfin  l'aberration 
de  la  lumière  des  étoiles  fixes,  placées  au  moins  à  douze  millions  de 
millions  de  lieues  loin  de  notre  petit  gtobe. 

Ce  même  Halley  que  je  viens  de  citer  eut,  quoique  simple  astro- 
nome, le  commandement  d'un  vaisseau  du  roi,  en  1698.  C'est  sur  ce 
vaisseau  qu'il  détermina  la  position  des  étoiles  du  pôle  antarctique ,  et 
qu'il  marqua  toutes  les  variations  de  la  boussole  dans  toutes  les  parties 
du  globe  connu.  Le  voyage  des  Argonautes  n'était,  en  comparaison, 
que  le  passage  d'une  barque  d'un  bord  de  rivière  à  l'autre.  A  peine  a~ 
t-on  parlé  dans  l'Europe  du  voyage  de  Halley. 

Cette  indifférence  que  nous  avons  pour  les  grandes  choses,  devenues 
trop  familières,  et  cette  admiration  des  anciens  Grecs  pour  les  petites , 
est  encore  une  preuve  de  la  prodigieuse  supériorité  de  notre  siècle  sur 
les  anciens.  Boileau  en  France,  le  chevalier  Temple,  en  Angleterre, 
s'obstinaient  à  ne  pas  reconnaître  cette  supériorité  :  ils  voulaient  dé- 
priser  leur  siècle  pour  se  mettre  eux-mêmes  au-dessus  de  lui.  Cette 
dispute  entre  les  anciens  et  les  modernes  est  enfin  décidée,  du  moins 
en  philosophie.  Il  n*y  a  pa&un  ancien  philosophe  qui  serve  aujourd'hui 
à  l'instruction  de  la  jeunesse  chez  les  nations  éclairées. 

Locke  seul  serait  un  grand  exemple  de  cet  avantage  que  notre  siècle  a 
eu  sur  les  plus  beaux  âges  de  la  Grèce.  Depuis  Platon  jusqu'à  lui,  il  n'y 
a  rien  :  personne,  dans  cet  intervalle,  n'a  développé  les  opérations  de 
notre  &me;  et  un  homme  qui  saurait  tout  Platon,  et  qui  ne  saurait 
que  Platon,  saurait  peu,  et  saurait  mal. 

C'était,  à  la  vérité,  un  Grec  éloquent;  son  apologie  de  Socrate  est 
un  service  rendu  aux  sages  de  toutes  les  nations  ;  il  est  juste  de  le  res- 
pecter, puisqu'il  a  rendu  si  respectable  la  vertu  malheureuse,  et  les 
persécuteurs  si  odieux.  On  crut  longtemps  que  sa  belle  morale  ne  pou- 
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vait  être  accompagnée  d'une  mauvaise  métaphysique;  on  en  fit  pres- 
que un  Père  de  l'Eglise  à  cause  de  son  Ternaire  ^  que  personne  n'a 
jamais  compris.  Mais  que  penserait-on  aujourd'hui  d'un  philosophe 
qui  nous  dirait  qu'une  matière  est  Vautre;  que  le  monde  est  une 
figure  de  douze  pentagones;  que  le  feu,  qui  est  une  pyramide,  est 
lié  à  la  terre  par  des  nombres?  Serait-on  bien  reçu  à  prouver  l'im- 
mortalité et  les  métempsycoses  de  l'âme,  en  disant  que  le  sommeil 
naît  de  la  veille,  la  veille  du  sommeil,  le  vivant  du  mort,  et  le  mort 
<lu  vivant?  Ce  sont  là  les  raisonnements  qu'on  a  admirés  pendant  tant 
de  siècles  ;  et  des  idées  plus  extravagantes  encore  ont  été  employées 
depuis  à  l'éducation  des  hommes. 

Locke  seul  a  développé  Ventendement  humain^  dans  un  livre  où  il 
n'y  a  que  des  vérités;  et,  ce  qui  rend  l'ouvrage  parfait,  toutes  ces 
Térités  sont  claires. 

Si  l'on  veut  achever  de  voir  en  quoi  ce  dernier  siècle  l'emporte  sur 
tous  les  autres,  on  peut  jeter  les  yeux  sur  l'Allemagne  et  sur  le  Nord. 
Un  Hévélius,  à  Dantzick,  est  le  premier  astronome  qui  ait  bien  connu 
la  planète  de  la  lune;  aucun  homme,  avant  lui,  n'avait  mieux  exa- 
miné le  ciel.  Parmi  les  grands  hommes  que  cet  âge  a  produits,  nul  ne 
fait  mieux  voir  que  ce  siècle  peut  être  appelé  celui  de  Louis  XIV.  Hévé- 
lius perdit,  par  un  incendie,  une  immense  bibliothèque  :  le  monarque 
de  France  gratifia  l'astronome  de  Dantzick  d'un  présent  fort  au-dessus 
de  sa  perte. 

Mercator,  dans  le  Holstein,  fut,  en  géométrie,  le  précurseur  de  New- 
ton; les  Bemouilli,  en  Suisse,  ont  été  les  dignes  disciples  dé  ce  grand 
homme.  Leibnitz  passa  quelque  temps  pour  ^on  rival. 

Ce  fameux  Leibnitz  naquit  à  Leipsick;  il  mourut  en  sage  à  Hanovre, 
adorant  un  dieu  comme  Newton ,  sans  consulter  les  hommes.  C'était 
peut-être  le  savant  le  plus  universel  de  l'Europe  :  historien  infatigable 
dans  ses  recherches,  jurisconsulte  profond,  éclairant  l'étude  du  droit 
par  la  philosophie,  tout  étrangère  qu'elle  paraît  à  cette  étude;  méta- 
physicien assez  délié  pour  vouloir  réconcilier  la  théologie  avec  la  mé- 
taphysique ;  poète  latin  même,  et  enfin  mathématicien  assez  bon  pour 
disputer  au  grand  Newton  l'invention  du  calcul  de  l'in/int ,  et  pour  faire 
douter  quelque  temps  entre  Newton  et  lui.  • 

C'était  alors  le  bel  âge  de  la  géométrie  :  les  mathématiciens  s'en- 
voyaient souvent  des  défis,  c'est-à-dire  des  problèmes  à  résoudre,  à 
peu  près  comme  on  dit  que  les  anciens  rois  de  l'Egypte  et  de  l'Asie 
s'envoyaient  réciproquement  des  énigmes  à  deviner.  Les  problèmes 
que  se  proposaient  les  géomètres  étaient  plus  difficiles  que  ces  énig- 
mes; il  n'y  en  eut  aucun  qui  demeurât  sans  solution  en  Allemagne, 
en  Angleterre ,  en  Italie,  en  France.  Jamais  la  correspondance  entre 
les  philosophes  ne  fut  plus  universelle;  Leibnitz  servait  à  l'animer.  On 
a  vu  une  république  littéraire  établie  insensiblement  dans  l'Europe, 
malgré  les  guerres,  et  malgré  les  religions  différentes.  Toutes  les 
sciences,  tous  les  arts,  ont  reçu  ainsi  des  secours  mutuels;  les  Aca- 
démies ont  formé  cette  république.  L'Italie  et  la  Russie  ont  été  unies 
par  les  lettres.  L'Anglais  «  l'Allemand,  le  Français,  allaient  étudier 
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à  Leyde.  Le  célèbre  médecin  Bourhave  était  consulté  à  la  fois  par  le 
pape  et  par  le  czar.  Ses  plus  grands  élèves  ont  attiré  ainsi  les  étran- 
gers, et  sont  devenus  en  quelque  sorte  les  médecins  des  nations; 
les  véritables  savants,  dans  chaque  genre,  ont  resserré  les  liens 
de  cette  grande  société  des  esprits,  répandue  partout,  et  partout 
indépendante.  Cette  correspondance  dure  encore;  elle  est  une  des 
consolations  des  maux  que  Tambition  et  la  politique  répandent  sur  la 
ierre. 

L'Italie,  dans  ce  siècle,  a  conservé  son  ancienne  gloire,  quoi- 
qu'elle n'ait  eu  ni  de  nouveaux  Tasses,  ni  de  nouveaux  Raphaëls  : 
c'est  assez  de  les  avoir  produits  une  fois.  Les  Ghiabrera,  et  en- 
suite les  Zappi,  les  Fiiicaia,  ont  fait  voir  que  la  délicatesse  est 
toujoui*s  le  partage  de  cette  nation.  La  Mérope  de  Maffei,  et  les  ou- 
vrages dramatiques  de  Metastasio,  sont  de  beaux  monuments  da 
siècle. 

L'étude  de  la  vraie  physique,  établie  par  Galilée,  s'est  toujours  sou- 
tenue, malgré  les  contradictions  d'une  ancienne  philosophie  trop  con- 
sacrée. LesGassini,  les  Viviani,  les  Manfredi,  lesBianchini,  les  Za- 
notti,  et  tant  d'autres,  ont  répandu  sur  l'Italie  la  môme  lumière  qui 
éclairait  les  autres  pays;  et,  quoique  les  prineipaux rayons  de eette  lu*- 
mière  vinssent  de  l'Angleterre,  les  écoles  Italiennes  n'en  ont  point  enfin 
détourné  les  yeux. 

Tous  les  genres  de  littérature  ont  été  cultivés  dans  cette  ancienne 
patrie  des  arts,  autant  qu'ailleurs,  excepté  dans  les  matières  où  la  li- 
berté de  penser  donne  plus  d'essor  à  l'esprit  chez  d'autres  nations.  Ce 
siècle  surtout  a  mieux  connu  l'antiquité  que  les  précédents.  L'Italie 
fournit  plus  de  monuments  que  toute  l'Europe  ensemble  ;  et  plus  on  a 
déterré  de  ces  monuments,  plus  la  science  s'est  étendue. 

On  doit  ces  progrès  à  quelques  sages,  à  quelques  génies  répandus 
en  petit  nombre  dans  quelques  parties  de  l'Europe,  presque  tous 
longtemps  obscurs,  et  souvent  persécutés  :  ils  ont  éclairé  et  consolé 
la  terre  pendant  que  les  guerres  la  désolaient.  On  peut  trouver  ail* 
Ipurs  des  listes  de  tous  ceux  qui  ont  illustré  l'Allemagne,  l'Angle- 
terre, l'Italie.  Un  étranger  serait  peut-être  trop  peu  propre  à  ap- 
précier le  mérite  de  tous  ces  hommes  illustres.  Il  sufftt  ici  d'avoir 
faif  voir  que,  dans  le  sièole  passé,  les  hommes  ont  acquis  plus  do 
lumières,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  que  dans  tous  les  âges  pré- 
cédents. 

Chap.  XXXV.— i/fatre**  ecclésiastiques.^  Disputes  mémorables. 

Des  trois  ordres  de  l'État,  le  moins  nombreux  est  l'Église;  et  oê 
n'est  que  dans  le  royaume  de  France  que  le  clergé  est  devenu  un 
ordre  de  l'État.  C'est  une  chose  aussi  vraie  qu'étonnante  :  on  l'a  déjà 
dit,  et  rien  ne  démontre  plus  le  pouvoir  de  la  coutume.  Le  clergé 
donc,  reconnu  pour  ordre  de  l'État,  est  celui  qui  a  toujours  exigé 
du  souverain  la  conduite  la  plus  délicate  et  la  plus  ménagée.  Con- 
server à  la  fois  l'union  avec  le  siège  de  Rome ,  et  soutenir  les  libertés 
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de  FÊglise  gallicane,  qui  sont  las  droits  de  Tancienne  Eglise;  saToir 
faire  obéir  les  évêques  comme  sujets,  sans  toucher  aux  dçoits  de 
répiscopat;  les  soumettre  en  beaucoup  de  choses  à  la  juridiction  sé- 
culière ,  et  les  laisser  juges  en  d'autres  ;  les  faire  contribuer  aux  besoins 
de  l'Etat,  e.t  ne  pas  choquer  leurs  privilèges,  tout  cela  demande  un  mô* 
lange  de  dextérité  et  de  fermeté  que  Louis  XIV  eut  presque  toujours.  . 

Le  clergé  en  France  fut  remis  peu  à  peu  dans  un  ordre  et  dans  une 
décence  dont  les  guerres  civiles  et  la  licence  des  temps  l'avaient 
écarté.  Le  roi  ne  souffrit  plus  enfin  ni  que  les  séculiers  possédassent- 
des  bénéfices  sous  le  nom  de  confldentiàires^  ni  que  ceux  qui  n'étaient 
pas  prêtres  eussent  des  évéchés,  comme  le  cardinal  Masarin  qui  avait 
possédé  Tévèché  de  Metz  n'étant  pas  même  sous^llacre,  et  le  duc  do 
Vemeuil  qui  en  avait  aussi  joui  étant  séculier. 

Ce  que  payait  au  roi  le  clergé  de  France  et  des  villes  conquises 
allait,  année  commune,  à  environ  deux  millions  cinq  cent  mille  li- 
vres; et  depuis,  la  valeur  des  espèces  ^yant  augmenté  numérique- 
ment, ils  ont  secouru  l'Etat  d'environ  quatre  millions  par  année  sous 
le  nom  de  décimes,  de  subvention  extraordinaire,  de  don  gratuit. 
Ce  mot  et  ce  privilège  de  don  gratuit  se  sont  conservés  comme  une 
trace  de  l'ancien  usage  où  étaient  tous  les  seigneurs  de  fiefs  d'accorder 
des  dons  gratuits  aux  rois  dans  les  besoins  de  l'Etat.  Les  évéques  et 
les' abbés  étant  seigneurs  de  fiefs  par  un  ancien  abus,  ne  devaient  que 
des  soldats  dans  le  temps  de  l'anarchie  féodale.  Les  rois  alors  n'avaient 
que  leurs  domaines  comme  les  autres  seigneurs.  Lorsque  tout  changea 
depuis,  le  clergé  ne  changea  pas;  il  conserva  l'usage  d'aider  l'Etat  par 
des  dons  gratuits!. 

A  cette  ancienne  coutume  qu'un  corps  qui  s'assemble  souvent  oon  * 

1.  En  France,  le  clergé  est  exempt,  comme  la  noblesse,  des  failles  et  de 
quelques-uns  des  droits  d'aides.  La  noblesse  était  censée  remplacer  les  impôts 


jours  sous  le  prétexte  de  combattre  les  infidèles  ou  les  hérétiques.  Enfin  l'usage 
de  s'adresser  au  clergé  assemblé ,  et  de  se  passer  du  consentement  de  Rome,  a 

Ï>révalu  :  mais  pour  ména||er  Roqie,  qui  excommuniai^  il  n'y  a  pas  encore 
ongtemps,  chaque  jeudi  saint,  les  souverains  qui  obligeaient  le  clergé  à  contri- 
buer aux  charges  publiques,  on  donna  aux  décimes  le  nom  de^on  gratuit. 
Lorsqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  on  ajouta  la  capitation  et  le  dixième  aux 
impéte,  déjà  trop  Qnéreuxi  on  n'osa  établir  ces  nouvelles  tfoes  d'une  manière 
trop  rigoureuse  i  et  |e  clergé  obtint  facilement  d'être  exempt  de  ces  impôts,  en 
pavant  des  dons  gratuits  plus  considérables.  Il  est  donc  évident  qu'il  ne  doit 
point  ea  dernier  privilège  aux  aqciens  usages  de  la  nation,  puisque  jusou'à  ce 
moment  il  n'avait  joni  que  des  privilèges  de  la  noblesse,  et  que  la  noblesse  a 
payé  ces  nouveaux  impôts.  Cette  exemption  est  donc  une  pure  grâce  accordée 

{>ar  Louis  XIY;  grâce  qui  est  une  injustice  à  l'égard  des  citoyens,  grâce  que  ni 
e  temps  ni  aucune  assemblée  nationale  n'ont  consacrée.  Nos  souverains,  mieux 
instrmts  4e  leurs  droits  et  de  ceux  de  leurs  peuples,  sentiront  sans  doute  un 
jour  que  leur  intérêt  et  la  justice  exigent  également  de  soumettre  aux  taxes  les 
biens  du  clergé ,  dans  la  proportion  qu'ont  ces  biens  avec  ceux  du  reste  de  la 
nation  ;  et  qu'en  général  tout  privilège  en  matière  d'impét  est  une  véritable 
injustice,  depuis  que,  la  constitution  militaire  ayant  ohanâèi  il  n'existe  plus  de 
service  personnel  gratuit,  et  que  les  esprits  s'étant  éclaires .  on  sait  que  ce  ne 
sont  point  les  processions  des  moines,  mais  les  évolutions  des  sqldats,  qui  déci- 
dent du  succès  des  batailles.  {Ed.  de  KehI.) 
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serve,  et  qu'un  corps  qui  ne  s'assemble  point  perd  nécessairement ,  se 
joint  l'immunité  toujours  réclamée  par  l'Église,  et  cette  maxime,  que 
son  bien  est  le  bien  des  pauvres  :  non  qu'elle  prétende  ne  devoir  rien  à 
l'État  dont  elle  tient  tout,  car  le  royaume,  quand  il  a  des  besoins,  est 
le  premier  pauvre;  mais  elle  allègue,  pour  elle,  le  droit  de  ne  donner 
que  des  secours  volontaires;  et  Louis  XIV  exigea  toujours  ces  secours 
de  manière  à  n'être  pas  refusé. 

On  s'étonne,  dans  l'Europe  et  en  France,  que  le  clergé  paye  si  peu; 
on  se  figure  qu'il  jouit  du  tiers  du  royaume.  S'il  possétklt  ce  tiers,  il 
est  indubitable  qu'il  devrait  payer  le  tiers  des  charges,  ce  qui  se  mon- 
terait, année  commune,  à  plus  de  cinquante  millions,  ind^endamment 
des  droits  sur  les  consommations  qu'il  paye  comme  les  autres  sujets  ; 
mais  on  se  fait  des  idées  vagues  et  des  préjugés  sur  tout. 

Il  est  incontestable  que  l'Ëglise  de  France  est,  de  toutes  les  Églises 
catholiques,  celle  qui  a  le  moins  accumulé  de  richesses.  Non-seule- 
ment  il  n'y  a  point  d'évêque  qui  se  soit  emparé,  comme  celui  de  Rome, 
d'une  grande  souveraineté ,  mais  il  n'y  a  point  d'abbé  qui  jouisse  des 
droits  régaliens,  comme  l'abbé  du  Mont-Cassin  et  les  abbés  d'Allema- 
gne. En  général  les  évêchés  de  France  ne  sont  pas  d^un  revenu  trop 
immense.  Ceux  de  Strasbourg  et  de  Cambrai  sont  les  plus  forts  ;  mais 
c'est  qu'ils  appartenaient  originairement  à  l'Allemagne,  et  que  l'Église 
d'Allemagne  était  beaucoup  plus  riche  que  l'empire. 

Giannone,  dans  son  Histoire  de  Napies,  assure  que  les  ecclésiasti- 
ques ont  les  deux  tiers  du  revenu  du  pays.  Cet  abus  énorme  n'afflige 
point  la  France.  On  dit  que  l'Église  possède  le  tiers  du  royaume , 
comme  on  dit  au  hasard  qu'il  y  a  un  million  d'habitants  dans  Paris* 
Si  on  se  donnait  seulement  la  peine  de  supputer  le  revenu  des  évô- 
chés,  on  verrait,  par  le  prix  des  baux  faits  il  y  a  environ  cinquante 
ans,  que  tous  les  évêchés  n'étaient  évalués  alors  que  sur  le  pied  d'un 
revenu  annuel  de  quatre  millions;  et  les  abbayes  commendataires  al- 
laient à  quatre  millions  cinq  cent  mille  livres.  Il  est  vrai  que  l'énoncé 
de  ce  prix  des  baux  fut  un  tiers  au-dessous  de  la  valeur;  et  ai  on 
ajoute  encore  l'augmentation  des  revenus  en  terre,  la  somme  totale 
des  rentes  de  tous  les  bénéfices  consistoriaux  sera  portée  à  environ 
seize  millions.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  de  cet  argent  il  en  va^tous 
les  ans  à  Rome  une  somme  considérable  qui  ne  revient  jamais,  et 
qui  est  en  pure  perte.  C'est  une  grande  libéralité  du  roi  envers  le 
saint-siége  :  elle  dépouille  l'État,  dans  l'espace  d'un  siècle,  de  plus 
de  quatre  cent  mille  marcs  d'argent;'  ce  qui,  dans  la  suite  des  temps» 
appauvrirait  le  royaume,  si  le  commerce  ne  réparait  pas  abondam- 
ment cette  perte. 

A  ces  bénéfices  qui  payent  des  annates  à  Rome,  il  faut  joindre  les 
cures,  les  couvents,  les  collégiales,  les  communautés,  et  tous  les 
autres  bénéfices  ensemble;  mais  s'ils  sont  évalués  à  cinquante  mil- 
lions par  année  dans  toute  l'étendue  actuelle  du  royaume,  on  ne  s'é- 
loigne pas  beaucoup  de  la  vérité. 

Ceux  qui  ont  examiné  cette  matière  avec  des  yeux  aussi  sévères 
qu'attentifs,  n'ont  pu  porter  les  revenus  de  toute  l'Église  gallicane 
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séculière  et  régulière  au  delà  de  quatre-vingt-dix  millions.  Ce  n'est 
pas  une  somme  exorbitante  pour  l'entretien- de  quatre-vingt-dix  mille 
personnes  religieuses  et  environ  cent  soixante  mille  ecclésiastiques, 
que  Ton  comptait  en  1700.  Et  sur  ces  quatre-vingt-dix  mille  moines, 
il  y  en  a  plus  d'un  tiers  qui  vivent  de  quêtes  et  de  messes.  Beaucoup 
de  moines  conventuels  ne  coûtent  pas  deux  cents  livres  par  an  à  leur 
monastère  :  il  y  a  des  moines  abbés  réguliers  qui  jouissent  de  deux 
cent  mille  livres  de  rentes.  C'est  cette  énorme  disproportion  qui  frappe 
et  qui  excite  les  murmures.  On  plaint  un  curé  de  campagne,  dont  les 
travaux  pénibles  ne  lui  procurent  que  sa  portion  congrue  de  trois  cents 
livres  de  droit'en  rigueur,  et  de  quatre  à  cinq  cents  livres  par  libéralité, 
tandis  qu'un  religieux  oisif,  devenu  abbé,  et  non  moins  oisif,  possède 
une  somme  immense,  et  qu'il  reçoit  des  titres  fastueux  de  ceux  qui  lui 
sont  soumis.  Ces  abus  vont  beaucoup  plus  loin  en  Flandre,  en  Espa- 
gne, et  surtout  dans  les  États  catholiques  d'Allemagne,  où  l'on  voit 
des  moines  princes  '. 

.  Les  abus  servent  de  lois  dans  presque  toute  la  terre;  et  si  les  plus 
sages  des  hommes  s'assemblaient  pour  faire  des  lois,  où  est  l'État  dont 
la  forme  subsistât  entière? 

Le  clergé  de  France  observe  toujours  un  usage  onéreux  pour  Ipi, 
quand  il  paye  au  roi  un  don  gratuit  de  plusieurs  millions  pour  quel- 
ques années.  Il  emprunte;  et,  après  en  avoir  payé  les  intérêts,  il  rem- 
bourse le  capital  aux  créanciers  :  ainsi  il  paye  deux  fois.  Il  eût  été 
plus  avantageux  pour  l'État  et  pour  le  clergé  en  général ,  et  plus  con- 
forme à  la  raison,  que  ce  corps  eût  subvenu  aux  besoins  de  la  patrie 
par  des  contributions  proportionnées  à  la  valeur  de  chaque  bénéfice. 
Mais  les  hommes  sont  toujours  attachés  à  leurs  anciens  usages.  C'est 
par  le  même  esprit  que  le  clergé,  en  s'assemblant  tous  les  cinq  ans, 
n'a  jamais  eu  ni  une  salle  d'assemblée ,  ni  un  meuble  qui  lui  appar- 
tînt. Il  est  clair  qu'il  eût  pu,  en  dépensant  moins,  aider  le  roi  davan- 
tage ,  et  se  bûtir  dans  Paris  un  palais  qui  eût  été  un  nouvel  ornement 
de  cette  capitale. 

Les  maximes  du  clergé  de  France  n'étaient  pas  encore  entièrement 
épurées,  dans  la  minorité  de  Louis  XIV,  du  mélange  que  la  Ligue  y 
avait  apporté.  On  avait  vu  dans  la  jeunesse  de  Louis  XIII,  et  dans  les 
derniers  états,  tenus  en  1614,  la  plus  nombreuse  partie  de  la  nation, 
qu'on  appelle  le  tiers  état,  et  qui  est  le  fonds  de  l'État,  demander  en 


f .  Cet  article  est  la  meilleure  réponse  q[ue  l'on  paisse  faire  à  ceux  qui  ont  ac- 
cusé M.  de  Voltaire  d'avoir  sacrifié  la  vérité  des  détails  historiques  à  ses  opi- 


millions,  somme  fort  au-dessus  de  celle  où  montent  les  dons  gratuits  évalués  en 
annuités.  Cette  même  évaluation,  en  la  supposant  aussi  exacte  que  celle  qui  a 
servi  à  l'établissement  des  vingtièmes,  ne  porterait  la  masse  des  biens  du  clergé 

3u'à  environ  un  huitième  de  la  totalité  des  biens  du  royaume.  Cependant  il  y  a 
es  cantons  très-étendus,  où  la  dlme  seule  est  pour  la  plus  grande  partie  des 
terres  environ  un  cinquième  du  produit  net;  et  dans  ces  mêmes  cantons  le 
c'.crgé  a  des  possessions  immenses.  {Ed.  de  Kehl.) 
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vain  avec  le  parlement  qu'on  posât  pour  loi  fondamentale,  «  qu'au- 
cune puissance  spirituelle  ne  peut  priver  les  rois  de  leurs  droits  sa- 
crés, qu'ils  ne  tiennent  que  de  Dieu  seul;  et  que  c'est  un  crime  de 
lèse-majesté  au  premier  chef  d'enseigner  qu'on  peut  déposer  et  tuer 
les  rcis.  »  C'est  la  substance  en  propres  paroles  de  la  demande  de 
la  natiop.  Elle  fut  faite  dans  un  temps  où  le  sang  de  Henri  le  Gran4 
fumait  encore.  Cependant  un  évêque  de  France,  né  en  France,  le  car- 
dinal Duperroi^ ,  s'opposa  violemment  à  cette  proposition ,  sous  prétexte 
que  ce  n'était  pas  au  tiers  état  à  proposer  des  lois  sur  ce  qui  peut  coi^- 
cerner  l'Ëglise.  Que  ne  faisait-il  donc  avec  le  clergé  ce  que  le  tiers- 
état  voulait  faire?  mais  il  en  était  si  loin  qu'il  s'emporta  jusqu'à  dire 
a  que  la  puissance  du  pape  était  pleine,  plénissime,  directe  au  spiri-^ 
tuel,  indirecte  au  temporel,  et  qu'il  avait  charge  du  clergé  de  dire 
qu'on  excommunierait  ceux  qui  avanceraient  que  le  pape  ne  peut 
déposer  les  rois.  »  On  gagna  la  noblesse,  on  nt  taire  le  tiers  état. 
T.e  parlement  renouvela  ses  anciens  arrêts,  pour  déclarer  la  couronne 
indépendante,  et  la  personne  des  rois  sacrée,  La  chambre  ecclésias- 
tique ,  en  avouant  que  la  personne  était  sacrée ,  persiste  à  dire  que  la 
couronne  était  dépendante.  C'était  le  même  esprit  qui  avait  autrefois 
déposé  Louis  le  Débonnaire.  Cet  esprit  prévalut  au  point  que  la  cour 
subjuguée  fut  obligée  de  faire  mettre  en  prison  l'imprimeur  qui  avait 
publié  l'arrêt  du  parlemeut  sous  le  titre  de  loi  fondamentale.  C'était, 
disait-on,  pour  le  bien  de  la  paix;  mais  c'était  punir  ceux  qui  four^ 
nissaient  des  armes  défensives  h  la  couronne.  De  telles  scènes  ne  se 
passaient  point  h.  Vienne  ;  c'est  qu'alors  la  France  craignait  Rome ,  et 
que  Rome  craignait  la  maison  d'Autriche. 

La  cause  qui  succomba  était  tellement  la  cause  de  tous  le^  rois, 
que  Jacques  1",  roi  d'Angleterre,  écrivit  contre  le  cardinal  Duper- 
ron;  et  c'est  ïe  meilleur  ouvrage  de  ce  monarque'.  C'était  aussi  la 
cause  des  peuples,  dont  le  repos  exige  que  leurs  souverains  ne  dér 
pendent  pas  d'une  puissance  étrangère.  Pevi  à  peu  la  raison  a  pré- 
valu; et  Louis  XIV  n'eut  pas  de  peine  à  faire  écouter  cette  raison, 
soutenue  du  poids  de  sa  puissance. 

Antonio  Ferez  avait  recommandé  trois  choses  h  Henri  IV,  JRomai 
ConseJQ,  Pielago.  Louis  XIV  eut  les  deux  dernières  avec  tant  de  su-, 
périorité,  qu'il  n'eut  pas  besoin  de  la  première.  Il  fut  attentif  à  cou- 
server  Tusage  de  l'appel  comme  d'abus  au  parlement  des  ordonnances 
ecclésiastiques,  dans  tous  les  cas  où  ces  ordonnances  intéressent  la 
juridiction  royale.  Le  clergé  s'en  plaignit  souvent,  et  s'en  loua  quel- 
quefois ;  car  si  d'un  oôtô  ces  appels  soutiennent  les  droits  de  Tfitat 
contre  Fautorité  épisoopale,  ils  assurent  (|e  l'autre  eette  autorité 
même,  en  maintenant  les  privilèges  de  l'Ëglise  gallicane  contre  les 
prétentions  de  la  cour  de  Rome  :  de  sorte  que  les  évêques  ont  re-r 
gardé  les  parlements  oomme  leurs  adversaires  et  comme  leurs  dé- 

I.  Son  ouvrage  est  intitulé  :  Vfclaratio  pro  jure  regiOf  sceptrorumque  i'fn> 
munitatef  adverttu  orationem  cardinatit  Ptrronii,  Londres,  lOlOj  in-4.  (Noie 
de  M.  BeuchoL) 
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fenseurs;  et  le  gouvernement  eut  soin  que,  malgi'é  les  querelles 
de  religion,  les  bornes  aisées  à  franchir  ne  fussent  passées  de  part 
ni  d'autre.  Il  en  est  de  la  puissance  des  corps  et  des  compagnies 
comme  des  intérêts  des  villes  commerçantes  ;    c'est  au  législateur  à 

les  balancer. 

DES  LIBERTES  DE  L^EGLISE  GALLICANE. 

Ce  mot  de  libertés  suppose  Tassujettissement.  Des  libertés,  des 
privilèges  sont  des  exemptions  de  la  servitude  générale.  Il  fallait 
dire  les  droite,  et  non  les  libertés  de  TÊglise  gallicane.  Ces  droits 
sont  ceuu  de  toutes  les  anciennes  Eglises.  Les  évoques  de  Rome  n*ont 
jamais  eu  la  moindre  juridiction  sur  les  sociétés  chrétiennes  de 
l'empire  d'Orient  ;  mais  dans  les  ruines  de  l'empire  d'Occident  tout 
fut  envahi  par  eux.  L'Eglise  de  France  fut  longtemps  la  seule  qui 
disputa  contre  le  siège  de  Ilome  les  anciens  droits  que  chaque  évêque 
sétait  donnés,  lorsque,  après  le  premier  concile  de  Nicée,  l'admi- 
nistratiou  ecclésiastique  et  purement  spirituelle  se  modela  sur  le  gou- 
vernement civil ,  et  que  chaque  évoque  eut  son  diocèse ,  comme  cha- 
que district  impérial  avait  le  sien.  Certainement  aucun  évangile  n'a 
dit  qu'un  évoque  de  la  ville  de  Rome  pourrait  envoyer  en  Franc»  des 
légats  a  latere  avec  pouvoir  de  juger,  réformer,  dispenser,  et  lever  de 
l'argent  sur  les  peuples  ; 

D'ordonner  a^ux  prélats  français  de  venir  plaider  à  Rome  ; 

D'imposer  des  taxes  sur  les  bénéfices  du  royaume,  sous  les  noms 
de  vacances,  dépouilles,  successions,  déports,  incompatibilité,  com- 
mendes,  neuvièmes,  décimes,  annates; 

D'excommunier  les  officier^  du  roi ,  pour  les  empêcher  d'exercer  les 
fonctions  de  leurs  charges; 

De  rendre  les  bâtards  capables  de  succéder  ; 

De  casser  les  testaments  de  ceux  qui  sont  morts  sans  donner  une 
partie  de  leurs  biens  à  l'Église  ; 

De  permettre  aux  ecclésiastiques  français  d'aliéner  leur  biens  im- 
meubles ; 

De  déléguer  d^s  juges  pour  connaître  de  la  légitimité  des  ma- 
riages. 

£n8n,  ^'on  eompte  plus  de  soixante  et  dix  usurpations  contre  les- 
quelles les  parlements  du  royaume  ont  toujours  maintenu  la  liberté 
naturelle  de  la  nation  et  la  dignité  de  la  couronne. 

Quelque  crédit  qu'aient  eu  les  jésuites  sous  Louis  XIV,  &t  quelque 
frein  que  ce  monarque  eût  mis  aux  remontrances  des  parlements, 
depuis  qu'il  régna  par  lui-même,  cependant  aucun  de  ces  grands 
corps  ne  perdit  jamais  \ine  occasion  de  réprimer  les  prétentions 
de  la  cour  de  Rome (  et  le  roi  approuva  toujours  cette  vigilance, 
parce  qu'en  cela  les  droits  essentiels  de  la  nation  étaient  les  droits 
du  prince. 

L'affaire  de  ce  genre  la  plus  importante  et  la  plus  délicate  fut  celle 
de  la  régale.  C'est  un  droit  qu'ont  les  rois  de  France  de  pourvoir  à 
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tous  les  bénéfices  simples  d'un  diocèse ,  pendant  la  vacance  du  siège , 
et  d'économiser  à  leur  gré  les  revenus  de  l'évêché.  Cette  prérogative 
est  particulière  aujourd'hui  aux  rois  de  France  ;  mais  chaque  Ët^t  a 
les  siennes.  Les  rois  de  Portugal  jouissent  du  tiers  du  revenu  des 
évêchés  de  leur  royaume.  L'empereur  a  le  droit  des  premières  prières: 
il  a  toujours  conféré  tous  les  premiers  bénéfices  qui  vaquent.  Les 
rois  de  Naples  et  de  Sicile  ont  de  plus  grands  droits.  Ceux  de  Rome 
sont,  pour  la  plupart,  fondés  sur  l'usage  plutôt  que  sur  des  titres 
primitifs. 

Les  rois  de  la  race  de  Mérovée  conféraient  de  leur  seule  autorité 
les  évêchés  et  toutes  les  prélatures.  On  voit  qu'en  742  Garloman  créa 
archevêque  de  Mayenco  ce  même  Boniface  qui,  depuis,  sacra  Pépin 
par  reconnaissance.  Il  reste  encore  beaucoup  de  monuments  du  pou- 
voir qu'avaient  les  rois  de  disposer  de  ces  places  importantes;  plus 
elles  le  sont,  plus  elles  doivent  dépendre  du  chef  de  l'État.  Le  con- 
cours d'un  évêque  étranger  paraissait  dangereux;  et  la  nomination 
réservée  à  cet  évêque  étranger  a  souvent  passé  pour  une  usurpation 
plus  dangereuse  encore.  Elle  a  plus  d'une  fois  excité  une  guerre  ci- 
vile. Puisque  les  rois  conféraient  les  évêchés,  il  semblait  juste  qu'ils 
conservassent  le  faible  privilège  de  disposer  du  revenu,  et  de  nommer 
b.  quelques  bénéfices  simples,  dans  le  court  espace  qui  s'écoule  entre 
la  mort  d'un  évêque  et  le  serment  de  fidélité  enregistré  de  son  suc- 
cesseur. Plusieurs  évêques  de  villes  réunies  à  la  couronne,  sous  la 
troisième  race,  ne  voulurent  pas  reconnaître  ce  droite  que  des  sei- 
gneurs particuliers,  trop  faibles,  n'avaient  pu  faire  valoir.  Les  papes 
se  déclarèrent  pour  les  évêques  ;  et  ces  prétentions  restèrent  toujours 
enveloppées  d'un  nuage.  Le  parlement,  en  1608,  sous  Henri  IV,  dé- 
clara que  la  régale  avait  lieu  dans  tout  le  royaume  ;  le  clergé  se  plai- 
gnit, et  ce  prince,  qui  ménageait  les  évêques  et  Rome,  évoqua  l'af- 
faire à  son  conseil,  et  se  garda  bien  de  la  décider. 

Les  cardinaux  de  Richelieu  et  Mazarin  firent  rendre  plusieurs  ar- 
rêts du  conseil,  par  lesquels  les  évêques  qui  se  disaient  exempts 
étaient  tenus  de  montrer  leurs  titres.  Tout  resta  indécis  jusqu'en 
1638;  et  le  roi  n'osait  pas  alors  donner  un  seul  bénéfice  dans  pres- 
que tous  les  diocèses  situés  au  delà  de  la  Loire ,  pendant  la  vacance 
d'un  siège. 

Enfin,  en  1673,  le  chancelier  Etienne  d'Aligre  scella  un  édit  par 
lequel  tous  les  évêchés  du  royaume  étaient  soumis  à  la  régale.  Deux 
évêques,  qui  étaient  malheureusement  les  deux  plus  vertueux  hommes 
du  royaume,  refusèrent  opiniâtrement  de  se  soumettre;  c'étaient  Pa- 
villon, évêque  d'Aleth,  et  Caulet,  évêque  de  Pamiers.  Ils  se  défen- 
dirent d'abord  par  des  raisons  plausibles  :  op.  leur  en  opposa  d'aussi 
fortes.  Quand  des  hommes  éclairés  disputent  longtemps,  il  y  a  grande 
apparence  que  la  question  n'est  pas  claire  :  elle  était  très-obscure; 
mais  il  était  évident  que  ni  la  religion  ni  le  bon  ordre  n'étaient 
intéressés  à  empêcher  un  roi  de  faire  dans  deux  diocèses  ce  qu'il  fai- 
sait dans  tous  les  autres.  Cependant  les  deux  évêques  furent  inflexi- 
bles. Ni  Tun  ni  l'autre  n'avait  fait  enregistrer  son  serment  de  fidélité, 
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et  le  roi  se  croyait  en  droit  de  pourvoir  aux  canonicats  de  leurs 
Eglises  '. 

Les  deux  prélats  excommunièrent  les  pourvus  en  régale.  Tous  deux 
étaient  suspects  de  jansénisme.  Ils  avaient  eu  contre  eux  le  pape  In- 
nocent X;  mais  quand  ils*  se  déclarèrent  contre  les  prétentions  du  roi, 
ils  eurent  pour  eux  Innocent  XI,  Odescalchi  :  ce  pape ,  vertueux  et 
opiniâtre  comme  eux,   prit  entièrement  leur  parti. 

Le  roi  se  contenta  d'abord  d'exiler  les  principaux  officiers  de  ces 
évêques.  11  montra  plus  de  modération  que  deux  hommes  qui  se  pi- 
quaient de  sainteté.  On  laissa  mourir  paisiblement  Tévêque  d'Âleth, 
dont  on  respectait  la  grande  vieillesse.  L'évêque  de  Pamiers  restait 
seul,  et  n'était  point  ébranlé.  Il  redoubla  ses  excommunications,  et 
persista  de  plus  à  ne  point  faire  enregistrer  son  serment  de  fidélité, 
persuadé  que  dans  ce  serment  on  soumet  trop  l'Ëglise  à  la  monarchie. 
Le  roi  saisit  son  temporel.  Le  pape  et  les  jansénistes  le  dédommagè- 
rent. Il  gagna  à  être  privé  de  ses  revenus,  et  il  mourut  en  1680,  con- 
vaincu qu'il  avait  soutenu  la  cause  de  Dieu  contre  le  roi.  Sa  mort 
n'éteignit  pas  la  querelle  :  des  chanoines,  nommés  par  le  roi,  vien- 
nent pour  prendre  possession  ;  des  religieux ,  qui  se  prétendaient  cha- 
noines et  grands  vicaires,  les  font  sortir  de  l'église,  et  les  excommu- 
nient. Le  métropolitain  Montpezat,  archevêque  de  Toulouse,  à  qui  cette 
affaire  ressortit  de  droit,  donne  en  vain  des  sentences  contre  ces  pré- 
tendus grands  vicaires  :  ils  en  appellent  à  Borne,  selon  l'usage  dé  por- 
ter à  la  cour  de  Rome  les  causes  ecclésiastiques  jugées  par  les  arche- 
vêques de  France;  usage  qui  contredit  les  libertés  gallicanes  '..mais 
tous  les  gouvernements  des  hommes  sont  des  contradictions.  Le  par- 
lement donne  des  arrêts.  Un  moine,  nomme  Cercle,  qui  était  l'un  de 
ces  grands  vicaires,  casse  et  les  sentences  du  métropolitain,  et  les 
arrêts  du  parlement.  Ce  tribunal  le  condamne  par  contumace  à  perdre 
la  tête,  et  à  être  tratné  sur  la  claie.  On  Texécute  en  effigie.  11  insulte 
du  fond  de  sa  retraite  à  l'archevêque  et  au  roi ,  et  le  pape  le  soutient. 
Ce  pontife  fait  plus  :  persuadé,  comme  l'évêque  de  Pamiers^  que  le  droit 


f .  Cette  question  n'était  difficile  que  ]fMtrce  qu'on  croyait  alors  devoir  décider 
toutes  celles  de  ce  genre  d'après  l'autorité  et  l'usage.  En  ne  consultant  que  la 
raison,  il  est  évident  que  la  puissance  législative  a  le  pouvoir  absolu  de  régler 
la  manière  dont  il  sera  pourvu  à  toutes  les  places,  ainsi  que  de  fixer  les  appoin- 
tements de  chacune,  et  la  nature  de  ces  appointements.  Les  évéchés  peuvent 
être  électifs  comme  les  places  de  maires,  ou  nommés  par  le  roi  comme  les  inten- 
dances, selon  que  la  loi  de  l'Etat  l'aura  réglé  ;  cette  loi  peut  être  plus  ou  moins 
•  utile,  mais  elle  sera  toujours  légitime.  La  loi  peut  de  même,  sans  être  injuste, 
substituer  des  appointements  en  argent  aux  terres  dont  on  laisse  la  jouissance 
aux  ecclésiastiques;  supprimer  même  ces  appointements,  si  elle  juge  ces  places 
ecclésiastiques  «inutiles  au  bien  public.  Toute  loi  qui  n'attaque  aucun  des  droits 
naturels  des  hommes  est  légitime  ;  et  le  pouvoir  législatif  de  chaque  Etat ,  en 
quelques  mains  qu'il  réside,  a  droit  de  la  faire.  Toute  propriété  qui  ne  se  per- 
pétue point  en  vertu  d'un  ordre  naturel ,  mais  seulement  par  une  loi  positive, 
n'est  point  une  ]>ropriété ,  mais  un  usufruit  accordé  par  la  loi ,  dont ,  après  la 
mort  de  Tusufruitier,  une.  autre  loi  peut  changer  la  disposition.  C'est  par  cette 
raison  que  les  biens  des  particuliers  appartiennent  de  droit  à  leurs  héritiers , 
que  les  niens  des  communes  leur  apparnennent,  et  que  ceux  du  clergé  et  de  tout 
autre  corps  sont  à  la  nation  {Êii,  ae  Kehl.) 


222  CHAPITRE   XXXV.  —  DES   LIBERTES. 

de  régale  est  un  abus  dans  PËglise,  et  que  le  roi  n*a  aucun  droit  dans 
Pamiers,  il  casse  les  ordonnances  de  Parchevèque  de  Toulouse;  il  ex- 
communie les  nouveaux  grands  vicaires  que  ce  prélat  a  nommés,  et 
les  pourvus  en  régale,  et  leurs  fauteurs. 

Le  roi  convoque  une  assemblée  du  clergé,  composée  de  trente-cinq 
évoques,  et  d'autant  de  députés  du  second  ordre.  Les  jansénistes  pre- 
naient pour  la  première  fois  le  parti  d'un  pape;  et  ce  pape,  ennemi  du 
roi,  les  favorisait  sans  les  aimer.  Il  se  fit  toujours  un  honneur  de  ré- 
sister à  ce  monarque  dans  toutes  les  occasions;  et  depuis  même,  en 
1689,  il  s*unit  avec  les  alliés  contre  le  roi  Jacques,  parce  que  Louis XIV 
protégeait  ce  prince  :  de  sorte  qu'alors  on  dit  que,  pour  mettre  fin  aux 
troubles  de  l'Europe  et  de  l'Eglise,  il  fallait  que  le  roi  Jacques  se  fît  hu- 
guenot, et  le  pape  catholique. 

Cependant  l'assemblée  "du  clergé  de  1681  et  1682,  d'une  voix  una- 
nime, se  déclare  pour  le  roi.  Il  s'agissait  encore  d'une  autre  petite 
querelle  devenue  importante  :  l'élection  d'un  prieuré  dans  un  fau- 
bourg de  Paris  commettait  ensemble  le  roi  et  le  pape.  Le  pontire  ro- 
main avait  cassé  une  otdonnance  de  l'archevêque  de  Paris,  et  annulé 
sa  nomination  à  ce  prieuré.  Le  parlement  avait  jugé  la  procédure  de 
Rome  abusive.  Le  pape  avait  ordonné  par  une  bulle  que  l'inquisition  fît 
brûler  l'arrêt  du  parlement;  et  le  parlement  avait  ordonné  la  suppres- 
sion de  la  bulle.  Cescombats  sont  depuis  longtemps  les  efîets  ordinaires 
et  inévitables  de  cet  ancien  mélange  de  la  liberté  naturelle  de  se  gou- 
verner soi-même  dans  son  pays,  et  de  la  soumissioti  à  Une  puissance 
étrangère. 

L'assemblée  du  clergé  prît  un  parti  qui  montre  que  des  hommes  sft- 
ges  peuvent  céder  avec  dignité  à  leur  souverain,  sans  l'intervention 
d'un  autre  pouvoir  Elle  consentit  à  Pextension  du  droit  de  régale  & 
tout  le  royaume;  mais  ce  fut  autant  une  concession  de  la  part  du 
clergé,  qui  se  relâchait  de  ses  prétentions,  par  reconnaissance  pour 
son  protecteur,  qu'un  aveu  formel  du  droit  absolu  de" la  couronne. 

L'assemblée  se  justifia  auprès  du  pape  par  une  lettre /dans  laquelle 
on  trouve  un  passage  qui,  seul,  devrait  servir  de  règle  éternelle  dans 
toutes  les  disputes  :  s  c'est  qu'il  vaut  mieux  sacrifier  quelque  chose  de 
ses  droits  que  de  troubler  la  paix.  »  Le  roi^  TËgliae  gallicane,  les  par- 
lements, furent  contents.  Les  jansénistes  écrivirent  quelques  libelles. 
Le  pape  fut  inflexible  :  il  cassa  par  un  bref  toutes  les  résolutions  de 
l'assemblée,  et  manda  aux  évêques  de  se  rétracter.  U  y  avait  là  de 
quoi  séparer  à  jamais  l'église  de  France  de  celle  de  Rome.  On 
avait  parlé,  sous  le  cardinal  de  Richelieu,  et  sous  Mazarin,  de  faire 
un  patriarche.  Le  vœu  de  tous  les  magistrats  était  qu'on  ne  payât  plus 
à  Rome  le  tribut  des  annates;  que  Rome  ne  nommftt  plus,  pendant 
six  mois  de  l'année,  aux  bénéfices  de  Bretagne;  que  les  évêques  de 
France  ne  s'appelassent  plus  évêques  par  2a  permission  du  saint-siége. 
Ri  le  roi  l'avait  voulu,  îl  h'avait  qu'à  dire  un  mot  :  il  était  maître  de 
l'assemblée  du  clergé,  et  il  avait  pour  lui  la  fiction.  Rome  eût  tout 
perdu  par  l'inflexibilité  d'un  pontife  vertueux,  qui,  seul  de  tous  les 
papes  de  ce  siècle,  ne  savait  pas  s'accommodef  aux  temps;  mais  il  y  a 
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d*anciennes  bornes  qu'on  lie  remue  pas  sans  de  violentes  secousses.  Il 
fallait  de  plus  grands  intérêts,  de  plus  grandes  passions,  et  plus  d'ef- 
fervescence dans  les  espritâ,  pour  l'otiipre  tout  d'un  coup  avec  Rotne; 
et  il  était  ]t)ien  difficile  de  faire  cette  scission,  tandis  qu'on  voulait 
ettirper  le  calvinisme.  On  cfut  même  faire  un  coup  hardi  lofqu'on  pu- 
blia les  (Juàtre  fameuses  décisions  de  la  môme  assemblée  di^  clergé , 
en  1682,  dont  voici  la  substance  : 

!•  Dieu  n'a  donné  à  Pierre  et  à  ses  successeuts  aucune  puissance, 
ni  directe,  ni  indirecte,  sur  les  choses  temporelles. 

V  L'Église  gallicane  approuve  le  concile  de  Constance,  qui  déclare 
le«  conciles  généraux  supérieuts  au  pape,  dans  le  spirituel. 

3*»  Les  règles ,  les  usages,  les  pratiques  reçues  dans  le  rôyâunie  et 
dans  l'Ëglise  gallicane,  doivent  deraeufef  inébranlables. 

4*  Les  dèclsiotis  du  pape,  ôh  matifei-e  de  foi,  ne  sont  sûres  qu*âpr*s  . 
qtie  l'Église  les  a  acceptées. 

Tous  les  tribunaux  et  toutes  les  facultés  de  théologie  enregistrèrent 
ces  quatre  propositions  dans  toute  leur  étendue  ;  et  il  fut  défendu  par 
Uti  édit  de  rien  enseigner  jamais  de  cohtraife. 

Cette  fermeté  fut  regardée  à  Rome  comme  un  attentat  de  rebelles, 
et  par  tous  les  protestants  de  l'Europe  comme  un  faible  eflbrt  d'une 
Église  née  libre,  qui  ne  rompait  que  quatre  chaînons  de  ses  fers. 

Ces  quatre  maximes  furent  d'abord  soutenues  avec  enthousiasme  dans 
la  nation,  ensuite  avec  moins  de  vivacité.  Sur  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  elles  commencèrent  à  devenir  problématiques;  et  le  car- 
dinal de  Fleury  les  fit  depuis  désavouer,  en  partie,  par  une  asse&blée 
du  clergé,  sans  que  ce  désaveu  causât  le  moindre  bruit,  parce  que 
les  esprits  n'étaient  pas  alors  échaufl'és,  et  que,  dans  lo  ministère  du 
cardinal  de  Fleury,  rien  n'eut  de  l'éclat.  Elles  ont  repris  enfin  une 
grande  vigueur. 

Cependant  Innocent  Xl  s'aigrit  plus  que  jamais  :  il  refusa  des  bulles 
à  tous  les  évoques  et  à  tous  les  abbés  commendataires  que  lé  roi 
nomma;  de  sorte  qu'à  la  mort  de  ce  pape,  en  1689,  il  y  avait  vingt- 
neuf  diocèses  en  France  dépourvus  d'évêques.  Ces  prélats  n'en  tou- 
chaient pas  moins  leurs  revenus;  mais  ils  n'osaient  se  faire  sacrer,  ni 
faire  les  fonctions  épiscopales.  L'aidée  de  créer  un  patriarche  se  renou- 
vela. La  querelle  des  franchises  dés  ambassadeurs  a  Rome ,  qui  acheva 
d'envenimer  les  plaies,  fit  penser  qu'ehfin  le  temps  était  venu  d'établir 
en  France  une  Église  catholique-apostolique  qui  ne  serait  point  ro- 
maine. Le  procureur  général  de  Harlay,  et  l'avocat  général  Talon,  le 
firent  assez  entendre  quand  ils  appelèrent,  comme  d'abus,  en  1C87, 
de  la  bulle  contre  les  franchises,  et  qu'ils  éclatèrent  contre  l'opiniâ- 
treté du  pape,  qui  laissait  tant  d'églises  sans  pasteurs;  mais  jamais  le 
roi  ne  voulut  consentir  à  cette  démarche ,  qui  était  plus  aisée  qu'elle 
ne  paraissait  hardie. 

La  cause  d'Innocent  XI  devînt  cependant  la  cause  du  saînt-siége. 
Les  quatre  propositions  du  clergé  de  France  attaquaient  le  fantôme  de 
r^nraillibllité  (qu'on  ne  croit  pas  à  Roine,  mais  qu'on  y  soutient),  et 
le  pouvoir  réel  attaché  à  ce  fantàmè.  Alexandre  Vllï  et  Innoceiil  XII 
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suivirent  les  traces  du  fier  Odescalchi ,  quoique  d'une  manière  moins 
dure  :  ils  confirmèrent  la  condamnation  portée  contre  l'assemblée  du 
clergé  :  ils  refusèrent  les  bulles  aux  évêques  :  enfin,  ils  en  firent  trop, 
parce  que  Louis  XIV  n'en  avait  pas  fait  assez.  Les  évêques,  lassés 
de  n'être  que  nommés  par  le  roi,  et  de  se  voir  sans  fonctions,  de- 
mandèrent à  la  cour  de  France  la  permission  d'apaiser  la  cour  de 
Home.     • 

Le  roi,  dont  la  fermeté  était  fatiguée,  le  permrt.  Chacun  d'eux  écri- 
vit séparément  qu'il  «  était  douloureusement  affligé  des  procédés  de 
l'assemblée;  >>  chacun  déclare  dans  sa  lettre  qu'il  ne  reçoit  point  comme 
décidé  ce  qu'on  y  a  décidé,  ni  comme  ordonné  ce  qu'on  y  a  ordonné. 
Pignatelli  (Innocent  XII),  plus  conciliant  qu'Odescalchi,  se  contenta 
de  cette  démarche.  Les  quatre  propositions  n'eu  furent  pas  moins  en- 
seignées en  France  de  temps  en  temps  ;  mais  ces  armes  se  rouillèrent 
quand  on  ne  combattit  plus,  et  la  dispute  resta  couverte  d'un  voile 
sans  être  décidée ,  comme  il  arrive  presque  toujours  dans  un  État  qui 
n'a  pas  sur  ces  matières  des  principes  invariables  et  reconnus.  Ainsi , 
tantôt  on  s'élève  contre  Home,  tantôt  on  lui  cède,  suivant  les  carac- 
tères de  ceux  qui  gouvernent,  et  suivant  les  intérêts  particuliers  de 
ceux  par  qui  les  principaux  de  l'Ëtat  sont  gouvernés. 

Louis  XIV  d'ailleurs  n'eut  point  d'autre  démêlé  ecclésiastique  avec 
Rome,  et  n'essuya  aucune  opposition  du  clergé  dans  les  affaires  tem- 
porelles. 

Sous  lui  ce  clergé  devint  respectable  par  une  décence  ignorée  dans 
la  barbarie  des  deux  premières  races,  dans  le  temps  encore  plus  bar- 
bare du  gouvernement  féodal ,  absolument  inconnue  pendant  les  guerres 
civiles  et  dans  les  agitations  du  règne  de  Louis  XIII ,  et  surtout  pen- 
dant la  Fronde,  à  quelques  exceptions  près,  qu'il  faut  toujours  faire 
dans  les  vices  comme  dans  les  vertus  qui  dominent. 

Ce  fut  alors  seulement  que  Ton  commença  à  dessiller  les  yeux  du 
peuple  sur  les  superstitions  qu'il  mêle  toujours  à  sa  religion.  11  fut 
permis,  malgré  le  parlement  d'Aix,  et  malgré  les  carmes,  de  savoir 
que  Lazare  et  Madeleine  n'étaient  point  venus  en  Provence.  Les  bé- 
nédictins ne  purent  faire  croire  que  Denys  l'Aréopagite  eût  gouverné 
l'Eglise  de  Paris.  Les  saints  supposés,  les  faux  miracles,  les  fausses 
reliques,  commencèrent  à  être  décriés.  La  saine  raison  qui  éclairait 
les  philosophes  pénétrait  partout,  mais  lentement  et  avec  difficulté. 

L'évêque  de  Châlons-sur-Marne ,  Gaston-Louis  de  Noailles,  frère  du 
cardinal,  eut  une  piété  assez  éclairée  pour  enlever,  en  1702,  et  faire 
jeter  une  relique  conservée  précieusement  depuis  plusieurs  siècles 
dans  l'église  de  Notre-Dame,  et  adorée  sous  le  nom  du  nombril  de 
Jésus- Christ.  Tout  Châlons  murmura  contre  l'évêque.  Présidents,  con- 
seillers, gens  du  roi,  trésoriers  de  France,  marchands,  notables,  cha- 
noines, curés,  protestèrent  unanimement,  par  un  acte  juridique,  contre 
l'entreprise  de  l'évêque,  réclamant  le  saint  nombril  y  et  alléguant  la 
robe  de  Jésus-Christ  conservée  à  Argenteuil;  son  mouchoir  à  Turin  et 
à  Laon;  un  des  clous  de  la  croix  à  Saint-Denis;  son  prépuce  à  Rome, 
le  même  prépuce  au  Puy  en  Velay;  et  tant  d'autres  reliques  que  Ton 
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conserve  et  que  l'on  méprise,  et  qui  font  tant  de  tort  à  une  religion 
qu*on  révère.  Mais  la  sage  fermeté  de.  l'évêque  l'emporta  à  la  fin  sur  la 
crédulité  du  peuple. 

Quelques  autres  superstitions,  attachées  à  des  usages  respectables, 
ont  subsisté.  Les  protestants  en  ont  triomphé  :  mais  ils  sont  obligés  de 
convenir  qu'il  n'y  a  pas  d'Église  catholique  où  ces  abus  soient  moins 
communs  et  plus  méprisés  qu'en  France. 

L'esprit  vraiment  philosophique,  qui  n'a  pris  racine  que  vers  le  mi- 
lieu de  ce  siècle,  n'éteignit  point  les  anciennes  et  nouvelles  querelles 
théologiques  qui  n'étaient  pas  de  son  ressort.  On  va  parler  de  ces  dis- 
sensions qui  font  la  honte  de  la  raison  humaine. 

Chap.  XXXYI.  —  Du  calvinisme  au  temps  de  Louis  XIV. 

Il  est  affreux  sans  doute  que  l'Église  chrétienne  ait  toujours  été  dé- 
chirée par  ses  querelles,  et  que  le  sang  ait  coulé  pendant  tant  de  siècles 
par  des  mains  qui  portaient  le  Dieu  de  la  paix.  Cette  fureur  fut  incon- 
nue au  paganisme.  Il  couvrit  la  terre  de  ténèbres,  mais  il  ne  l'arrosa 
guère  que  du  sang  des  animaux;  et  si  quelquefois,  chez  les  juifs  et 
chez  les  païens,  on  dévoua  des  victimes  humaines,  ces  dévouements, 
tout  horribles  qu'ils  étaient,  ne  causèrent  point  de  guerres  civiles.  La 
religion  des  païens  ne  consistait  que  dans  la  morale  et  dans  les  fêtes. 
La  morale,  qui  est  commune  aux  hommes  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux,  et  les  fêtes,  qui  n'étaient  que  des  réjouissances,  ne  pouvaient 
troubler  le  genre  humain. 

L'esprit  dogmatique  apporta  chez  les  hommes  la  fureur  des  guerres 
de  religion.  J'ai  recherché  longtemps  comment  et  pourquoi  cet  esprit 
dogmatique,  qui  divisa  les  écoles  de  l'antiquité  païenne  sans  causer  le 
moindre  trouble,  en  a  produit  parmi  nous  de  si  horribles.  Ce  n'est  pas 
le  seul  fanatisme  qui  en  est  cause;  car  les  gymnosophistes  et  les  bra- 
rains,  les  plus  fanatiques  des  hommes,  ne  firent  jamais  de  mal  qu'à 
eux-mêmes.  Ne  pourrait-on  pas  trouver  l'origine  de  cette  nouvelle 
peste^  qui  a  ravagé  la  terre,  dans  ce  combat  naturel  de  l'esprit  républi- 
cain qui  anima  les  premières  Églises  contre  l'autorité  qui  hait  la  résis- 
tance en  tout  genre?  Les  assemblées  secrètes,  qui  bravaient  d'abord 
dans  des  caves  et  dans  des  grottes  les  lois  de  quelques  empereurs  ro- 
mains ,  formèrent  peu  à  peu  un  État  dans  r.£tat  :  c'était  une  république 
cachée  au  milieu  de  l'empire.  Constantin  la  tira  de  dessous  terre  pour 
la  mettre  à  côté  du  trône.  Bientôt  l'autorité  attachée  aux  grands  sièges 
se  trouva  en  opposition  avec  l'esprit  populaire  qui  avait  inspiré  jus- 
qu'alors toutes  les  assemblées  des  chrétiens.  Souvent,  dès  que  l'évêque 
d'une  métropole  faisait  valoir  un  sentiment,  un  évêque  suffragant,  un 
prêtre,  un  diacre,  en  avaient  un  contraire.  Toute  autorité  blesse  en 
secret  les  hommes,  d'autant  plus  que  toute  autorité  veut  toujours  s'ac- 
croître. Lorsqu'on  trouve,  pour  lui  résister,  un  prétexte  qu'on  croit 
sacré,  on  se  fait  bientôt  un  devoir  de  la  révolte.  Ainsi  les  uns  devien- 
nent persécuteurs,  les  autres  rebelles,  en  attestant  Dieu  des  deux 
côtés. 

VOLTAIRE.  —  IX.  iâ 
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Nous  ayons  ru  combien,  def^uis  les  disputes  du  prôtre  Arius*  contra 
un  évêque ,  la  fureur  de  dominer  sur  les  &mes  a  troublé  la  terre.  Don- 
ner son  sentiment  pour  la  volonté  de  Dieu,  commander  de  croire  sous 
peine  de  la  mort  du  corps  et  des  tourments  étemels  de  l'âme,  a  été  le 
dernier  période  du  despotisme  de  l'esprit  dans  quelques  bommes  ;  et 
résister  à  ces  deux  menaces  a  été  dans  d'autres  le  dernier  effort  de  U 
liberté  naturelle.  Cet  Essai  sur  les  rncBurs^  que  vous  avez  pareouru, 
vous  a  ftiit  voir  depuis  Théodose  une  lutte  perpétuelle  entre  La  juridic- 
tion séculière  et  Teccléfiiastiqud  ;  et  depuis  Charlemagne  les  .efforts 
réitérés  des  grands  fiefs  contre  les  souverains ,  les  évêques  élevés 
souvent  contre  les  rois ,  Les  papes  aux  prises  aveo  les  rois  et  les 
évoques. 

On  disputait  peu  dans  l'Eglise  latine  aux  premiers  siècles.  Les  inva- 
sions continuelles  des  barbares  permettaient  à  peine  de  penser;  et  il  y 
avait  peu  de  dogmes  qu'on  eût  assez  développés  pour  fixer  la  croyance 
universelle.  Presque  tout  l'Occident  rejeta  le  culte  des  images  au  siècle 
de  Charlemagne.  Un  évèque  de  Turin,  nommé  Claude,  les  proscrivit* 
avec  chaleur,  et  retint  plusieurs  dogmes  qui  font  encore  aujourd'hui 
le  fondement  de  la  religion  des  protestants.  Ces  opinions  se  perpé- 
tuèrent dans  les  vallées  du  Piémont,  du  Dauphiné,  de  la  Provence,  du 
Languedoc  :  elles  éclatèrent  au  zii*  siècle  :  elles  produisirent  bientôt 
après  la  guerre  des  Albigeois;  et  ayant  passé  ensuite  dans  l'Université 
de  Prague ,  elles  excitèrent  la  guerre  des  hussites.  Il  n'y  eut  qu'environ 
cent  ans  d'intervalle  entre  la  fin  des  troubles  qui  naquirent  de  la  cendre 
de  Jean  Hus  et  de  Jérôme  de  Prague,  et  ceux  que  la  vente  des  indul* 
gences  fit  renaître.  Les  anciens  dogmes  embrassés  par  les  Vaudois,  les 
Albigeois,  les  hussites,  renouvelés  et  différemment  expliqués  par  Lu- 
ther et  Zuingle,  furent  reçus  avec  avidité  dans  l'Allemagne,  comme 
un  prétexte  pour  s'emparer  de  tant  de  terres  dont  les  évoques  et  les 
abbés  s'étaient  mis  en  possession ,  et  pour  résister  aux  empinreurs,  qui 
alors  marchaient  à  grands  pas  au  pouvoir  despotique.  Ces  dogmes 
triomphèrent  en  Suéde  et  en  Danemark/  pays  où  les  peuples  étaient 
libres  sous  des  rois. 

Les  Anglais,  dans  qui  la  nature  a  mis  l'esprit  d'indépendance,  les 
adoptèrent,  les  raitigèrent,  et  en  composèrent  une  religion  pour  eux 
seuls.  Le  presbytérianisme  établit  en  Ecosse,  dans  les  temps  malheu* 
reux ,  une  espèce  de  république  dont  le  pédantisme  et  la  dureté  étaient 
beaucoup  plus  intolérables  que  la  rigueur  du  climat,  et  même  que  la 
tyrannie  des  évéques  qui  avait  excité  tant  de  plaintes.  li  n'a  «essé 
d'être  dangereux  en  Ecosse  que  quand  la  raison,  les  lois  et  la  force 
l'ont  réprimé.  La  réforme  pénétra  en  Pologne ,  et  y  fit  beaucoup  de 
progrès  dans  les  seules  villes  où  le  peuple  n'est  point  esclave.  La  plus 
grande  et  la  plus  riche  partie  de  la  république  helvétique  n'eut  pas  de 
peine  à  la  recevoir.  Elle  fut  sur  le  point  d'être  établie  à  Venise  par  la 
même  raison  ;  et  elle  y  eût  pris  racine  n  Venise  n'eût  pas  été  voisine 
de  Rome,  et  peut-être  si  le  gouvernement  n'eût  pas  craint  la  démo- 

,    i.  Voy.  Eésai  Mur  les  mœurs  et  l*eMprU  des  nations. 
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cf^ti»,  ÀlaquftUe  i^  p^upiedspir^  ^^tur^Ui^md^tdans  toula république, 
et  qui  élait  »Iors  l»  graod  but  de  h  plupart  des  prédicants.  Les  Hol- 
landais na  pHfQUt  eeite  religion  que  quaud  ils  secouèrent  le  joug  de 
l'Espagne,  Genève  devint  uo  £tat  entièrement  républicain  en  devenant 
calviniste. 

1V)ut$  la  fi^aisoo  d'^utricbe  écarta  ces  religions  de  ses  Stats  autant 
qu^il  lui  f»t  possible.  £Ues  n'approcbèrent  presque  point  de  l'Espagne. 
Elle»  ont  été  extirpées  par  le  fer  et  par  le  feu  dans  les  États  du  duc  de 
Savoie  )  qui  ont  été  leur  berceau.  Les  habitants  des  vallées  piémon taises 
ont  éprouvé,  en  1 6^1  ce  que  \§s  peuples  de  Mérindol  et  de  Cabrières 
éprouvèrent  en  France  sous  François  I«'.  Le  duc  de  Savoie  absolu  a 
e<tera}iné  cbej(  lui  la  secte  dès  qu'elle  lui  .a  paru  dangereuse^  il  n'en 
reste  que  que^Mes  faibles  rejetons  ignorés  dans  les  rocbers  qui  les  ren- 
fermenti  On  ne  vit  poiut  l^s  lutbériens  et  les  calvinistes  causer  de 
grands  troubles  en  France  so.us  le  gouvernement  ferme  de  François  1*' 
et  de  Henrf  H  :  mais  dès  que  Je  gouvernement  fut  faible  et  partagé,  les 
quei»lleB  de  religion  furent  violentes,  les  Condé  et  les  Coligny,  deve- 
nus caivimstes  parce  que  les  Guises  étalent  catholiques,  bouleversèrent 
l'État  à  l'envi.  La  li^ère&é  et  l'impétuosité  de  la  njaion,  la  fureur  de  la 
Bouveauté  et  l'enthousiasme,  firent,  pendant  quarante  ans,  du  peuple 
le  phis  pdi  un  p^^aple  de  barbar^s. 

Henri  IV,  né  dans  cette  secte  qu'il  aimait  sans  être  entêté  d'aucune, 
ne  put,  malgré  ses  victoires  et  ses  vertus,  régner  sans  abandonner  le 
calvinisme  :  devenu  catholique,  U  ne  fui  pas  a^se^  ingrat  pour  vouloir 
détruire  u^  parti  si  longtemps  ennemi  des  rois,  mais  auquel  il  devait 
&ï  partie  sa  couronne  v et  s'il  avait  vouiu  détruire  cette  faction,  il  ne 
l'aurait  pas  pu.  Il  la  chérit,  la  protégea,  et  la  réprima. 

Les  huguenots  en  France  faisaient  alors  à  peu  près  la  douzième  par- 
tie de  ia  nation,  il  y  avait  parmi  eux  des  seigneurs  puissants  :  des 
villes  entières  étaient  protestantes.  Us  avaient  fait  ia  guerre  aux  rois  : 
on  avait  été  contraint  de  leur  donner  des  places  de  sûreté  :  Henri  lU 
leur  en  avait  accordé  quatorze  dans  le  seul  Ûauphiné;  Montauban, 
Nîmes  dans  le  Languedoc;  Saumur,  et  surtout  la  Rochelle,  qui  faisait 
une  république  à  part ,  et  que  le  commerce  et  la  faveur  de  l'Angleterre 
pouvaient  rendre  puissante.  Enfin  Henri  IV  sembla  satisfaire  son  goûi^ 
sa  politique,  et  même  son  devoir,  en  accordant  au  parti  le  célèbre 
édit  de  Nantes,  en  16d8.  Cet  édit  n'était  au  fond  que  la  confirmation 
des  privilèges  que  Les  protestants  de  France  avaient  obtenus  des  rois 
précédents  les  armes  à  la  main,  et  que  Henri  le  Grand,  affermi  sur  le 
Irône,  leur  laissa  par  bonne  volonté. 

Par  cet  édit  de  Nantes  '  que  le  nom  de  Henri  IV  rendit  plus  célèbre 
que  tous  les  autres,  tout  seigneur  de  fief  haut  justicier  pouvait  avoir 
dans  son  château  plein  exercice  de  la  religion  prétendue  réformée  : 
tout  seigneur  sans  haute  justice  pouvait  admettre  trente  personnes  à 
«on  prêche.  L'entier  exercice  de  cette  religion  était  autorisé  dans  tou^ 
les  lieux  qui  ressortissaient  immédiatement  h  un  parl^m^it. 

i.  Du  30  avril  t«98.  (Êd^ 
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Les  calvinistes  pouvaient  faire  imprimer,  sans  s'adresser  aux  supé- 
rieurs^ tous  leurs  livres,  dans  les  villes  où  leur  religion  était  permise. 

Ils  étaient  déclarés  capables  de  toutes  les  charges  et  dignités  de 
TËtat;  et  il  y  parut  bien  en  effet,  puisque  le  roi  fit  ducs  et  pairs  les 
seigneurs  de  La  Trimouille  et  de  Rosny. 

On  créa  une  chambre  exprès  au  parlement  de  Paris,  composée  d'un 
président  et  de  seize  conseillers,  laquelle  jugea  tous  les  procès  des  ré- 
formés, non-seulement  dans  le  district  immense  du  ressort  de  Paris, 
mais  dans  celui  de  Normandie  et  de  Bretagne.  Elle  fut  nommée  la 
chambre  de  Védit.  Il  n'y  eut  jamais,  à  la  vérité,  qu'un  seul  calviniste 
admis  de  droit  parmi  les  conseillers  de  cette  juridiction.  Cependant, 
comme  elle  était  destinée  à  empêcher  les  vexations  dont  le  parti  se 
plaignait,  et  que  les  hommes  se  piquent  toujours  de  remplir  un  devoir 
qui  les  distingue,  cette  chambre,  composée  de  catholiques,  rendit  tou- 
jours aux  huguenots,  de  leur  aveu  même,  la  justice  la  plus  impartiale. 

Ils  avaient  une  espèce  de  petit  parlement  à  Castres,  indépendant  de 
celui  de  Toulouse.  Il  y  eut  à  Grenoble  et  à  Bordeaux  des  chambres 
mi-parties  catholiques  et  calvinistes.  Leurs  Églises  s'assemblaient  en 
synodes,  comme  l'Eglise  gallicane.  Ces  privilèges  et  beaucoup  d'autres 
incorporèrent  ainsi  les  calvinistes  au  reste  de  la  nation.  C^était  à  la 
vérité  attacher  des  ennemis  ensemble;  mais  l'autorité,  la  bonté  et  l'a- 
dresse de  ce  grand  roi  les  continrent  pendant  sa  vie. 

Après  la  mort  à  jamais  effrayante  et  déplorable  de  Henri  IV,  dans  la 
faiblesse  d'une  minorité  et  sous  une  cour  divisée,  il  était  bien  difficile 
que  l'esprit  républicain  des  réformés  n'abusât  de  ses  privilèges,  et  que 
lÂ  cour,  toute  faible  qu'elle  était,  ne  voulût  les  restreindre.  Les  hu- 
guenots avaient  déjà  établi  en  France  des  cercles,  à  l'imitation  de 
l'Allemagne.  Les  députés  de  ces  cercles  étaient  souvent  séditieux;  et  il 
y  avait  dans  le  parti  des  seigneurs  pleins  d'ambition.  Le  duc  de  Bouil- 
lon, et  surtout  le  duc  de  Bohan,  le  chef  le  plus  accrédité  des  hugue- 
nots, précipitèrent  bientôt  dans  la  révolte  l'esprit  remuant  des  prédi* 
cants  et  le  zèle  aveugle  des  peuples.  L'assemblée  générale  du  parti  osa, 
dès  1615,  présenter  à  la  cour  un  cahier  par  lequel,  entre  autres  ar- 
ticles injurieux,  elle  demandait  qu'on  réformât  le  conseil  du  roi.  Ils 
prirent  les  armes  en  quelques  endroits  dès  l'an  1616  ;  et  l'audace  des 
huguenots  se  joignant  aux  divisions  de  la  cour,  à  la  haine  contre  les 
favoris,  à  l'inquiétude  de  la  nation,  tout  fut  longtemps  dans  le  trouble. 
C'étaient  des  séditions,  des  intrigues,  des  menaces,  des  prises  d'armes, 
des  paix  faites  à  la  hâte,  et  rompues  de  même;  c'est  ce  qui  faisait  dire 
au  célèbre  cardinal  Bentivoglio,  alors  nonce  en  France,  qu'il  n'y  avait 
vu  que  des  orages. 

Dans  l'année  1621,  les  Églises  réformées  de  France  offrirent  à  Les» 
diguières,  devenu  depuis  connétable,  le  généralat  de  leurs  armées,  et 
cent  mille  écus  par  mois.  Mais  Lesdiguières ,  plus  éclairé  dans  son 
ambition  qu'eux  dans  leurs  factions,  et  qui  les  connaissait  pour  les 
avoir  commandés,  aima  mieux  alors  les  combattre  que  d'être  à  leur 
tête;  et  pour  réponse  à  leurs  offres,  il  se  fit  catholique.  Les  huguenots 
s'adressèrent  ensuite  au  maréchal  duc  de  Bouillon,  qui  dit  qu'il  était 
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trop  vieux;  enfin  ils  donnèrent  cette  malheureuse  place  au  duc  de  Ro- 
han,  qui,  conjointement  avec  son  frère  Soubise,  osa  faire  la  guerre 
au  roi  de  France. 

La  même  année  le  connétable  de  Luynes  mena  Louis  XIII  de  pro- 
vince en  province.  Il  soumit  plus  de  cinquante  villes ,  presque  sans 
résistance  ;  mais  il  échoua  devant  Montauban  ;  le  roi  eut  l'affront  de 
décamper.  On  assiégea  en  vain  la  Rochelle,  elle  résistait  par  elle-même 
et  par  les  secours  de  l'Angleterre;  et  le  duc  de  Rohan,  coupable  du 
crime  de  lèse-majesté,  traita  de  la  paix  avec  son  roi,  presque  de  cou- 
ronne à  couronne. 

Après  cette  paix  et  après  la  mort  du  connétable  de  Luynes,  il  fallut 
encore  recommencer  la  guerre  et  assiéger  de  nouveau  la  Rochelle, 
toujours  liguée  contre  son  souverain  avec  l'Angleterre  et  avec  les  cal- 
vinistes du  royaume.  Une  femme  (c'était  la  mère  du  duc  de  Rohan) 
défendit  cette  ville  pendant  un  an  contre  l'armée  royale ,  contre  l'acti- 
vité du  cardinal  de  Richelieu,  et  contre  l'intrépidité  de  Louis  XIII,  qui 
affronta  plus  d'une  fois  la  mort  à  ce  siège.  La  ville  souffrit  toutes  les 
extrémités  de  la  faim  ;  et  on  ne  dut  la  reddition  de  la  place  qu'à  cette 
digue  de  cinq  cents  pieds  de  long  que  le  cardinal  de  Richelieu  fit 
construire,  à  l'exemple  de  celle  qu'Alexandre  fit  autrefois  élever  de- 
vant  Tyr.  Elle  dompta  la  mer  et  les  Rochellois.  Le  maire  Guiton,  qui 
voulait  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  Rochelle,  eut  l'audace,  après 
s'être  rendu  à  discrétion .  de  paraître  avec  ses  gardes  devant  le  cardinal 
de  Richelieu.  Les  maires  des  principales  villes  des  huguenots  en 
avaient.  On  ôta  les  siens  à  Guiton,  et  les  privilèges  à  la  ville.  Le  duc 
de  Rohan,  chef  des  hérétiques  rebelles,  continuait  toujours  la  guerre' 
pour  son  parti;  et,  abandonné  des  Anglais,  quoique  protestants,  il  se 
liguait  avec  les  Espagnols,  quoique  catholiques.  Mais  la  conduite 
ferme  du  cardinal  de  Richelieu  força  les  huguenots,  battus  de  tous 
côtés,  à  se  soumettre. 

Tous  les  édits  qu'on  leur  avait  accordés  jusqu'alors  avaient  été  des 
traités  avec  les  rois.  Richelieu  voulut  que  celui  qu'il  fit  rendre  fût 
appelé  Védit  de  grdce.  Le  roi  y  parla  en  souverain  qui  pardonne.  On 
ôta  l'exercice  de  la  nouvelle  religion  à  la  Rochelle,  à  111e  de  Ré,  à 
Oléron,  à  Privas,  à  Pamiers;  du  reste,  on  laissa  subsister  l'édit  de 
Nantes,  que  les  calvinistes  regardèrent  toujours  comme  leur  loi  fon- 
damentale. 

U  paraît  étrange  que  le  cardinal  de  Richelieu ,  si  absolu  et  si  auda- 
cieux, n'abolit  pas  ce  fameux  édit  :  il  eut  alors  une  autre  vue,  plus 
difficile  peut-être  à  remplir ,  mais  non  moins  conforme  à  l'étendue  de 
son  ambition  et  à  la  hauteur  de  ses  pensées.  Il  rechercha  la  gloire  de 
subjuguer  les  esprits;  il  s'en  croyait  capable  par  ses  lumières,  par  sa 
puissance  et  par  sa  politique.  Son  projet  était  de  gagner  quelques  pré- 
dicants  que  les  réformés  appelaient  alors  ministres^  et  qu'on  nomme 
aujourd'hui  pasteurs;  de  leur  faire  d'abord  avouer  que  le  culte  catho- 
lique n'était  pas  un  crime  devant  Dieu,  de  les  mener  ensuite  par  de- 
grés, de  leur  accorder  quelques  points  peu  importants,  et  de  paraître 
aux  yeux  de  la  cour  de  Rome  ne  leur  avoir  rien  accordé.  Il  comptait 
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éblouir  une  partie  des  réformés,  séduire  Pautre  par  les  présents  et 
par  les  grâces,  et  avoir  enfin  toutes  les  apparenees  de  les  avoir  réunis 
à  TÉglisej  laissant  au  temps  à  faire  le  resie,  et  n'envisageant  que  U 
gloire  d'avoir  fait  ou  préparé  ee  graiid  dtfvrage,  et  de  passer  pour  ra- 
voir fait.  Le  fameux  capucin  Joseph  d'un  eôté,  et  deux  ministres  ga- 
gnés de  l'autre,  entamèrent  cette  négociation.  Mais  il  parut  qv^e  le 
cardinal  de  Riôhelieu  avait  trop  présumé,  et  qu'il  est  plus  difficile 
d'accorder  des  théologiens  que  de  faire  des  digues  sur  l'Océan. 

Richelieu,  rebuté,  se  proposa  d'écraser  les  calvinistes.  D'autres  soins 
l'en  empêchèrent.  Il  avait  à  combattre  à  la  fois  les  grands  du  royaume, 
là  maison  royale,  toute  la  maison  d'Autriche,  et  souvent  Louis  XIII 
iai-même.  Il  mourut  enfin,  au  milieu  de  tous  ces  orages,  d'une  mort 
prématurée.  Il  laissa  tous  ses  desseins  encore  imparfaits,  et  un  nom 
plus  éclatant  que  cher  et  vénérable. 

Cependant,  après  la  prise  de  la  Rochelle  et  l'édit  de  grâce,  les  guerres 
civiles  cessèrent,  et  il  n'y  eut  plus  que  des  disputes.  On  imprimait  de 
part  et  d'autre  de  ces  gros  livres  qu'on  ne  lit  plus.  Le  clergé,  et  sur- 
tout les  jésuites,  cherchaient  à  convertir  des  huguenots.  Les  ministres 
lâchaient  d'attirer  quelques  catholiques  à  leurs  opinions.  Le  conseil  du 
lOi  était  occupé  à  rendre  des  arrêts  pour  un  cimetière  que  les  deux  re- 
ligions se  disputaient  dans  un  village,  pour  un  temple  bâti  sur  un 
Fonds  appartenant  autrefois  à  l'Église ,  pour  des  écoles ,  pour  des  droits 
(le  châteaux,  pour  des  enterrements,  pour  des  cloches;  et  rarement 
les  réformés  gagnaient  leurs. procès.  Il  n'y  eut  plus,  après  tant  de  dé- 
vastations et  de  saccagements ,  que  ces  petites  épines.  Les  huguenots 
n'eurent  plus  de  chef  depuis  que  le  duc  de  Rohan  cessa  de  l'être,  et 
que  la  maison  de  Bouillon  n'eut  plus  Sedan.  Ils  se  firent  même  un 
mérite  de  rester  tranquilles  au  milieu  des  factions  de  la  Fronde  et  des 
guerres  civiles  que  des  princes,  des  parlements  et  des  évêques  excitè- 
rent, en  prétendant  servir  le  roi  contre  le  cardinal  Mazarin. 

Il  ne  fut  presque  point  question  de  religion  pendant  la  vie  de  ce 
ministre.  Il  ne  fit  nulle  difficulté  de  donner  la  place  de  contrôleur  gé* 
lierai  des  finances  à  un  calviniste  étranger,  nommé  Hervart  Tous  les 
réformés  entrèrent  dans*  les  fermes,  dans  les  sous-fermes,  dans  toutes 
les  places  qui  en  dépendent. 

Colbert,  qui  ranima  l'industrie  de  la  nation,  et  qu'on  peut  re9ar^ 
der  comme  le  fondateur  du  commerce,  employa  beaucoup  de  hugue- 
nots dans  les  arts,  dans  les  manufactures,  dans  la  t&ârine.  Tous  oes 
objets  utiles,  qui  les  occupaient,  adoucirent  peu  à  peu  dans  eux  la 
fureur  épidémique  de  la  controverse  ;  et  la  gloire  qui  environna  dn^ 
quante  ans  Louis  XlV,  sa  puissance,  son  gouvernement  ferme  et  vi- 
goureux, ôtèrent  au  parti  réformé,  comme  à  tous  les  ordres  de  l'État^ 
toute  idée  de  résistance.  Les  fêtes  magnifiques  d'une  oour  galante  je* 
talent  même  du  ridicule  sur  le  pédantisme  des  huguenots.  A  mesure 
que  le  bon  goût  se  perfectionnait,  les  psaumes  de  Marot  et  de  Bèze  ne 
pouvaient  plus  insensiblement  inspirer  que  du  dégoût.  Ces  psauAes, 
qui  avaient  charmé  la  cour  de  François  II,  n'étaient  plus  faits  que  poiif 
la  populace  sous  Louis  XIV.  La  saine  philosophie,  qui  Commença  vert 
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le  milieu  de  ce  siècle  à  percer  un  peu  dans  le  monde,  devs^it  encore 
dégoûter  à  la  longue  les  honnêtes  gens  des  disputes  de  controyerse. 

Mais,  en  attendant  que  la  raison  se  fit  peu  à  peu  écouter  des  hom* 
ines,  l'esprit  même  de  dispute  pouvait  servir  à  entretenir  la  tranquillité 
de  l'État  ;  car  les  jansénistes  commençant  alors  à  paraître  avec  quel- 
que réputation,  ils  partageaient  les  suffrages  de  ceux  qui  se  nourrissent 
de  ces  subtilités  :  ils  écrivaient  contre  les  jésuites  et  les  huguenots  ; 
ceux-ci  répondaient  .aux  jansénistes  et  aux  jésuites  :  les  luthériens  de 
la  province  d'Alsace  écrivaient  contre  eux  tous.  Une  guerre  de  plume 
contre  tant  de  partis,  pendant  que  l'Ëtat  était  occupé  de  grandes 
choses,  et  que  le  gouvernement  était  tout-puissant,  ne  pouvait  devenir 
en  peu  d'années  qu'une  occupation  de  gens  oisifs,  qui  dégénère  tôt 
ou  tard  en  indififérence. 

Louis  XIV  était  animé  contre  les  réformés,  par  les  remontrances 
continuelles  de  son  clergé ,  par  les  insinuations  des  jésuites ,  par  la 
cour  de  Home,  et  enfin  par  Je  chancelier  Le  Tellier  et  Louvois,  son 
fils,  tous  deux  ennemis  de  Golbert,  et  qui  voulaient  perdre  les  réfor- 
més comme  rebelles,  parce  que  Golbert  les  protégeait  comme  des  sujets 
utiles.  Louis  XIV,  nullement  instruit  d'ailleurs  du  fond  de  leur  doc- 
trine, les  regardait,  non  sans  quelque  raison,  comme  d'anciens  révol- 
tés soumis  avec  peine.  11  s'appliqua  d'abord  à  miner  par  degrés,  de 
tous  côtés,  l'édifice  de  leur  religion  :  on  leur  ôtait  un  temple  sur  le 
moindre  prétexte  :  on  leur  défendit  d'épouser  des  filles  catholiques  ; 
et,  en  cela,  on  ne  fut  pas  peut-être  assez  politique  :  c'était  ignorer  le 
pouvoir  d'un  sexe  que  la  coiir,  pourtant,  connaissait  si  bien.  Les  in- 
tendants et  les  évoques  tâchaient,  par  les  moyens  les  plus  plausibles, 
d'€nlever  aux  hugenots  leurs  enfants.  Golbert  eut  ordre,  en  1681,  de 
ne  plus  recevoir  aucun  hooame  de  cette  religion  dans  les  fermes.  On 
les  exclut,  autant  qu'on  le  put,  des  communautés  des  arts  et  métiers. 
Le  roi,  en  les  tenant  ainsi  sous  le  joug,  ne  l'appesantissait  pas  tou- 
jours. On  défendit  par  des  arrêts  toute  violence  contre  eux.  On  mêla 
les  insinuations  aux  sévérités,  et  il  n'y  eut  alors  de  rigueur  qu'ayoQ 
les  formalités  >  de  la  justice. 

On  employa  surtout  un  moyen  souvent  efficace  de  conversion  :  ce 
fut  l'argent  ]  mais  on  ne  fit  pas  assez  d'usage  de  ce  ressqrt.  Pellisson 
fut  chargé  de  ce  ministère  secret.  G'est  ce  même  Fellisson,  longtemps 
calviniste,  si  connu  par  ses  ouvrages,  par  une  éloquence  pleine  d'a- 
bondanoe,  par  son  attachement  au  surintendant  Fouquet,  dont  il  avait 
été  le  premier  commis,  le  favori,  et  la  victime.  H  eut  le  bonheur  d'être 
éclairé  et  de  changer  de  religion,  dans  un  temps  où  ce  changement 
pouvait  le  mener  aux  dignités  et  à  la  fortune.  Il  prit  l'habit  ecclésias- 
tique, obtint  des  bénéfices  et  une  place  de  mattre  des  requêtes.  Le  roi 
lui  confia  le  revenu  des  abbayes  de  Saint-Germain  des  Prés  et  de 
Cluny,  vers  l'année  1677,  avec  les  revenus  du  tiers  des  économats, 
pour  être  distribués  à  ceux  qui  voudraient  se  convertir.  X^e  cj|rdinal 

1.  On  lit  fnfrnes  dans  toutes  les  éditions.  J'ai  trouvé  le  mot  formalitéi  écrit 
de  la  main  4^  Voltaire  à  la  marge  d'un  exemplaire.  (Note  dt  M.  Beuçkot.) 
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Lecamus,  évêque  de  Grenoble,  s'était  déjà  servi  de  cette  méthode. 
Peilisson,  chargé  de  ce  département,  envoyait  l'argent  dans  les  pro- 
vinces. On  tâchait  d'opérer  beaucoup  de  conversions  pour  peu  d'ar- 
gent. De  petites  sommes,  distribuées  à  des  indigents,  enflaient  la 
liste  que  Peilisson  présentait  au  roi  tous  les  trois  mois,  en  ïui  per- 
suadant que  tout  cédait  dans  le  monde  à  sa  puissance  ou  à  ses  bien- 
faits. 

Le  conseil ,  encouragé  par  ces  petits  succès ,  que  le  temps  eût  rendus 
plus  considérables,  s'enhardit,  en  1681,  à  donner  une  déclaration  par 
laquelle  les  enfants  étaient  reçus  à  renoncer  à  leur  religion  à  l'âge  de 
sept  ans;  et,  à  l'appui  de  cette  déclaration,  on  prit  dans  les  provinces 
beaucoup  d'enfants  pour  les  faire  abjurer,  et  on  logea  des  gens  de 
guerre  chez  les  parents. 

Ce  fut  cette  précipitation  du  chancelier  Le  Tellier  et  de  Louvois,  son 
fils,  qui  fit  d'abord  déserter,  en  1681 ,  beaucoup  de  familles  du  Poitou, 
de  la  Saintonge  et  des  provinces  voisines.  Les  étrangers  se  hâtèrent 
d'en  profiter. 

Les  rois  d'Angleterre  et  de  Danemark,  et  surtout  la  ville  d'Amster^ 
dam ,  invitèrent  les  calvinistes  de  France  à  se  réfugier  dans  leurs  Ëtats, 
et  leur  assurèrent  une  subsistance.  Amsterdam  s'engagea  même  à  bâtir 
'mille  maisons  pour  les  fugitifs. 

Le  conseil  vit  les  suites  dangereuses  de  l'usage  trop  prompt  de  l'au- 
torité, et  crut  y  remédier  par  l'autorité  même.  On  sentait  combien 
étaient  nécessaires  les  artisans  dans  un  pays  où  le  commerce  florissait , 
et  les  gens  de  mer  dans  un  temps  où  l'on  établissait  une  puissante  ma- 
rin^ On  ordonna  la  peine  des  galères  contre  ceux  de  ces  professions 
qui  tenteraient  de  s'échapper. 

On  remarqua  que  plusieurs  familles  calvinistes  vendaient  leurs  im- 
meubles. Aussitôt  parut  une  déclaration  qui  confisqua  tous  ces  im- 
meubles, en  cas  que  les  vendeurs  sortissent  dans  un  an  du  royaume. 
Alors  la  sévérité  redoubla  contre  les  ministres.  On  interdisait  leurs 
temples  sur  la  plus  légère  contravention.  Toutes  les  rentes  lais- 
sées par  testament  aux  consistoires  furent  appliquées  aux  hôpitaux  du 
royaume. 

On  défendit  aux  maîtres  d'école  calvinistes  de  recevoir  des  pension- 
naires. On  mit  les  ministres  à  la  taille;  on  ôta  la  noblesse  aux  maires 
protestants.  Les  officiers  de  la  maison  du  roi ,  les  secrétaires  du  roi , 
qui  étaient  protestants,  eurent  ordre  de  se  défaire  de  leurs  charges. 
On  n'admit  plus  ceux  de  cette  religion,  ni  parmi  les  notaires,  les  avo- 
cats, ni  même  dans  la  fonction  de  procureurs. 

Il  était  enjoint  à  tout  le  clergé  de  faire  des  prosélytes ,  et  il  était  dé- 
fendu aux  pasteurs  réformés  d'en  faire,  sous  peine  de  bannissement 
perpétuel.  Tous  ces  arrêts  étaient  publiquement  sollicités  par  le  clergé 
de  France.  C'était,  après  tout,  les  enfants  de  la  maison,  qui  ne  vou- 
laient point  de  partage  avec  des  étrangers  introduits  par  force. 

Peilisson  continuait  d'acheter  des  convertis;  mais  Mme  Hervart, 
veuve  du  contrôleur  général  des  finances,  animée  de  ce  zèle.de  reli- 
gion qu'on  a  remarqué  de  tout  temps  dans  les  femmes,  envoyait  au- 
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tant  d'argent  pour  empêcher  les  conversions,  que  Pellisson  pour  en 
faire. 

(1682)  Enfin,  les  huguenots  osèrent  désobéir  en  quelques  endroits. 
Ils  s'assemblèrent  dans  le  Yivarais  et  dans  le  Daupbiné,  près  des  lieux 
où  Ton  avait  démoli  leurs  temples.  On  les  attaqua;  ils  se  défendirent. 
Ce  n'était  qu'une  très -légère  étincelle  du  feu  des  anciennes  guerres 
civiles.  Deux  ou  trois  cents  malheureux,  sans  chefs,  sans  places,  et 
même  sans  desseins,  furent  dispersés  en  un  quart  d'heure  :  les  supplices 
suivirent  leur  défaite.  L'intendant  du  Dauphiné  fit  rouer  le  petits- 
fils  du  pasteur  Ghamier,  qui  avait  dressé  Tedit  de  Nantes.  Il  est  au 
rang  des  plus  fameux  martyrs  de  la  secte,  et  ce  nom  de  Charnier  a  été 
longtemps  en  vénération  chez  les  protestants. 

(1683)  L'intendant  du  Languedoc'  fit  rouer  vif  le  prédicant  Chomel. 
On  condamna  trois  autres  au  même  supplice^  et  dix  à  être  pendus  : 
la  fuite  qu'ils  avaient  prise  les  sauva,  et  ils  ne  furent  exécutés  qu'en 
effigie. 

Tout  cela  inspirait  la  terreur,  et  en  même  temps  augmentait  l'opi- 
ni&treté-  On  sait  trop  que  les  hommes  s'attachent  à  leur  religion  à  me- 
sure  qu'ils  souffrent  pour  elle. 

Ce  fut  alors  qu'on  persuada  au  roi  qu'après  avoir  envoyé  des  mis- 
sionnaires daTis  toutes  les  provinces,  il  fallait  y  envoyer  des  dragons. 
Ces  violences  parurent  faites  à  contre-temps;  elles  étaient  les  suites 
(le  l'esprit  qui  régnait  alors  à  la  cour,  que  tout  devait  fléchir  au  nom 
(le  Louis  XIV.  On  ne  songeait  pas  que  les  huguenots  n'étaient  plus 
ceux  de  Jarnac,  de  Moncontour  et  de  Coutras;  que  la  rage  des  guerres 
civiles  était  éteinte;  que  cette  longue  maladie  était  dégénérée  en  lan- 
gueur; que  tout  n'a  qu'un  temps  chez  les  hommes;  que  si  les  pères 
Avaient  été  rebelles  sous  Louis  X11I,  les  enfants  étaient  soumis  sous 
Louis  XIV.  On  voyait  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Allemagne, 
plusieurs  sectes,  qui  s'étaient  mutuellement  égorgées  le  siècle  passé, 
vivre  maintenant  en  paix  dans  les  mêmes  villes.  Tout  prouvait  qu'un 
roi  absolu  pouvait  être  également  bien  servi  par  des  catholiques  et  par 
(les  protestants.  Les  luthériens  d'Alsace  en  étaient  un  témoignage  au- 
thentique. Il  parut  enfin  que  la  reine  Christine  avait  eu  raison  de  dire 
dans  une  de  ses  lettres,  à  l'occasion  de  ces  violences  et  de  ces  émi- 
grations f  «  Je  considère  la  France  comme  un  malade  à  qui  l'on  coupe 
bras  et  jambes ,  pour  le  traiter  d'un  mal  que  la  douceur  et  la  patience 
auraient  entièrement  guéri.  > 

Louis  XIV,  qui  en  se  saisissant  de  Strasbourg,  en  1681,  y  protégeait 
le  luthéranisme,  pouvait  tolérer  dans  ses.Rtats  le  calvinisme,  que  le 
temps  aurait  pu  abolir,  comme  il  diminue  un  peu,  chaque  jour,  le 
nombre  des  luthériens  en  Alsace.  Pouvait-on  imaginer  qu'en  forçant 
un  grand  nombre  de  sujets,  on  n'en  perdrait  pas  un  plus  grand  nom- 
bre,  qui,  malgré  les  édits  et  malgré  les  gardes,  échapperait  par  la 
fuite  à  une  violence  regardée  comme  une  horrible  persécution?  Pour- 

1.  Henri  d'Aguesseau ,  intendant  du  Limousin,  puis  du  Languedoc,  père  du 
chancelier.  (Ed.) 
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quoi,  enfin,  vouloir  faire  haïr  à  plus  d'un  million  d'hommes  un  nom 
cher  et  précieux,  auquel,  et  protestants  et  catholiques,  et  Français  et 
étrangers,  avaient  alors  joint  celui  de  grand  ?  La  politique  même  sem- 
blait pouvoir  engager  à  conserver  les  calvinistes,  pour  les  opposer  aux 
prétentions  continuelles  de  la  oour  de  Rome.  C'était  en  ce  temps-là 
môme  que  le  roi  avait  ouvertement  rompu  avec  Innocent  XI,  ennemi 
de  la  France.  Mais  Louis.  XIV,  conciliant  les  intérêts  de  sa  religion  et 
oeux  de  sa  grandeur,  voulut  à  la  fois  humilier  le  pape  d'une  main,  et 
écraser  le  calvinisme  de  l'autre. 

Il  envisageait,  dans  ces  deux  entreprises,  cet  éclat  de  gloire  dont  il 
était  idol&tre  en  toutes  choses.  Les  évoques,  plusieurs  intendants,  tout 
le  conseil,  lui  persuadèrent  que  ses  soldats,  en  se  montrant  seulement, 
achèveraient  oe  que  ses  bienfaits  et  les  missions  avaient  commencé.  Il 
crut  n'user  que  d'autorité  ;  mais  ceux  à  qui  cette  autorité  fut  commise 
Visèrent  d'une  extrême  rigueur. 

Vers  la  fin  de  1684,  et  au  commencement  de  1685,  tandis  que 
Louis  XIV,  toujours  puissamment  armé,  ne  craignait  aucun  de  ses 
voisins,  les  troupes  furent  envoyées  dans  toutes  les  villes  et  dans 
tous  les  châteaux  où  il  y  avait  le  plus  de  protestants;  et  comme  les 
dragons,  assez  mal  disciplinés  dans  oe  temps^là,  furent  ceux  qui  com- 
mirent le  plus  d'excès ,  on  appela  cette  exécution  la  dragonnadê» 

Les  frontières  étaient  aussi  soigneusement  gardées  qu'on  le  pouvait, 
pour  prévenir  la  fuite  de  ceux  qu'on  voulait  réunir  à  l'Ëglise.  C'était  une 
espèce  de  chasse  qu'on  faisait  dans  une  grande  enceinte. 

Un  évéque,  un  intendant,  ou  un  subdélégué,  ou  un  curé,  ou 
quelqu'un  d'autorisé,  marchait  à  la  tête  des  soldats.  On  assemblait 
les  principales  familles  calvinistes,  surtout  celles  qu'on  croyait  les 
plus  faciles.  Elles  renonçaient  à  leur  religion  au  nom  des  autres,  et 
les  obstinés  étaient  livrés  aux  soldats,  qui  eurent  toute  licence,  excepté 
celle  de  tuer.  Il  y  eut  pourtant  plusieurs  personnes  si  cruellement  mal- 
traitées, qu'elles  en  moururent.  Les  enfants  des  réfugiés,  dans  les 
pays  étrangers,  jettent  encore  des  cris  sur  cette  persécution  de  leurs 
pères  :  ils  la  comparent  aux  plus  violentes  que  souffrit  l'Eglise  dans 
les  premiers  temps. 

C'était  un  étrange  contraste  que  du  sein  d'une  cour  voluptueuse ,  où 
régnaient  la  douceur  des  mœurs,  les  grftces,  les  eharmesde  la  société, 
il  partit  des  ordres  si  durs  et  si  impitoyables.  Le  marquis  de  Louvoie 
porta  dans  cette  affaire  l'inflexibilité  de  son  caractère  ;  on  y  reconnut 
le  même  génie  qui  avait  jtouIu  ensevelir  la  Hollande  sous  les  eaux,  et 
qui ,  depuis ,  mit  le  Palatinat  en  cendres.  Il  y  a  encore  des  lettres  de 
sa  main,  de  eette  année,  1685,  conçues  en  ces  termes  :  «  Sa  Majesté 
veut  qu'on  fasse  éprouver  les  dernières  rigueurs  à  ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  se  faire  de  sa  religion;  et  ceux  qui  auront  la  sotte  gloire  de 
vouloir  demeurer  les  derniers,  doivent  être  poussés  jusqu'à  la  der** 
nière  extrémité.  » 

Paris  ne  fut  point  exposé  à  ces  vexations;  les  cris  se  seraient  fait  en- 
tendre au  trône  de  trop  près.  On  veut  bien  faire  des  malheureux ,  mais 
on  souffre  d'entendre  leurs  clameurs. 
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(1685)  Tandis  qu'oa  faisait  ainsi  tomber  partout  les  temples,  et  qu'on 
demandait  dans  les  provinces  des  abjurations  ^main  armée,  l'édit  de 
Nantes  fut  enfin  cassé,  au  mois'  d'octobre  l685;  et  on  acheva  de  ruiaer 
l'édifioe  qui  était  déjà  miné  de  toutes  parts. 

lia  chambre  de  l'édit  avait  déjà  été  supprimée.  Il  fut  ordonné  aux 
conseillers  calvinistes  du  parlement  de  se  défaire  de  leurs  charges. 
Une  foule  d'arrêts  du  conseil  parut  coup  sur  coup,  pour  extirper  les 
restes  de  la  ifligion  proscrite.  Celui  qui  paraissait  le  plus  fatal  fut 
l'ordre  d'arracher  les  enfants  aux  prétendus  réformés,  pour  les  re- 
mettre entre  les  mains  des  plus  proches  parents  catholiques;  erdre 
contre  lequel  la  nature  réclamait  à  si  haute  voix  qu'il  ne  fut  pas  exér 
cuté. 

Mais  dans  ce  célèbre  édit  qui  révoqua  celui  devantes,  il  paraît 
qu'on  prépara  un  événement  tout  contraire  au  but  qu'on  s'était  pro^ 
posé.  On  voulait  la  réunion  des  calvinistes  à  l'Eglise  dans  le  royaume, 
Gourville,  homme  très-judicieux,  consulté  par  Louvois,  lui  avait  pro- 
posé, comme  on  sait,  de  faire  enfermer  tous  les  ministres,  et  de  ne 
relâcher  que  ceux  qui,  gagnés  par  des  pensions  secrètes,  abjureraient 
en  public,  et  serviraient  à  la  réunion  phis  que  des  missionnaires  et 
des  soldats.  Au  lieu  de  suivre  cet  avis  politique,  il  lut  ordonné,  pat 
l'édit,  à  tous  les  ministres  qui  ne  voulaient  pas  se  convertir,  de  sortir 
du  royaume  dans  quinze  jours.  C'était  s'aveugler  que  de  penser  qu'en 
chassant  les  pasteurs,  une  grande  partie  du  troupeau  ne  suivrait  pas. 
C'était  bien  présumer  de  sa  puissance,  et  mal  connaître  les  hommes, 
de  croire  que  tant  de  cœurs  ulcérés  et  tant  d'imaginations  échauÊrées 
par  l'idée  du  martyre,  surtout  dans  les  pays  méridionaux  de  la 
France,  ne  s'exposeraient  pas  à  tout,  pour  aller  chez;  les  étrangers 
publier  leur  constance  et  la  gloire  de  leur  exil,  parmi  tant  de  nations 
envieuses  de  XiOuis  XIV,  qui  tendaient  les  bras  à  ces  troupes  fugi-^ 
tives, 

Le  vieux  chancelier  Le  tellier,  en  signant  l'édit,  s'écria  plein  de 
joie  :  a  Nunc  dimittis  servum  tuum.  Domine,...  quia  viderunt  ocuU 
*  mei  salutare  tuum  '.  »  Il  ne  savait  pas  qu'il  signait  im  des  grands 
malheurs  de  la  France'. 

Louvois,  son  fils,  se  trompait  encore  en  croyant  qu'il  suffirait  d'un 
ordre  de  sa  main  pour  garder  toutes  les  frontières  et  toutes  les  côtes 
contre  eeux  qui  se  faisaient  un  devoir  de  la  fuite.  L'industrie  occupée 
à  tromper  la  loi  est  toujours  plus  forte  que  l'autorité.  Il  suffisait  de 
quelques  gardes  gagnés,  peur  favoriser  la  foule  des  réfugiés.  Près  de 
cinquante  mille  familles,  en  trois  ans  de  temps,  sortirent  du  royaume, 

i*  Le  31  octobre  a  un'déeret  de  l'Assemblée  constituante,  du  lo  juillet  i79o» 
annule  l'édit  de  1685,  qui  révoquait  celui  de  Nantes.  (Ed.) 

2.  Cantique  de  Siméoh.  Saint  Luo,  n,  39, 30.  (£o.) 

3*  Si  vous  liges  l'Oraison  funèbre  de  Le  Telliar,  par  Bossuet .  ce  chancelier 
est  un  juste,  et  un  grand  homme.  Si  vous  lisez  les  Annalei  de  1  abbé  de  Saint- 
Pierre,  c'est  un  lâche  el  dangereux  courtisan ,  un  calomniateur  adroit,  dont  le 
comte  de  Orammont  disait,  en  le  voyant  sortir  d'un  entretien  particulier  avec 
le  roi  :  «  je  crois  voir  une  fouine  qui  vient  d'égorger  des  poulets,  en  se  léchant 
le  museau  plein  de  leur  sang.  0 
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et  furent  après  suivies  par  d'autres.  Elles  allèrent  porter  chez  les  étran- 
gers les  arts,  les  manufactures,  la  richesse.  Presque  tout  le  nord  de 
l'Allemagne,  pays  encore  agreste  et  dénué  d'industrie,  reçut  une  nou- 
velle race  de  ces  multitudes  transplantées.  Elles  peuplèrent  des  villes  en- 
tières. Les  étoffes,  les  galpns,  les  chapeaux,  les  bas,  qu'on  achetait 
auparavant  de  la  France ,  furent  fabriqués  par  eux.  Un  faubourg  entier 
de  Londres  fut  peuplé  d'ouvriers  français  en  soie;  d^utœs  y  portèrent 
l'art  de  donner  la  perfection  aux  cristaux,  qui  fut  alors  perdu  en 
France.  On  trouve  encore  très-communément  dans  l'Allemagne  l'or 
que  les  réfugiés  y  répandirent  '.  Ainsi  la  France  perdit  environ  cinq 
cent  mille  habitants,  une  quantité  prodigieuse  d'espèces,  et  surtout 
des  arts  dont  ses  ennemis  s'enrichirent.  La  Hollande  y  gagna  d'excel- 
lents officiers  et  des  soldats.  Le  prince  d'Orange  et  le  duc  de  Savoie 
eurent  des  régiments  entiers  de  réfugiés.  Ces  mêmes  souverains  de 
Savoie  etde  Piémont,  qui  avaient  exercé  tant  de  cruautés  contre  les  ré- 
formés de  leurs  pays ,  soudoyaient  ceux  de  France  ;  et  ce  n'étaient 
pas  assurément  par  zèle  de  religion  que  le  prince  d'Orange  les  en- 
rôlait. Il  y  en  eut  qui  s'établirent  jusque  vers  le  cap  de  Bonne-Es- 
pérance. Le  neveu  du  célèbre  Duquesne,  lieutenant  général  de  la 
marine,  fonda  une  petite  colonie  à  cette  extrémité  de  la  terre  ;  elle  n'a 
pas  prospéré  ;  ceux  qui  s'embarquèrent  périrent  pour  la  plupart.  Mais 
enfin  il  y  a  encore  des  restes  de  cette  colonie  voisine  des  Hottentots. 
Les  Français  ont  été  dispersés  plus  loin  que  les  Juifs. 

Ce  fut  en  vain  qu'on  remplit  les  prisons  et  les  galères  de  ceux  qu'on 
arrêta  dans  leur  fuite.  Que  faire  de  tant  de  malheureux,  affermis  dans 
leur  croyance  par  les  tourments?  comment  laisser  aux  galères  des 
gens  de  loi,  des  vieillards  infirmes?  On  en  fit  embarquer  quelques 
centaines  pour  l'Amérique.  Enfin  le  conseil  imagina  que,  quand  la 
sortie  du  royaume  ne  serait  plus  défendue,  les  esprits  n'étant  plus 
animés  par  le  plaisir  secret  de  désobéir,  il  y  aurait  moins  de  désertions. 
On  se  trompa  encore  ;  et  après  avoir  ouvert  les  passages ,  on  les  referma 
inutilement  une  seconde  fois. 

On  défendit  aux  calvinistes,  en  1685,  de  se  faire  servir  par  des  ca- 
tholiques, de  peur  que  les  maîtres  ne  pervertissent  les  domestiques; 
et,  l'année  d'après,  un  autre  édit  leur  ordonna  de  se  défaire  des  do- 
mestiques huguenots,  afin  de  pouvoir  les  arrêter  comme  vagabonds.  Il 
n'y  avait  rien  de  stable  dans  la  manière  de  les  persécuter  ^  que  le  des- 
sein de  les  opprimer  potfr  les  convertir. 

Tous  les  temples  détruits,  tous  les  ministres  bannis,  il  s'agissait  de 
retenir  dans  la  communion  romaine  tous  ceux  qui  avaient  changé  par 
persuasion  ou  par  crainte.  Il  en  restait  plus  de  quatre  cent  mille'  dans 
le  royaume.  Us  étaient  obligés  d'aller  à  la  messe  et  de  communier. 

1.  Le  comte  d'Avaux,  dans  ses  lettres,  dit  qu'on  lui  rapporta  qu'à  Londres 
on  frappa  soixante  mille  guinées  de  l'or  que  les  réfugiés  y  avaient  fait  passer  : 
on  lui  avait  fait  un  rapport  trop  exagéré. 

2.  On  a  imprimé  plusieurs  fois  qu'il  y  a  encore  en  France  trois  millions  de 
réformés.  Cette  exagération  est  intoléranle.  M.  de  Bàvîlle  n'en  comptait  pas 
cent  mille  en  Lanenedoc ,  et  il  était  exact.  Il  n'y  en  a  pas  quinze  mille  dans 
Paris  :  beaucoup  de  villes  et  des  provinces  entières  n'en  ont  point.  —  Les  pro- 
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Quelques-uns,  qui  rejetèrent  Phostie  après  Tavoir  reçue,  furent  con* 
damnés  à  être  brûlés  vifs.  Les  corps  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  re- 
cevoir les  sacrements  à  la  mort  étaient  traînés  sur  la  claie,  et  jetés  à 
la  voirie. 

Toute  persécution  fait  des  prosélytes,  quand  elle  frappe  pendant  la 
chaleur  de  l'enthousiasme.  Les  calvinistes  s'assemblèrent  partout  pour 
chanter  leurs  psaumes,  malgré  la  peine  de  mort  décernée  contre  ceux 
qui  tiendraient  des  assemblées.  Il  y  avait  aussi  peine  de  mort  contre 
les  ministres  qui  rentreraient  dans  le  royaume,  et  cinq  mille  cinq  cents 
livres  de  récompense  pour  qui  les  dénoncerait.  U  en  revint  plusieurs 
qu'on  fit  périr  par  la  corde  ou  par  la  roue. 

La  secte  subsista  en  paraissant  écrasée.  Elle  espéra  en  vain,  dans  la 
guerre  de  1689,  que  le  roi  Guillaume,  ayant  détrôné  son  beau-père  ca- 
tholique, soutiendrait  en  France  le  calvinisme.  Mais,  dans  la  guerre 
de  1701 ,  la  rébellion  et'  le  fanatisme  éclatèrent  en  Languedoc  et  dans 
les  contrées  voisines. 

Cette  rébellion  fut  excitée  pab  des  prophéties.  Les  prédictions  ont  été 
de  tout  temps  un  moyen  dont  on  s'est  servi  pour  séduire  les  simples, 
et  pour  enflammer  les  fanatiques.  De  cent  événements  que  la  fourberie 
ose  prédire,  si  la  fortune  en  amène  un  seul,  les  autres  sont  oubliés, 
et  celui-là  reste  comme  un  gage  de  la  faveur  de  Dieu ,  et  comme  la 
preuve  d'un  prodige.  Si  aucune  prédiction  ne  s'accomplit,  on  les  ex-^' 
plique,  on  leur  donne  un  nouveau  sens;  les  enthousiastes  l'adoptent, 
et  les  imbéciles  le  croient. 

Le  mmistre  Jurieu  fut  un  des  plus  ardents  prophètes.  Il  commença 
par  se  mettre  au-dessus  d'un  Cotterus,  de  je  ne  sais  quelle  Christine, 
d'un  Justus  Velsius,  d'un  Drabitius,  qu'il  regarde  comme  gens  inspirés 
de  Dieu.  Ensuite  il  se  mit  presque  à  côté  de  l'auteur  de  VApocahjpse 
et  de  saint  Paul  ;  ses  partisans ,  ou  plutôt  ses  ennemis,  firent  frapper 
une  médaille  en  Hollande  avec  cet  exergue  :  Jurius  propheta.  Il  promit 
la  délivrance  du  peuple  de  Dieu  pendant  huit  années.  Son  école  de 
prophétie  s'était  établie  dans  les  montagnes  du  Dauphiné ,  du  Vivarais 
et  des  Cévennes,  pays  tout  propre  aux  prédictions,  peuplé  d'ignorants 
et  de  cervelles  chaudes,  échaufi'ées  par  la  chaleur  du  climat,  et  plus  ^ 
encore  par  leurs  prédicants. 

La  première  école  de  prophétie  fut  établie  dans  une  verrerie ,  sur 
une  montagne  du  Dauphiné,  appelée  Peira;  un  vieil  huguenot,  nommé 
De  Serre ,  y  annonça  la  ruine  de  Babylone ,  et  le  rétablissement  de 

testants  qui  vivent  à  Paris  sont  enterrés  par  ordre  de  la  police.  Le  nombre  des 
morts  est  donc  donnu  par  ses  registres ,  et  il  en  résulte  qu'ils  forment  environ 
la  dixième  partie  de  la  population ,  les  étrangers  compris.  Il  ne  serait  pas  sur- 
prenant que  les  protestants,  relégués  par  les  lois  dans  les  classes  qui  peuplent 
le  plus ,  eussent  beaucoup  plus  que  doublé  depuis  la  révocation  de  l'édit  de 
Mantes. 

B&ville  ne  mérite  aucune  croyance.  Il  est  très-vraisemblable  que  la  terreur 
qu'il  avait  inspirée  avait  forcé  les  hueuenots  à  sortir  du  Languedoc ,  ou  à  dis- 
Immoler  et  à  se  cacher.  Il  était  d'ailleurs  intéressé  à  en  diminuer  le  nombre. 
C'était  un  moyen  de  plaire  à  Louis  XIV  :  et  pourquoi,  après  avoir  versé  tant  de 
sang  pour  se  trayer  la  route  du  ministère ,  se  serait-n  fait  scrupule  d'un  men- 
aonge? {Ed,  de  Kekl) 
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Jérusalem.  Il  montrait  aux  enfaatsles  paroLssdQ  l'£cnture,  qui  4iseat . 
a  Quand  trois  ou  quatre  sont  assemblés  en  mofi  nofa,  mon  esprit  est 
parmi  eux  '  ;»  et  :  «  ATee  un  grain  de  foi  on  transportsra  des  montagnes?.» 
Ensuite  il  recevait  PEsprit  :  on  le  lui  conférait  en  lui  soufflant  dans  la 
bouche,  parce  qu'il  est  ditdajis  saint  Matthieu  que  Jésus. souffla  sur  ses 
disciples  avant  sa  mort  :  U  était  hors  de  lui-même;  U  avait  des  con- 
Tuisions;  il  ebangeait  de  voix;  il  restait  immobile ,  égaré,  les  c^veux 
hérissés,  selon  Tancien  usage  de  toutes  les  nations,  et  selon  ces  régies 
de  démenée  transmises  de  siècle  en  siècle.  Les  enfants  recevaient  ainsi 
le  don  de  prophétie;  ot  s'ils  ne  transportaient  pas  des  montagnes,  c'est 
qu'ils  avaient  assez  de  foi  pour  recevoir  l'Esprit,  et  pas  asses  pour 
&ire  des  miraeles  :  ainsi  ils  redoublaient  de  ferveur  pour  obtenir  ce 
dernier  don. 

Tandis  que  les  Cévennes  étaient  ainsi  l'école  de  l'enthousiasme,  des 
ministres,  qu'on  appelait  apéires^  reTenaieat  en  sepret  prêcher  les 
peuples. 

Claude  Brousse»,  d'une  ftaiiUe  de  NUnes  considérée,  homme  éio- 
quent  et  plein  de  zèle,  très-estimé  chez  les  étrangers,  retourna  dans 
sa  patrie  en  1696,  y  fut  eonvaioeu  non-seulement  d'avoir  rempli  son 
ministère  malgré  les  édita,  mais  d'aVoir  eu,  dix  ens  aupari^vant,  des 
correspondances  avec  les  ennemis  de  i'Êtat.  En  effet,  il  avait  formé  le 
projet  d'introduire  des  troupes  anglaises  et  savoyardes  dans  le  Langue- 
doc. Ce  projet,  écrit  de  sa  main,  et  adressé  au  duc  de  Schomberg, 
avait  été  intercepté  depuis  longtemps,  et  était  entre  les  mains  de  l'in- 
tendant de  )a  province.  Brousson,  errant  de  ville  en  ville,  fut  saisi  à 
Oléron,  et  transféré  à  la  citadelle  de  Montpellier.  L'intendant  et  ses 
juges  l'interrogèrent;  il  répondit  qu'il  était  l'apôtre  de  Jésus-Christ; 
qu'il  avait  recule  Saint-Esprit,  qu'il  ne  devait  pas  trahir  le  dépôt  de 
la  foi,  que  son  devoir  était  de  distribuer  le  pain  de  la  parole  à  ses 
frères.  On  lui  demanda  si  les  apôtres  avaient  écrit  des  projets  pour 
faire  révolter  des  provinces  :  on  lui  montra  son  fatal  écrit,  et  les  juges 
le  condamnèrent  tout  d'une  voix  à  être  roué  vif.  (1698)  }1  mourut  comme 
mouraient  les  premiers  martyrs.  Toute  la  secte,  loin  de  le  regarder 
comme  un  criminel  d'£tat,  ne  vit  en  lui  qu'un  saint,  qui  avait  scellé 
sa  foi  de  son  sang;  et  on  imprima  le  Martyre  de  Jf.  de  Brousson, 

Alors  les  prophètes  se  multiiHient,  et  l'esprit  de  fureur  redouble. 
11  arrive  malheureusement  qu'en  1703  un  abbé  de  la  maison  Du  Chaila, 
inspecteur  des  missions,  obtient  un  ordre  de  la  cour  de  faire  enfermer 
dans  un  couvent  deux  filles  d'un  gentilhomme  nouveau  converti.  Au 
lieu  de  les  conduire  au  couvent,  il  les  mène  d'abord  dans  son  château. 
Les  calvinistes  s'attroupent  :  on  enfonce  les  portes  :  on  délivre  les  deux 
filles  et  quelques  autres  prisonniers.  Les  séaitieux  saisissent  Tabbé  Du 
Chaila;  ils  lui  offrent  la  vie,  s'il  veut  être  de  leur  religion.  Il  la  refuss. 
Un  prophète  lui  crie  :  «  Meurs  donc,  l'Esprit  te  condamne,  ton  péché 
est  contre  toi  :  »  et  il  est  tué  à  coups  de  fusil.  Aussitôt  après  ils  sai- 
sissent les  receveurs  de  la  capitation ,  et  les  pendent  avec  leurs  rôlfii 

i.  Matthieu,  xvm,  30.  (Éd.)  —  3.  Matthieu,  xvn,  19.  (Éd.) 
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au  cou.  Delà  ils  se  jettent  sur  les  prêtres  qu'ils  rencontrent,  et  les 
massacrent.  On  les  poursait  :  ils  se  retirent  au  milieu  des  bois  et  des 
rochers.  Leur  nombre  s'accroît  :  leurs  prophètes  et  leurs  prophétesses 
leur  annoncent  de  la  part  de  Dieu  le  rétablissement  de  Jérusalem  et 
la  chute  de  Babylone.  Un  abbé  de  La  Bourlie  paraît  tout  à  coup  au 
milieu  d'eux  dans  leurs  retraites  sauvages ,  et  leur  apporte  de  Targent 
et  des  armes. 

C'était  le  fils  du  tnarquis  de  Guiscard,  sous-gouverneur  du  roi,  l'un 
des  plus  sages  hommes  du  royaume.  Le  fils  était  bien  indigne  d'un  tel 
père.  Réfugié  en  Hollande  pour  un  crime,  il  va  exciter  les  Cévennes  à 
la  révolte.  Ou  le  vit  quelque  temps  après  passer  à  Londres,  oi^  il  fut 
arrêté  en  171 1  pour  avoir  trahi  le  ministère  anglais,  après  avoir  trahi 
son  pays.  Amené  devant  le  conseil,  il  prit  sur  la  table  un  de  ces  longs 
canifs  avec  lesquels  on  peut  commettre  un  meurtre  ;  il  en  frappa  le 
chancelier  Kobert  Harley,  depuis  comte  d'Oxford,  et  on  le  conduisit 
en  prison  chargé  de  fers.  Il  prévint  son  supplice  en  se  donnant  la  mort 
bii-même.  Ce  fut  donc  cet  homme  qui ,  au  nom  des  Anglais ,  des  Hol- 
landais et  du  duc  de  Savoie,  vint  encourager  les  fanatiques,  et  leur 
promettre  de  puissants  secours. 

(1703)  Une  grande  partie  du  pays  les  favorisait  secrètement.  Leur 
cri  de  guerre  était  :  PoirU  d*impôts  et  liberté  de  çonecience.  Ce  cri  sé- 
duit partout  la  populace.  Ces  fureurs  justifiaient  aux  yeux  du  peuple  le 
dessein  qu'avait  eu  Louis  XÏV  d'extirper  le  calvinisme  j  mais  sans  la 
révocatloià  de  l'édil  de  Nantes,  on  n'aurait  pas  eu  à  combattre  ces 
fureurs. 

Le  rd  envoie  d'abord  le  maréchal  de  Montrevel  avec  quelques  troupes. 
Il  fait  la  guerre  à  ces  misérables  avec  une  barbarie  qui  surpasse  la  leur. 
On  roue,  on  brûle  les  prisonniers;  mais  aussi  les  soldats  qui  tombent 
entre  les  mains  des  révoltés  périssent  par  des  morts  cruelles.  Le  roi, 
obligé  de  soutenir  la  guerre  partout,  ne  pouvait  envoyer  contre  eux 
que  peu  de  troupes.  Il  était  difficile  de  les  surprendre  dans  des  rochers 
presque  inaccessibles  alors,  dans  des  cavernes,  dans  des  bois  où  ils  se 
leadaient  par  des  chemins  non  frayés,  et  dont  ils  descendaient  tout  à 
coup  comme  des  bètes  féroces.  Ils  défirent  même ,  dans  un  combat 
réglé,  des  troupes  de  la  marine.  On  employa  contre  eux  successivement 
trois  maréchaux  de  France. 

Au  maréchal  de  Montrevel  succéda,  en  1,704,  le  maréchal  de  Yillars, 
Comme  il  lui  était  plus  difficile  encore  de  les  trouver  que  de  les 
battre,  le  maréchal  de  ViUars,  après  s'être  fait  craindre,  leur  fît  pro- 
poser une  amnistie.  Quelques-uns  d'entre  eux  y  consentirent,  détrom- 
pés des  promesses  d'être  secourus  par  le  duc  de  Savoie,  qui,  à  l'exem- 
ple de  tant  de  souverains,  les  persécutait  chez  lui,  et  avait  voulu  les 
protéger  49b8i  «es  eaoeffîii . 

Le  plus  accrédité  dô  leurs  ehef^^  «t  le  vé\A  ^i  mérite d'étm  nommé, 
était  Jean  Cavalier.  Je  l'ai  vu  depuis  en  Hollande  et  en  Angleterre. 
C'était  un  petit  homme  blond,  d'une  physionomie  douce  «t  agréable. 
On  rappelait  David  dans  son  parti.  De  garçon  boulanger,  il  était  devenu 
chef  d'une  assez  grande  multitude,  à  l'âge  de  vingt-trois  ans,  par  soa 
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courage,  et  à  l'aide  d'une  prophétesse  qui  le  fit  reconnaître  sur  un 
ordre  exprès  du  Saint-Esprit.  On  le  trouva  à  la  tête  de  huit  cents 
hommes  qu'il  enrégimentait,  quand  on  lui  proposa  l'amnistie  '.  Il  de- 
manda des  otages  :  on  lui  en  donna.  Il  vint,  suivi  d'im  des  chefs,  à 
Nîmes,  où  il  traita  avec  le  maréchal  de  Yillars. 

(1704)  Il  promit  de  former  quatre  régiments  des  révoltés,  qui  servi- 
raient le  roi  sous  quatre  colonels,  dont  il  serait  le  premier,  et  dont  il 
nomma  les  trois  autres.  Ces  régiments  devaient  avoir  l'exercice  libre 
de  leur  religion ,  comme  les  troupes  étrangères  à  la  solde  de  France  ; 
mais  cet  exercice  ne  devait  point  être  permis  ailleurs. 

On  acceptait  ces  conditions,  quand  des  émissaires  de  Hollande  vin- 
rent en  empêcher  l'effet  avec  de  l'argent  et  des  promesses.  Ils  déta- 
chèrent de  Cavalier  les  principaux  fanatiques  ;  mais  ayant  donné  sa 
parole  au  maréchal  de  Villars,  il  la  voulut  tenir.  Il  accepta  le  brevet 
de  colonel,  et  commença  à  former  son  régiment  avec  cent  trente  hom- 
mes qui  lui  étaient  affectionnés. 

J'ai  entendu  souvent  de  la  bouche  du  maréchal  de  Villars,  qu'il  avait 
demandé  à  ce  jeune  homme  comment  il  pouvait  à  son  âge  avoir  eu  tant 
d'autorité  sur  des  hommes  si  féroces  et  si  indisciplinabtes  :  il  répondit 
que,  quand  on  lui  désobéissait,  sa  prophétesse,  qu'on  appelait  la 
grande  Marie  y  était  sur-le-champ  inspirée ,  et  condamnait  à  mort  les 
réfractaires,  qu'on  tuait  sans  raisonnera  Ayant  fait  depuis  la  même 
question  à  Cavalier,  j'en  eus  la  même  réponse. 

Cette  négociation  singulière  se  faisait  après  la  bataille  d'Hochstedt. 
Louis  XIV  qui  avait  proscrit  le  calvinisme  avec  tant  de  hauteur,  fit  la 
paix,  sous  le  nom  d'amnistie,  avec  un  garçon  boulanger;  et  le  maré- 
chal de  Villars  lui  présenta  le  brevet  de  colonel  et  celui  d'une  pension 
de  douze  cents  livres. 

Le  nouveau  colonel  alla  à  Versailles;  il  y  reçut  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  Le  roi  le  vit,  et  haussa  les  épaules.  Cavalier,  observé 
par  le  ministère,  craignit,  et  se  retira  en  Piémont.  De  là  il  passa  en 
Hollande  et  en  Angleterre.  Il  fit  la  guerre  en  Espagne ,  et  y  commanda 
un  régiment  de  réfugiés  français  à  la  bataille  d'Almanza.  Ce  qui  arriva 
à  ce  régiment  sert  à  prouver  la  rage  des  guerres  civiles ,  et  combien  la 
religion  ajoute  à  cette  fureur.  La  troupe  de  Cavalier  se  trouva  opposée 
à  un  régiment  français.  Dès  qu'ils  se  reconnurent,  ils  fondirent  l'un 
sur  l'autre  avec  la  baïonnette  sans  tirer.  On  a  déjà  remarqué  que  la 
baïonnette  agit  peu  dans  les  combats.  La  contenance  de  la  première 
ligne,  composée  de  trois  rangs,  après  avoir  fait  feu,  décide  du  sort  de 
la  journée;  mais  ici  la  fureur  fit  ce  que  ne  fait  presque  jamais  la  va- 


1.  Cavalier  a  été  le  rival  de  Voltaire,  et  rival  heoreuz.  lit  aimènnt  l'im  et 
l'autre  Mlle  Pimpette,  fille  de  MmA  Dunoyer,  et  fille  de  beaucoup  d'esprit  et  de 
coquetterie.  Ce  qui  devait  arriver  arriva  :  le  héros  l'emporta  sur  le  poète  ;  et  la 
physionomie  douce  et  agréable  sur  la  physionomie  égarée  et  méchante.  {Noté 
de  La  tiêaumelle,) 

2.  Ce  trait  doit  se  trouver  dans  les  véritables  Mémoires  du  maréchal  de  Vil- 
lars. Le  premier  tome  est  certainement  de  lui  :  il  est  conforme  an  manuscrit 
que  j'ai  vu  :  les  deux  autres  sont  d'une  mati 


main  étrangère  et  bien  différente. 
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leur.  II  ne  resta  pas  trois  cents  hommes  de  ces  régiments.  Le  maréchal 
de  Berwick  contait  souvent  avec  étonnement  cette  aventure. 

Cavalier  est  mort  officier  général  et  gouverneur  de  l'île  de  Jersey, 
avec  une  grande  réputation  de  valeur,  n'ayant  de  ses  premières  fu- 
reurs conservé  que  le  courage ,  et  ayant  peu  à  peu  substitué  la  pru- 
dence  à  un  fanatisme  qui  n'était  plus  soutenu  par  l'exemple. 

Le  maréchal  de  Villars ,  rappelé  du  Languedoc  y  fut  remplacé  par  le 
maréchal  de  Berwick.  Les  malheurs  des  armées  du  roi  enhardissaient 
alors  les  fanatiques  du  Languedoc,  qui  espéraient  les  secours  du  ciel 
et  en  recevaient  des  alliés.  On  leur  faisait  toucher  de  Targent  par  la 
voie  de  Genève.  Ils  attendaient  des  officiers,  qui  devaient  leur  être  en- 
voyés de  Hollande  et  d'Angleterre.  Ils  avaient  des  intelligences  dans 
toutes  les  villes  de  la  province. 

On  peut  mettre  au  rang  des  plus  grandes  conspirations  celle  qu'ils 
formèrent  de  saisir  dans  Nîmes  le  duc  de  Berwick  et  l'intendant  B&ville, 
de  faire  révolter  le  Languedoc  et  le  Dauphiné,  et  d'y  introduire  les 
ennemis.  Le  secret  fut  gardé  par  plus  de  mille  conjurés.  L'indiscrétion 
d'un  seul  fit  tout  découvrir.  Plus  de  deux  cents  personnes  périrent 
dans  les  supplices.  Le  maréchal  de  Berwick  fit  exterminer,  par  le  fer 
et  par  le  feu,  tout  ce  qu'on  rencontra  de  ces  malheureux.  Les  uns 
moururent  les  armes  à  la  main ,  les  autres  sur  les  roues  bu  dans  les 
flammes.  Quelques-uns,  plus  adonnés  à  la  prophétie  qu'aux  armes, 
trouvèrent  moyen  d'aller  en  Hollande.  Les  réfugiés  français  les  y  reçu- 
rent comme  des  envoyés  célestes.  Ils  marchèrent  au-devant  d'eux, 
chantant  des  psaumes,  et  jonchant  leur  chemin  de  branches  d'arbres. 
Plusieurs  de  ces  prophètes  allèrent  en  Angleterre  ;  mais  trouvant  que 
l'Église  épiscopale  tenait  trop  de  l'Église  romaine,  ils  voulurent  faire 
dominer  la  leur.  Leur  persuasion  était  si  pleine,  que,  ne  doutant  pas 
qu'avec  beaucoup  de  foi  on  ne  fit  beaucoup  de  miracles,  ils  offrirent 
de  ressusciter  un  mort,  et  même  tel  mort  que  l'on  voudrait  choisir. 
Partout  le  peuple  est  peuple  ;  et  les  presbytériens  pouvaient  se  joindre 
à  ces  fanatiques  contre  le  clergé  anglican.  Qui  croirait  qu'un  des  plus 
grands  géomètres  de  l'Europe,  Fatio  Duillier,  et  un  homme  de  lettres 
fort  savant,  nommé  Daudé,  fussent  à  la  tête  de  ces  énergumènes?  Le 
fanatisme  rend  la  science  même  sa  complice ,  et  étouffe  la  raison. 

Le  ministère  anglais  prit  le  parti  qu'on  aurait  dû  toujours  prendre 
avec  les  hommes  à  miracles.  On  leur  permit  de  déterrer  un  mort  dans 
le  cimetière  de  l'église  cathédrale.  La  place  fut  entourée  de  gardes. 
Tout  se  passa  juridiquement.  La  scène  finit  par  mettre  au  pilori  les 
prophètes. 

Ces  excès  du  fanatisme  ne  pouvaient  guère  réussir  en  Angleterre ,  où 
la  philosophie  commençait  à  dominer.  Ils  ne  troublaient  plus  l'Allema- 
gne, depuis  que  les  trois  religions,  la  catholique,  l'évangélique,  et  la 
réformée,  y  étaient  également  protégées  par  les  traités  de  Westphahe. 
Les  Provinces-Unies  admettaient  dans  leur  sein  toutes  les  religions, 
par  une  tolérance  politique.  Enfin,  il  n'y  eut,  sur  la  fin  de  ce  siècle, 
que  la  France  qui  essuya  de  grandes  querelles  ecclésiastiques,  malgré 
les  progrès  de  la  raison.  Cette  raison,  si  lente  à  s'introduire  chez  les. 
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doctes,  pouvait  à  pein^  encore  percer  chez  les  docteurs,  ehcôire  iboins 
dans  le  commun  des  citoyens.  Il  faut  d'abord  qu'elle  soit  établie  dans 
les  principales  têtes;  elle  descend  aux  autres  de  proche  en  proche,  et 
gouverne  enfin  le  peuple  même  qui  ne  la  connaît  pas,  mais  qui,  royttit 
que  ses  supérieurs  sont  modérés,  apprend  aussi  a  Pdtré.  C'est  un  dés 
grands  ouvrages  du  temps,  et  ce  temps  n'était  pas  encore  venu, 

Chap.  XXXVII,  —  Du  jansénisme. 

Le  calvinisme  devait  nécessairement  enfanter  dès  guerres  civiles,  et 
ébranler  les  fondements  des  États.  Le  jansénisme  ne  pouvait  exciter 
que  des  querelles  théologîques  et  des  guerres  de  plume;  car  les  réfor- 
mateurs du  XVI'  siècle  ayant  déchiré  tous  les  liens  par  ^i  P%lise  ro^ 
maine  tenait  les  hommes ,  ayant  traité  d'idolâtrie  ce  qu'elle  avait  de 
plus  sacré,  ayant  ouvert  là  porte  de  ses  cloîtres,  et  ternis  ses  trésors 
dans  les  mains  des  séculiers,  il  fallait  qu'un  des  deux  partis  périt  par 
l'autre.  Il  n'y  a  point  de  pays,  en  effet,  où  la  religion  de  Calvin  et  dé 
Luther  ait  paru  sans  exciter  des  persécutions  et  des  guerres. 

Mais  lés  jansénistes  n'attaquant  pdnt  l'Ëglise ,  n'en  voulant  ni  aux 
dogmes  fondamentaux,  ni  aux  biens,  et  écrivant  sur  desqUestiens 
abstraites,  tantôt  contre  les  réformés,  tantôt  contre  les  constitutions 
des  papes,  n'eurent  enfin  de  crédit  nulle  part;  et  ils  ont  fini  par  voir 
leur  sectis  méprisée  d^ns  presque  toute  l'Europe,  quoiqu'elle  ait  eu 
plusieurs  partisans  très-respectables  par  leurs  talents  et  par  leurs 
mœurs. 

Dans  le  temps  même  où  les  huguenots  attiraient  une  attention  sé- 
rieuse ,  le  jansénisme  inquiéta  la  France  plus  qu'il  ne  la  troubla.  Ces 
disputes  étaient  venues  d'ailleurs,  comme  bien  d*autres.  D'abord  un 
certain  docteur  de  Louvain,  nommé  Michel  Bay,  qu'on  appelait  BaTus, 
selon  la  coutume  du  pédantisme  de  ces  temps-là,  s'avisa  de  soutenir, 
vers  l'aa  1552,  quelques  propositions  sur  la  grâce  et  sur  la  prédestina- 
tion. Cette  question,  ainsi  que  presque  toute  la  métaphysique,  rentre, 
pour  le  fond,  dans  le  labyrinthe  de  la  fatalité  et  de  la  liberté  où  toute 
l'antiquité  s'est  égarée,  et  où  l'homme  n'a  guère  de  fil  qui  le  conduise. 

L'esprit  de  curiosité  donné  de  Dieu  à  l'homme,  Cette  impulsion  né- 
cessaire pour  nous  instruire,  nous  emporte  sans  cesse  au  delà  du  but, 
comme  tous  les  autres  ressorts  de  notre  âme,  qui,  s'ils  ne  pouvaient 
nous  pousser  trop  loin ,  ne  nous  exciteraient  peut-être  jamais  assez. 

Ainsi,  on  a  disputé  sur  tout  ce  qu'on  connaît,  et  sur  tout  ce  qu*on 
ne  connaît  pas  :  mais  les  di^utes  des  anciens  philosophes  fUrent  tou- 
jours paisibles,  et  celles  des  théologiens  souvent  sanglantes,  et  toujours 
turbulentes. 

Des  cordeliers,  qui  n'entendaient  pas  plus  ces  questions  que  Hichel 
Baïus,  crurent  le  libre  arbitre  renversé,  et  la  doctrine  de  Scot  en 
danger.  Fâchés  d'ailleurs  contre  Baîus  au  Sujet  d'une  querelle  à  peu 
près  dans  le  même  goût,  ils  déférèrent  soixante  et  seize  propositions 
de  Baîus  au  pape  Pie  V.  Ce  fut  Sixle-Quint,  alors  général  des  corde- 
liers,  qui  dressa  la  bulle  de  condamnation  en  1S67. 
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Soit  erainta  de  m  compromettre ,  soit  dégoût  d'eiaminer  de  teHes 
subtilités,  8oit  indifférence  et  mépris  pour  des  thèses  de  Louvain,  on 
condamna  respectiyement  les  soixante  et  seize  propositions  en  gros, 
comme  hérétiques,  sentant  Thérésie,  malsonnantes,  téméraites,  et 
suspectes,  sans  rien  spécifier,  et  sans  entrer  dans  aucun  détail.  Get1« 
méthode  tient  de  la  suprême  puissance,  et  laisse  peu  de  prise  à  la  dis- 
pute. Les  docteurs  de  Louvain  furent  très-empêchés  en  recevant  la 
bulle  ;  il  y  ayait  surtout  uue  phrase  dans  laquelle  une  virgule,  mise  à 
une  place  ou  à  une  autre,  condamnait  ou  tolérait  quelques  opinions 
de  Michel  Baïus.  ^Université  députa  à  Rome,  pour  savoir  du  saint- 
père  où  il  fallait  mettre  la  virgule.  La  cour  de  Rome,  qui  avait  d'autres 
affaires,  envoya  pour  toute  réponse  à  ces  Flamands  un  exemplaire  de 
la  bulle,  dans  lequel  il  n*y  avait  point  de  virgule  du  tout.  On  le  déposa 
dans  les  archives.  Le  grand  vicaire,  nommé  Morillon,  dit  qu'il  fallait 
recevoir  la  bulle  du  pape,  quand  même  il  y  aurait  des  erreurs.  Ce  Mo- 
rillon avait  raison  en  politique;  car,  assurément  il  vaut  mieux  recevoir 
eent  bulles  erronées  que  de  mettre  cent  villes  en  cendres,  comme  ont 
fait  les  huguenots  et  leurs  adversaires.  Balus  crut  Morillon,  et  se  ré- 
tracta paisiblement. 

Quelques  années  après,  l'Espagne,  aussi  fertile  en  auteurs  scolasti- 
quesque  stérile  en  philosophes,  produisit  Molinale  jésuite,  qui  crut 
avoir  découvert  précisément  comment  Dieu  agit  sur  les  créatures,  et 
comment  les  créatures  lui  résistent.  Il  distingua  l'ordre  naturel  et  Tordre 
surnaturel ,  la  prédestination  à  la  grâce  et  la  prédestination  à  la  gloire, 
la  grâce  prévenante  et  la  coopéranteu  U  fut  Pinventeur  du  con- 
cours concomitant,  de  la  science  moyenne  et  du  oongruisme.  Cette 
science  moyenne  et  ce  oongruisme  éUient  surtout  des  idées  rares. 
Dieu,  par  sa  science  moyenne ,  consulte  habilement  la  volonté  de 
l'homme,  pour  savoir  ce  que  l'homme  fera  quand  il  aura  eu  sa  grâce; 
et  ensuite,  selon  Tusage  quil  devine  que  fera  le  libre  arbitre,  U  prend 
ses  arrangements  en  conséquence,  pour  déterminer  Vhomme,  et  ces 
arrangements  sont  le  congruisme. 

Les  dominicains  espagnols,  qui  n'entendaient  pas  plus  cette  expli- 
cation que  les  jésuites ,  mais  qui  étaient  jaloux  d'eux,  écrivirent  que 
le  livre  de  Molina  était  le  précurseur  de  Vanteehrisi, 

La  cour  de  Rome  évoqua  la  dispute,  qui  était  déjà  entre  les  mains 
des  grands  inquisiteurs,  et  ordonna,  aveo  beaucoup  de  sagesse,  le 
silence  aux  deux  partis,  qui  ne  le  gardèrent  ni  l'un  ni  Tautro, 

Enfin,  on  plaida  sérieusement  devant  Clément  VIII,  et,  à  la  honte 
de  Tesprit  humain,  tout  Rome  prit  parti  dans  le  procès.  Un  jésuite, 
nommé  Achille  Gaillard ,  assura  le  pape  qu'il  avait  un  moyen  sûr  de 
rendre  la  paix  à  l'Eglise;  il  proposa  gravement  d'accepter  U  prédesti- 
nation gratuite,  à  condition  que.  les  dominicains  admettraient  la 
science  moyenne,  et  qu'on  ajusterait  ces  deux  systèmes*  comme  on 
pourrait.  Les  dominicains  refusèrent  l'accommodement  d'Achille  Gail- 
lard. Leur  célèbre  Lemos  soutint  le  concours  prévenant  et  le  complé- 
ment de  la  vertu  active.  Les  congrégations  se  multiplièrent  sans  que 
personne  s'entendit. 
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Clément  YIIÏ  mourut  avant  d'avoir  pu  réduire  les  arguments  pour  et 
contre  à  un  sens  clair.  Paul  V  reprit  le  procès;  mais  comme  lui-môme 
en  eut  un  plus  important  avec  la  république  de  Venise ,  il  fit  cesser 
toutes  les  congrégations,  qu'on  appela  et  qu'on  appelle  encore  de 
auxiliis.  On  leur  donnait  ce  nom,  aussi  peu  clair  par  lui-même  que 
les  questions  qu'on  agitait,  parce  que  ce  mot  signifié  secours ^  et  qu'il 
s'agissait,  dans  cette  dispute,  des  secours  que  Dieu  donne  à  la  volonté 
faible  des  hommes.  Paul  Y  finit  par  ordonner  aux  deux  partis  de  vivre 
en  paix. 

Pendant  que  les  jésuites  établissaient  leur  science  moyenne  et  leur 
congruisme,  Cornélius  Jansénius,  évoque  d'Ypres,  renouvelait  quel- 
ques idées  de  Baïus,  dans  un  gros  livre  sur  saint  Augustin,  qui  ne  fut 
jamais  imprimé  qu'après  sa  mort;  de  sorte  qu'il  devint  chef  de  secte, 
sans  s'en  douter.  Presque  personne  ne  lut  ce  livre,  qui  a  causé  tant  de 
troubles;  mais  Duverger  de  Hauranne,  abbé  de  Saint-Cyran,  ami  de 
Jansénius,  homme  aussi  ardent  qu'écrivain  diffus  et  obscur,  vint  à 
Paris ,  et  persuada  de  jeunes  docteurs  et  quelques  vieilles  femmes.  Les 
jésuites  demandèrent  à  Home  la  condamnation  du  livre  de  Jansénius, 
comme  une  suite  de  celle  de  Baïus,  et  l'obtinrent  en  1641;  mais,  à 
Paris,  la  faculté  de  théologie,  et  tout  ce  qui  se  mêlait  de  raisonner, 
fut  partagé.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  à  gagner  à  penser 
avec  Jansénius  que  Dieu  commande  des  choses  impossibles  ;  cela  n'est 
ni  philosophique,  n*  consolant  :  mais  le  plaisir  secret  d'être  d'un  parti, 
la  haine  que  s'attiraient  les  jésuites,  l'envie  de  se  distinguer,  et  Tin- 
quiétude  d'espijit,  formèrent  une  secte. 

La  faculté  condamna  cibq  propositions  de  Jansénius,  à  la  pluralité 
des  voix.  Ces  cinq  propositions  étaient  extraites  du  livre  très-fidèlement 
quant  au  sens,  mais  non  pas  quant  aux  propres  paroles.  Soixante  doc- 
teurs appelèrent  au  parlement  comme  d'abus,  et  la  chambre  des  vaca- 
tions ordonna  que  les  parties  comparaîtraient. 

Les  parties  ne  comparurent  point;  mais,  d'un  cdté,  un  docteur, 
nommé  Habert',  soulevait  les  esprits  contre  Jansénius;  de  l'autre,  le 
fameux  Amauld,  disciple  de  Saint-Cyran,  défendait  le  jansénisme  avec 
l'impétuosité  de  son  éloquence.  Il  haïssait  les  jésuites  encore  plus  qu'il 
n'aimait  la  grâce  efficace;  et  il  était  encore  plus  haï  d'eux,  comme  né 
d'un  père  qui ,  s'étant  donné  au  barreau ,  avait  violemment  plaidé  pour 
l'Université  contre  leur  établissement.  Ses  parents  s'étaient  acquis 
beaucoup  de  considération  dans  la  robe  et  dans  l'épée.  Son  génie,  et 
les  circonstances  où  il  se  trouva ,  le  déterminèrent  à  la  guerre  de 
plume,  et  à  se  faire  chef  de  parti,  espèce  d'ambition  devant  qui  toutes 
les  autres  disparaissent.  Il  combattit  contre  les  jésuites  et  contre  les 
réformés,  jusqu'à  l'âge  de  quatre-vingts  ans.  On  a  de  lui  cent  quatre 
volumes,  dont  presque  aucun  n'est  aujourd'hui  au  rang  de  ces  bons 
livres  classiques  qui  honorent  le  siècle  de  Louis  XIV,  et  qui  sont  la  bi- 
bliothèque des  nations.  Tous  ses  ouvrages  eurent  une  grande  vogue 
dans  son  temps,  et  par  la  réputation  de  l'auteur ,  et  par  la  chaleur  des 

l.lsaac  Habert,  évéque  de  Vabres  en  1645,  mort  en  1668.  (Éo.) 
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disputes.  Cette  chaleur  s'est  attiédie;  les  livres  ont  été  oubliés.  Il  n*est 
resté  que  ce  qui  appartenait  simplement  à  la  riiison.  sa  Géométrie  ^  la 
Grammaire  raisormée,  la  Logique,  auxquelles  il  eut  beaucoup  de  part. 
Personne  n'était  né  avec  un  esprit  plus  pliilosophique  ;  mais  sa  philo- 
sophie fut  corrompue  en  lui  par  la  faction  qui  l'entraîna ,  et  qui  plongea 
soiiante  ans,  dans  de  misérables  disputes  de  l'école,  et  dans  les  mal- 
heurs attachés  à  l'opiniâtreté,  un  esprit  fait  pour  éclairer  les  hommes. 

L'Université  étant  partagée  sur  ces  cinq  fameuses  propositions ,  les 
évêques  le  furent  aussi.  Quatre-vingt-huit  évoques  de  France  écrivirent 
en  corps  à  Innocent  X,  pour  le  prier  de  décider;  et  onze  autres  écri- 
virent pour  le  prier  de  n'en  rien  faire.  Innocent  X  jugea:  il  con- 
damna chacune  des  cinq  propositions  à  part;  mais  toujours  sans  citer 
les  pages  dont  elles  étaient  tirées ,  ni  ce  qui  les  précédait  et  ce  qui  les 
suivait. 

Cette  omission  )  qu'on  n'aurait  pas  faite  dans  une  affaire  civile  au 
moindre  des  tribunaux,  fut  faite  et  par  la  Sorbonne,  et  par  les  jansé- 
nistes, et  par  les  jésuites ,  et  par  le  souverain  pontife.  Le  fond  des  cinq 
propositions  condamnées  est  évidemment  dans  Jansénius.  Il  n'y  a  qu'à 
ouvrir  le  troisième  tome,  à  la  page  138,  édition  de  Paris,  1641;  on  y 
lira  mot  à  mot  :  a  Tout  cela  démontre  pleinement  et  évidemment  qu'il 
n'est  rien  de  plus  certain  et  de  plus  fondamental  dans  la  doctrine  de 
saint  Augustin,  qu'il  y  a  certains  commandements  impossibles,  non- 
seulement  aux  infidèles,  aux  aveugles,  aux  endurcis,  mais  aux 
Mêles  et  aux  justes,  malgré  leurs  volontés  et  leurs  efforts,  selon  les 
forces  qu'ils  ont  ;  et  que  la  grftce ,  qui  peut  rendre  ces  commandements 
possibles,  leur  manque,  s  On  peut  aussi  lire,  à  la  page  165,  «  que 
Jésus-Christ  n'est  pas,  selon  saint  Augustin,  mort  pour  tous  les 
hommes.  > 

Le  cardinal  Mazarin  fit  recevoir  unanimement  la  bulle  du  pape  par 
l'assemblée  du  clergé.  II  était  bien  alors  avec  le  pape;  il  n'aimait  pas 
les  jansénistes ,  et  il  haïssait  avec  raison  les  factions. 

La  paix  semblait  rendue  à  l'Église  de  France  :  mais  les  jansénistes 
écrivirent  tant  de  lettres,  on  cita  tant  saint  Augustin,  on  fit  agir  tant 
de  femmes,  qu'après  la  bulle  acceptée  il  y  eut  plus  de  jansénistes  que 
jamais. 

Un  prêtre  de  Saint-Sulpice  s'avisa  de  refuser  l'absolution  à  M.  de 
Liancourt,  parce  qu'on  disait  qu'il  ne  croyait  pas  que  les  cinq  proposi- 
tions fussent  dans  Jansénius,  et  qu'il  avait  dans  sa  maison  des  héréti- 
ques. Ce  fut  un  nouveau  scandale ,  un  nouveau  sujet  d'écrits.  Le  doc- 
teur Arnauld  se  signala,  et,  dans  une  nouvelle  lettre  à  un  duc  et  pair 
ou  réel  ou  imaginaire,  il  soutint  que  les  propositions  de  Jansénius  con- 
damnées n'étaient  pas  dans  Jansénius,  mais  qu'elles  se  trouvaient  dans 
saint  Augustin,  et  dans  plusieurs  Pères.  Il  ajouta  que  «  saint  Pierre 
était  un  juste  à  qui  la  grâce,  sans  laquelle  on  ne  peut  rien,  avait 
manqué.  » 

Il  est  vrai  que  saint  Augustin  et  saint  Jean  Chrysostome  avaient  dit 
la  même  chose;  mais  les  conjonctures,  qui  changent  tout,  rendirent 
Arnauld  coupable.  On  disait  qu'il  fallait  mettre  de  l'eau  dans  le  vin  des 
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saints  Pères;  car  ce  qui  est  un  objet  si  sérieux  pour  les  uns  est  tonjours 
pour  les  autres  un  sujet  de  plaisanterie.  La  faculté  s'assembla;  le  chan- 
celier Séguier  y  vint  même  de  la  part  du  roi.  Arnauld  fut  condamné, 
et  exclus  de  la  Sorbonne,  en  1654^  La  présence  du  chancelier  parmi 
les  théologiens  eut  un  air  de  despotisme  qui  déplut  au  public;  et  le 
soin  qu'on  eut  de  garnir  la  salle  d'une  foule  de  docteurs,  moines  men- 
diants, qui  n'étaient  pas  accoutumés  de  s'y  trouver  en  si  grand  nom- 
bre, fit  dire  à  Pascal,  dans  ses  Provinciales ^  «  qu'il  était  plus  aisé  de 
trouver  des  moines  que  des  raisons.  » 

La  plupart  de  oes  moines  n'admettaient  point  le  eongruisme,  1à 
science  moyenne,  la  grâce  versatile  de  Molina;  mais  ils  soutenaient 
une  grâce  suffisante  à  laquelle  la  volonté  peut  consentir,  et  ne  consent 
jamais;  une  grâce  efficace  à  laquelle  on  peut  résister,  Qt  h  laquelle 
on  ne  résiste  pas;  et  ils  expliquaient  cela  clairement,  en  disant  qu'on 
pouvait  résister  à  cette  grâce  dans  le  sens  divisé,  et  non  pas  dans  le 
sens  composé. 

Si  ces  choses  sublimes  ne  sont  pas  trop  d'accord  avec  la  raison  hu- 
maine ,  le  sentiment  d' Arnauld  et  des  jansénistes  semblait  trop  d'accord 
avec  le  pur  calvinisme.  C'était  précisément  le  fond  de  la  querelle  des 
gomaristes  et  des  arminiens.  Elle  divisa  la  Hollande  comme  le  jan^é- 
nisme  divisa  la  France;  mais  elle  devint  en  Hollande  une  faction  poli- 
tique, plus  qu'une  dispute  de  gens  oisifs;  elle  fit  couler  sur  un  écha- 
faud  le  sang  du  pensionnaire  Barnevelt  :  violence  atroce  que  les 
Hollandais  détestent  aujourd'hui,  après  avoir  ouvert  les  yeux  sur 
l'absurdité  de  ces  disputes,  sur  l'horreur  de  la  persécution,  et  sur 
l'heureuse  nécessité  de  la  tolérance;  ressource  des  sages  qui  gouver- 
nent, contre  l'enthousiasme  passager  de  ceux  qui  argumentent.  Cette 
dispute  ne  produisit  en  France  que  des  mandements,  des  bulles,  des 
lettres  de  cachet,  et  des  brochures,  parce  qu'il  y  ayait  alors  des  que- 
relles plus  importantes. 

Arnauld  fut  donc  seulement  exclus  de  la  faculté.  Cette  petite  persé- 
cution lui  attira  une  foule  d*amis  :  mais  lui  et  les  jansénistes  eurent 
toujours  contre  eux  l'Église  et  le  pape.  Une  des  premières  démarches 
d'Alexandre  VII,  successeur  d'Innocent  X,  fut  de  renouveler  les  cen- 
sures contre  les  cinq  propositions.  Les  évêques  de  France,  qui  avaient 
déjà  dreàsé  un  formulaire,  en  firent  encore  un  nouveau,  dont  la  fin 
était  conçue  en  ces  termes  :  «  Je  condamne  de  oœur  et  de  bouche  la 
doetrine  des  cinq  propositions  contenues  dans  le  livre  de  Cornélius  Jan« 
sénius,  laquelle  doctrine  n'est  point  oelle  de  saint  Augustin,  que  Jan- 
séniua  a  mal  expliquée.  » 

11  fallut  depuis  souscrire  cette  formule;  et  les  évoques  la  présenté^ 
rent  dans  leurs  diocèses  à  tous  ceux  qui  étaient  suspects.  On  la  vouli^t 
faire  signer  aux  religieuses  de  Port*Royal  de  Paris  et  de  Port-Royal 
àiu  Champs.  Ces  deux  maisons  étaient  le  sanctuaire  du  jansénisme  : 
Saint-Cyran  et  Arnauld  les  gouvernaient. 

Ils  avaient  établi  auprès  du  monastère  de  Port-Royal  des  Champs 

I.  GtBsuré  en  1056,  et  ensuite  exclus.  (Éd.) 
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UQf»  maison  0ù  sMttftiftDl  ratir^s  piuiieura  Mvaiils  vertueui,  mais  eiit^> 
tÔB,  Itéa  enstimbla  par  la  oonformité  des  sentiments  s  iU  y  instruisaient 
des  jeuBM  gtns  ehaisis.  C'est  da  cette  âeole  qu'e^  sorti  Eacine,  le  poète 
de  l'univers  qui  a  le  mieux  connu  le  cœur  humain.  Pascal,  le  premier 
des  satiriques  français,  oar  Despréaux  ne  fut  que  le  second,  était  inti- 
mement Ûé  avee  ces  illustres  et  dangereux  solitaires.  On  présenta  le 
fonnijlair«  à  signer  aux  filles  de  Port-Royal  de  Paris  et  de  Port-ïioyal 
des  Ohampa-;  elles  répondirent  qu'elles  ne  pouvaient  en  conseienoe 
avouer  )  après  le  pape  et  les  év6ques,  que  les  cinq  propositions  fussent 
dans  le  livre  de  Jansénius^  quelles,  n'avaient  pas  lu|  qu'assurément  on 
n^avait  pas  pria  sa  pensée  \  qu'il  se  pouvait  faire  que  ces  cinq  proposi- 
iiona  fussent  erronées  ^  mais  que  Jansénius  n'avait  .pas  tort. 

Un  tel  entêtement  irrita  la  ooUr.  Le  lieutenant  civil  d'Aubrai  (11  n'y 
avait  point  encore  de  lieutenant  de  police)  alla  à  Port-Royal  des  Champs 
faire- sortir  tous  les  solitaires  qui  s'y  étaient  retirés,  et  tous  les  jeunes 
gens  qif  ils  élevaient.  On  menaça  de  détruire  les  deux  monastères  :  un 
miraole  les  sauva. 

Mlle  Perrier,  pensionnaire  de  Port- Royal  de  Paris,  nièce  du  célèbre 
Pascal,  avait  mal  à  un  oeil  :  en  fit  à  P«rt- Royal  la  cérémonie  de  baiser 
une  épine  de  la  oouronne  qu'on  mit  autrefois  sur  la  tète  de  Jésus- 
Christ.  Cette  épine  était  depuis  quelque  temps  à  Port-Royal.  11  n'est 
pas  trop  aisé  de  savoir  comment  elle  avait  été  sauvée  et  transportée  de 
Jérusalem  au  faubourg  Saint-Jacques.  La  malade  la  baisa  :  elle  parut 
guérie  plusieurs  jours  après.  On  ne  manqua,  pas  d'affirmer  et  d'attester 
qu'elle  avait  été  guérie  en  un  clin  d'œil  d'une  fistule  lacrymale  déses- 
pérée. Cette  fiUe  n'est  morte  qu'en  1728.  Des  personnes  qui  ont  long- 
temps vécu  avec  elle  m'ont  assuré  que  sa  guérison  avait  été  fort  lon- 
gue, et  c'est  ce  qui  est  bien  vraisemblable;  mais  ce  qui  ne  l'est  guère, 
c'est  que  Dieu,  qui  ne  fait  point  de  miracles  pour  amener  à  notre  re- 
ligion les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  terre,  à  qui  cette  religion  est  ou 
inconnue' ou  en  horreur,  eût  en  efifot  interrompu  l'ordre  de  la  nature 
en  fàvieur  d'une  petite  fille,  pour  justifier  une  douzaine  de  religieuses 
qui  prétendaient  que  Cornélius  Jansénius  n'avait  point  écrit  une  dou- 
zaine de  lignes  qu'on  lui  attribue ,  ou  qu'il  les  avait  écrites  dans  une 
autre  intention  que  oeUe  qui  lui  e6i  imputée. 

Le  miraole  eut  un  si  grand  éclat,  que  les  jésuites  écrivirent  contre 
lui.  Un  P.  Annat',  confesseur  de  Louis  XIV,  publia  le  Babat-jois  des 
jansénittei  ^  à  Voeeation  du  miracle  qu^on  dit  être  arrivé  à  Port-Roya^, 
par  un  docteur  eaikolique,  Annat  n'était  ni  docteur  ni  docte.  Il  crut 
démontrer  que,  yi  une  épine  était  venue  de  Judée  à  Paris  guérir  la  pe- 
tite Perrier,  e'ôtait  pour  lui  prouver  que  Jésus  est  mort  pour  toux,  et 
non  pour  fîusieuts  :  tous  sifflèrent  le  P.  Annat  Lee  jésuites  prirent 
alors  k  parti  de  faire  aussi  des  miracles  de  leur  côté  ;  mais  ils  n'eurent 
peint  la  vogue  :  eeut  des  jansénistes  étaimit  les  seuls  à  la  mode  alors. 

1.  François  Annat,  dont  le  vrai  nom  parait  aVoir  été  Canard,  i^ut  le  troisième 
confesseur  de  Louis  XIV.  Il  abdiqua,  après  seize  ans  de  règne,  en  1670,  et  mou- 
rut quelques  mois  après,  le  14  juin  de  la  même  année.  (Bb.) 
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Ils  firent  encore )  quelques  années  après,  un  autre  miracle.  Il  y  eut  à 
Port-Royal  une  sœur  Gertrude  guérie  d'une  enflure  à  la  jambe.  Ce 
prodige-là  n'eut  point' de  succès  :  le  temps  était  passé,  et  sœur  Ger- 
trude n'avait  point  un  Pascal  pour  oncle. 

Les  jésuites,  qui  avaient  pour  eux  les  papes  et  les  rois,  étaient  en- 
tièrement décriés  dans  l'esprit  des  peuples.  On  renouvelait  contre  eux 
les  anciennes  histoires  de  l'assassinat  de  Henri  le  Grand,  médité  par 
Barrière,  exécuté  par  Châtel,  leur  écolier,  le  supplice  du  P.  Guignard, 
leur  bannissement  de  France  et  de  Venise,  la  conjuration  des  poudres, 
la  banqueroute  de  Séville.  On  tentait  toutes  les  voies  de  les  rendre 
odieux.  Pascal  fit  plus,  il  les  rendit  ridicules.  Ses  Lettres  provinciales ^ 
qui  paraissaient  ^lors ,  étaient  un  modèle  d'éloquence  et  de  plaisante- 
rie. Les  meilleures  comédies  de  Molière  n'ont  pas  plus  de  sel  que  les 
premières  Lettres  provinciales  :  Bossuet  n'a  rien  de  plus  sublime  que 
les  dernières. 

Il  est  vrai  que  tout  le  livre  portait  sur  un  fondement  faux.  Oh  attri- 
buait adroitement  à  toute  la  société  des  opinions  extravagantes  de  plu- 
sieurs jésuites  espagnols  et  flamands.  On  les  aurait  déterrées  aussi  bien 
chez  des  casuistes  dominicains  et  franciscains;  mais  c'était  aux  seuls 
jésuites  qu'on  en  voulait.  On  tâchait,  dans  ces  lettres,  de  prouver 
qu'ils  avaient  un  dessein  formé  de  corrompre  les  mœurs  des  hommes; 
dessein  qu'aucune  secte,  aucune  société  n'a  jamais  eu  et  ne  peut 
avoir;  mais  il  ne  s'agissait  pas  d'avoir  raison,  il  s'agissait  de  divertir 
le  public. 

Les  jésuites,  qui  n'avaient  alors  aucun  bon  écrivain,  ne  purent  effa- 
cer l'opprobre  dont  les  couvrit  le  livre  le  mieux  écrit  qui  eût  encore 
paru  en  France;  mais  il  leur  arriva  dans  leurs  querelles  la  même 
chose  à  peu  près  qu'au  cardinal  Mazarin.  Les  Blot,  les  Marigny,  et  les 
Barbançon,  avaient  fait  rire  toute  la  France  à  ses  dépens;  et  il  fut  le 
maître  de  la  France.  Ces  Pères  eurent  le  crédit  de  faire  brûler  les 
Lettres  provinciales ^  par  un  arrêt  du  parlement  de  Provence'  :  ils 
n'en  furent  pas  moins  ridicules,  et  en  devinrent  plus  odieux  à  la  nation. 

On  enleva  les  principales  religieuses  de  l'abbaye  de  Port-Royal  de 
Paris,  avec  deux  cents  gardes,  et  on  les  dispersa  dans  d'autres  cou- 
vents :  on  lie  laissa  que  celles  qui  voulurent  signer  le  formulaire.  La 
dispersion  de  ces  religieuses  intéressa  tout  Paris.  Sœur  Perdreau  et 
sœur  Passart,  qui  signèrent  et  en  firent  signer  d'autres,  furent  le 
aujet  des  plaisanteries  et  des  chansons  dont  la  ville  fut  inondée  par 
cette  espèce  d'hommes  oisifs  qui  ne  voit  jamais  dans  les  choses  que 
le  côté  plaisant,  et  qui  se  divertit  toujours,  tandis  que  les  persuadés 
gémissent,  que  les  frondeurs  déclament,  et  que  ie  gouvernement  agit. 

Les  jansénistes  s'afl'ermirent  par  la  persécution.  Quatre  prélats,  Ar- 
nauld,  évêque  d'Angers,  frère  du  docteur;  Buzanval,  de  Beauvais; 
Pavillon,  d'Aleth;  et  Caulet,  de  Pamiers,  le  même  qui  depuis  résista 
à  Louis  XIV  sur  la  régale,  se  déclarèrent  contre  le  formulaire.  C'était 
un  nouveau  formulaire  composé  par  le  pape  Alexandre  VII  lui-même.. 

1.  Du  9  iévrier  f6S7.  (Éd.) 
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semblable  en  tout  pour  le  fond  au  premier,  reçu  en  France  par  les 
évêques,  et  même  par  le  parlement.  Alexandre  Vil,  indigné,  nomma 
neuf  évêques  français  pour  faire  le  procès  aux  quatre  prélats  réfrae- 
taires.  Alors  les  esprits  s'aigrirent  plus  que  jamais. 

Mais  lorsque  tout  était  en  feu  pour  savoir  si  les  cinq  propositions 
étaient  ou  n'étaient  pas  dans  Jansénius,  Rospigliosi,  devenu  pape  sous 
le  nom  de  Clément  IX,  pacifia  tout  pour  quelque  temps.  Il  engagea 
les  quatre  évêques  à  signer  sincèrement  le  formulaire,  au  lieu  de  pure- 
ment et  simplement;  ainsi  il  sembla  permis  de  croire,  en  condamnant 
les  cinq  propositions,  qu'elles  n'étaient  point  extraites  de  Jansénius. 
Les  quatre  évêques  donnèrent  quelques  petites  explications  :  l'accor- 
tise  italienne  calma  la  vivacité  française.  Un  mot  substitué  à  un  autre 
opéra  cette  paix  qu'on  appela  la  paix  de  Clément  IX,  et  même  la  paix 
deVÉglise^  quoiqu'il  ne  s'aigît  que  d'une  dispute  ignorée,  ou  méprisée 
dans  le  reste  du  monde.  Il  parait  que,  depuis  le  temps  de  Baïus,  les 
papes  eurent  toujours  pour  but  d'étouffer  ces  controverses  dans  les- 
quelles on  ne  s'entend  point,  et  de  réduire  les  deux  partis  à  ensei- 
gner la  même  morale  que  tout  le  monde  entend.  Rien  n'était  plus 
raisonnable  ;  mais  on  avait  affaire  à  des  bommes. 

Le  gouvernement  mit  en  liberté  les  jansénistes  qui  étaient  prison- 
niers à  la  Bastille,  et  entre  autres  Saci ,  auteur  de  la  Version  du  Testa- 
ment. On  fit  revenir  les  religieuses  exilées  ;  elles  signèrent  sincère^ 
ment,  et  crurent  triompher  par  ce  mot.  Arnauld  sortit  de  la  retraite 
où  il  s'était  caché,  et  fut  présenté  au  roi ,  accueilli  du  nonce,  regardé 
par  le  public  comme  un  Père  de  l'Ëglisé  ;  il  s'engagea  dès  lors  à  ne 
combattre  que  les  calvinistes,  car  il  fallait  qu'il  fit  la  guerre.  Ce  temps 
de  tranquillité  produisit  son  livre  de  la  Perpétuité  de  la  foi,  dans  le- 
quel il  fut  aidé  par  Nicole  ;  et  ce  fut  le  sujet  de  la  grande  controverse 
entre  eux  et  Claude  le  ministre,  controverse  dans  laquelle  chaque  parti 
se  crut  victorieux,  selon  l'usage. 

La  paix  de  Clément  IX  ayant  été  donnée  à  des  esprits  peu  pacifi* 
ques,  qui  étaient  tous  en  mouvement,  ne  fut  qu'une  trêve  passagère. 
Les  cabales  sourdes,  les  intrigues  et  les  injures  continuèrent  des  deux 
côtés. 

La  duchesse  de  Longueville,  sœur  du  grand  Condé,  si  connue  par 
les  guerres  civiles  et  par  ses  amours,  devenue  vieille  et  sans  occupa^ 
tion,  se  fît  dévote;  et  comme  elle  haïssait  la  cour,  et  qu'il  lui  fallait 
de  l'intrigue,  elle  se  fit  janséniste.  Elle  b&tit  un  corps  de  logis  à  Port- 
Royal  des  Champs,  où  elle  se  retirait  quelquefois  avec  les  solitaires. 
Ce  fut  leur  temps  le  plus  florissant.  Les  Arnauld,  les  Nicole,  les 
Leilaistre,  lesHerman,  les  Saci,  beaucoup  d'hommes,  qui,  quoique 
moins  célèbres,  avaient  pourtant  beaucoup  démérite  et  de  réputation, 
s'assemblaient  chez  elle.  Ils  substituaient  au  bel  esprit  que  la  duchesse 
de  Longueville  tenait  de  l'hôtel  de  Rambouillet ,  leurs  conversations 
solides,  et  ce  tour  d'esprit  mâle,  vigoureux  et  animé,  qui  faisait  le 
caractère  de  leurs  livres  et  de  leurs  entretiens.  Ils  ne  contribuèrent 
pas  peu  à  répandre  en  France  le  bon  goût  et  la  vraie  éloquence.  Mais 
malheureusement  ils  étaient  encore  plus  jaloux  d'y  répandre  leurs 
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opinions.  lia  4em))l|iieQt  être  oux-mémes  unt  prouva  de  ce  systèipe  de 
U  fatalité  qu'on  leur  reprochait.  On  eût  dit  qu'ils  étaient  entraînés  par 
une  détermination  invincible  à  s'attirer  des  persécutions  sur  des  çhi-r 
mères,  tandis  qu'ils  pouvaient  jouir  de  la  plus  graade  considération  et 
de  la  vie  la  plus  heureuse  en  renonçant  à  ces  vaines  disputes. 

(1679)  La  faction  des  jésuites,  toijyours  irritée  des  leHref  provin- 
Miie$i  remua  tout  contre  le  parti.  Mme  de  Lon^ueyiUoi  ne  pouvant 
plus  eabaler  pour  la  Fronde,  cabala  pour  le  jansénisme.  Il  se  tenait 
des  assemblées  à  Paris,  tantôt  çbe«  elle,  tantôt  chex  A>rnaul4-  I^e  roi, 
qui  avait  déjà  réfolu  d'extirper  le  calvinisme  |  ne  voulait  point  d'une 
nouvelle  seete^  U  menaça;  et  enfin  Arnauld^  craignant  des  enneizûs 
armés  de  l'autorité  souveraine,  privé  de  l'appui  de  Mme  de  Longiie^ 
ville  que  la  mort  enleva,  prit  le  parti  de  quitter  pour  jamais  1^  France, 
et  d'aller  vivre  dans  les  Pay9-3as,  inconnui)  sans  fortune,  mém0  sfio^ 
domestiques;  lui,  dont  le  neveu  avait  été  ministre  d'État;  lu|,  qui 
aurait  pu  être  oardinal.  Le  plaisir  d'écrire  en  liberté  lui  tint  lieu  de 
tout.  Jl  vécut  jusqu'en  1694,  dans  une  retraite  ignorée  du  monde,  e| 
eonpue  à  ses  seuls  amis,  toujours  écrivant,  tpHJours  philosophe  sup4* 
rieur  à  la  mauvaise  fortune,  et  donnant  jusqu'au  dernier  moment 
l'eiemple  d'une  âme  pure,  forte  et  iDébraiilable. 

Bon  parti  fut  toujours  persécuté  dans  les  Pays-Bas  oatholiques;  pays 
qu'on  nomme  d^ohédimcèf  et  où  le»  bulles  des  papes  sont  des  lois  sou- 
veraines, n  le  fut  encore  plus  en  Franee. 

Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  o'est  que  la  question,  «  si  les  cinq  proposi-r 
tions  se  trouvaient  en  effet  dans  Jansénius,  »  était  toujours  le  seul 
prétexte  de  cette  petite  guerre  intestine.  La  distinction  du  f«^t  et  du 
ciro^l  occupait  les  esprits.  On  proposa*  enfin,  en  170],  un  problème 
théologiquo,  qu'on  appela  le  cas  de  eonKtetue  pwr  esfcelknce  :  «(  Pou* 
vait-oh  donner  les  sacrements  à  un  homme  qui  aurait  signé  le  formu- 
laire, en  croyant,  dans  le  fond  de  son  cœur,  que  le  pape  et  mftme 
l'Église  peut  se  tromper  sur  les  fitits?  »  Quarante,  dooteure  siga^nt 
qu'où  pouvait  donner  l'absolution  à  un  tel  homme* 

Aussitôt  la  guerre  recommence.  Le  pape  et  les  évoques  voulaieut 
qu'on  les  crût  sur  les  faits;  l'archevêque  de  Paris,  Noailles,  ordouoa 
qu'on  erût  le  droit  d'uue  fot  divine,  et  le  faii  d*une  foi  humaiae.  Les 
autres,  et  même  l'archevêque  de  Cambrai,  Féneien,  qui  n'était  pas 
content  de  M.  de  Noailles,  exigèrent  la  foi  divine  pour  le  tBiU  II  ei^t 
mieux  valu^  peut-être,  se  donner  la  peine  de  eiter  les  passages  4u 
livre;  o'est  oe  qu'on  ne  fit  Jamais. 

Le  pape  Clément  XI  donna,  en  1705,  la  bulle  rmeam  JDommtt  ÏMkf 
laquelle  il  ordonna  de  croire  le  fait,  sans  expliquer  ai  c'était  d'une 
foi  divine  ou  d'une  foi  humaine. 

Celait  une  nouveauté  introduite  dans  rÉgiise  de  faire  signer  4e9 
bulles  à  des  filles.  On  fit  encore  eet  honneur  aux  religieusee  de  Port- 
Royal  des  Champs.  Le  eardlnal  de  Noailles  fut  oUigé  de  leur  fllfe 
porter  cette  bulle  pour  les  éprouver.  Sllea  signèrent,  sans  déroger  h  k 
pait  de  Clément  xi ,  et  se  retranchant  dans  le  silenoe  respeetueui  è 
l'égArd  du  fait. 
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On  ne  sait  ce  qui  est  plus  singulier^  ou  l'aveu  qu'on  demandait  à 
des  lilles,  que  cinq  propositions  étaient  dans  un  livre  latin,  ou  le  rerus 
obstiné  de  ces  religieuses. 

Le  roi  demanda  une  bulle  au  pape  pour. la  suppression  de  leur  mo- 
nastère. Le  cardinal  de  Noailles  les  priva  des  sacrements.  Leur  avo- 
cat fut  mis  à  la  Bastille.  Toutes  les  religieuses  furent  enlevées  et  mises 
chacune  dans  un  couvent  moins  désobéissant.  Le  lieutenant  de  po- 
lice' fit  démolir,  en  1709,  leur  maison  de  fond  en  comble;  et  enfin, 
en  1711,  on  déterra  les  corps  qui  étaient  dans  l'église  et  dans  le  ci- 
metière, pour  les  transporter  ailleurs. 

Les  troubles  n'étaient  pas  détruits  aveo  ce  monastère.  Les  jansé- 
nistes voulaient  toujours  cabaler,  et  les  jésuites  se  rendre  nécessaires. 
Le  P.  Quesnel,  prêtre  de  l'Oratoire,  ami  du  célèbre  Arnauld,  et  qui 
fut  compagnon  de  sa  retraite  jusqu'au  dernier  moment,  avait,  dès 
l'an  1671 ,  composé  un  livre  de  réflexions  pieuses  sur  le  texte  du  Nou- 
veau Testament.  Ce  livre  contient  quelques  maximes  qui  pourraient 
paraître  favorables  au  jansénisme  ;  mais  elles  sont  confondues  dans  une 
si  grande  foule  de  maximes  saintes  et  pleines  de  cette  onction  qui  ga- 
gne le  cœur,  que  l'ouvrage  fut  reçu  avec  un  applaudissement  univer- 
sel. Le  bien  s'y  montre  de  tous  côtés,  et  le  mal,  il  faut  le  chercher. 
Plusieurs  évêques  lui  donnèrent  les  plus  grands  éloges  dans  sa  nais- 
sance ,  et  les  confirmèrent  quand  le  livre  eut  reçu  encore ,  par  l'au- 
teur, sa  dernière  perfection.  Je  sais  même  que  l'abbé  Renaudot,  l'un 
des  plus  savants  hommes  de  France ,  étant  à  Rome  la  première  année 
du  pontificat  de  Clément  XI,  allant  un  jour  chez  ce  pape,  qui  aimait 
les  savants  et  qui  l'était  lui-même,  le  trouva  lisant  le  livre  du 
P.  Quesnel.  «Voilà,  lui  dit  le  pape,  un  livre  excellent.  Nous  n'avons  per- 
sonne à  Rome  qui  soit  capable  d'écrire  ainsi.  Je  voudrais  attirer  l'au- 
teur auprès  de  moi.  »  C'est  le  même  pape  qui  depuis  condamna  le  livre. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  regarder  ces  éloges  de  Clément  XI,  et  les 
censures  qui  suivirent  les  éloges,  comme  une  contradiction.  On  peut 
être  très-touché,  daiis  une  lecture,  des  beautés  frappantes  d'un  ou- 
vrage, et  en  condamner  ensuite  les  défauts  cachés.  Un  des  prélats  qui 
avaient  donné  en  France  l'approbation  la  plus  sincère  au  livre  de  Ques- 
nel, était  le  cardinal-  de  Noailles,  archevêque  de  Paris.  Il  s'en  étai^ 
déclaré  le  protecteur  lorsqu'il  était  évêque  de  Ghâlons  ;  et  le  livre  Ini 
était  dédié.  Ce  cardinal,  plein  de  venus  et  de  science,  le  plus  doux  des 
hommes,  le  plus  ami  de  la  paix,  protégeait  quelques  jansénistes,  sans 
l'êtte,  et  aimait  peu  les  jésuites,  sans  leur  nuire  et  sans  les  craindre. 

Ces  jésuites  oommeûçaient  à  jouir  d'un  grand  crédit,  depuis  que  le 
P.  de  La  Chaise,  gouvernant  la  conscience  de  Louis  XIV,  était  en  effet 
à  la  tête  de  l'Église  gallicane.  Le  P.  Quesnel,  qui  les  craignait,  était 
retiré  à  Bruxelles  avec  le  savant  bénédictin  Gerberon ,  iin  prêtre 
nommé  Brigodë,  et  plusieurs  autres  du  même  parti.  Il  en  était  devenu 
chef  après  la  mort  du  fameux  Arnauld,  et  jouissait  comme  lui  de  cette 
gloire  flatteuse  de  s'étîiblir  un  empire  secret  indépendant  des  souvé-, 

1.  D'Argenson.  (Éd.) 
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rains,  de  régner  sur  des  consciences,  et  d'être  Vftme  d'une  faction 
composée  d'esprits  éclairés.  Les  jésuites,  plus  répandus  que  sa  faction 
et  plus  puissants,  déterrèrent  bientôt  Quesnel  dans  sa  solitude.  Ils  le 
persécutèrent  auprès  de  Phfilippe  V ,  qui  était  encore  maître  des  Pays- 
Bas,  comme  ils  avaient  poursuivi  Arnauld,  son  maître,  auprès  de 
Louis  XIV.  Ils  obtinrent  un  ordre  du  roi  d'Espagne  de  faire  arrêter  ces 
solitaires.  (1703)  Quesnel  fut  mis  dans  les  prisons  de  l'archevêché  de 
Malines.  Un  gentilhomme,  qui  crut  que  le  parti  janséniste  ferait  sa 
fortune  s'il  délivrait  le  chef,  perça  les  murs,  et  fit  évader  Quesnel,  qui 
se  retira  à  Amsterdam,  où  il  est  mort  en  1719',  dans  une  extrême 
vieillesse,  après  avoir  contribué  à  former  en  Hollande  quelques  Eglises 
de  jansénistes,  troupeau  faible  qui  dépérit  tous  les  jours. 

Lorsqu'on  l'arrêta,  on  saisit  tous  ses  papiers ^  et  on  y  trouva  tout  ce 
qui  caractérise  un  parti  formé.  Il  y  avait  une  copie  d'un  ancien  con- 
trat fait  par  les  jansénistes  avec  Antoinette  Bourignon ,  célèbre  vision- 
naire, femme  riche,  et  qui  avait  acheté,  sous  le  nom  de  son  directeur, 
l'Ile  de  Nordstrand  près  du  Holstein,  pour  y  rassembler  ceux  qu'elle 
prétendait  associer  à  une  secte  de  mystiques  qu'elle  avait  voulu  établir. 

Cette  Bourignon  avait  imprimé  à  ses  frais  dix-neuf  gros  volumes  de 
pieuses  rêveries,  et  dépensé  la  moitié  de  son  bien  à  faire  des  prosélytes. 
Elle  n'avait  réussi  qu'à  se  rendre  ridicule,  et  même  avait  essuyé  les 
persécutions  attachées  à  toute  innovation.  Enfin ,  désespérant  de  s'éta- 
blir dans  son  île,  elle  l'avait  revendue  aux  janséniste?,  qui  ne  s'y  éta- 
blirent pas  plus  qu'elle. 

On  trouva  encore  dans  les  manuscrits  de  Quesnel  un  projet  plus  cou- 
pable, s'il  n'avait  été  insensé.  Louis  XIV  ayant  envoyé  en  Hollande,  en 
1684,  le  comte  d'Avaux,  avec  plein  pouvoir  d'admettre  à  une  trêve  de 
vingt  années  les  puissances  qui  voudraient  y  entrer,  les  jansénistes, 
sous  le  nom  de  disciples  de  saint  Augitstin^  avaient  imaginé  de  se 
faire  comprendre  dans  cette  trêve,  comme  s'ils  avaient  été  en  eflet  un 
pnrti  formidable,  tel  que  celui  des  calvinistes  le  fut  si  longtemps.  Cette 
idée  chimérique  était  demeurée  sans  exécution  ;  mais  enfin  les  propo- 
sitions de  paix  des  jansénistes  avec  le  roi  de  France  avaient  été  rédigées 
par  écrit.  Il  y  avait  eu  certainement  dans  ce  projet  une  envie  de  se 
rendre  trop  considérables;  et  c'en  était  assez  pour  être  criminels.  On 
fit  aisément  croire  à  Louis  XIV  qu'ils  étaient  dangereux. 

Il  n'était  pas  assez  instruit  pour  savoir  que  de  vaines  opinions  de 
spéculation  tomberaient  d'elles-mêmes,  si  on  les  abandonnait  à  leur 
inutilité.  C'était  leur  donner  un  poids  qu'elles  n'avaient  point,  que  d'en 
faire  des  matières  d'Etat.  Il  ne  fut  pas  difficile  de  faire  regarder  le  livre 
du  P.  Quesnel  comme  coupable,  après  que  l'auteur  eut  été  traité  en 
séditieux.  Les  jésuites  engagèrent  le  roi  lui-même  à  faire  demander  à 
Rome  la  condamnation  du  livre.  C'était  en  effet  faire  condamner  le  car- 
dinal de  Noailles ,  qui  en  avait  été  le  protecteur  le  plus  zélé.  On  se 
flattait  avec  raison  que  le  pape  Clément  XI  mortifierait  l'archevêque  de 
Paris.  Il  faut  savoir  que  quand  Clément  XI  était  le  cardinal  Albani ,  il 

1.  L«3  décembre,  âgé  de  quatre-vingt-six  ans.  (Éd.) 
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avait  fait  imprimer  un  livre  tout  moliniste  de  son  ami  le  cardinal  de 
Sfondrate,  et  que  M.  de  Noailles  avait  été  le  dénonciateur  de  ce  livre. 
II. était  naturel  de  penser  qu'Albani ^  devenu  pape,  ferait  au  moins, 
contre  les  approbations  données  à  Quesnel,  ce  qu'on  avait  fait  contre 
les  approbations  données  à  Sfondrate. 

On  ne  se  trompa  point  :  le  pape  Clément  XI  donna,  vers  Tan  17(^, 
un  décret  contre  le  livre  de  Quesnel.  Mais  alors  les  affaires  temporelles 
empêchèrent  que  cette  affaire  spirituelle,  qu'on  avait  sollicitée,  ne 
réussit.  La  cour  était  mécontente  de  Clément  XI ,  qui  avait  reconnu 
l'archiduc  Charles  pour  roi  d'Espagne,  après  avoir  reconnu  Philippe  V. 
On  trouva  des  nullités  dans  son  décret  :  il  ne  fut  point  reçu  en  France  ; 
et  les  querelles  furent  assoupies  jusqu'à  la  mort  du  P.  de  La  Chaise, 
confesseur  du  roi,  homme  doux,  avec  qui  les  voies  do  conciliation 
étaient  toujours  ouvertes ,  et  qui  ménageait  dans  le  cardinal  de  Noailles 
l'allié  de  Mme  de  Maintenon. 

Les  jésuites  étaient  en  possession  de  donner  un  confesseur  au  roi , 
comme  à  presque  tous  les  princes  catholiques.  Cette  prérogative  était 
le  fruit  de  leur  institut,  par  lequel  ils  renoncent  aux  dignités  ecclé- 
siastiques- Ce  que  leur  fondateur  établit  par  humilité  était  devenu  un 
principe  de  grandeur.  Plus  Louis  XIV  vieillissait,  plus  la  place  de  con- 
fesseur devenait  un  ministère  considérable.  Ce  poste  fut  donné  à  Le 
Tellier,  fils  d'un  procureur  de  Vire*,  en  Basse  Normandie,  homme 
sombre,  ardent,  inflexible,  cachant  ses  violences  sous  un  flegme  appa- 
rent :  il  fit  tout  le  mal  qu'il  pouvait  faire  dans  cette  place ,  où  il  est 
trop  aisé  d'inspirer  ce  qu'on  veut,  et  de  perdre  qui  l'on  hait  :  il  avait 
à  venger  ses  injures  particulières.  Les  jansénistes  avaient  fait  con- 
damner à  Rome  un  de  ses  livres  sur  les  cérémonies  chinoises.  Il  était 
mal  personnellement  avec  le  cardinal  de  Noailles,  et  il  ne  savait  rien 
ménager.  Il  remua  toute  l'Ëglise  de  France.  Il  dressa,  en  1711,  des 
lettres  et  des  mandements,  que  des  évêques  devaient  signer.  Il  leur 
envoyait  des  accusations  contre  le  cardinal  de  Noailles,  au  bas  des- 
quelles ils  n'avaient  plus  qu'à  mettre  leur  nom.  De  telles  manœuvres, 
dans  des  affaires  profanes,  sont  punies;  elles  furent  découvertes,  et 
n'en  réussirent  pas  moins  '. 

La  conscience  du  roi  était  alarmée  par  son  confesseur  autant  que  son 
autorité  était  blessée  par  l'idée  d'un  parti  rebelle.  En  vain  le  cardinal 

1.  n  s'appelait  Tellier,  et  non  Le  Tellier.  Il  ét^t  fils  d'un  vigneron  des  en- 
virons de  Coutances.  (Ed.) 

2.  n  est  dit  dans  ia  Vie  du  dw  d'OrUanê^  imprimée  en  1737,  que  le  cardinal 
de  Noailles  accusa  le  P.  Le  Tellier  de  vendre  les  bénéfices,  et  que  le  jésuite  dit 
an  roi  :  «Je  consens  à  être  brûlé  vif,  si  l'on  prouve  cette  accusation,  pourvu 


pièces  sont  remplies 
plupart  de  ces  écrits  sont  composés  par  des  malheureux  qui  ne  cherchent  qu'à 
gagner  de  l'argent  :  ces  gens-là  ne  savent  pas  qu'un  homme  qui  doit  ména^r  sa 
considération  auprès  d'un  roi  qu'il  confesse,  ne  lui  propose  pas ,  pour  se  discul- 
per, de  faire  brûler  vif  son  archevêque. 

Toi»  les  petits  contes  de  cette  espèce  se  retrouvent  dans  les  Mémoirt*  dé 
Maintenon.  Il  faut  soigneusement  distinguer  entre  les  faits  et  les  ouï-dire. 
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de  No&llles  lui  ddœanda  justice  de  ces  mystères  ^iniquité;  le  eonfes-  ' 
Mur  persuada  qu'il  s'était  servi  des  voies  humaines  pour  faire  réussir 
les  aiiomB  diviaes  ;  et  pomme  eu  effet  il  défendut  Tautorité  du  pape  et 
eelle  de  l'unité  de  l'Église ,  tout  le  fond  de  l'affaire  lui  était  favorable. 
Le  cardinal  s'adressa  au  dauphin,  duc  de  Bourgogne;  mais  il  le  trouvi 
prévenu  par  les  lettre!  et  par  les  amis  de  Farchevêque  de  Cambrai.  La 
faiblesse  humaine  entre  dans  tous  les  cœurs.  Fénelon  n'était  pas  encore 
assez  phibsophe  pour  oublier  que  le  cardinal  de  Noailles  avait  contri- 
bué à  le  f&ira  condamner;  et  Quesnel  payait  alors  pour  Mme  Guy  on. 

Le  cardinal  n'obtint  pas  davantage  du  crédit  de  Mme  de  Maintenon. 
Cette  seule  affaire  pourrait  faire  connaître  le  caractère  de  cette  dame, 
qui  n'avait  guère  de  sentiments  à  elle,  et  qui  n'était  occupée  qua  de 
se  conformer  à  ceux  du  roi.  Trois  lignes  de  sa  main  au  cardinal  de 
Noailles,  développent  tout  ce  qu'il  faut  penser,  et  d'elle,  et  de  Tin- 
trigue  du  P.  Le  Teilier,  et  des  idées  du  roi,  et  de  la  conjoncture, 
c  Vous  me  connaissez  assez  pour  savoir  ce  que  je  pense  sur  la  décou- 
verte nouvelle  ;  mais  bien  des  raisons  doivent  me  retenir  de  parler.  Ce 
n'est  point  à  moi  à  juger  et  à  condamner;  je  n'ai  qu'à  me  taire  et  à 
prier  pour  l'Ëglise,  pour  le  roi,  et  pour  vous.  J'ai  donné  votre  lettre 
au  roi  ;  elle  a  été  lue  :  c'est  tout  ce  que  je  puis  vous  en  dire ,  étant 
abattue  de  tristesse.  » 

Le  cardinal  archevêque,  opprimé  par  un  jésu^e,  ôta  les  pouvoirs  de 
prêcher  et  de  confesser  à  tous  les  jésuites,  excepté  à  quelques-uns  des 
plus  sages  et  des  plus  modérés.  Sa  place  lui  donnait  le  droit  dangereux 
d'empêcher  Le  Teilier  de  confesser  le  roi  ;  mais  il  n'osa  pas  irriter  à  ce 
point  son  ennemie  «  i%  crains,  écrivit-ii  à  Mme  de  Maintenon,  de 
marquer  au  roi  trop  de  soumission,  en  donnant  les  pouvoirs  à  celui  qui 
les  mérite  le  moins.  Je  prie  Dieu  de  lui  faire  connaître  le  péril  qu'il 
court  en  confiant  son  ftme  à  un  homme  de  ce  caractère  \  » 

On  voit  dans  plusieurs  Mémoires  que  le  P.  Le  Teilier  dit  qu'il  fallait 
qu'il  perdit  sa  place,  ouïe  cardinal  U  sienne.  Il  est  très-vraisemldable 
qu'il  le  pensa,  et  peu  qu'il  l'ait  dit. 

Quand  les  esprits  sont  aigris,  les  deux  partis  ne  font  plus  que  des 
démarches  funestes.  Des  partisans  du  P.  Le  Teilier,  des  évéques  qui 
«^érftient  le  chapeau,  employèrent  l'autorité  royale  pour  enflammer 
ces  étincelles  qu'on  pouvait  éteindre.  Au  lieu  d'imiter  Borne  ^  qui  avait 
plusieurs  fois  imposé  silence  aux  deux  partis  ;  au  lieu  de  réprimer  un 
reb'gieux,  et  de  conduire  le  cardinal;  au  lieu  de  4ôfen4re  ces  combats 

1.  GonsuUef  les  Letêret  àt  Mtm  de  MuiMêno»*  On  voit  im%  cts  Lettres  étaient 
coimiieB  de  l'eatear  avant  qu'oB  les  eût  imprimées,  et  qu^l  n'a  rien  hasardé. 

2.  Quand  oa  a  des  lettres  aassi  authentiques,  on  peut  les  citer  :  ce  sont  les 
plus  précieux  matérianx  de  l'histoire.  Mais  quel  fond  faire  sur  une  lettre  <^a'0B 
suppose  écrite  an  roi  par  le  «ardinal  de  KoaiUe8...k  «  J'ai  travaillé  le  premier  à 
la  mine  dn  clergé  pour  sauver  votre  Etat  et  pour  soutenir  votre  tréne....  U  ne 
vous  est  pas  permis  de  demander  compte  de  ma  conduite.  *>  Est-il  vraisemblable 
tfiivm.  sujet  aussi  sage  et  aussi  modéré  que  le  cardinal  de  Noailles  ait  écrit  à 
son  soivrerain  une  lettre  si  insolente  et  si  outrée?  Ce  n'est  qu'une  imputation 
maladroite  :  elle  se  trouvé  page  141 ,  tome  Y,  des  Mémoires  de  ifoiilenon;  et 
iomme  rtlé  n'a  ni  authenticité  ni  vraisemblance  »  on  ne  dmt  y  ajouter  aneone 
foi. 
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comme  les  duels,  et  de  réduire  tous  }es  prêtres ,  comme  tous  les  sei- 
gneurs,  à  ètrô  utiles  sans  être  dangereux;  au  lieu  d'accabler  enfin  les 
deux  partis  sous  le  poids  de  la  puissance  suprême,  soutenue  par  la 
raispn  et  par  tous  les  magistrats ,  Louis  XIY  crut  bien  faire  de  sollici- 
ter lui-m^me  ^  Rome  une  déclaration  de  guerre,  et  de  faire  venir  la 
fameuse  constitution  Unigenitus ,  qui  remplit  le  reste  de  sa  vie  d'asaer- 
tume. 

Le  jésuite  Le  Tellier  et  son  parti  envoyèrent  à  Rome  cent  trois  pro- 
positions àtïondamner.  Le  saint  office  en  proscrivit  cent  et  une.  La 
buUe  fut  donnée  au  mois  de  septembre  1713.  Elle  vint,  et  soulevii 
contre  elle  presque  toute  la  France.  Le  roi  l'avait  demandée  pour  pré- 
venir un  schism^e  (  et  elle  fut  prête  d'en  causer  un.  La  clameur  fut  gé- 
nérale, parce  que,  parmi  ces  cent  et  une  propositions,  il  y  en  avait 
qui  paraissaient  II  tout  le  monde  contenir  le  sens  le  plus  innoc^t,  et 
la  plus  pure  morale»  Une  nombreuse  assemblée  d'évéques  fut  convo- 
quée &  Paris.  Quarante  acceptèrent  la  bulle  pour  le  bien  dé  la  paii; 
mais  ils  en  donnèrent  en  même  temps  des  explications,  pour  ealmer 
les  scrupules  du  public  L'acceptation  pure  et  simple  fut  envoyée  au 
pape,  et  le»  modifications  furent  pour  les  peuples.  Ils  prétendaient  par 
là  satisfaire  h  la  fois  le  pontife ,  le  roi,  et  la  multitude;  mais  le  car- 
dinal de  Noailles  et  sept  autres  évêques  de  l'assemUée,  qui  se  joignis 
rent  à  lui,  ne  voulurent  ni  de  la  bulle,  n^  de  ses  correctifs.  Ils  écri- 
virent eu  pape  pour  demander  ces  correctifs  mêmes  à  Sa  Sainteté. 
C'était  on  affront  qu^ils  lui  faisaient  respectueusement  Le  roi  ne  le 
souffrit  pas  :  il  empécba  que  la  lettro  n»  parût,  renvoya  les  évoques 
dans  leurs  diocèses,  défendit  au  cardinal  de  par^tre  à  la  cour.  La  per^ 
sécution  donna  à  cet  aro&evèque  une  aouvciis  eonsid^ation  dans  le 
publie.  Sept  auti«8  évêques  se  joifaitent  encore  à  lui.  C'était  une  véri* 
table  division  dans  Pépiscepat,  dans  tout  le  clergé,  dans  les  ordtes 
religieux.  Tout  le  monde  avouât  qu'il  na  e'agiaeait  paa  des  points  fou* 
damentaui|[de  la  religion  :  cependant^  il  y  avait  une  guerre  civile  dans 
les  esprits  )  comme  s'il  eût  été  question  du  renversement  du  chrietia* 
nisme,  et  on  fit  agir,  des  deux  côtés,  tous  tes  ressorts  éè  la  politique, 
comme  dans  l'affaire  la  plus  profane. 

Ces  ressorts  furent  empbyés  pour  laire  aecepter  ha.  eonstitution 
par  la  Sorbonne.  La  pluralité  des  suffrages  ne  fut  pas  pour  elle, 
et  eependànt  elle  y  Ait  enregistrée.  I^  ministère  avait  peine  k  suf- 
fire aux  lettres  de  cachet  qui  envoyaient  an  prisan  ou  en  exil  les  op- 
posante. 

(1714)  Gette  bulle  avait  été  enregistrée  au  parlement,  avec  la  fé* 
serve  des  droits  ordinaires  de  la  couronne,  des  libertés  de  Pfiglise 
gallicane,  du  pouvoir  et  de  la  juridiction  des  évêques;  mais  le  cri 
puUie  perçait  toujours  à  travers  Pobéissance.  Lb  eardiûidde  Bissi, 
l'un  des  plus  ardents  défenseurs  de  la  bulle,  avoua,  dans  une  de  ses 
lettres,  qu*elle  n'aurait  pas  été  reçue  avec  plus  d'indignité  à  Genève 
qu'à  Paris. 

Les  esprits  étaient  surtout  révoltés  contre  le  jésuite  Le  Tellier.  Rien 
ne  nous  irrite  plus  qu'un  religieux  devenu  puissant.  Son  pouvoir  nous 
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paraît  une  violation  de  ses  vœux;  mais  s'il  abuse  de  ce  pouvoir,  il  est 
en  horreur.  Toutes  les  prisons  étaient  pleines  depuis  longtemps  de  ci- 
toyens accusés  de  jansénisme.  On  faisait  accroire  à'Louis  XIV,  trop 
ignorant  dans  ces  matières,  que  c'était  le  devoir  d'un  roi  très-chré- 
tien, et  qu'il  ne  pouvait  expier  ses  péchés  qu'en  persécutant  les  héré« 
tiques.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  honteux,  c'est  qu'on  portait  à  ce  jésuite 
Le  Tellier  les  copies'  des  interrogatoires  faits  à  ces  infortunés.  Jamais 
on  ne  trahit  plus  lâchement  la  justice;  jamais  la  bassesse  ne  sacrifia 
plus  indignement  au  pouvoir.  On  a  retrouvé,  en  1768, 1i  la  maison 
professe  des  jésuites,  ces  monuments  de  leur  tyrannie,  après  qu'ils 
ont  porté  enfin  la  peine  de  leurs  excès,  et  qu'ils  ont  été  chassés  par 
tous  les  parlements  du  royaume,  par  les  vœux  de  la  nation,  et  enfin 
par  un  édit  de  Louis  XV  ' . 

(1715)  Le  Tellier  osa  présumer  de  son  crédit,  jusqu'à  proposer  de 
faire  déposer  le  cardinal  de  Noailles  dans  un  concile  national.  Ainsi , 
un  religieux  faisait  servir  à  sa  vengeance  son  roi,  son  pénitent,  et 
sa  religion. 

Pour  préparer  ce  concile,  dans  lequel  il  s'agissait  de  déposer  un 
homme  devenu  l'idole  de  Paris  et  de  la  France,  par  la  pureté  de  ses 
mœurs,  par  la  douceur  de  son  caractère,  et  plus  encore  par  la  per- 
sécution,  on  détermina  Louis  XIV  à  faire  enregistrer  au  parlement 
une  déclaration  par  laquelle  tout  évêque  qui  n'aurait  pas  reçu  la  bulle 
purement  et  simplement ^  serait  tenu  d'y  souscrire,  ou  serait  pour- 
suivi suivant  la  rigueur  des  canons.  Le  chancelier  Voisin,  secrétaire 
d'État  de  la  guerre,  dur  et  despotique ,  avait  dressé  cet  édit.  Le  procu- 
reur général  d'Aguesseau,  plus  versé  que  le  chancelier  Voisin  dans  les 
lois  du  royaume,  et  ayant  alors  ce  courage  d'esprit  que  donne  la  jeu- 
nesse, refusa  absolument  de  se  charger  d'une  telle  pièce.  Le  premier 
président  de  Mesme  en  remontra  au  roi  les  conséquences.  On  traîna 
l'affaire  en  longueur.  Le  roi  était  mourant  :  ces  malheureuses  disputes 
troublèrent  et  avancèrent  ses  derniers  moments.  Son  impitoyable  con- 
fesseur fatiguait  sa  faiblesse  par  des  exhortations  continuelles  à  con- 
sommer un  ouvrage  qui  ne  devait  pas  faire  chérir  sa  mémoire.  Les 
domestiques  du  roi,  indignés,  lui  refusèrent  deux  fois  l'entrée  de  la 
chambre  ;  et  enfin  ils  le  conjurèrent  de  ne  point  parler  au  roi  de  con- 
stitution. Ce  prince  mourut,  et  tout  changea. 

Le  duc  d'Orléans,  régent  du  x^yaume,  ayant  renversé  d'abord  toute 
la  forme  du  gouvernement  de  Louis  XIV,  et  ayant  substitué  des  con- 
seils aux  bureaux  des  secrétaires  d'État,  composa  un  conseil  de  con- 
science, dont  le  cardinal  de  Noailles  fut  le  président.  On  exila  le 
jésuite  Le  Tellier,  chargé  de  la  haine  publique,  et  peu  aimé  de  ses 
confrères. 

Les  évêques  opposés  à  la  bulle  appelèrent  à  un  futur  concile,  dût-il 
ne  se  tenir  jamais.  LaSorbonne,  les  curés  du  diocèse  de  Paris,  des 
corps  entiers  de  religieux,  firent  le  même  appel;  et  enfin  le  canlinal 
de  Noailles  fit  le  sien  en  1717,  mais  il  ne  voulut  pas  d'abord  Le  rendre 

i.  Novembre  1764.  (Éo.) 
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public.  On  l'imprima,  dit-on,  ms^ré  lui.  L'Église  de  France  resta 
divisée  en  deux  factions;  les  acceptants  et  les  re/usants.  Les  accep- 
tants étaient  les  cent  évêques  qui  avaient  adhéré  sous  Louis  XIV  avec 
les  jésuites  et  les  capucins.  Les  refusants  étaient  quinze  évéques  et 
toute  la  nation.  Les^ acceptants  se  prévalaient  de  Rome;  les  autres,  des 
universités,  des  parlements,  et  du  peuple.  On  imprimait  volume  sur 
volume ,  lettres  sur  lettres.  On  se  traitait  réciproquement  de  schisma- 
tique  et  d'hérétique. 

Un  archevêque  de  Reims,  du  nom  de  Mailli,  grand. et  heureux  par- 
tisan de  Rome,  avait  mis  son  nom  au  bas  de  deux  écrits  que  le  parle- 
ment fit  brûler  par  le  bourreau.  L'archevêque  l'ayant  su,  fît  chanter 
un  TeDeum^  pour  remeitier  Dieu  d'avoir  été  outragé  par  des  schisma- 
tiques.  Dieu  le  récompensa;  il  fut  cardinal.  Un  évêque  de  Soissons, 
nommé  Languet,  ayant  essuyé  le  même  traitement  du  parlement,  et 
ayant  signifié  à  ce  corps  que  «  ce  n'était  pas  à  lui  à  le  juger,  même 
pour  un  crime  de  lèse-majesté,  »  il  fut  condamné  à  dix  mille  livres 
d'amende.  Mais  le  régent  ne  voulut  pas  qu'il  les  payât,  de  peur,  dit-il, 
qu'il  ne  devint  cardinal  aussi. 

Rome  éclatait  en  reproches  :  on  se  consumait  en  négociations  :  on 
appelait,  on  réappelait;  et  tout  cela  pour  quelques  passages,  aujour- 
d'hui oubliés,  du  livre  d'un  prêtre  octogénaire,  qui  vivait  d'aumônes 
à  Amsterdam. 

La  folie  du  système  des  finances  contribua  plus  qu'on  ne  croit  à 
rendre  la  paix  à  l'Ëglise.  Le  public  se  jeta  avec  tant  de  fureur  dans 
le  commerce  dés  actions;  la  cupidité  des  hommes,  excitée  par  cette 
amorce ,  fut  si  générale ,  que  ceux  qui  parlèrent  ensuite  de  jansé- 
nisme et  de  bulle  ne  trouvèrent  personne  qui  les  écoutât.  Paris 
n'y  pensait  pas  plus  qu'à  la  guerre  qui  se  faisait  sur  les  frontières 
d'Espagne.  Les  fortunes  rapides  et  incroyables  qu'on  faisait  alors ^ 
le  luxe  et  la  volupté  portés  au  dernier  excès,  imposèrent  silence  aux 
disputes  ecclésiastiques;  et  le  plaisir  fit  ce  que  Louis  XlV^n'avait  pu 
faire. 

Le  duc  d'Orléans  saisit  ces  conjonctures  pour  réunir  l'Ëglise  do 
France.  Sa  politique  y  était  intéressée.  Il  craignait  des  temps  où  il 
aurait  eu  contre  lui  Rome,  l'Espagne  et  cent  ivêques '. 

Il  fallait  engager  le  cardin^  de  Noail^es  non-seulement  à  recevoir 
cette  constitution  qu'il  regardait  comme  scandaleuse,  mais  à  rétracter 
son  appel  qu'il  regardait  comme  légitime.  Il  fallait  obtenir  de  lui  plus 
que  Louis  XIV,  son  bienfaiteur,  ne  lui  avait  en  vain  demandé.  Le  duc 
d'Orléans  devait  trouver  les  plus  grandes  oppositions  dans  le  parle- 
ment, qu'il  avait  exilé  à  Pontoise;  cependant  il  vint  à  bout  de  tout.  ' 
On  composa  un  corps  de  doctrine  qui  contenta  presque  les  deux  partis. 
On  tira  parole  du  cardinal  qu'enfin  il  accepterait.  Le  duc  d'Orléans 
alla  lui-même  au  grand  conseil,  avec  les  princes  et  les  pairs,  faire 
enregistrer  un  édit  qui  ordonnait  l'acceptation  de  la  bulle,  la  sup- 

1.  On  verra,  dans  le  Siècle  de  Louit  XV ,  quelles  farent  les  vues  et  la  con* 
daite  du  régent. 

VOLTAIRE.-—  ]X.  17 
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pre8si43n  des  appels ^  runanimité,  et  la  paix.  Le  parlement,  qu'on 
avait  mortifié  en  portant  au  grand  conseil  des  déclarations  qu'il  était 
en  possession  de  recevoir,  menacé  d'ailleurs  d'être  transféré  de  Pontoise 
à  Blois,  enregistra  ce  que  le  grand  conseil  avait  enregistré,  mais  tou- 
jours avec  les  réserves  d'usage ,  c'est-à-dire  le  maintien  des  libertés  de 
rjfiglise  gallicane  et  des  lois  du  royaume. 

Le  cardinal  archevêque^  qui  avait  promis  de  ee  rétracter  quand  le 
parlement  obéirait,  se  vit  enfin  obligé  de  tenir  parole;  et  on  afficha 
son  BMndement  de  rétractation  le  30  août  1730. 

Le  nouvel  archevêque  de  Cambrai.  iDubois,  fils  d'un  apothicaire  de 
Brives^la^Gaillarde ^  depuis  cardinal  et  premier  ministre,  fut  celui  qui 
eut  Le  plus  de  part  à  cette  afi^ire^  dans  laquelle  La  puissance  et 
Louis  XIV  avait  éclioué.  Personne  n'ignore  quelles  étaient  la  conduite, 
la  manière  de  penser,  les  mœurs  de  ce  ministre.  Le  licencieux  Dubois 
subjugua  le  pieux  Noailles.  On  «e  souvient  avec  quel  mépris  le  duc 
d'Orléans  et  son  ministre  parlaient  des  querelles  qu'ils  apaisèrent,  quel 
ridicule  ils  jetèrent  sur  cette  guerre  de  controverse.  Ce  mépris  et  t:e 
ridicule  servirent  encore  à  la  paix.  On  se  lassa  enfin  de  combattre 
pour  des  querelles  dont  le  monde  rit» 

Depuis  ce  temps,  tout  ce  qu'on  appelait  en  France  jansénisme, 
quiétisme,  bulles,  querelles  théologiques,  baissa  sensiblement.  Que}^ 
ques  évêques  appelants  restèrent  opiniâtrement  attachés  -à  leurs  sen- 
timents. 

Mais  il  y  eut  quelques  évêques  connus  et  qudques  ecclésiastiques 
ignorés  qui  persistèrent  dans  leur  enthousiasme  janséniste.  Ils  se  per^ 
suadèrent  que  Dieu  allait  détruire  la  terre,  puisqu'une  feuille  de  pa- 
pi^,  nommée  huile ^  imprimée  en  Italie,  était  reçue  en  France.  S'ils 
avaient  seulement  considéré  sur  quelque  mappemonde  le  peu  de  place 
que  la  Finance  et  l'Italie  y  tiennent,  et  le  peu  de  figure  ou'y  font 
des  évêques  de  province  et  des  habitués  de  paroisse,  ils  drauraient 
pas  écrit  que  Dieu  anéantirait  le  monde  entier,  pour  l'amour  d^^x; 
et  il  faut  avouer  qu'il  n'en  a  rien  fait.  Le  cardinal  de  Fleury  eut  une 
autre  sorte  de  folie,  celle  de  croire  ces  pieux  énergumènes  dangereux 
à  l'État. 

H  voulait  plaire  d'ailleurs  au  pape  Benoit  Xill,  de  l'ancienne  maison 
Orsini,  mais  vieux  moine  entêté,  croyant  qu'une  bulle  émane  de  Dieu 
même.  Orsini  et  Fleury  firent  donc  convoquer  un  petit  conoile  dans 
Smbrun,  pour  condamner  <Soanen,  évêque  d'un  village  nommé  Senee, 
âgé  de  quatre-vingt-un  ans,,  ci -devant  prêtre  de  l'Oratoire,  janeénists 
beaucoup  plus  entêté  que  le  p^ie.  « 

Le  président  de  ce  concile  était  Tencin,  archevêque  d'Embrun, 
homme  plus  entêté  d'avoir  le  chapeau  de  cardinal  que  de  aoutenir 
une  bulle.  Il  avait  été  poursuivi  au  parlement  de  Paris  commis  simo- 
niaque,  et  regardé>dans  le  public  comme  un  prêtre  incestueux  qui  fin- 
ponnait  au  jeu.  Mais  il  avait  converti  Lass  le  banquier.,  contrôleur  gé- 
néral ;  et  de  presbytérien  écossais  il  en  avait  fait  un  Français  catholi- 
que. Cette  bonne  œuvre  avait  valu  au  convertisseur  beaucoup  d'argent 
et  l'archevêché  d'Embrun. 
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Soanen  passait  pour  un  saint  dans  toute  la  province.  Le  simoniaque 
condamna  le  saint,  lui  interdit  les  fqnctions  d*évèqne  et  de  prêtre,  et 
le  relégua  dans  un  eouvent  de  bénédictins  au. milieu  des  montagnes, 
où  le  condamné  pria  Dieu  pour  le  conTertisseur  jusqu'à  l'âge  de  quatre- 
vingt-quatorze  ans. 

Ce  concile,  ce  jugemeht,  et  surtout  le  président  du  concile,  indi- 
gnèrent toute,  la  France ,  et  au  bout  de  deux  jours  on  n'en  parla 
plus. 

Le  pauvre  parti  janséniste  eut  recours  à  des  miracles;  mais  les  mi- 
racles ne  faisaient  plus  fortune.  Un  vieux  prêtre  de  Reims,  nommé 
Rousse,  mort,  comme  on  dit,  en  odeur  de  sainteté,  eut  beau  guérir 
les  tnaux  de  dents  et  les  entorses;  le  Saint-Sacrement,  porté  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine  à  Paris,  guérit  en  vain  la  femme  Lafosse  d'une 
perte  de  sang,  au  bout  de  trois  mois,  en  la  rendant  aveugle  '. 

En'fin  des  enthousiastes  sMmaginèrent  qu'un  diacre,  nommé i^âris, 
frère  d'un  conseiller  au  parlement ,  appelant  et  réappelant ,  enterré 
dans  le  cimetière  de  Saint- Médard,  devait  faire  des  miracles.  Quelques 
personnes  du  parti ,  qui  allèrent  prier  sur  son  tombeau ,  eurent  l'ima- 
gination si< frappée,  que  leurs  organes  ébranlés  leur  donnèrent  de  lé- 
gères (;;pnvulsions.  Aussitôt  la  tombe  fut  environnée  de  peuple  :  la  foule 
s^  pressait  jour  et  nuit.  Ceux  qui  montaient  sur  la  tombe  donnaient 
à  leurs  corps  des  secousses  qu'ils  prenaient  eux-mêmes  pour  des  pro- 
diges. Les  fauteurs  secrets  du  parti  encourageaient  cette  frénésie.  On 
priait  en  langue  vulgaire  autour  du  tombeau  :  on  ne  parlait  que  de 
sourds  qui  avaient  entendu  quelques  paroles,  d'aveugles  qui  avaient 
entrevu ,  d'estropiés  qui  avaient  marché  droit  quelques  moments.  Gest 
prodiges  étaient  même  juridiquement  attestés  par  une  foule  de  témoins 
(|ui  les  avaient  presque  vus,  parce  qu'ils  étaient  venus  dans  l'espérance 
de  les  voir.  Le  gouvernement  abandonna  pendant  un  mois  cette  ma- 
ladie épidémique  à  elle-même.  Mais  le  concours  augmentait;  les  mi- 
racles redoublaient;  et  il  fallut  enfin  fermer  le  cimetière,  et  y  mettre 
une  garde.  Alors  les  mêmes  enthousiastes  allèrent  faire  leurs  miracles 
dans  les  maisons.  Ge  tombeau  du  diacre  Paris  fut  en  effet  le  tombeau 
du  jansénisme  dans  l'esprit  de  tous  le9  honnêtes  gens.  Ces  farces 
auraient  eu  des  suites  sérieuses  dans  des  temps  moins  éclairés.  Il  sem- 
blait que  ceux  qui  les  protégeaient  ignorassent  à  quel  siècle  ils  avaient 
affaire. 

La  superstition  alla  si  loin,  qu'un  conseiller  du  parlement,  nommé 
Carïé,  et  surnommé  Monigeron,  eut  la  démence  de  présenter  au  roi, 
en  1736,  un  recueil  de^  tous  ces  prodiges,  muni  d'un  nombre  considé- 
rable d'attestations.  Cet  homme  insensé,  organe  et  victime  d'insensés, 
ilit^  dans  son  Mémoire  au  roi,  «  qu'il  faut  croire  aux  témoins -qui  se 
font  égorger  pour  soutenir  leurs  témoignages.  »  Si  son  livre  subsistait 

1.  Ce  fut  l'origine  d'une  procession  qu'on  appelait  procession  de  Mme  Lafosse, 
et  qui  s'est  faite  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution.  Le  mifacie  est  du  31  mai  1725, 
et  fut  le  sujet  d'un  mandement  de  l'archevêque,  dans  lequel  Voltaire  est  cité  : 
voy.  les  lettres  à  Mme  de  Bernières,  des  a?  juin  et  31  août  1725.  (A'ofe  de 
M.  Beucliot  ^ 
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un  jour,  9t  que  les  autres  fussent  perdus,  la  postérité  croirait  que  notre 
siècle  a  été  un  temps  de  barbarie. 

Ces  extrayagances  ont  été  en  France  les  demi%*s  soupirs  d'une  secte 
qui ,  n'étant  plus  soutenue  par  des  Amauld,  des  Pascal,  et  des  Nicole, 
et  n'ayant ^plus  que  4es  convulsionnaires,  est  tombée  dans  l'avilisse- 
ment ;  on  n'entendrait  plus  parler  da  ces  querelles  qui  déshonorent  la 
religion  et  font  tort  à  la  religion ,  s'il  ne  se  trouvait  de  temps  en  temps 
quelques  esprits  remuants,  qui  cherchent  dans  ces  cendres  éteintes 
Quelques  restes  de  feu  dont  ils  essayent  de  faire  un  incendie.  Si  jamais 
ils  y  réussissent ,  la  dispute  du  molinisme  et  du  jansénisme  ne  sera 
plus  l'objet  des  troubles.  Ce  qui  est  devenu  ridicule  ne  peut  plus 
être  dangereux.  La  querelle  changera  de  nature.  Les  hommes  ne 
manquent  pas  de  prétextes  pour  se  nuire  quand  ils  n'en  ont  plus  de 
cause. 

La  religion  peut  encore  aiguiser  les  poignards.  Il  y  a  toujours,  dans 
la  nation,  un  peuple  qui  n'a  nul  commerce  avec  les  honnêtes  gens,  qui 
n'est  pas  du  siècle,  qui  est  inaccessible  aux  progrès  de  la  raison,  et  sur 
qui  l'atrocité  du  fanatisme>conserve  son  empire,  comme  certaines  ma- 
ladies qui  n'attaquent  que  la  plus  vile  populace. 

Les  jésuites  semblèrent  entraînés  dans  la  chute  du  jansénisme  ;  leurs 
armes  émoussées  n'avaient  plus  d'adversaires  à  combattre:  Us  perdirent 
à  la  cour  le  crédit  dont  Le  Tellier  avait  abusé;  leur  Journal  de  Trévoux 
ne  leur  concilia  ni  l'estime  ni  l'amitié  des  gens  de  lettres.  Les  évêques 
sur  lesquels  ils  avaient  dominé  les  confondirent  avec  les  autres  reli- 
gieux; et  ceux-ci,  ayant  été  abaissés  par  eux,  les  rabaissèrent  à  leur 
tour.  Les  parlements  leur  firent  sentir  plus  d'une  fois  ce  qu'ils  pensaient- 
d'eux ,  elT  condamnant  quelques-uns  de  leurs  écrits  qu'on  aurait  pu  ou- 
blier. L'Université,  qui  commençait  alors  à  faire  de  bonnes  études 
dans  la  littérature,  et  à  donner  yne  excellente  éducation,  leur  enleva 
une  grande  partie  de  la  jeunesse;  et  ils  afttendirent,  pour  reprendre 
leur  ascendant,  que  le  temps  leur  fournît  des  hommes  de  génie,  et 
des  conjonctures  favorables  ;  mais  ils  furent  bien  trompés  dans  leurs 
espérances  :  leur  chute ,  l'abolition  de  leur  ordre  en  France ,  leur  ban- 
nissement d'£spagne,  de  Portugal,  de  Naples,  a  fait  voir  enfin  combien 
Louis  XIY  avait  eu  tort  de  leur  donner  sa  confiance. 

Il  serait  très-utile  à  ceux  qui  sont  entêtés  de  t6utes  ces  disputes,  de 
jeter  les  yeux  sur  l'histoire  générale  du  monde;  car,  en  observant  tant 
de  nations,  tant  de  mœurs,  tant  de  religions  différentes,  on  voit  le 
peu  de  figure  que  font  sur  la  terre  un  moliniste  et  un  janséniste.  On 
rougit  alors  de  sa  frénésie  pour  un  parti  qui  se  perd  dans  la  foule  et 
dans  l'immensité  des  choses. 

Chap.  XXXVIII.  —  Du  quiétisme. 

Au  milieu  des  factions  du  calvinisme  et  des  querelles  du  jansénisme , 
il  y  eut  encore  une  division  en  France  sur  le  quiétisme.  C'était  une 
suite  malheureuse  des  -progrès  de  l'esprit  humain  dans  le  siècle  de 
Louis  XIV,  que  l'on  s'efforçât  de  passer  presque  en  tout  les  borats 


CHAPITRE  XXXVm.  —  DU   QÙIÉTISME.  261 

prescrites  à  nos  coDnaissances  ;  ou  plutôt  c'était  une  preuve  qu'on 
n'avait  pas  fait  encore  assez  de  progrès. 

La  dispute  du  quiôtisme'iest  une^de  ces  intempérances  d'esprit  et  de 
ces  subtilités  théologi^ues  qui  n'auraient  laissé  aucune  trace  dans  la 
mémoire  des  hommes,  sans  les  noms  des  deux  illustres  rivaux  qui 
combattirent.  Une  femme  sans  crédit,  sans  véritable  esprit,  et  qui 
n'avait  qu'une  imagination  échauffée,  mit  aux  mains  les  deux  plus 
grands  hommes  qui  fussent  alors  dans  l'Église.  Son  nom  était  Jeanne 
Bouvier  de  La  Motte.  Sa  famille  était  originaire  de  Montargis.  Elle 
avait  épousé  le  fils  de  Guyon,  entrepreneur  du  canal  de  Briare.  De- 
venue veuve  .dans  une  assez  grande  jeunesse,  avec  du  bien,  delà 
beauté  et  un  esprit  fait  pour  le  monde ,  elle  s'entêta  de  ce  qu'on  ap- 
pelle la  spiritualité.  Un  barnabite  du  pays  d'Annecy,  près  de  Genève, 
nommé  Lacombe,  fut  son  directeur.  Cet  homme,  connu  par  un  mé- 
lange assez  ordinaire  de  passions  et  de  religion,  et  qui  est  mort  fou, 
plongea  Tesprit  de  sa  pénitente  dans  des  rêveries  mystiques  dont  elle 
était  déjà  atteinte.  L'envie  d'être  une  sainte  Thérèse  en  France  ne  lui 
permit  pas  de  voir  combien  le  génie  irançais  est  opposé  au  génie  espa- 
gnol, et  la  fit  aller  beaucoup  plus  loin  que  sainte  Thérèse.  L'ambition 
d'avoir  des  disciples,  la  plus  forte  peut-être  de  .toutes  les  ambitions, 
s'empara  tout  entière  de  son  cœur. 

Son  directeur  Lacombe  la  conduisit  en  Savoie  dans  son  petit  pays 
d^Annecy,  où  l'évêque  titulaire  de  Genève  fait  sa  résidence.  C'était  déjà 
une  très-grande  indécence  à  un  moine  de  conduire  une  jeune  veuve 
hors  de  sa  patrie  *,  mais  c'est  ainsi  qu'en  ont  usé  presque  tous  ceux 
qui  ont  voulu  établir  une  secte  :  ils  traînent  presque  toujours  des 
femmes  avec  eux.  La  jeune  veuve  se  donna  d'abord  quelque  autorité 
dans  Annecy  par  sa  profusion  en  aumônes.  Elle  tint  des  conférences; 
elle  prêchait  le  renoncement  entier  à  soi-même,  le  silence  de  l'âme, 
l'anéantissement  de  toutes  ses  puissances,  le  culte  intérieur,  l'amour 
pur  et  désintéressé,  qui  n'est  ni  avili  par  la  crainte,  ni  animé  de  l'es- 
poir des  récompenses. 

Les  imaginations  tendres  et  flexibles,  surtout  celles  des  femmes  et 
de  quelques  jeunes  religieux ,  qui  aimaient  plus  qu'ils  ne  croyaient  la 
parole  da  Dieu  dans  la  bouche  d'une  belle  femme ,  furent  aisément  tou> 
chés  de  cette  éloquence  de  paroles ,  la  seule  propre  à  persuader  tout  à 
des  esprits  préparés.  Elle  fit  des  prosélytes.  L'évêque  d'Annecy  obtint 
qu'on  la  fît  sortir  du  pays,  elle  et  son  directeur.  Us  s'en  allèrent  à  Gre- 
noble. Elle  y  répandit  un  petit  livre  intitulé  le  Moyen  court  ' ,  et  un 
autre  sous  le  nom  des  Torrents,  écrits  du  style  dont  elle  parlait,  et  fut 
encore  obligée  de  sortir  de  Grenoble. 

Se  flattant  déjà  d'être  au  rang  des  confesseurs,  elle  eut  une  vision, 
et  elle  prophétisa  ;  elle  envoya  sa  prophétie  au  P.  Lacombe.  «  Tout 
l'enfer  se  bandera,  dit- elle,  pour  empêcher  les  progrès  de  l'intérieur  et 
la  formation  de  Jésus-Christ  dans  les  âmes.  La  tempête  sera  telle  qu'il 
ne  restera  pas  pierre  suir  pierre  ;  et  il  me  semble  que  dans  toute  la 

<1.  Moyen  court  $t  triê-facile  de  faire  oraiton,  Grenoble,  1685,  in-i3.  (Éd.) 
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terre  il  y  aura  trouble,  guerre  et  renyersement.  La  femme  sera  en* 
ceinte  de  Tesprit  intérieur,  et  le  dragon  se  tiendra  debout  devant  elle.  » 

La  prophétie  se  trouva  vrai,e  en  partie  :  Venfer  ne  se  banda  point; 
mais  étant  revenue  à  Paris,  conduite  par  son  directeur,  et  Pun  et 
Tautre ayant  dogmatisé,  enl68T,  l'archevôque  de  Harlayde  Chanvabn 
obtint  un  ordre  du  roi  pour  faire  enfermer  Lacombe  comme  un  séduc- 
teur, et  pour  mettre  dans  un  couvent  Mme  Guyon  comme  un  esprit  aliéné 
quMI  fallait  guérir  ;  mais  Mme  Guyon ,  avant  ce  coup ,  s*était  fait  des 
protections  qui  la  servirent.  Elle  avait  dans  la  maison  de  Saint-Cyr, 
encore  naissante,  une  cousine,  nommée  Mme  de  La  Màisonfort,  ikvo-^ 
Hte  de  Mme  de  Maintenon.  Elle  s'était  insinuée  dans  Tesprit  des  du- 
chesses de  Ghevreuse  et  de  Beauvilliers.  Toutes  ses  amies  se  plaignirent 
hautement  que  Tarchevêque  de  Harlay,  connu  pour  aimer  trop  les 
femmes,  persécutât  une  femme  qui  ne  parlait  que  de  Tamour  de  Dieu. 

La  protection  toute-puissante  de  Mme  de  Maintenon  imposa  silence 
à  Parchevêque  de  Paris,  çt  rendit  la  liberté  à  Mme  Guyon.  EUe  aUa  à 
Versailles,  s'introduisit  dans  Saint-Cyr,  assista  à  des  conférences  dé- 
votes que  faisait  l'abbé  de  Fénelon,  après  avoir  dîné  en  tiers  avec 
Mme  de  Maintenon.  La  princefise  d'Harcourt,  les  duchesses  de  Ghe- 
vreuse, de  Beauvilliers,  et  de  Charost, ^étaient  de  ces  mystères. 

L'abbé  de  Fénelon,  alors  précepteur  des  enfants  de  France,  était 
l'homme  de  la  cour  le  plus  séduisant.  Né  avec  un  cœur  tendre  et  une 
imagination  douce  et  brillante,  son  esprit  était  nourri  de  la  fleur  des 
belles-lettres  Plein  de  goût  et  de  grâces,  il  préférait  dans  la  théologie 
tout  ce  qui  a  l'air  touchant  et  sublime  à  ce  qu'elje  a  de  Sombre  et  d'épi- 
nenx.  Avec  tout  cela,  il  avait  je  ne  sais  quoi  de  romanesque,  qui  loi 
inspira,  non  pas  les  rêveries  de  Mme  Guyon,  mais  un  goût  de  i^fûii- 
tualité  qui  ne  s'éloignait  pas  des  idées  de  cette  dame. 

Son  imagination  s'échauffait  par  la  candeur  et  par  la  vertu,  comme 
les  autres  s'enflamment  par  leurs  passions.  Sa  passion  était  d'aimer 
Dieu  pour  lui-même.  Il  ne  vit  dans  Mme  Guyon  qu'une  âme  pure  éprise 
du  même  goût  que  lui,  et  se  lia  sans  scrupule  avec  elle. 

II  était  étrange  qu'il  fût  séduit  par  une  femme  à  révélations,  à  pro- 
phéties ,  et  à  galimatias ,  qui  suffoquait  de  la  grâce  intérieure ,  qn'on  était 
obligé  de  délacer,  et  qui  se  vidait  (  à  ce  qu'elle  disait)  de  la  surabon- 
dance de  grâce,  pour  en  foire  enfler  le  corps  de  l'^u  qui  était  assis 
auprès  d'elle  ;  mais  Fénelon,  dans  l'amitié  et  dans  ses  idées  mystiques, 
était  ce  qu'on  est  en  amour  :  il  excusait  les  défauts,  et  ne  s'attachait 
qu'à  la  conformité  du  fond  des  sentiments  qui  l'avaient  charmé. 

Mme  Guyon,  assurée  et  fiëre  d'un  tel  disciple  qu'elle  appelait  son 
fils,  et  comptant  même  sur  Mme  de  Maintenon ,  répandit  dans  Saiot- 
Cyr  toutes  ses  idées.  L'évéquede  Chartres,  Godet,  dans  le  diocèse  da- 
quel  est  Saint-Cyr,  s'en  alarma  et  s'en  plaignit.  L'archevêque  de  Paris 
menaça  encore  de  recommencer  ses  premières  poursuites. 

Mme  de  Maintenon ,  qui  ne  pensait  qu'à  faire  de  Saint-Cyr  un  séjour 
dé  paix,  qui  savait  combien  le  roi  était  ennemi  de  toute  nouveauté,  qui 
n'avait  pas  besoin  pour  se  donner  de  la  considération  de  se  mettre  à  la 
tète  d'une  espèce  de  secte,  et  qai  enfin  n'avait  en  vue  que  son  crédit 
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6t  son  repos,  rompit  tout  commerce  avec  Mme  Guyoa,  et  lui  défendit' 
le  séjour  de  Saint- Cyr. 

L*abbé  de  Fénelon  voyait  un  orage  se  former,  et  craignit  de  man- 
quer les  grands  postes  où  il  aspirait.  Il  conseilla  h,  son  amie  de  se 
mettre  elle-même  dans  les  mains  du  célèbre  Bossuet,  évèquedeMeau^, 
regardé  comme  un  Père  de  l'Ëglise.  Elle  se  soumit  aux  décisions  de  o^ 
prélat,  communia  de  sa  main,  et  lui  donna  tous  ses  écrits  k  examiner. 

L'évêque  de  Meaux,  avec  Tagrément  du  roi,  s'associa  pour  cet  exa- 
men Tévêque  de  Châlons,  qui  fut  depuis  le  cardinal  de  Noailles,  et  l'abbé 
Tronson,  supérieur  de  Sain^-Sulpice.  Ils  s'assemblèrent  secrètement  au 
village  d'Issy,  près  de  Paris.  L'arcbevêque  de  Paris,  Chanyalou,  ja- 
loux que  d'autres  que  lui  se  portassent  pour  juges  dans  son  diocèse, 
fît  afficher  une  censure  publique  des  livres  qu'on  examinait.  Mme  Guyon 
se  retira  dans  la  ville  de  Meaux  même  ;  elle  souscrivit  à  tout  ce  que 
l'évoque  Bossuet  voulut,  et  promit  de  ne  plus  dogmatiser. 

Cependant  Fénelon  fut  élevé  à  l'archevêché  de  Cambrai  en  1695,  et 
sacré  par  l'évêque  de  Meaux.  Il  semblait  qu'une  affaire  assoupie,  dans 
laquelle  il  n'y  avait  eu  jusque-là  que  du  ridicule,  ne  devait  jamais  se  ré- 
veiller. Mais  Mme  Guyon,  accusée  de  dogmatiser  toujours,  après  avoir 
promis  le  silence,  fut  enlevée,  par  ordre  du  roi,  dans  la  même  année  169&, 
et  mise  enprison  àVincennes,  comme  si  elle  eût  été  une  personne  dan- 
gereuse dans  l'Ëtat.  Elle  ne  pouvait  l'être;  et  ses  pieuses  rêveries  ne 
méritaient  pas  l'attention  du  souverain.  Elle  composa  à  Vincennes  un 
gros  volume  de  vers  mystiques,  plus  mauvais  encpre  que  sa  prose;, 
elle  parodiait  les  vers  des  opéras.  Elle  chantait  souvent  : 

L'amour  pur  et  parfait  va  plus  loin  qu'on  ne  pense  ^  : 

On  ne  sait  pas,  lorsqu'il  commence. 

Tout  cfl)  qu'il  doit  coûter  un  jour. 
Mon  cœur  n'aurait  connu  Vincennes  ni  souffrance, 

S'il  n'eût  connu  le  pur  amour. 

Les  opinions  des  hommes  dépendent  des  temps,  des  lieux  et  dea 
circonstances.  I^andis  qu'on  tenait  en  prison  Mme  Guyon,  qui  avait 
épousé  Jésus-Christ  dans  une  de  ses  extases,  et  qui  depuis  ce  temps^là 
ne  priait  plus  les  saints,  disant  que  la  maîtresse  de  la  maison  ne  de-» 
vait  pas  s'adresser  aux  domestiques;  dans  ce  temps-là,  dis- je,  on 
sollicitait  à  Rome  la  canonisation  de  Marie  d'Agréda,  qui  avait  eu  plus 
de  visions  et  de  révélations  que  tous  les  mystiques  ensemble  :  et  pour 
mettre  le  comble  aux  contradictions  dont  ce  monde  est  plein,  on  pour- 
suivait en  Sorbonne  cette  même  d'Agréda,  qu'on  voulait  faire  sainte  on 
Espagne.  L'université  de  Salamanque  condamnait  la  Sorbonne,  et  en 
était  condamnée.  Il  était  difficile  de  dire  de  quel  côté*  il  y  avait  le  plus 
d'absurdité  et  de  folie  ;  mais  c'en  est  sans  doute  une  très-granda 
d'avoir  donné  à  toutes  les  extravagances  de  cette  espèce  le  poids 
qu'elles  ont  encore  quelquefois'. 

1    Ces  vers  sont  parodiés  de  Quinault,  Thésée,  acte  II,  scèiie  r«.  (Éd.) 
.  2.  €e  qu'on  aurait  dû  remarquer,  c'est  que  1»  quiétisme  est  dans  don  Qui' 
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Bossuet,  qui  s'était  longtemps  regardé  comme  le  père  et  le  maître 
de  Fénelon ,  devenu  jaloux  de  la  réputation  et  du  erédit  de  son  dis- 
ciple ,  et  voulant  toujours  conserver  cet  ascendant  qu'il  avait  pris  sur 
tous  ses  confrères,  exigea  que  le  nouvel  archevêque  de  Cambrai  con- 
damnât Mme  Guyon  avec  lui ,  et  souscrivît  à  ses  instructions  pasto- 
rales. Fénelon  ne  voulut  lui  sacrifier  ni  ses  sentiments  ni  son  amie. 
On  proposa  des  tempéraments  ;  on  donna  des  promesses  :  on  se  plaignit 
de  part  et  d'autre  qu'on  avait  manqué  de  parole.  L'archevêque  de  Cam- 
brai, en  partant  pour  son  diocèse,  fit  imprimer  à  Paris  son  livre  des 
Maximes  des  Saints ^  ouvrage  dans  lequel  il  crut  rectifier  tout  ce  qu'on 
reprochait- à  son  amie,  et  développer  les  idées  orthodoxes  des  pieux 
contemplatifs  qui  s'élèvent  au-dessus  des  sens,  et  qui  tendent  à  un 
état  de  perfection  où  les  âmes  ordinaires  n'aspirent  guère.  L'évêque  de 
Meaux  et  ses  amis  se  soulevèreiit  contre  le  livre.  On  le  dénonça  au  roi, 
comme  s'il  eût  été  aussi  dangereux  qu'il  était  peu  intelligible.  Le  roi 
en  parla  à  Bossuet,  dont  il  respectait  la  réputation  et  les  lumières. 
Celui-ci,  se  jetant  aux  genoux  de  son  prince,  lui  demanda  pardon  de 
ne  l'avoir  pas  averti  plus  tôt  de  la  fatale  hérésie  de  M.  de  Cambrai. 

Cet  enthousiasme  ne  parut  pas  sincère  aux  nombreux  amis  de  Fé- 
nelon. Les  courtisans  pensèrent  que  c'était  un.  tour  de  courtisan.  H 
était  bien  difficile  qu'au  fond  un  homme  comme  Bossuet  regardât 
comme  ime  hérésie  fatale  la  chimère  pieuse  d'aimer  Dieu  pour  lui- 
même.  Il  se  peut  qu'il  fût  de  bonne  foi  dans  sa  haine  pour  cette  dévo- 
tion mystique,  et  encore  plus  dans  sa  haine. secrète  pour  Fénelon,  et 
que ,  confondant  l'une  avec  l'autre ,  il  portât  de  bonne  foi  cette  accusa- 
tion contre  son  confrère  et  son  ancien  ami ,  se  figurant  peut-être  que 
des  délations  qui  déshonoreraient  un  honmie  de  guerre,  honorent  un 
ecclésiastique,  et  que  le  zèle  de  la  religion  sanctifie  les  procédés 
lâches. 

Le  roi  et  Mme  de  Maintenon  consultent  aussitôt  le  P.  de  La  Chaise  ; 
le  confesseur  répond  que  le  livre  de  l'archevêque  est  fort  bon ,  que 
tous  les  jésuites  en  sont  édifiés,  et  qu'il  n'y  a  que  les  jansénistes 
qui  le  désapprouvent.  L'évêque  de  Meaux  n'était  pas  janséniste  ;  mais  il 
s'était  nourri  de  leurs  bons  écrits.  Les  jésuites  ne  l'aimaient  pas,  et 
n'en  étaient  pas  aimés. 

La  cour  et  la  ville  furent  divisées,  et  toute  l'attention  tournée  de  ce 
côté  laissa  respirer  les  jansénistes.  Bossuet  écrivit  contre  Fénelon. 
Tous  deux  envoyèrent  leurs  ouvrages  au  pape  Innocent  XII,  et  s'en 
remirent  à  sa  décision.  Les  circonstances  ne  paraissaient  pas  favorables 
à  Fénelon  :  on  avait  depuis  peu  condamné  violemment  à  Rome,  dans 
la  personne  de  l'Espagnol  Molinos,  le  quiétisme  dont  on  accusait  l'ar- 
chevêque de  Cambrai.  C'était  le  cardinal  d'Estrées,  ambassadeur  de 
France  à  Rome,  qui  avait  poursuivi  Molinos.  Ce  cardinal  d'Estirées, 

chottt.  Ce  chevalier  errant  dit  qu'on  doit  servir  Dulcinée,  sans  antre  récom- 
pense que  celle  d'être  son  chevauer.  Sancho  lui  répond  :  «  Gon  esta  oianera  de 
«  amor  he  oido  yo  predicar  que  se  ha  de  amar  à  nuestro  se&or  por  si  solo,  sinque 
a  nos  mueva  esperanza  de  gloria,  6  temor  de  pena  :  aunque  yo  le  querria  amar 
«  y  servir  por  lo  que  pudiese.  »  * 
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que  nous  ayons  yu  dans  sa  yieillesse  plus  occupé  des  agréments  de  la 
société  que  de  théologie,  avait  persécuté  Molinos  pour  plaire  aux  en- 
nemis de  ce  malheureux  prêtre.  Il  ayait  môme  engagé  le  rpi  à  solliciter 
à  Rome  la  condamnation  qu'il  ohtint  aisément  :  de  sorte  que  Louis  XIV 
se  trouvait,  sans  le  savoir,  Tennemi  le  plus  redoutable  de  l'amour  pur 
des  mystiques. 

Rien  n'est  plus  aisé,  dans  ces  matières  délicates,  que  de  trouver 
dans  un  livre  qu'on  juge  des  passages  ressemblants  à  ceux  d'un  livre 
déjà  proscrit  L'archevêque  de  Cambrai  avait  pour  lui  les  jésuites,  le 
duc  de  Beauvilliers,  le  duc  de  Chevreuse,  et  le  cardinal  de  Bouillon, 
depuis  peu  ambassadeur  de  France  à  Rome.  M.  de  Meaux  avait  son 
grand  nom  et  l'adhésion  des  principaux  prélats  de  France.  Il  porta  au 
roi  les  signatures  de  plusieurs  évêques  et  d'un  grand  nombre  de  doc- 
teurs, qui  tous  s'élevaient  contre  le  livre  des  Maximes  des  saints. 

Telle  était  l'autorité  de  Bossuet,  que  le  P.  de  La  Chaise  n'osa  soute- 
nir l'archevêque  de  Cambr^  auprès  du  roi  son  pénitent,  et  que 
Mme  de  Maintenon  abandonna  absolument  son  ami.  Le  roi  écrivit  'au 
pape  Innocent  XII  qu'on  lui  avait  déféré  le  livre  de  l'archevêque  de 
Cambrai  comme  un  ouvrage  pernicieux,  qu'il  l'avait  fait  remettre  aux 
mains  du  nonce,  et  qu'il  pressait  Sa  Sainteté  de  juger. 

On  prétendait,  on  disait  \même  publiquement  à  Rome,  et  c'est  un 
bnût  qui  a  encore  des  partisans,  que  l'archevêque  de  Gambrai  n'était 
ainsi  persécuté  que  parce  qu'il  s'était  opposé  à  la  déclaration  du  ma- 
riage secret  du  roi  et  de  Mme  de  Maintenon.  Les  inventeurs  d'anec- 
dotes prétendaient  que  cette  dame  avait  engagé  le  P.  de  La  Chaise  à 
presser  lé  roi  de  la  reconnaître  pour  reine  ;  que  le  jésuite  avait  adroi- 
tement remis  cette  commission  hasardeuse  à  l'abbé  de  Fénelon,  et  que 
ce  précepteur  des  enfants  de  France  avait  préféré  l'honneur  de  la 
France  et  de  ses  disciples  à  sa  fortune  ;  qu'il  s'était  jeté  aux  pieds 
de  Louis  XIV  pour  prévenir  un  éclat,  dont  la  bizarrerie  lui  ferait  plus 
de  tort  dans  la  postérité,  qu'il  n*en  recueillerait  de  douceurs  pendant 
sa  vie  *. 

II  est  très-vrai  que ,  Fénelon  ayant  continué  l'éducation  du  duc  de 
Bourgogne  depuis  sa  nomination  à  l'archievêché  de  Gambrai ,  le  roi , 
dans  cet  intervalle,  avait  entendu  parler  confusément  de  ses  liaisons 
avec  Mme  Guyon  et  avec  Mme  de  La  Maisonfort.  Il  crut  d'ailleurs 
qu'il  inspirait  au  duc -de  Bourgogne  des  maximes  un  peu  austères,  et 
des  principes  de  gouvernement  et  de  morale  qui  pouvaient  peut-être 
devenir  un  jour  une  censure  indirecte  de  cet  air  de  grandeur,  de  cette 
avidité  de  gloire,  de  ces  guerres  légèrement  entreprises,  de,  ce  «goût 
pour  les  fêtes  et  pour  les  plaisirs,  qui  avaient  caractérisé  son  règne. 

U  voulut  avoir  une  conversation  avec  le  nouvel  archevêque  sur  ses 
principes  de  politique.  Fénelon,  plein  de  ses  idées,  laissa  entrevoir  au 
roi  une  partie  des  maximes  qu'il  développa  ensuite  dans  les  endroits  du 

1.  Ce  conte  se  retrouve  dans  V Histoire  de  Lêuis  XIV ^  imprimée  à  Avignon. 
Geox  qui  ont  approché  de  ce  monarque  et  de  Mme  de  Maintenon  savent  à  quel 
pcriint  tout  cela  est  éloigné  de  la  vérité. 
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Têlémaque  où  il  traite  du  goayernement;  maximes  plus  approebantes 
de  la  république  de  Platon  que  de  la  manière  dont  il  fjiut  gouverner 
les  hommes.  Le  roi ,  après  la  conversation ,  dit  qu'il  avait  entretema  le 
plus  bel  esprit  et  le  plus  chimérique  de  son  royaume. 

Le  duc  de  Bourgogne  fut  instruit  de  ces  paroles  du  roi.  Il  les  redit 
quelque  temps  après  à  M.  de  Malezieu  qui  lui  enseignait  la  géométrie. 
C'est  ce  que  je  tiens  de  M.  de  Malezieu,  et  ce  que  le  cardinal  de  Fkary 
m*a  confirmé. 

Depuis  cette  conversation,  le  roi  crut  aisément  que  FéneUm  était 
aussi  romanesque  en  fait  de  religion  qu'en  politique. 

Il  est  très-certain  que  le  roi  était  personnellement  piqué  contre  Par- 
chevêque  de  Cambrai.  Godet  des  Marais,  évéque  de  Chartres,  qui  gou- 
vernait Mme  de  Maintenon  et  Saint-Cyr  avec  le  despotisme  d'un  direc- 
teur, envenima  le  cœur  du  roi.  Ce  monarque  fit  son  affaire  principajie 
(ie  toute  cette  dispute  ridicule,  dans  laquelle  il  n'entendait  rien.  11 
était  sans  doute  très-aisé  de  la  laisser  tomber,  puisqu'en  si  peu  de 
■  temps  elle  est  tombée  d'elle-même;  mais  elle  faisait  tant  de  bruit  à  la 
cour,  qu'il  craignit  une  cabale  encore  plus  qu'une  hérésie.  Voilà  la 
véritable  origine  de  la  persécution  excitée  cbntre  Fénelon. 

Le  roi  ordonna  au  cardinal  de  Bouillon ,  alors  son  ambassiadeur  à 
Rome ,  par  ses  lettres  du  mois  d'auguste  (que  nous  nommons  si  mal  à 
propos  aoust)  1697,  de  poursuivre  la  condamnation  d'un  homme  qu'on 
voulait  absolument  faire  passer  pour  un  hérétique.  Il  écrivit  de  sa 
propre  main  au  pape  Innocent  XII  pour  le  presser  de  décider. 

La  congrégation  du  saint-office  nomma,  pour  instruire  le  procès, 
un  dominicain,  un  jésuite,  un  bénédictin,  deux  cordeliers,  un  feuil- 
lant, et  un  augustin.  Cest  ce  qu'on  appelle  à  Rome  les  eonsulteurs. 
Les  cardinaux  et  I^s  prélats  laissent  d'ordinaire  à  ces  moines  l'étude  de 
la  théologie  pour  se  livrer  à  la  politique,  à  l'intrigue,  ou  aux  dou- 
ceurs de  l'oisiveté  '. 

Les  eonsulteurs  examinèrent  pendant  trente-sept  conférences,  trente- 
sept  propositions,  les  jugèrent  erronées  à  la  pluralité  des  voix;  et  le 
pape,  à  la  tête  d'une  congrégation  de  cardinaux,  les  condamna  par 
un  bref  qui  fut  publié  et  affiché  dans  Rome,  le  13  mars  1699. 

L'évêque  de  Meaux  triompha-,  mais  l'archevêque  de  Cambrai  tira  un 
plus  beau  triomphe  de  sa  défaite.  Il  se  soumît  sans  restriction  et  sans 
réserve.  Il  monta  lui-môme  en  chaire  à  Cambrai  pour  condamner  son 
propre  livre.  Il  empêcha  ses  amis  de  le  défendre.  Cet  exemple  unique 
de  la  docilité  d'un  savant,  qui  pouvait  se  faire  un  grand  parti  par  la 
persécution  même ,  cette  candeur  ou  ce  grand  art  lui  gagnèrent  tous 
les  cœurs,  et  firent  presque  haïr  celui  qui  avait  remporté  la  yictoire. 
Fénelon  vécut  toujours  depuis  dans  son  diocèse  en  digne  archevêque, 
en  homme  de  lettres.  La  douceur  de  ses  mœurs,  répandue  dans  sa  con- 
versation comme  dans  ses  écrits,  lui  fit  des  amis  tendres  de  tous  ceux 
qui  le  virent.  La  persécution  et  son  Têlémaque  lui  attirèrent  la  iéné- 

^   1 .  Le  nonce  Rovertl  disait  :  «  Bisogna  infarinarsi  dî  teologia  €  fare  nii  fondo 
di  politica.  » 
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ration  d«  TËurope.  Las  Anglais  surtout^  qui  firent  La  guarre  dana  son 
diocèse,  s'empressaient  à  lui  témoigner  leur  raspect,  La  duc  da  Mari- 
borough  prenait  soin  qu'on  épargnât  aes  terres.  Il  fut  toujours  cher  au 
duc  de  Bourgogne,  qu'il  avait  élevé;  et  il  aurait  eu  part  au  gouverne- 
ment si  ce  prince  eût  vécu. 

Dans  sa  retraite  philosophique  et  honorable,  on  voyait  combien  il 
était  difficile  de  se  détacher  d'une  cour  telle  que  celle  de  Louis  XIYj 
car  il  y  en  a  d'autres  que  plusieurs  hommes  célèbres  ont  quittées  sans  ^ 
les  regretter.  U  en  parlait  toujours  avec  un  goût  et  un  intérêt  qui  per»  ^ 
çaient  au  travers  de  sa  résignation.  Plusieurs  écrits  de  philosophie,  de 
théologie,  de  belles-lettres,  furent  le  fruit  de  cette  retraite.  Le  duc 
d'Orléans,  depuis  régent  du  royaume,  le  consulta  sur  des  points  épi- 
neux, qui  intéressent  tous  les  hommes,  et  auxquels  peu  d'hommes 
pensent.  Il  demandait  si  Ton  pouvait  démontrer  l'existence  d!un  Dieu  « 
si  ce  Dieu  veut  un  culte,  quel  est  le  culte  qu'il  approuve,  ^i  l'on  peut 
l'offenser  en  choisissant  mal.  Il  faisait  beaucoup  de  questions  de  cette 
nature,  en  philosophe  qui  cherchait  à  s'instruire;  et  l'archevêque  ré- 
pondait en  philosophe  et  en  théologien. 

Après  avoir  été  vaincu  sur  les  disputes  de  l'école,  il  eût  été  peut- 
être  plus  convenable  qu'il  ne  se  mêlât  point  des  querelles  du  jansô^- 
nisme;  cependant  il  y  entca.  Le  cardinal  deNoailles  avait  pris  contre- 
lui  autrefois  le  parti  du  plus  fort  :  l'archevêque  de  Cambrai  en  usa  de 
même.  Il  espéra  qu'il  reviendrait  h  la  cour,  et  qu'il  y  serait  consulté; 
tant  l'esprit  humain  a  de  peine  à  se  détacher  des  affaires,  quand  une 
fois  elles  ont  servi  d'aliment  à  son  inquiétude.  Ses  désirs  cependant 
étaient  modérés  comme  ses  écrits;  et  même  sur  la  fin  de  sa  vie  il  mé- 
prisa enfin  toutes  les  disputes  :  semblable  en  cela  seul  h  l'évêque 
d'Avranches,  Huet,  l'un  des  plus  savants  hommes  de  l'Europe,  qui,  sur 
la  fin  de  ses  jours,  reconnut  la  vanité  de  la  plupart  des  sciences,  et 
celle  de  l'esprit  humain.  L'archevêque  de  Camb^rai  (qui  le  ewirait?)  par 
rodia  ainsi  un  air  de  Lully  : 

Jeune,  j'étais  trop  sage, 
kt  voulais  trop  savoir  : 
Je  ne  veux  en  partage 

Que  badlnage, 
Et  touche  au  dernier  âge 

^ans  rien  prévoir. 

Il  fit  ces  vers  en  présence  de  son  neveu,  le  marquis  de  Fénelon, 
depuis  ambassadeur  à  la  Haye.  C'est  de  lui  que  je.  les  tiens  '  Je  garan- 
tis la  certitude  de  ce  faât.  Il  serait  peu  important  par  lui-même,  s'il  ne 

1.  Ces  ven  se  trouvent  dans  les  poésies  de  Mme  Guvon  :  mais  le  neveu  de 
M.  raroUcvêque  de  Cambrai  m'ayant  assuré  plus  d'une  fois  qu'ils  étaient  de  son 
oncle,  et  qu*il  les  lui  avait  entendu  réciter  le  jour  même  qu'il  les  avait  faits, 
ea  a  dû  restituer  ces  vers  à  leur  véritable  auteur.  Ils  ont  été  imprimés  dans 
<^uante  exemplaires  de  l'édition  du  Dilémaque.  faite  par  les  soms  du  mar- 
quis de  Fénelon,  ea  Hollande,  et  supprimés  dans  les  autres  exemplaires. 

Je  suis  obligé  de  répéter  ici  que  f  ai  entre  les  mains  une  lettre  de  Ramsay. 
*lève  de  M.  de  Fénelon ,  dans  laquelle  il  ïne  dit  :  «  S'il  était  né  en  Angleterre,  U 
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prouvait  à  quel  point  nous  voyons  souvent  avec  des  regards  différents, 
dans  là  triste  tranquillité  de  la  vieillesse ,  ce  qui  nous  a  paru  si  grand 
et  si  intéressant  dans  l'âge  où  l'esprit,  plus  actif,  est  le  jouet  de  ses 
désirs  et  de  ses  illusions. 

Ces  disputes,  longtemps  l'objet  de  l'attention  de  la  France,  ainsi  que 
beaucoup  d'autres  nées  de  l'oisiveté,  se  sont  évanouies.  On  s'étonne 
aujourd'hui  qu'elles  aient  produit  tant  d'animosités.  L'esprit  philoso- 
phique, qui  gagne  de  jour  en  jour,  semble  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique; et  lès  fanatiques  mêmes,  qui  s'élèvent  contre  les  philoso- 
phes, leur  doivent  la  paix  dont  ils  jouissent,  et  qu'ils  cherchent  à 
perdre. 

L'affaire  du  quiétisme,  si  malheureusement  importante  sous  Louis  XIY, 
aujourd'hui  si  méprisée  et  si  oubliée,  perdit  à  la  cour  le  cardinal  de 
Bouillon.  11  était  neveu  de  ce  célèbre  Turenne  à  qui  le  roi  avait  dû  son 
salut  dans  la  guerre  civile,  et  depuis,  l'agrandissement  de  son 
royaume.  ' 

Uni  par  l'amitié  avec  l'archevêque  de  Cambrai ,  et  chargé  des  ordres 
du  roi  contre  lui,  il  chercha  à  concilier  ces  deux  devoirs.  Il  est  con- 
stant, par  ses  lettrés,  qu'il  ne  trahit  jamais  son  ministère  en  étant 
fidèle  à  son  ami.  Il  pressait  le  jugement  du  pape,  selon  lès  ordres  de 
la  cour;  mais  en  même  temps  il  tâchait  d'amener  les  deux  partis  à  une 
conciliation. 

Un  prêtre  italien,  nommé  Giori,  qui  était  auprès  de  lui  l'espion  de  . 
la  faction  contraire ,  s'introduisit  dans  sa  confiance ,  et  le  calomnia 
dans  ses  lettres;  et  poussant  la  perfidie  jusqu'au  bout,  il  eut  la  bas 
sesse  de  ^ui  demander  un  secours  de  mille  écus;  et  après  l'avoir 
obtenu ,  il  ne  le  revit  jamais. 

Ce  furent  les  lettres  de  ce  misérable  qui  perdirent  le  cardihal  de  Bouil- 
lon à  la  cour.  Le  roi  l'accabla  de  reproches,  comme  s'il  avait  trahi 
l'Ëtat.  Il  paraît  pourtant,  par  toutes  ses  dépêches,  qu'il  s'était  conduit 
avec  autant  de  sagesse  que  de  dignité.  \ 

Il  obéissait  aux  ordres  du  roi  en  demandant  la  condamnation  de 
quelques  maximes  pieusement  ridicules  des  iilys tiques,  qui  sont  les 
alchimistes  de  la  religion  :  mais  il  ét^it  fidèle  à  l'amitié  en  éludant  les 
coups  que  l'on  voulait  porter  à  la  personne  de  Féneion.  Supposé  qu'il 

aurait  développé  son  génie  et  donné  l'essor  &  ses  principes,  qu'on  n'a  jamais  bien 
connus.  »  • 

L'auteur  du  Dictionnaire  historique ^  littéraire  et  critique,  à  Avignon,  1759 
(Barrai  et  Guibaut),  dit,  à  l'article  Fénelon,  «qu'il  était  artificieux,  souple, 
flatteur  et  dissimule.  »  Il  se  fonde,  pour  flétrir  ainsi  sa  mémoire,  sur  un  libelle 
de  l'ahbé  Phélypeaux,  ennemi  de  ce  grand  homme.  Ensuite  il  assure  que  l'ar- 
chevêque de  Cambrai  était  yn  pauvre  théologien ,  parce  qu'il  n'était  pas  jansé- 
niste. Nous  sommes  inondés  depuis  peu  de  dictionnaires  qui  sont  des  libelles 
diiîamatoires.  Jamais  la  littérature  n'a  été  si  déshonorée,  ni  la  vérité  si  attaquée. 
Le  même  auteur  nie  que  M.  Ramsay  m'ait  écrit  la  lettre  dont  je  parle ,  et  il  le 
nie  avec  une  grossièreté  insultante ,  quoiqu'il  ait  tiré  une  grande  partie  de  ses 
articles  du  Siècle  de  Louis  XIV.  Les  plagiaires  jansénistes  ne  sont  pas  polis  : 
moi  ^ul  ne  suis  ni  quiétiste,  ni  janséniste,  ni  moliniste,  je  n'û  autre  chose  i 
lui  répondre,  sinon  que  j'ai  la  lettre.  Voici  les  propres  paroles  :  «  Were  he  bom 
•  in  a  free  country,  he  would  hâve  display'd  ms  whole  genius,  and  given  a  full 
OSreer  to  his  own  principles  never  known.  » 
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importât  à  TËglise  qu'on  n'aimât  pas  Dieu  pour  lui-même ,  il  n'impor- 
tait pas  que  l'archevêque  de  Cambrai  fût  flétri.  Mais  le  roi ,  malheu- 
reusement, voulut  que  Fénelon  fût  condamné  :  soit  aigreur  contre  lui, 
ce  qui  semblait  au-dessous  d'un  grand  roi;  soit  asservissement  au 
parti  jcontraire,  ce  qui  semble  encore  plus  au-dessous  de  la  dignité 
du  trône.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  écrivit  au.  cardinal  de  Bouillon,  le 
16  mars  1699,  une  lettre  de  reproches  très-mortifiante.  Il  déclare  dans 
cette  lettre  qu'il  veut  la  condamnation  de  l'archevêque  de  Cambrai; 
elle  est  d'un  homme  piqué.  Le  Télémaque  faisait  alors  un  grand  bruit 
dans  toute  l'Europe;  et  les  Maximes  des  Saints,  que  le  roi  n'avait  point 
lues,  étaient  punies  des  maximes  répandues  dans  le  Télémaque ,  qu'il 
avait  lues. 

On  rappela  aussitôt  le  cardinal  de  Bouillon.  Il  partit;  mais  ayant  ap 
pris,  à  quelques  milles  de  Rome,  que  le  cardinal  doyen  était  mort,  il 
fut  obligé  de  revenir  sur  ses  pas  pour  prendre  possession  de  cette  di- 
gnité qui  lui  appartenait  de  droit,  étant,  quoique  jeune  encore,  le 
plus  ancien  des  cardinaux. 

La  place  de  doyen  du  sacré  collège  donne  à  Rome  de  très-grandes 
prérogatives;  et,  selon  la  manière  de  penser  de  ce  temps-là,  c'était 
une  chose  agréable  pour  la  France  qu'elle  fût  occupée  par  un  Français. 

Ce  n'était  point  d'ailleurs  manquer  au  roi  que  de  se  mettre  en  pos- 
session de  son  bien,  et  de  partir  ensuite.  Cependant  cette  démarche 
aigrit  le  roi  sans  retour.  Le  cardinal  en  arrivant  en  France  fut  exilé,  et 
cet  exil  dura  dix  années  entières.  ' 

Enfin,  lassé  d'une  si  longue  disgrâce^  il  prit  le  parti  de  sortir  de 
France'  pour  jamais,  en  1710,  dans  le  temps  que  Louis  XIV  semblait 
aceablé  par  les  alliés,  et  que  le  royaume  était  menacé  de  tous  côtés. 

Le  prince  Eugène  et  le  prince  d'Auvergne,  ses  parents,  le  reçurent 
sur  les  frontières  de  Fla^ndre,  où  ils  étaient  victorieux.  Il  envoya  au  roi 
la  croix  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  et  la  démission  de  sa  charge  de 
grand  aumônier  de  France ,  en  lui  écrivant  ces  propres  paroles  :  «  Je 
reprends  la  liberté  que  me  donnaient  ma  naissance  de  prince  étranger, 
fils  d'un  souverain,  ne  dépendant  que  de  Dieu,  et  ma  dignité  de  car- 
dinal de  la  sainte  Église  romaine  et  de  doyen  du  sacré  collège....  Je 
tâcherai  de  travailler  le  reste  de  mes  jours  à  servir  Dieu  et  l'Eglise 
dans,  la  première  place  après  la  suprême ,  etc.  s 

Sa  prétention  de  prince  indépendant  lui  paraissait  fondée,  non-seu- 
lement sur  l'axiome  de  plusieurs  jurisconsultes  qui  assurent  que  qui 
renonce  à  tout  n'est  plus  tenu  à  rien  y  et  que  tout  homme  est  libre  de 
clioisir  son  séjour,  mais  sur  ce  qu'en  efi'et  ce  cardinal  était  nérà  Sedan 
dans  le  temps  que  son  père  était  encore  souverain  à  Sedan  :  il  regardait 
sa  qualité  de  prince  indépendant  comme  un  caractère  ineffaçable  :  et 
quant  au  titre  de  cardinal  doyen ,  qu'il  appelle  la  première  place  après 
1  la  suprême,  il  se  justifiait  par  l'exemple  de  tous  ses  prédécesseurs,  qui 

I  ont  passé  incontestablement  avant  les  rois  à  toutes  les  cérémonies  de 

Rome. 

La  cour  de  France  et  le  parlement  de  Paris  avaient  des  maximes  en- 
tièirement  difi'érentes.  Le  procureur  général  d'Aguesseau,  depuis  chan- 
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celier,  Taccusa  devant  les  chambres  assemblées,  qui  rendireat  contre 
(  lui  un  décret  de  prise  de  corps,  et  confisquèrent  tous  ses  biens/  Il  vé- 
cut à  Rome,  honoré,  quoique  pauvre,  et  mourut  victime  du  quiétisme, 
quMl  méprisait,  et  de  Tamitié,  qu'il  avait  noblement  conciliée  avec  son 
devoir. 

Il  ne  faut  pas  omettre  que,  lorsqu'il  se  retira  des  Pays-Bas  à  Rome, 
on  sembla  craindre  à  la  cour  qu'il  ne  devint  pape.  J'ai  entre  les  mains 
la  lettre  du  roi  au  cardinal  de  La  Trémouille,  du  26  maflTlO,  dans  la- 
quelle il  manifeste  cette  crainte.  «  On  peut  tout  présumer,  dit-il,  d'un 
sujet  prévenu  de  l'opinion  qu'il  ne  dépend  que  de  lui  seul.  II  suffira 
que  la  place  dont  le  cardinal  de  Bouillon  est  présentement  ébloui,  lui 
paraisse  inférieure  à  sa  naissance  et  à  ses  talents;  il  se  croira  toute 
voie  permise  pour  parvenir  à  la  première  place  de  Tî^lise ,  lorsqu'il  en 
aura  ccmtemplé  la  splendeur  de  plus  près.  » 

Ainsi,  en  décrétant  le  cardinal  de  Bouillon,  et  en  donnant  ordre 
qu'on  lé  mit  dans  les  prisora  de  la  Conciergerie  ;  si  on  povxait  se  sai" 
sir  de  lui,  on  craignit  qu'il  ne  montât  sur  un  trône  qui  est  regardé 
,  comme  le  premier  de  la  terre  par  tous  ceux  de  la  religion  catholique  ; 
et  qu'alors,  en  s'unissant  avec  les  ennemis  de  Louis  XIV,  il  ne  se  ven- 
geAt  encore  plus  que  le  prince  Eugène,  les  armes  de  l'Église  ne  pou- 
vant rien  par  elles-mêmes,  mais  pouvant  alors  beaucoup  par  celles  de 
l'Autriche. 

Chap.  XXXIX.  —  Disputes  sur  les  cérérhonies  chinoixes.  Comment  ces 
querelles  contribuèrent  à  faire  proscrire  le  christianisme  à  la  Chine. 

Ce  n'était  pas  assez,  pour  l'inquiétude  de  notre  esprit,  que  nous 
disputassions  au  bout  de  dix-sept  cents  ans  sur  des  points  de  notre 
religion,  il  fallut  encore  que  celle  des  Chinois  entrât  dans  nos  que- 
relles. Cette  dispute  ne  produisit  pas  de  grands  mouvements,  mais  elle 
caractérisa  plus  qu'aucune  autre  cet  esprit  actif,  contentieux ,  et  que- 
relleur, qui  règne  dans  nos  climats. 

Le  jésuite  Matthieu  Ricci ,  sur  la  fin  du  xvii"  siècle  < ,  avait  été  un 
des  premiers  missionnaires  de  la  Chine.  Les  Chinois  étaient  et  sont 
encore,  en  philosophie  et  en  littérature,  à  peu  près  ce  que  nous  étions 
il  y  a  deux  cents  ans.  Le  respect  pour  leurs  anciens  maîtres  leur 
prescrit  des  bornes  qu'ils  n'osent  passer.  Le  progrès  dans  les  sdeaces 
est  l'ouvrage  du  temps  et  la  hardiesse  de  l'esprit;  mais  la  morale  et  la 
police  étant  plus  aisées  à  comprendre  que  les  sciences,  et  s'étant  per- 
fectionnées chez  eux  quand  les  autres  arts  ne  l'étaient  pas  encore,  il 
est  arrivé  que  les  Chinois,  demeurés  depuis  plus  de  deux  mille  ans  à 
tous  les  termes  où  ils  étaient  parvenus,  sont  restés  médiocres  dans  les 
sciences,  et  le  premier  peuple  de  la  terre  dans  la  morale  et  dans  la 
police ,  comme  le  plus  ancien. 

Après  Ricci,   beaucoup  d'autres  jésuites  pénétrèrent  dans  ce  vaste 

1.  Matthieu  Ricci  est  mort  au  commencement  du  xvn*  siècle  (le  11  mai  Îût4^i 
mais  ce  fut  sur  la  fin  du  xvi«,  ea  1583 ,  qu'il  s'établit  en  Chine.  {îilof  de 
M.  Beuckot.) 
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emfHTe;  et,  à  la  faveur, des  sciences  de  l'Europe,  ils  parvinrent  à  jeter 
secrètement  quelques  semences  de  la  religion  ctirétienne  parmi  les  en- 
fants du  peuple,  qu'ils  instruisirent  comme  ils  panent.  Des  domini- 
cains, qui  partageaient  la  mission,  accusèrent  les  jésuites  de  permettre 
l'idolâtrie  en  préchant  le  christianisme.  La  question  était  délicate,  ainsi 
que  la  conduite  qu'il  fallait  tenir  à  la  Chine. 

Les  lois  et  la  tranquillité  de  ce  grand  empire  sont  fondées  sur  le 
droit  le  plas  naturel  ensemble  et  le  plus  sacré,  le  respect  des  enfants 
pour  les  pères.  Â  ce  respect  ils  joignent  celui  qu'ils  doivent  h  leurs 
premiers  maîtres  de  morale,  et  surtout  à  Confutzée,  nommé  par  nous 
Confucius,  ancien  sage  qui,  près  de  six  cents  ans  avant  la  fondation  ' 
du  christianisme,  leur  enseigna  la  vertu. 

,  Les  familles  s'assemblent  en  particulier,  à  certains  jours,  pour  hono- 
rer leurs  ancêtres;  les  lettrés,  en  public,  pour«honorer  Confutzée.  On 
se  prosterne ,  suivant  leur  manière  de  saluer  les  supérieurs ,  ce  que  les 
Romains,  qui  trouvèrent  cet  usage  dans  toute  l'Asie,  appelèrent  au- 
trefois adorer.  On  brute  des  bougies  et  des  pastilles.  Des  colaos,  que 
les  Portugais  ont  nommés  mandartjw,  égorgent  deux  fois  l'an,  autour 
de  la  salle  où  l'on  vénère  Confutzée,  des  animaux  dont  on  fait  ensuite 
des  repas.  Ces  cérémonies  sont-elles  idolâtriques  ?  sont-elles  purement 
civiles?  reconnait-on  ses  pères  et  Confutzée  pour  des  dieux?  sont-ils 
même  invoqués  seulement  comme  nos  saints  ?  est-ce  enfin  un  usage 
politique  dont  quelques  Chinois  superstitieux  abusent?  C'çst  ce  que 
des  étrangers'  ne  pouvaient  que  difficilement  démêler  à  la  Chine ,  et  ce 
qu'on  ne  pouvait  décider  en  Europe.  n 

Les  dominicains  déférèrent  les  usages  de  la  Chine  à  l'inquisition  de 
Rome,  en  1645.  Le  saint-office,  sur  leur  exposé,  défendit  ces  cérémo- 
nies chinoises,  jusqu'à  ce  que  le  pape  en  décidât. 

Les  jésuites  soutinrent  la  cause  des  Chinois  et  de  leurs  pratiques, 
qu'il  semblait  qu'on  ne  pouvait  proscrire  sans  fermer  toute  entrée  à  la 
religion  chrétienne ,  dans  un  empire  si  jaloux  de  ses  usages  :  ils  repré- 
sentèrent leurs  raisons.  L'inquisition,  en  1656,  permit  aux  lettrés  de 
révérer  Confutzée,  et  aux  enfants  chinois  d'honorer  leurs  pères,  en 
protestant  contre  la  superstition,  s'il  y  en  avait. 

L'afiaire  étant  indécise,  et  les  missionnaires  toujours  divisés,  le  pro- 
cès fut  sollicité  à  Rome  de  temps  en  temps  ;  et  cependant  les  jésuites 
qui  étaient  à  Pékin  se  rendirent  si  agréables  à  l'empereur  Kang-hi, 
en  qualité  de  mathématiciens,  que  ce  prince,  célèbre  par  sa  bonté  et 
par  ses  vertus ,  leur  permit  enfin  d'être  missionnaires  et  d'enseigner. 
publiquement  le  christianisme.  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  cet  • 
empereur  si  despotique,  et  petit-fils  du  conquérant  de  la  Chine,  était 
cependant  soumis  par  l'usage  aux  lois  de  l'empire;  qu'il  ne  put,  de  sa 
seule  autorité,  permettre  1*?  christianisme;  qu'il  fallut  s'adresser  à  «un 
tribunal,  et  qu'il  minuta  lui-même  deux  requêtes  au  nom  des  jésuites. 
Enfin,  en  1692,  le  christianisme  fut  permis  à  la  Chine,  par  les  soins 
infatigables  et  par  l'habileté  des  seuls  jésuites. 

Il  y  a  dans  Paris  une  niaison  établie  pour  les  missions  étrangères. 
Quelques  prêtres  de  cette  maison  étaient  alors  à  la  Chine.  Le  pape , 
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qui  envoie  des  vicaires  apostoliques  dans  tous  les  pays  qu'on  appelle 
les  parties  des  infidèles ^  choisit  un  prêtre  de  cette  maison  de  Paris, 
nommé  Maigrot,  pour  aller  présider,  en  qualité  de  vicaire,  à  la  mis- 
sion de  la  Chine,  et  lui  donna  l'évêché  de  Gonon,  petite  province  chi- 
noise dans  le  Fokien.  Ce  Français,  évèque  à  la  Chine,  déclara  non- 
seulement  les  rites  observés  pour  les  morts  superstitieux  et  idolâtres, 
mais  il  d^lara  les  lettrés  athées  :  c'était  le  sentiment  de  tous  les  rigo- 
ristes de  France.  Ces  mêmes  hommes  qui  se  sont  tant  récriés  contre 
Bayle,  qui  Vont  tant  blâmé  d'avoir  dit  qu'une  société  d'athées  pouvait 
subsisl!br,  qui  ont  tant  écrit  qu'un  tel  établissement  est  impossible, 
soutenaient  froidement  que  cet  établissement  florissait  à  la  Chine  dans 
le  plus  sage  des  gouvernements.  Ces  jésuites  eurent  alors  à  combattre 
les  missionnaires,  leurs  confrères,  plus  que  les  mandarins  et  le  peuple. , 
Us  représentèrent  à  IWme  qu'il  paraissait  assez  incompatible  que  les 
Chinois  fussent  à  la  fois  athées  et  idolâtres.  On  reprochait  aux  lettrés 
de  n'admettre  que  la  matière  ;  en  ce  cas ,  il  était  difficile  qu'ils  invo- 
quassent les  âmes  de  leurs  pères  et  celle  de  Confutzée.  Un  de  ces  re- 
proches semble  détruire  l'autre,  à  moins  qu'on  ne  prétende  qu'à  la 
Chine  on  admet  le  contradictoire,  comme  il  arrive  souvent  parmi  nous; 
mais  il  fallait  être  bien  au  fait  de  leur  langue  et  de  leurs  mœurs  pour 
démêler  ce  contradictoire.  Le  procès  de  l'empire  de  la  Chine  dura 
longtemps  en  cour  de  Rome;  cependant  on  attaqua  les  jésuites  de 
tous  côtés. 

Un  de  leurs  savants  missionnaires,  le  P.  Lecomte,  avait  écrit  dans 
ses  Mémoires  de  la  Chine ,  a  que  ce  peuple  a  conservé  pendant  deux 
mille  ans  la  connaissance  du  vrai  Dieu;  qu'il  a  sacrifié  au  Créateur 
dans  le  plus  ancien  temple  de  l'univers  ;  que  la  Chine  a  pratiqué  les 
plus  pures  leçons  de  la  morale,  tandis  que  l'Europe  était  dans  l'erreur 
et  dans  la  corruption.  a> 

Nous  avons  vu  que  cette  nation  remonte ,  par  une  histoire  authen- 
tique, et  par  une  suite  de  trente-six  éclipses  de  soleil  calculées,  jus- 
qu'au delà  du  temps  où  nous  plaçons  d'jordinaire  le  déluge  universel. 
Jamais  les  lettrés  n'ont  eu  d*autre  religion  que  l'adoration  d'un  Être 
suprême.  Leur^culte  fut  la  justice.  Ils  ne  purent  connaître  les  lois  suc- 
cessives que  Dieu  donna  à  Abraham ,  à  Moïse ,  et  enfin  la  loi  perfec- 
tionnée du  Messie ,  inconnue  si  longtemps  aux  peuples  de  l'Occident 
et  du  Nord.  Il  est  constant  que  les  Gaules,  la  Germanie,  l'Angleterre, 
tout  le  Septentrion,  étaient  plongés  dans  l'idolâtrie  la  plus  barbare, 
quand  les  tribunaux  du  vaste  empire  de  la  Chine  cultivaient  les  mœurs 
et  les  lois,  en  reconnaissant  un  seul  Dieu,  dont  le  culte  simple  n'avait 
jamais  changé  parmi  eux.  Ces  vérités  évidentes  devaient  justifier  les 
expressions  du  jésuite  Lecomte.  Cependant,  comme  on  pouvait  trouver 
dans  ces  propositions  quelque  idée  qui  choque  un  peu  les  idées  reçues, 
on  les  attaqua  en  Sorbonne. 

L'abbé  Boileau,  frère  de  Despréaux,  non  moins  critique  que  son 
frère,  et  plus  ennemi  des  jésuites,  dénonça,  en  1700,  cet  éloge  des 
Chinois  comme  un  blasphème.  L'abbé  Boileau  était  un  esprit  vif  et 
singulier,  qui  écrivait  comiquement  des  choses  sérieuses  et  hardies. 
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Il  est  l'auteur  du  livre  des  Flagellants  y  et  de  quelques  autres  de  cette 
espèce.  Il  disait  qu'il  les  écrivait  en  latin,  de- peur  que  les  évêques  ne 
les  censurassent;  et  Despréauz,  son  frère,  disait  de  lui  :  «  S'il  n'avait 
été  docteur  de  Sorbonne,  il  aurait  été  docteur  de  la  comédie  ita- 
lienne, s  II  déclama  violemment  contre  les  jésuites  et  les  Chinois,  et 
commença  par  dire  <  que  l'éloge  de  ces  peuples  avait  ébranlé  son 
cerveau  chrétien.  a>  Les  autres  cerveaux  de  l'assemblée  furent  ébranlés 
aussi.  Il  y  eut  quelques  débats  :  un  docteur,  nommé  Lesage,  opina 
qu'on  envoyât  sur  les  lieux  douze  de  ses  confrères  les  plus  robustes 
s'instruire  à  fpnd  de  la  cause.  La  scène  fut  violente;  mais  enfin  la 
Sorbonne  déclara  les  louanges  des  Chinois  fausses,  scandaleuses,  té- 
méraires, impies  et  hérétiques. 

Cette  querelle,  qui  fut  aussi  vive  que  puérile^  envenima  celle  des 
cérémonies;  et  enfin  le  pape  déïnent  XI  envoya,  l'année  d'après, 
un  légat  à  la  Chine.  H  choisit  Thomas  Maillard  de  Tournon,  pa- 
triarche titulaire  d'Ântioche.  Le  patriarche  ne  put  arriver  qu'en  1705. 
La  cour  de  Pékin  avait  ignoré  jusque-là  qu'on  la  jugeait  à  Rome  et 
à  Paris.  Cela  est  plus  absurde  que  si  la  république  de  Saint-Ma- 
rin se  portait  pour  médiatrice  entre  le  Grand-Turc  et  le  royaume  de 
Perse. 

L'empereur  Kang-hi  reçut  d'abord  le  patriarche  de  Tournon  avec 
beaucoup  de  bonté.  Mais  on  peut  juger  quelle  fut  sa  surprise ,  quand 
les  interprètes  de  ce  légat  lui  apprirent  que  les  chrétiens  qui  prê- 
chaient leur  religion  dans  son  empire  ne  s'accordaient  point  entre 
eux,  et  que  ce  légat  venait  pour  terminer  une  querelle  dont  la  cour 
de  Pékin  n'avait  jamais  entendu  parler.  Le  légat  lui  fit  entendre  que 
tous  les  missionnaires,  excepté  les  jésuites,  condamnaient  les  anciens 
usages  de  l'empire ,  et  qu'on  soupçonnait  même  Sa  Majesté  chinoise  et 
les  lettrés  d'être  des  athées  qui  n'admettaient  que  le  ciel  matériel.  Il 
ajouta  qu'il  y  avait  un  savant  évêque  de  Conon,  qui  expliquerait  tout 
cela,  si  Sa  Majesté  daignait  l'entendre.  La  surprise  du  monarque  redou- 
bla, en  apprenant  qu'il  y  avait  des  évêquesdanâ  son  empire.  Mais  celle 
du  lecteur  ne  doit  pas  être  moindre ,  en  voyant  que  ce  prince  indul- 
gent poussa  la  bonté  jusqu'à  permettre  à  l'évêque  de  Conon  de  venir 
lui  parler  contre  la  religion,  contre  les  usages  de  son  pays,  et  contre 
lui-même.  L'évêque  de  Conon  fut  admis  à  son  audience.  Il  savait  très- 
peu  de  chinois.  L'empereur  lui  demanda  d'abord  l'explication  de  quatre 
caraptères  peints  en  or  au-dessus  de  son  trône.  Maigrot  n'en  put  lire 
que  deux;  mais  il  soutint  que  les  mots  king-tieny  que  l'empereur  avait 
écrits  lui-même  sur  des  tablettes,  ne  signifiaient  pas  adorez  le  Sei- 
gneur du  ciel.  L'empereur  eut  la  patience  de  lui  expliquer  par  in- 
terprètes que  c'était  précisément  le  sens  de  ces  mots.  Il  daigna  entrer 
dans  un  long  examen.  11  justifia  les  honneurs  qu'on  rendait  aux  morts. 
L'évêque  fut  inflexible.  On  peut  croire  que  les  jésuites  avaient  plus  de 
crédit  à  la  cour  que  lui.  L'empereur,  qui  par  les  lois  pouvait  le  faire 
punir  de  mort,  se  contenta  de  le  bannir.  Il  ordonna  que  tous  les  Euro- 
péens qui  voudraient  rester  dans  le  sein  de  l'empire  viendraient  désor- 
mais prendre  de  lui  des  lettres  patentes,  et  subir  un  examen. 
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Pour  le  légat  de  Tournon,  il  eut  ordre  de  sortir  de  la  capitale.  Dès 
qu'il  fut  à  Nankin,  il  y  donna  un  mandement  qui  condamnait  abso* 
lument  les  rites  de  la  Chine  à  l'égard  des  morts,  et  qui  défendait  qu'oa 
se  servît  du  mot  dont  s'était  servi  l'empereur  pour  signifier  le  Dieu 
du  ciel. 

Alors  le  légat  fut  relégué  à  Macao,  dont  les  Chinois  sont  toujours 
les  maîtres,  quoiqu'ils  permettent  aux  Portugais  d'y  avoir  ua  gouver- 
neur. Taudis  que  le  légat  était  connue  à  Macao,  le  pape  lui  envoyait 
la  barrette;  mais  elle  ne  lui  servit  qu'à  le  faire  mourir  cardinal.  Il  finit 
sa  vie  en  1710.  Les  ennemis  des  jésuites  leur  imputèrent  sa  mort.  Us 
pouvaient  se  contenter  de  leur  imputer  son  exil. 

Ces  divisions ,  parmi  les  étrangers  qui  venaient  instruire  l'empire , 
décréditèrent  la  religion  qu'ils  annonçaient.  Elle  fut  encore  plus  décriée 
lorsque  la  cour,  ayant  apporté  plus  d'attention  à  connaître  les  Euro- 
péens,  sut  que  non-seulement  les  missionnaires  étaient  ainsi  divisés, 
mais  que  parmi  les  négociants  qui  abordaient  à  Canton,  il  y  avait  plu- 
sieurs sectes  ennemies  jurées  l'une  de  l'autre. 

L'empereur  Kang-hi  mourut  en  1724'.  C'était  un  prince  amateur 
de'  tous  les  arts  de  l'Europe.  On  lui  avait  envoyé  de^  jésuites  très- 
éclairés,  qui  par  leurs  services  méritèrent  son  affection,  et  qui  ob- 
tinrent de  lui ,  cûmme  on  l'a  déjà  dit ,  la  permission  d'exercer  et  d'en- 
seigner publiquement  le  christianisme. 

Son  quatrième  fils,  Young^tching,  nommé  par  lui  àl'empire,  au  pré- 
judice de  ses  aidés,  prit  possession  du  trône  sans  que  ses  aînés  mur- 
murassent. La  piété  filiale,  qui  est  la  base  de  cet  empire,  fait  que,  dans 
toutes  les  conditions,  c'est  un  crime  et  un  opprobre  de  se  plaindre  des 
dernières  volontés  d'un  père. 

Le  nouvel  empereur  Young>-tchisg, surpassa  son  père  dans  l'amour 
des  lois  et  du  bien  public.  Aucun  empereur  n'6ncouragea  plus  l'agri- 
culture. Il  porta  son  attention  sur  ce  premier  des  arts  nécessaires, 
jusqu'à  élever  au  grade  de^ mandarin  du  huitième  ordre,  dans  chaque 
province,  celui  des  laboureurs  qui  serait  jugé,  par  les  magistrats  de 
son  canton,  le  plus  diligent,  le  plus  industrieux  et  le  plus  honnête 
homme;  non  que  ce  laboureur  dût  abandonner  un  métier  oà  II  avait 
réussi,  pour  exercer  les  fonctions  de  la  judicature  qu'il  n'aurait  pas 
connues;  il  restait  laboureur  avec  le  titre  de  mandarin;  il  avait  le 
droit  do  s'asseoir  chez  le  vice  roi  de  la  province,  et  de  manger  avec 
lui.  Son  nom  était  écrit  en  lettres  d'or  dans  une  salle  publique-  On  dit 
que  ce  règlement  si  éloigné  de  nos  mœurs,  et  qui  peut-être  les  con- 
damne, subsiste  encore. 

Ce  prince  ordonna  que  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  on  n'exé- 
cutât personne  à  mort  avant  que  le  procès  criminel  lui  eût  été  en- 
voyé, et  même  présenté  trois  fois.  Deux  raisons  qui  motivent  cet 
édit  sont  aussi  respectables  que  l'édit  même.  L'une  est  le  cas  qu'on 
doit  faire  de  la  vie  de  l'homme;  l'autre,  la  tendresse  qu'un  roi  doit  à 
son  peuple. 

f.  A  la  fin  de  1722.  (Éd.) 
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H  fît  étabfîr  de  grands  magasins  de  riz  dans  chaque  province  avec 
une  économie  qui  ne  pouvait  être  à  charge  au  peuple,  et  qui  préve- 
nait pour  jamais  les  disettes.  Toutes  les  proyinces  faisaient  éclater  leur 
joie  par  de  mouyeauz  spectacles,  et  leuv  reconnaissance  en  lui  éri- 
geant des  ares  de  triomphe.  Il  exhorta,  par  un  édit,  à  cesser  ces  spec- 
tacles, qui  ruinaient  l'économie  par  lui  recommandée,  et  défendit 
qu'on  lui  élevât  des  monuments.  «  Quand  j'ai  aoeoidé  ées  grâces, 
dit-il  dans  son  rescrit  aux  mandarins,  ce  n'est  pas  pour  avoir  une 
vaine  réputation  :  je  veux  que  le  peuple  soit  heureux;  je  veux  qu'il 
soit  meilleur,  qu'il  remplisse  tous  ses  devoirs.  Voilà  les  seuls  monu- 
ments que  j'accepte.  j> 

Tel  était  cet  empereur ,  et  malheureusement  ce  fut  lui  qui  proscrivit 
la  religion  chrétienne.  Les  jésuites  avaient  déjà  plusieurs  églises  pu- 
hiiijues,  et  même  quelques  princes  du  sang  impérial  avaient  reçu  le 
baptême  j  on  commençait  à  craindre  des  innovations  funestes  dans 
l'empire.  Les  malheurs  arrivés  au  Japon  faisaient  plus  d'impression 
sûr  les  esprits  que  la  pureté  du  christianisme,  trop  généralement 
méconnu,  n'en  pouvait  faire.  On  sut  que  précisément  en  ce  temps-là 
les  disputes,  qui  aigrissaient  les  missionnaires  de  différents  ordres  les 
uns  contre  les  autres,  avaient  produit  l'extirpation  de  la  religion  chré- 
tienne dans  le  Tunquin;  et  ces  mêmes  disputes,  qui  éclataient  encore 
plus  à  la  Chine,  indisposèrent  tous  les  tribunaux  contre  ceux  qui, 
venant  prêcher  leur  loi,  n'étaient  pas  d'accord  entre  eux  sur, cette  loi 
même.  Enfin  on  apprit  qu'à  Canton  il  y  avait  des  Hollandais,  des  Sué- 
dois, des  Danois,  des  Anglais  qui,  quoique  chrétiens,  ne  passaient 
pas  pour  être  de  la  religion  des  chrétiens  de  Macao. 

Toutes  ces  réflexions  réunies  déterminèrent  enfin  le  suprême  tri- 
bunal des  rites  à  défendre  l'exercice  du  christianisme.  L'arrêt  fut 
porté  le  10  janvier  17,24,  mais  sans  aucune  flétrissure,  sans  décerner 
de  peines  rigoureuses,  sans  le  moindre  mot  offensant  contre  les  mis- 
sionnaires :  l'arrêt  même  invitait  l'empereur  à  conserver  à  Pékin  ceux 
qui  pourraient  être  utiles  dans  les  mathématiques.  L'empereur  con- 
firma l'arrêt,  et  ordonna,  par  son  é^t,  qu'on  renvoyât  les  mission- 
naires à  Macao  accompagnés  d'un  mandarin,  pour  avoir  soin  d'eux 
dans  le  chemin,  et  pour  les  garantir  de  toute  insulte.  Ce  sont  les 
propres  mots  de  l'édit. 

Il  en  garda  quelques-uns  auprès  de  lui ,  entre  autres  le  jésuite  nommé 
Parennin,  dont  j'ai  déjà  fait  l'éloge,  homme  célèbre  par  ses  connais- 
sances et  par  la  sagesse  de  son  caiactère,  qui  parlait  très-bien  le  chi- 
nois et  le  tartare.'  Il  était  nécessaire  non-seulement  comme  interprète, 
mais  comme  bon  mathématicien.  C'est  lui  qui  est  principalement 
connu  parmi  nous,  par  les  réponses  sages  et  instructives  sur  les 
sciences  de  la  Chine,  aux  difficultés  savantes  d'un  de  nos  meilleurs 
philosophes.  Ce  religieux  avait  eu  la  faveur  de  l'empereur  Kang-hi, 
et  conservait  encore  celle  d'Young-tchingl  Si  quelqu'un  avait  pu  sauver 
la  religion  chrétienne,  c'était  lui.  Il  obtint,  avec  deux  autres  jésuites, 
audience  du  prince  frère  de  l'empereur,  chargé  d'examiner  l'arrêt 
et  d'en  faire  le  rapport,  Parennin  rapporte  avec  candeur  ce  qui  leur 
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fut  répondu.  Le  prince,  qui  les  protégeait ,  leur  dit  :  «  Vos  affaires 
m'embarrassent;  j'ai  lu  les  accusations  portées  contre  vous  :  vos  que- 
relles continuelles  avec  les  autres  Européens  sur  les  rîtes  de  la  Clîine 
TOUS  ont  nui  infiniment.  Que  diriez-vous  si ,  nous  transportant  dans 
l'Europe ,  nous  y  tenions  la  même  conduite  que  vous  tenez  ici  ?  en 
bonne  foi,  le  souffririez-vous?  »  Il  était  difficile  de  répliquer  à  ce  dis- 
cours. Cependant  ils  obtinrent  que  ce  prince  parlât  à  l'empereur  en 
leur  faveur;  et  lorsqu'ils  furent  admis  aux  pieds  du  trône,  l'empe- 
reur leur  déclara  qu'il  renvoyait  enfin  tous  ceux  qui  se  disaient  mis- 
sionnaires. '  , 

Nous  avons  déjà  rapporté  ses  paroles  :  «  Si  vous  avez  su  tromper  mon 
père^  n'espérez  pas  me  tromper  de  même^  s> 

Malgré  les  ordres  sages  de  l'empereur,  quelques  jésuites  revinrent 
depuis  secrètement  dans  les  provinces  sous  le  successeur  du  célèbre 
Young-tching  ;  ils  furent  condamnés  à  la  mort  pour  avoir  violé  ma- 
nifestement les  lois  de  l'empire.  C'est  ainsi  que  nous  faisons  exécuter 
en  France  les  prédicants  huguenots  qui  viennent  faire  des  attroupe- 
ments, malgré  les  ordres  du  roi.  Cette  fureur  des  prosélytes  est.  une 
maladie  -particulière  à  nos  climats,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarqué; 
elle  a  toujours  été  inconnue  dans  la  Haute-Asie.  Jamais  ces  peuples 
n'ont  envoyé  de  missionnaires  en  Europe,  et  nos  nations  sont  les 
seules  qui  aient  voulu  porter  leurs  opinions,, comme  leur  commerce, 
aux  deux  extrémités  du  globe. 

Les  jésuites  mêmes  atti^rent  la  mort  à  plusieurs  Chinois,  et  sur- 
tout à  deux  princes  du  sang  qui  les  favorisaient.  N'étaient- ils  pas  bien 
malheureux  de  venir  du  bout  du  monde  mettre  le  trouble  dans  la  fa- 
mille impériale,  et  faire  périr  deux  princes  parle  dernier  supplice  T 
Ils  crurent  rendre  leur  mission  respectable  en  Europe  en  prétendant 
que  Dieu  se  déclarait  pour  eux,  et  qu'il  avait  fait  paraître  quatre 
croix  dans  les  nuées  sur  l'horijEon  de  la  Chine.  Ils  firent  graver  les 
figures  de  ces  croix  dans  leurs  Lettres  édifiantes  et  curieuses;  mais  si 
Dieu  avait  voulu  que  la  Chine  fût  chrétienne,  se  serait-il  contenté  de 
mettre  des  croix  dans  l'air?  ne  les^ aurait-il  pas  mises  dans  le  cœur  des 
Chinois?  • 

i.  Voy.  V Essai  sur  les  maurt,  chap.  cxcv. 
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SUPPLÉMENT 
AU  SIÈCLE  DE  LOUIS  XIV. 


LETTRE  A  M.  ROQUES, 

CONSEILLER  ECCLESIASTIQUE  DU  SÉRÉNISSIME  LANDGRAVE  DE  HESSE-HOMBOURG. 

Monsieur, 

Je  n*ai  dédié  à  personne  le  Siècle  de  Louis  XIV ^  parce  que  ni  la  vé- 
rité ni  la  liberté  n'aiment  les  dédicaces,  et  que  ces  deux  biens,  qui 
devraient  appartenir  au  genre  humain,  n'ont  besoin  du  suffrage  de 
personne.  Mais  je  vous  dédie  ce  supplément,  quoiqu'il  soit  aussi  vrai 
et  aussi  libre  que  le  reste  de  l'ouvrage.  La  raison  en  est  que  je  suis 
forcé  de  vous  appeler  en  témoignage  devant  l'Europe  littéraire.  La 
querelle  dont  il  s'agit  pourrait  bien  être  méprisable  par  elle-même, 
comme  toutes  les  querelles,  et  confondue  bientôt  dans  la  foule  de  tant 
de  disputes  littéraires,  de  tant  de  différends,  dont  la  mémoire  se  perd 
avant  même  que  la  mémoire  des  combattants  soit  anéantie.  Mais  le 
rapport  qui  lie  cette  di^&pute  aux  événements  du  siècle  de  Louis  XIV, 
les  éclaircissements  que  les  lecteurs  en  pourront  tirer  pour  mieux 
connaître  ces  temps  mémorables ,  serviront  peut-être  à  la  sauver  pour 
quelque  temps  de  l'oubli  où  les  ouvrages  polémiques  semblent  con- 
damnés. 

C'est  vous,  monsieur,  qui  m'apprîtes  le  premier  qu'un  jeune  homme 
élevé  à  Genève ,  nommé  M.  de  La  Beaumelle ,  faisait  réimprimer  clan- 
destinement la  première  édition  du  Siècle  de  Louis  XIV  h  Francfort- 
sur-Mein. 

C'est  vous  qui  m'apprîtes  ^e  cette  édition  subreptîce  était  chargée 
de  quatre  lettres  *  de  La  Beaumelle ,  dans  lesquelles  il  outrage  des 
officiers  de  la  maison  du  roi  de  Prusse.  Votre,  probité  fut  surprise  de 
la  témérité  avec  laquelle  cet  auteur  parle  de  plusieurs  souverains  de 
l'Europe,  dans  ses  commentaires  siir  le  Siècle  de  Louis  XIV,  et  des 
belles  injures  qu'il  me  dit  dans  mon  propre  ouvrage.  Vous  eûtes  la  gé- 
nérosité de  m'en  avertir,  vous  eûtes  celle  d'offrir  de  l'argent  à  son 
libraire  pour  supprimer  ce  scafndale. 

Je  sais  bien  que  la  littérature  est  une  guerre  continuelle  ;  mais  je  ne 
devais  pas  m'attendre  à  une  pareille  excursion.  Je  vous  écrivis  que  je 
ne  savais  pas  comment  je  m'étais  attiré  ces  hostilités  de  la  part  d'un 
homme  que  je  n'avais  connu  à  Berlin  que  pour  tâcher  de  lui  rendre 
service.  Je  me  plaignis  à  vous  de  son- procédé;  vous  eûtes  la  bonté  de 
lai  faire  passer  mes  justes  plaintes.-  Il  avait  l'honneur  d'être  lié  avec 

X.  Il  n'y  en  a  que  troia.  (Éd  ) 
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vous  parce  qu'il  s'était  destiné  à  Genève  au  ministère  de  votre  religion  : 
et  quoique^sa  conduite  semblât  le  rendre  peu  digne  de  cette  fonction 
et  de  votre  amitié,  vous  aviez  pour  lui  l'indulgence  qu'un  homme  de 
votre  probité  compatissante  peut  avoir  pour  un  jeune  homme  qu- 
s'égare ,  et  qu'on  espère  de  ramener  à  son  devoir. 

11  faut  avouer  qu'il  vous  exposa  ingénument  la  raison  qui  l'avait 
porté  à  l'atrocité  que  vous  condamniez.  Je  ne  puis  mieux  faire,  mon- 
sieur, que  de  rapporter  ici  une  partie  de  la  lettre  qu'il  vous  écrivit  il  y 
a  six  mois,  pour  just;ifier  en  quelque  sorte  sa  conduite.  La  voici  mot 
pour  mot  : 

tt  Maupertuis  vient  chez  moi ,  il  ne  me  trouve  pas  ;  je  vais  chez  lui  : 
il  me  dit  qu'un  jour,  au  souper  des  petits  appartements,  M.  de  Voltaire 
avait  parlé  d'une  manière  violente  contre  moi ,  qu'il  avait  dit  au  roi  que 
je  parlais  peu  respectueusement  de  lui  dans  mon  livre,  que  je  traitais 
sa  cour  philosophe  d'assemblée  de  nairis  et  de  bouffons  j  que  je  le  com- 
parais aux  petits  princes  allemands',  et  mille  faussetés  de  cette  force. 
Maupertuis  me  conseilla  d'envoyer  mon  livre  au  roi  en  droittire,  avec 
une  lettre  qu'il  vit  et  corrigea  lui-même.  » 

11  n'est  que  trop  vrai ,  monsieur ,  que  ce  cruel  procédé  trop  pnbKc  de 
Maupertuis,  mon  persécuteur,  a  été  l'origine  du  livre  scandaleux  de 
La  Beaumelle ,  et  a  causé  des  malheurs  plus  réels.  Il  n'est  que  trop 
vrai  que  Maupertuis  manqua  au  secret  qu'on  doit  à  tout  ce  qui  sp  dit 
au  souper  d'un  roi.  Et  ce  qui  est  encore  plus  douloureux,  c'est  qu'il 
joignit  la  fausseté  à  l'infidélité.  11  est  faux  que  j'eusse  averti  Sa  Majesté 
prussienne  de  ia  manière  dont  La  Beaumelle  avait  osé  parler  de  ce 
monarque  et  de  sa  cour,  dans  son' livre  intitulé  le  Qu'en  dira-t-tm, 
ou  Mes  Pensées;  je  l'aurais  pu  et  je  l'aurais  dû  en  qualité  de  son 
fchambellan.  Ce  ne  fut  pas  moi ,  ce  fut  un  de  mes  camarades  qui  rem- 
plit ce  devoir.  J'ose  en  attester  Sa  Majesté  elle-même.  Elle  me  doit 
cette  justice,  elle  ne  peut  refuser  de  me  la  rendre.  Le  chambellan  qui 
l'en  avertit  est  M.  lé  marquis  d'Argens  :  il  l'avoue ,  et  il  en  fait  gloire. 

Je  n'étais  que  trop  informé  des  coups  qu'on  me  portait  :  courir  chez 
un  jeune  étranger,  chez  un  voyagjBur,  chez  un  passant;  lui  révéler  le 
secret  des  soupers  du  roi  son  maître,  me  calomnier  en  tout;  lui  rap- 
porter ce  qui  s'était  fait  et  dit  dans  mon  appartement  après  le  souper; 
le  déguiser,  l'envenimer,  comme  il  est  prouvé  par  le  reste  de  la  lettre 
de  La  Beaumelle;  c'était  une  des  moindres  manœuvres  que  j'avais  à 
essuyer.  Presque  tout  Berlin  était  instruit  de  cette  persécution.  Sa 
Majesté  l'ignora  toujours.  J'étais  bien  loin  de  troubler  la  douceur  de  la 
retraite  de  Potsdam,  et  d'importuner  le  roi ,  notre  bienfaiteur  com- 
mun, par  des  plaintes.  Ce  monarque,  sait  que  non-seulement  je  ne  lui 
ai  jamais  dit  un  seul  mot  contre  personne,  mais  que  je  n'opposais  que 
de  la  douceur  et  de  la  gaiet^  aux  duretés  continuelles  de  mon  ennemi. 
Il  ne  pouvait  contenir  sa  haine^  et  je  souffrais  avec  patience.  Je  restai 

« 

1.  Le  roi  de  Prusse  comble  les  gens  de  lettres  de  Ij^enfaits,  par  les. mêmes 
principes  que  les  princes  d'Allemagne  comblent  de  bienfaits  les  nains  et  les 
Douffofis,  etc.  Trait  du  Qu'en  dira-t-on. 
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constamment  dans  ma  chambre,  sans  en  sortir  que  pour  me  rendre 
auprès  de  Sa  Majesté  quand  elle  m'appelait.  Je  gardai  un  profond  si- 
lence sur  ies  procédés  de  Maupertuis,  et  sur  les  trois  volumes  qu'ont 
produits  ces  procédés.  •  , 

Dans  le  même  «temps  M.  de  Maupértms  voulut  oppj^imer  M.  Kœnig, 
autrefois  son  ami,  et  toujours  le  mien.  M.  Kœnig  avait  tAché,  ainsi 
qtie  moi ,  d'apprivoiser  son  amour-propre  par  des  éloges  ;  il  avait  fait 
exprès  le  voyage  de  Berlin  pour  conférer  amiablement  avec  lui  sur 
une  méprise  dans  laquelle  Maupertuis  pouvait  être  tombé.  Il  lui  avait 
montré  une  ancienne  lettre  de  Leibnitz,  qui  pouvait  servir  à  rectifier 
cette  erreur.  Quelle  fut  la  récompense  du  voyage  de  M.  Kœnig? 
son  ami,  devenu  dès  lors  son  ennemi  implacable,  profite  d'un  aveu 
que  M.  Kœnig  lui  a  fait  avec  candeur,  pour  le  perdre  et  pour  le  désho- 
norer. M.  Kœnig  lui  avait  avoué  que  l'original  de  cette  lettre  de  Leib- 
nitz  n'avait  jamais  été  entre  ses  mains,  et  qu'il  tenait  la  copie  d'un 
citoyen  de  Berne  mort  depuis  longtemps.  Que  fait  Maupertuis?  il  en- 
gage adroitement  les  puissances  lek  plus  respectables  à  faire  chercher 
en  Suisse  cet  original,  qu'il  sait  bien  qu'on  ne  trouvera  pas  :  ayant 
ainsi  enchaîné  à  ses  artifices  la  bonté,  même  de  son  maître,  il  se  sert 
dé  son  pouvoir  à  l'académie  de  Berlin  pour  faire  déclarer  faussaire  un 
philosophe ,  son  ami ,  par  un  jugement  solennel  ;  jugement  surpris  par 
l'autorité;  jugement  qui  ne  fut  point  signé  par  les  assistants  ;  juge- 
ment dotit  la  plupart  des  académioienfs  m'ont  témoigné  leur  douleur; 
jugement  réprouvé  et  abhorré  de  tous  les  gens  de  lettres.  Il  fait  plus, 
il  pousse  la  vengeance  jusqu'à  vouloir  paraître  modéré.  Il  demande  à 
l'académie  qu'il  dirige  k  grâce  de  celui  qu'il  fait  condamner.  Il  fait 
plus  encore;  il  ose  écrire  lettre  sur  lettre  &  Mme  la  princesse  d'Orange, 
pour  imposer  silence  à  l'innocent  qu'il  persécute ,"  et  qu'il  croit  flétrir. 
Il  le  poursuit  dans  son  asile ,  il  veut  lui  lier  les  mains  tandis  qu'il  le 
frappe. 

J'ai  Phomieur  d'être  de  dix-huit  académies,  et  je  puis  vous  assurer 
qu'il  n'y  a  point  d'exemple  qu'aucune  d'elles  ait  jamais  traité  ainsi  un 
de  ses  membres.  Toute  l'Europe  savante  applaudit  encore  à  la  manière 
dont  la  Société  royale  de  Londres  se  comporta  dans  la  fameuse  dispute 
entre  Newton  et  Leibnitz.  Il  s'agissait  de  la  plus  belle  découverte 
qu'on  ait  jamais  faite  en  mathématiques.  La  Société  royale  nomma  des 
commissaires  tirés  de  différentes  nations ,  qui  examinèrent  toutes  les 
pièces  pendant  un  an.  L'authenticité  de  ces  pièces  fut  constatée.  Le 
grand  Newton ,  élu  président  de  la  Société  royale ,  n'extorqua  point^ 
en  sa  faveur  un  jugement  qui  ne  devait  être  rendu  que  par  le  public. 
Il  ne  ôt  point  déclarer  son  adversaire  faussaire  ;  il  n'affecta  point  de 
demander  sa  grâce  |i  la  Société  royale,  en  le  faisant  condamner  avec 
ignomfnie;  il  ne,  le  poursuivit  point  avec  cruauté  dans  son  asile;  il 
n'écrivit  point  à  l'électrice  de  Hanovre  pour  faire  ordonner  le  silence 
à  Leibnitz  ;  il  ne  le  menaça  point  d'une  peine  académique  en  deman- 
dant 6a  grâce  ;  il  ne  compromit  point  le  roi  d'Angleterre ,  il  ne  le  trompa 
point.  On  ne  mit  que  de  l'exactitude,  de  la  vérité,  de  l'évidence,  dans 
ce  ghmd  procès,  où  il  s'agissait  d'une  véritable  gloire.  C'étaient  des 
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dieux  qui  disputaient  à  qui  il  appartenait  de  donner  la  lumière  au 
monde.  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  belette  de  la  fable  prétende  bou- 
leverser le  ciel  et  la  terre  pour  un  trou  de  lapin  qu'elle  a  usurpé. 

Tout  Berlin  )  toute  TÂllemagne,  criaient  contre  une  conduite  si 
odieuse;  mais  personne  n'osait  la  découvrir  au  roi  de  Prusse;  et  le 
•  persécuteur  triomphait  en  abusant  des  bontés  de  son  maître  :  j'ai  été 
le  seul  qui  ai  osé  élever  ma  faible  voix.  J'ai  rendu  hardiment  ce 
service  à  la  vérité ,  à  l'innocence,  à  l'académie  de  Berlin  ;  j'ose  dire  à  la 
patrie,  que  mon  attachement  poui^  le  roi  de  JPrusse  avait  rendue  la 
mienne.  J'ai  seul  fait  parvenir  les  cris  de  l'Europe  savante  entière  aux 
oreilles  de  Sa  Majesté.  J'en  ai  appelé  du  grand  homme  mal  informé  au 
grand  homme  mieux  informé.  J'ai  pris  le  parti  de  M.  Kœnig,  ainsi  que 
le  célèbre  et  respectable  Volf,  qui  a  écrit  sur  cette  affaire  une  lettre 
dont  j'ai  l'original  entre  les  mains,  la  voici  : 

«  Certum  est  quam  quod  /:ertissimum  veritatem,  esse  ex  parte 
a  Kœnigii,  sive  authenticitatem  fragmenti  ex  litteris  Leibnitzii,  sive 
«judicium  famosum  academis  spectes,  sive  prstensam  legem  ad 
oc  ruinam  totius  machinas  tendentem,  si  non  in  se  contradictionem 
«  involveret.  » 

oc  II  est  reconnu  pour  certain  et  très-certain  que  la  vérité  est  tout 
entière  du  côté  du  professseur  Kcenig,  soit  dans  l'authenticité  de  la 
lettre  de  Leibnitz,  soit  dans  l'étrange  jugement  de  l'académie,  soit 
dans  la  prétendue  découverte  de  son  adversaire,  qui  ne  serait  qu'un 
renversement  des  lois  de  la  nature  si  elle  n'était  pas  une  contra< 
diction.  » 

J'ai  pris  le  parti  de  M.  Kœnig  av^c  les  académiciens  des  sciences  de 
Paris,  avec  tous  les  autres,  avec  l'Europe  littéraire.  Je  me  suis  exposé 
par  mon  peu  de  ménagement  à  perdre  les  honneurs,  les  biens,  dont 
un  grand  roi  me  comblait,  et  ses  bontés  plus  précieuses  cent  fois  que 
tous  ces  biens  et  tous  ces  honneurs.  J'ai  risqué  la  plus  cruelle  dis- 
grâce auprès  d'un  monarque  qui  m'avait  arrraché  dans  ma  vieillesse 
à  ma  patrie,  à  ma  famille,  à  mes  amis,  à  mes  emplois;  d'un  monar- 
que qui  m'avait  prévenu,  il  y  a  plus  de  quinze  ans,  par  ses  bontés, 
auxquelles  j'avais  répondu  avec  enthousiasme  ;  pour  qui  j'avais  tout 
quitté,  tout  sacrifié,  et  sur  qui  je  fondais  enfin  le  bonheur  des  derniers 
jours  de  ma  vie.  Je  n*ai  pas  balancé. 

Il  m'a  fallu  à  la  fois  combattre  contre  mon  persécuteur  Maupertuis, 
et  pour  M.  Kœnig  mon  ami,  et  pour  moi-même.  Il  a  fallu,  dans  le 
temps  même  que  l'auteur  de  la  Vénus  physique  et  de  ses  étranges 
,  lettres  m'accablait,  répondfè  à  un  livre  plus  mauvais  encore,  qu'il  a 
fait  composer.  Oui,  monsieur,  c'est  lui  qui  a  porté  La  Beaumelle  à 
faire  cette  malheureuse  édition  du  Siècle  de  Louis  XIV,  dans  laquelle 
lui  seul,  des  gens  de  lettres  qui  étaient  auprès  du  roi  de  Prusse ,  n'est 
pai^  offensé.  S'il  n'avait  pas  excité  La  Beaumelle  contre  moi  par  une 
calomnie,  ce  jeune  homme,  à  qui  je  n'avais  jamais  donné  lieu  de  se 
plaindre  de  moi,  n'aurait  point  fait  ce  scandaleux  ouvrage.  Mon  per- 
sécuteur a  beau  employer  tous  ses  artifices  pour  faire  désavouer  au- 
jourd'hui à  La  Beaumelle  cette  lettre  dans  laquelle  ses  manœuvres 
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sont  constatées;  la  lettre  existe,  monsieur,  entre  vos  mains;  et  j'en  ai 
gardé  soigneusement  la  copie  authentique ,  transcrite  par  tous- 
même.  Cette  lettre  qui  sert  à  convaincre  Maupertuis  d'infidélité  envers 
son  maître  et  de  calomnie  envers  moi  ;  cette  lettre,  dis-je,  est  encore 
plus  reconnue  que  celle  de  Leibnitz ,  qui  a  servi  à  manifester  les 
erreurs  de  son  amoiir-propre  à  la  face  de  tout  le  monde. 

Il  peut  faire  déclarer  faussaire  qui  il  voudra,  dans  une  assemblée  de 
son  académie;  il  sera  déclaré  injuste  par  tout  le  public.  11  verra 
que  dans  la  littérature  on  ne  réussit  point  par  les  souterrains  de  la 
fraude ,  comme  il  a  dû  voir  qu'on  ne  subjugue  point  les  esprits  par 
la  hauteur  et  la  violence;  qu'il  ne  faut  dans  les  écrits  que  de  la 
raison,  et  dans  la  société  que  de  la  douceur;  qu'enfin  la  vérité,  quoi- 
que peu  circonspecte  par  cela  même  qu'elle  est  la  vérité,  la  can- 
deur bien  que  trop  simple,  l'innocence  sans  politique,  confondent  tôt 
ou  tard  l'erreur,  le  manège,  la  violence.  La  Beaumelle,  qui  est  jeune 
encore,  apprendra  à  ses  dépens  à  ne  plus  faire  servir  son  amour- 
propre  imprudent  et  sans  pudeur  à  l'amour-propre  artificieux  d'un 
autre.  Je  m'adresse,  comme  M.  Kœnig,  au  public,  juge  souverain  des 
ouvrages  et  des  hommes.  Gé  public  déteste  l'oppresseur,  se  moque  de 
l'absurde,  plaint  le  malheureux,  et  aime  la  vérité. 

P.  S.  Vous  m'apprenez,  monsieur,  par  vos  lettres  ,  que  La  Beau- 
melle promet  de  me  poursuivre  jusqu'aux  enfers.  Il  est  bien  le  maître 
d'y  aller  quand  il  voudra.  Vous  me  faites  entendre  que ,  pour  mieux 
mériter  son  gîte,  il  imprimera  contre  moi  beaucoup  de  choses  per- 
sonnelles, si  je  réfute  les  commentaires  qu'il  a  imprimés  sur  le  Siècle 
de  Louis  XIY.  Vous  m'avouerez  que  c'est  un  beau  procédé  d'imprimer 
trois  volumes  d'injures,  d'impostures  contre  un  homme  et  de  lui  dire 
ensuite  :  «  Si  vous  osez  vous  défendre ,  je  vous  calomnierai  encore.  » 
Vous  me  rapportez,  monsieur,  dans  votre  lettre  du  22  mars,  «  que 
la  maniera  dont  il  s'y  prendra  ne  pourra  que  me  faire  beaucoup  de 
peine;  et  quand  il  aurait  tout  le  tort  du  monde,  le  public  ne  s'en  in- 
formera pas,  et  rira  à  bon  compte.  » 

Sachez,  monsieur,  que  le  public  peut  rire  d'un  homme  heureuiç  et 
avantageux  qui  dit,  ou  fait,  ou  écrit  des  sottises;  mais  qu'il  ne  rit 
point  d'un  homme  infortuné  et  persécuté.  La  Beaumelle  peut  réim- 
primer tout  ce  qu'on  a  écrit  ^contre  moi  dans  plus  de  cinquante 
volumes;  cela  lui  procurera  peu  de  i^rofit  et  peu  de  rieurs.  Je  vous 
réponds  que  ses  nouveaux  chefs-d'œuvre  ne  me  feront  aucune  peine. 
Je  lui  donne  une  pleine  liberté.  Je  crois  que  La  Beaumelle  est  un  écri- 
vain à  faire  rire  :  mais  si  l'auteur  de  la  Spectatrice  danoise  * ,  du 
Qu*en  dirort-on,  ou  de  Mes  Pensées,  qui  a  outragé  tant  de  souverains 
et  de  particuliers  avec  une  insolence  si  brutale,  et  qui  n'est  impuni 
que  par  l'excès  du  mépris  qu'on  a  pour  lui ,  pense  devenir  un  homme  - 
plaisant,  il  m'étonnera  beaucoup.  Il  s'agit  à  présent  du  Siècle  de 
Louis  XIV,  Il  faut  voir  qui  a  raison  de  La  Beaumelle  ou  de  moi ,  et 
^'est  de  quoi  les  lecteurs  pourront  juger. 

1.  1749,  -2  vol.  in-8.  La  Beaumelle  dit  n'en  avoir  fait  qu'une  partie.  (Éd.) 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


Les  éditions  nombreuses  d'un  liyre^  dans  sa  nouveauté,  ne  prou^tent 
jamais  que  la  curiosité  du  public,  et  non  le  mérite  de  Pouvrage.  L'au- 
teur du  Siècle  de  Louis  XIV  sentait  tout  ce  qui  manquait  à  ce  momir 
ment  qu'il  avait  voulu  élever  à  l'honneur  de  sa  nation.  Il  saraU  in- 
comparablement moins  indigne  de  la  France  s'il  avait  été  achevé  dans 
son  sein  ;  mais  on  sait  quels  engagements  et  quel  attacbemeot  d'un 
côté,  quelles  bontés  prévenantes  de  l'autre,  avaient  arraché  l'auteur  à 
sa  patrie.  Parvenu  à  un  âge  assez  avancé,  éprouvant,  par  des  ma- 
ladies continuelles,  une  décrépitude  prématurée,  et  araigaant  d'ê&e 
prévenu  par  la  mort ,  il  hasarda  enfin ,  au  commencement  de  l'année 

1752,  de  livrer  au  public  la  faible  esquisse  du  Siède  de  Louis  XTF, 
dans  l'espérance  que  cet  ouvrage  engagerait  les  gens  de  lettres ,  et  les 
hommes  instruits  des  affaires  publiques,,  à  lui  fournir  d«  nouvelles 
couleurs  pour  achever  le  tableau.  Il  ne  s'est  pas  trompé  dims  son  at* 
tente.  Il  a  reçu  des  instrtkctions  de  toutes  parts,  et  'il  s'est  trouvé  en 
état,  dans  l'espace  d'une  année,  de  donner  une  meilleuire  fonse  à 
son  ouvrage.  Il  a  tout  retouché,  jusqu'au  style.  La  mênae  impaunkia- 

Mité  reconnue  règne  dans  le  livre^  mais  avec  une  attention  beaucoup 
plus  scrupuleuse.  Il  est  permis  à  l'auteur  de  le  dire,  parce  ^'U  est 
permis  d'annoncer  qu'on  s'est  acquitté  d'un  devoir  indispensable.  On  a 
rempli  ce  devoir  à  l'égard  du  cardinal  Mazarin ,  dans  la  nouvelle  édi- 
tion. Voici  comment  on  s'exprime  sur  ce  ministre  : 

a  Le  grand  homme  d'État  est  celui  dont  il  reste  de  grands  monu- 
ments utiles  à  la  patrie.  Le  monument  qui  immortalise  le  eardinaL 
Mazarin  est  l'acquisition  de  l'Alsace.  11  donna  cette  province  à  la  France 
dans  le  temps  que  le  royaume  était  déchaîné  contre  lui  ;  et,  par  une  fa- 
talité singulière,  il  lui  fit  plus  de  bien  lorsqu'il  était  persécuté,  qve 
dans  la  tranquillité  d'une  puissance  absdue.  » 

On  prie  le  lecteur  de  jeter  les  yeux  sur  tout  ce  qui  concerne  la  paix 
de  Ryswick,  dans  cette  nouvelle  édition*,  la  seule  qu'on  puisse  con- 
sulter; c'est  un  morceau  très-utile,  tiré  des  Mém&iret  mazLuaeffits  de 
M.  de  Toroy.  Ces  mémoires  démentent  formellement  ce  que  tant  d'histo- 
riens, tant  d'hommes  d'Stat,  et  milord  Bolingbrokelui-xhême,  avaient 
cru ,  que  le  ministère  de  Versailles  avait  dès  lors  dévoré  en  idée  la  suc- 
cession du  royaume  d'Espagne;  et  rien  ne  répand  plus  de  jour  sur  les 
afl^ires  du  temps,  sur  la  politique,  et  sur  l'esprit  du  conseil  de 
Louis  XIV. 

On  voit   quels  services  rendit   le   maréchal  d'Harcourt  danç  la 
•grande  crise  de  l'Espagne,    lorsque  l'Europe  en  alarmes  attendait 
d'un  mot  de  Charles  II  mourant, quel  serait  le  successeur  de  taùt 
d'Etats.  De  nouvelles  anecdotes  sont  ainsi  semées  dans  tCMis  les  cha- 
pitres. , 

i.  L'édition  dont  Voltaire  parle  ici  est  celle  qui  fut  publiée  chez  G.  C.  Walther, 

1753,  2  vol.  petit  ia-8.  (iV(X«  de  M.  Beuchot.) 
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On  en  trouve  au  second  volume  sur  l'homme  au  masque  de  fer; 
mais  les  morceaux  les  plus  curieux,  sans  contredit,  et  les  plus  dignes 
de  la  postérité,  sont  deux  mémoires  de  la  propre  main  de  Louis  XIV. 
Le  chapitre  du  Gouvernement  intérieur  est  très-augmenté  ;  c'est  là 
qu*on  voit  d'un  coup  d'oeil  ce  qu'était  la  France  avant  Louis  XIV,  oe 
qu'elle  a  été  par  lui,  et  depuis  lui.  Les  matériaux  seuls  de  ce  char 
pitre  font  connaître  la  nation  et  le  monarque.  Il  n*y  a  nul  mérite  k 
les  avoir  mis  en  œuvre;  mais  c'est  un  grand  bonheur  d'avoir  pu  les 
recueillir. 

Le  dernier  chapitre'  contient  cinquante-six  articles  nouveaux,  con- 
cernant les  écrivains  qui  ont  fleuri  dans  le  siècle  de  Louis  XIV,  et 
dont  plusieurs  l'ont  illustré.  Il  a  fallu  que  l'auteur  fît  venir  de  loin  la 
plupart  de  leurs  ouvrages,  qu'il  les  parcourût,  qu'il  t&ehât  d'en  saisir 
l'esprit,  et  qu'il  resserrât  dans  les  bornes  les  plus  étroites  ce  qu'il  a 
cru  devoir  penser  d'eux,  d'après  les  plus  savants  b(Rnmes.  Ainsi ,  deux 
lignes  ont  coûté  quelquefois  quinze  jours  de  lecture.  L'auteur,  quoique 
très-malade,  a  travaillé  sans  relâche,  une  année  entière,  à  ces  deux 
seuls  petits  volumes,  dans  lesquels  il  a  tâché  de  renfermer  tout  ce 
qui  s'est  fait  et  s'est  écrit  de  plus  remarquable  dans  1  espace  de  c&it 
années.  L'amour  seul  de  la  patrie  et  de  la  vérité  Ta  soutenu  dans  un 
travail  d'autant,  plo^  pénible  qu'il  paratt  moins  l'être.  Tous  les  hon- 
nêtes gens  de  France  et  des  pays  étrangers  lui  en  ont  su  gré  ;  et  même 
en  Angleterre  les  esprit» fermes,  dont  cette  nation  philosophe  et  guer- 
rière abonde,  ont  tous  avoué  que  l'auteur  n'avait  été  ni  flatteur  ni  sa- 
tirique. Ils  l'ont  regaidé  comme  un  concitoyen  de  tous  les  peuples;  il& 
ont  reconnu  dans  Louis  XIV,  non  pas  un  des  plus  grands  hommes, 
msûs  un  des  plus  grands  rois;  dans  son  gouvernement,  une  conduite 
ferme ,  noble  et  suivie,  quoique  mêlée  de  fautes;  d^s  sa  cour,  le  mo- 
dèle de  la  politesse,  du  bon  goût,  et  de  la  grandeur,  avec  trop  d'adu- 
lation; dans  sa  nation,  les  mœurs  les  plus  sociables,  la  culture  des 
arts  et  des  belles-lettres  poussée  au  plus  haut  point,  l'intelligence  du 
commei;ce,  un  courage  digne  de  coxnbattre  les  Anglais,  puisque  rien 
n'a  pu.  l'abattre,  et  des  sentiments  de  hauteur  et  de  générosité  qu'un 
peuple  libre  doit  admirer  dans  un  peuple  qui  ne  l'est  pas.  11  fallait 
détruire  des  préjugés  de  cent  années,  d'autant  plus  forts,  que  le 
célèbre  Addison  et  le  chçvalier  Steele,  injustes  en  ce  seul  point,  les 
avaient  enracinés;  et  l'auteur  les  a  détruits,  du  moins  s'il  en  croit  ce 
qu'on  lui  mande.  Il  n'a  plus  rien  à  souhaiter,  s'il  a  obtenu  de  la  nation 
qui  a  produit  Marlborough,  Newton  et  Pope,  du  respect  pour  le  génie 
de  la  France. 

Mais,standis  que  le  libraire  de  M.  de  Voltaire  travaillait  à  cette  édi- 
tion nouvelle,  et  si  supérieure  aux  autres,  il  arriva  qu'un  jeuno 
homme  élevé  à  Genève,  qui  commence  à  être  connu  dans  la  litté- 
rature, ayant  passé  à. Berlin,  et  s'étant  ensuite  arrêté  à  Francfort, 
y  travailla  aune  édition  clandestine,  d'après  la  première,  quoiqu'il 
fût  piAlic  que  le  libraire  Walther,   en  vertu  de  ses  droits,  en  pré- 

fl.  VattLÎogue  de  la  plupart  des  éo'ivains,  etc. 
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parait  à  Dresde  une  nouvelle,  incomparablement  plus  ample  et  plus 

utile. 

C'était  violer  dans  l'empire  le  privilège  impérial.  On  avait  vu  jusqu'à 
présent  des  libraires  ravir  aux  auteurs  le .  fruit  de  leurs  travaux ,  en 
contrefaisant  leurs  ouvrages;  mais  on  n'avait  point  vu  d'homme  de 
lettres  exercer  cette  piraterie.  11  vendit  cfuinze  ducats  à  la  veuve  Knoch 
et  Eslinger,  de  Francfort,  les  lettres  et  les  remarques  dont  il  chargeait 
cette  édition  frauduleuse. 

Le  public,  qui  ne  pouvait  être  instruit  de  cette  prévarication,  voit 
une  nouvelle  édition  avec  des  remarques  par  M.  L.  B.  ;  il  est  frappé 
de  l'air  d'autorité  avec  lequel  ce  M.  L.  B.  donne  ses  décisions.  Il  croit 
que  c'est  quelque  homme  d'Etat,  ou  quelque  savant  profond  dans  l'his- 
toire :  il  ne  peut  deviner  que  c'est  l'éditeur  des  Lettres  de  Mme  de 
Maintenon,  l'auteur  de  la  Spectatrice  danoise,  l'auteur  de  MesPenséeSy 
ou  du  Qu'en  dira-t-on.  Ce  grand  écrivain  fait  bien  de  l'honneur  à 
l'auteur  du  Siècle  de  Louis  XIV;  il  le  traite  comme  tous  les  potentats 
de  l'Europe;  il  le  condamne  et  l'instruit.  Il  aurait  dû  seulement  faire 
quelques  petits  changements  dans  ses  beaux  commenta!ires,  comme  il 
changeait,  pour  le  bien  de  la  chrétienté,  des  feuillets  de  son  chef- 
d'œuvre  du  Qu'éndirort-on,  dans  toutes  les  grandes  villes  o&  il  passait. 
Il  substituait,  de  province  à  province,  un  feuillet  à  un  autre;  il  met- 
tait à  la  tête  de  Mes  Pensées ^  cinquième,  sixième  édition.  Il  disait  son 
avis,  dans  une  page  nouvelle,  du  pays  d'où  il  venait  de  sortir^  et  parlait 
de  tous  les  princes  de  la  manière  la  plus  flatteuse;  car  il  leur  supposait 
à  tous  la  plus  grande  clémence. 

Etait-il  hors  de  Saxe,  il  imprimait  (page  3021  •  ^  ^'^^  "^u  à  Dresde 
un  roi....  un  ministre....  un  héritier....  une  princesse....  un  peuple....  » 
Les  épithètes  suivent  en  lettres  initiales ,  et  la  lecture  en  fait  frémir. 
Était-il  hors  de  Berlin ,  il  imprimait  (page  244)  :  «  Prédiction....  la 
Prusse....  •  et  (page  230)  :  «  Des  soldats  qu'une  barbare  discipline  dé- 
pouille de  tout  sentiment  d'hoaneur ,  à  qui  on  fait  haïr  une  vie  qu'on 
les  force  à  conserver^  dont  les  crimes  sont  impunis,  etc.  ;  »  et,  dans  le 
même  article,  ce  judicieux  auteur  dit,  «  Que  l'inhumanité  des  châti- 
ments fait  périr  ces  hommes  (impunis)  dans  l'étisie,  ou  languir  par  des 
descentes.  » 

Â  peine  est-il  hors  de  Gotha ,  qu'il  dit  (page  108)  :  «  Je  voudrais  bien 
savoir  de  quel  droit  de  petits  princes,  un  duc  de  Gotha,  par  exemple, 
vendent  aux  grands  le  sang  de  leurs  sujets  ?  » 

S'il  part  de  Suisse,  il  outrage  (page  300)  les  Sinner,  les  Orlae, 
les  Steiger,  les  Vatteville,  les  Diesbach,  en  les  nommant  par  leurs 
noms. 

Se' croit-il  hors  d'état  de  voyager  en  Angleterre,  il  dit  (page  258)) 
a  que  lorrd  Bâth  serait  déshonoré  en  France.  »  Â-t-il  quitté  la  Hollande , 
il  insère  (page  279)  :  «  Que  bientôt  la  Hollande  ne  sera  bonne  qu'à  être 
submergée,  quand  le  stathoudérat  sera  bien  établi.  » 

Est-il  loin  de  la  France,  il  dit  (page  302)  :  «  Que  le  despotisme  y  a 
éteint  jusqu'au  nom  de  vertu.  »  Mais  dès  qu'il  veut  venir  à  Pkris ,  il 
ôte  cette  page,  et  il  met  dans  une  autre  que  le  lieutenant  de  police 
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est  un  Messala,  et  il  espère  que  Messala  protégera  les  honnêtes  gens 
qui  pensent. 

Voilà  donc  ce  que  ce  personnage  appelle  Mes  Pensées  ^  et  ce  qu'on 
a  lu  avec  la  curiosité  et  les  sentiments  que  cette  noble  hardiesse  doit 
inspirer.  Pour  rendre  ses  autres  pensées  meilleures,  il  les  a  prises 
partout.  Il  butine  des  idées  comme  il  a  butiné  des  lettres  ;  mais  il  dé- 
jBguré  un  peu  ce  qu'il  touche.  Rapporte-t-il  une  dépêche  du  cardinal 
de  Richelieu,  il  lui  fait  dire  une  sottise.  H  t)rétend  que  le  cardinal 
de  Richelieu  a  écrit  :  «  Le  roi  a  changé  de  ministre ,  et  son  ministre 
de  maxime.  »  Il  ne  sent  pas  qiie  ce  n'est  point  le  nouveau  ministre,  le 
dardinal  de  Richelieu  lui-même ,  qui  a  changé.  Il  y  a  dans  la  lettre  : 
«.Le  roi  a  changé  de  ministre,  et  le  conseil  de  maxime.  »  Voilà  des 
paroles  d'un  grand  sens;  mais  de  la  manière  dont  il  les  cite,  elles  n'en 
ont  aucun. 

Il  défigure  de  la  même  façon  des  vers  de  la  tragédie  de  Rome  sauvéej 
en  leur  substituant  les  siens;  car  ce  galant  homme  est  aussi  poète,  ou 
du  moins  il  veut  faire  des  vers 

Il  y  a  pourtant  quelques  pensées  dans  son  livre  qui  sont  à  lui ,  et  qui 
ne  peuvent  être  qu'à  lui  :  par  exemple  il  donne  des  conseils  à  un  jeune 
courtisan  pour  se  conduire  avec  vertu,  et  lui  dit  (page  58)  :  «  Le  méj 
rite  parvient  à  la  cour  par  la  bassesse,  et  le  métalent  par  l'effronterie  : 
rampez  donc  effrontément.  »  On  ne  saurait  donner  un  conseil  plus 
honnête. 

II  avai!  entendu  à  Paris,'  au  théâtre,  ces  vers  dans  la  bouche  de 
Cicéron  : 

Un  courage  indompté,  dans  le  cœur  des  mortels, 

Fait  OU  les  grands  héros  ou  les  grands  criminels. 

Qui  du  crime  à  la  terre  a  donné  les  exemples. 

S'il  eût  aimé  la  gloire,  eût  mérité  des  temples  : 

Catilina  Ifti-même,  à  tant  d'horreurs  instruit, 

Eût  été  Scipion ,  si  je  l'avais  conduit. 

Je  réponds  de  César,  il  est  l'appui  de  Rome  : 

J'y  vois  plus  d'un  Sylla,  mais  j'y  vois  un -grand  homme. 

Rome  sauvée  f  acte  V,  scène  m. 
* 
Voici  comme  l'auteur  de  Mes  Pensées  s'approprie  ces  vers  dans  sa 

prose  (page  79)  :  «  Une  république  fondée  par  Cartouche  aurait  eu  de 
plus  sages  lois  que  la  république  de  Solon.  Ce  sont  les' mêmes  qualités 
qui  font  les  grands  héros  et  les  grands  criminels;  et  l'âme  du  grand 
Condé  ressemblait  à  celle  de  Cartouche.  » 

Il  y  a  dans  ce  petit  recueil  vingt  maximes  pareilles.  Elles  caracté- 
risent une  âme  qui  n'est  pas  celle  du  grand  Condé  :  et  ce  qui  est  rare, 
c'est  l'air  de  maître  avec  lequel  ce  monsieur  ose  dire  ce  que  les  Cla- 
rendon  et  les  De  Thou  n'auraient  exprimé  qu'avec  défiance,  ou  plutôt 
ce  qu'ils  n'auraient  jamais  dit.  «  Donnez-moi.  dit-il  (page  25),  un  Stuart 
qui  ait  l'âme  de  Cromwell,  et  je  le  ferai  roi  d'Angleterre.  »  Vous  le 
ferez  roi  d'Angleterre  !  vous  l  quel  faiseur  de  monarques  !  Le  fou  du 
roi  Jacques  I*'  s'étant  un  jour  assis  sur  le  trône,  on  lui  demanda 
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a  Que  fais-tu  là,  maraud?»  Il  répondit  :  /«  règiw.  I/autêur  de  Mes 
Pensées  fait  plus,  il  fait  régner.  C'est  ce  modeste  et  sage  écrlTsin,  ce 
grand  politrque,  ce  précepteur  dn  genre  humain,  qui,  pour  Tinstruc- 
tion  publique,  a  donné  l'édition  du  Siècle  de  Louis  XI f. 

Comme,  avec  une  imagination  si  brillante,  il  pourrait  savoir  quelque 
chose  de  Thistoire,  il  ne  serait  pas  impossible  qu'il  eût  en  elTet  critiqué 
à  propos  quelque  fausse  date,  quelque  méprise  dans  les  faits;  mais 
point.  Son  génie  ne  lui  a  pas  permis  de  s'abaisser  à  ces  détails.  C'est 
La  Beaumelle  qui  daigne  enseigner  la  langue  française  à  Voltaire; 
c*est  La  Beaumelle  qui  décide  mt  les  auteurs;  c'est  La  Beaumelle  qui 
se  mêle  de  condamner  Lotnê  XIV;  c'est  La  Beaumelle  qui  dit  qu'on  se 
gâte  à  Postdam  ;  c'est  La  Beaumelle  qui ,  sans  daigner  jamais  apportq; 
la  moindre  raison  de  ses  décisions,  parle  avec  la  même  modestie  que 
s'il  avait  un  roi  d'Angleterre  à  faire. 

Il  règle  les  rangs^  dès  rois.  Il  dit  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  cédera 
jamais  le  pas  au  roi  de  Franee.  Quelquefois  il  condamne  en  un  seul 
mot.  Par  exemple,  l'auteur  du  Siècle  de  Louis  XIV  dit  que  la  France, 
depuis  la  mort  de  François  II,  avait  toujours  été  déchirée  par  des 
guerres  civiles,  ou  troublée  par  des  factions;  et  le  savant  La  Beaumelle 
demande  quand  ?  Voilà  un  excellent  critique  en  histoire  !  Il  ignore  les 
horribles  guerres  civiles  sous  Charies  IX,  Henri  II F,  Henri  IV,  et  les 
factions  qui  marquèrent  toutes  les  années  du  règne  de  Louis  XIIL 

oc  Ceci  est  bon ,  dit-il ,  cela  est  médiocre ,  cette  phrase  est  mauvaise.  » 
n  dft  en  un  endroit  que  l'auteur  du  Siècle  écrit  comme  uif  clerc  de 
procureur.  L'auteur  du  Siècle  lui  aurait  eu  plus  d'obligation  des  in* 
structions  historiques  qu'il  devait  attendre  d'un  homme  qui  prend  la 
peine  de  contrefaire  son  livre  en  l'enrichissant  de  notes  :  l'auteur  était 
en  effet  tombé  dans  des  méprises  considérables.  Il  était  bien  difficile 
que,  n'ayant  alors  pour  tout  secours  que  ses  Mémoires  qu'il  avait  ap- 
portés de  France,  il  ne  se  fût  pas  trompé  quelquefois.  Toutes  les 
erreurs  qu'il  a  reconnues,  et  dont  des  hommes  respectables  ont  eu  la 
bonté  de  l'avertir,  ont  été  soigneusement  corrigées  dans  les  éditions 
nouvelles  de  1763.  Mais  La  Beaumelle  s'est  bien  donné  de  garde  d'en 
relever  aucune.  Où  aurait-il  appris  à  les  démêler,  lui  qui  né  sait  pas 
seulement  que  le  fameux  prince  d'Orange,  Guillaume  III,  fut  créé  sta- 
thouder  après  avoir  été  nommé  capitaine  et  amiral-général?  lui  qui 
ignore  l'ancien  droit  qu'avait  l'empereur  sur  la  ville  de  Bamberg,  droit 
qui  tire  son  origine  des  conventions  faites  avec  les  papes,  dans  le 
temps  qu'ils  avaient  la  principauté  de  Bamberg,  principauté  qu'ils 
échangèrent  depuis  pour  celle  de  Bénévent  Sait-il  mieux  l'histoire  du 
temps  que  l'histoire  ancienne,  quand,  dans  une  de  ses  remarques,  il 
dit  que  l'entreprise  en  faveur  du  prétendant,  en  1744,  a  eu  les  suites 
les  plus  heureuses  T  Tout  le  monde  sait  à  quel  point  elle  fut  inutile. 
Le  maréchal  de  Saxe,  qui  devait  la  conduire,  rentra  dans  le  port;  et 
il  n'y  eut  de  diversion  opérée  par  le  prince  Edouard  que  lorsqu'il  passa 
seul  en  Ecosse  en  1 7 45,  sans  conseil,  sans  secours,  et  assii^  de  son 
seul  courage. 

Plus  il  est  ignorant,  plus  il  pairie  en  maître:  et  plus  il  parle  en 
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mattre,  saas  alléguer  de  raisons,  moins  il  mérite  qu'on  lui  réponde 
directement.  Mais  comme  on  doit  avoir  pour  le  public  le  re^ot  de 
l'instruire,  et  de  lui  présMiter  les  autorités  sur  lesquelles  les  plus  im^ 
portantes  et  les  plus  curieuses  vérités  de  cet  essai  historique  sont  fon^ 
dées,  on  prendra  occasion  des  bornes  de  La  Beaumelle  pour  dire  ici 
des  choses  utiles.  €e  qu'il  y  a  de  plus  vil  peut  servir  à  quelq^iMS 
usages. 

On  parlera  d'abord  du  c^èbre  testament  du  roi  d'Espagne  Charles  II. 
Il  s'agit  de  prouver  que  la  cour  de  Versailles  n'y  eut  pas  la  moindre 
part,  et  qu'elle  n'avait  jamais  songé  à  la  succession  entière  de  oette 
monarchie.  L'auteur  du  Siècle  cite  M.  le  marquis  de  Torcy,  alors  mi- 
nistre en  France.  Il  atteste  le  témoignage  authentique  de  ce  secrétaire 
d'État;  un  La  Beaumelle  nie  ce  témoignage  !  il  demande  où  il  eu  ! 
On  répond,  non  à  lui ,  mais  à  tous  les  lecteurs,  que  ce  témoignage  se 
trouve  dans  les  Mémoires  manuscrits  de  M,  de  Torcy  ^  lesquels  sottt 
entre  les  mains  de  sa  famille.  On  ne  les  confiera  pas  à  La  Beaumelle, 
sans  doute  ;  mais  ce  manuscrit  est  assez  connu.  IJn  autre  témoignage 
du  marquis  de  Torcy  se  trouve  encore  écrit  de  sa  main  4  la  marge  de 
VBistoire  italienne  de  Louis  JIK,  par  le  comte  Ottieri,  imprimée  à 
Rome,  et  de  laquelle  La  Beaumelle  n'a  jamais  entendu  parler.  Cet  ou- 
vrage est  extrêmement  rare.  Le  cardinal  de  Polignac,  étant  à  Rome, 
eut  le  crédit  de  le  faire  supprimer.  M.  de  Voltaire  procura  la  lecture  de 
soû  exemplaire  à  M.  le  marquis  de  Torcy.  Ottieri,  comme  tous  les 
autres  historiens,  imputait  à  Louis  XIV  le  dessein  de  rompre  le  traité 
de  partage,  et^de  faire  tomber  dans  sa  maison  toute  La  monarch/^ 
d'Espagne.  M.  de  Torcy  réfute  en  peu  de.  mots  cette  erreur  si  accrédi- 
tée, et  dit  expressément  que  Louis  XIV  n'y  a  jamais  pensé.  Ce  volume 
du  comte  Ottieri,  précieux  par  sa  rareté,  et  plus  encore  par  la  note  du 
mairquis  de  Torcy ,  a  été  donné  par  M.  de  Voltaire  i  M.  le  maréchal  de 
Richelieu,  qui  le  conserve  dans  sa  bibliothèque. 

Il  faut  distinguer  les  erreurs  dans  les  historiens.  Une  fausse  date, 
un  nom  pour  un  autre ,  ne  sont  que  des  matières  pour  un  errata.  Si 
d'ailleurs  le  corps  de  l'ouvrage  eat  vrai ,  si  les  intérêts ,  les  motifs ,  les 
événements,  sont  développés  avec  fidélité,  c'est  alors  une  statue  bien 
faite  à  laquelle  on  peut  reprocher  quelque  pli  négUgé  à  la  draperie. 

On  pourrait  à  toute  force  paidonioer  à  l'historien  de  Limiers  d'avoir 
fait  assister  au  grand  conseil  qui  se  tint  à  Versailles,  au  sujet  du  tes- 
tament de  Charles  II,  Mme  de  Maintenon  qui  n'y  eotra  jamais»  et 
M.  de  Pomponne  qui  était  mort;  mais  oe  qu'on  ne  peut  pardonner, 
■c'est  l'ignorance  des  jdeux  traités  de  partage;  c'est  d'avoir  supposé  que 
le  roi  d'Ajigleterre  avait  engagé  Charles  II  à.  faire  un  testament  en 
faveur  du  prince  de  Bavière  ;  c'est  d'avoir  imaginé  que  Louis  XJV  avait 
ensuite  envoyé  un  autre  testament  à  sigi^r  au  roi  d'Espagne  en  faveur 
du  duc  d'Anjou.  Il  n'est  pas  permis  de  se  tromper  sur  une  révolution 
si  grande,  si  iimportaate,  dei^enue  la  base  d'un  nouveau  système  de 
l'Europe.  L'auteur  du  Siècle  est,  de  tous  les  historiens  qui  ont  parlé  de 
cet  événement,  le  premier  qui  ait  su  et  qui  ait  dit  la  vérité. 
Que  le  P.  Daniel,  dans  ses  Abrégés  chronologiques  de  Louis  XIII  et 
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de  Louis  XIV,  se  trompe  sur  quelques  noms,  sur  la  position  de  quel- 
ques villes;  qu'il  prenne  Pentrée  de  quelques  troupes  dans  une  ville 
ouverte  pour  un  siège,  ces  légères  fautes  ne  sont  presque  rien,  parce 
qu*il  importe  peu  à  la  postérité  "qu'on  ait  eu  tort  ou  raison  dans  des 
petits  faits  qui  sont  perdus  pour  elle.  Mais  on  ne  peut  souflfrîr  les  dé- 
guisements avec  lesquels  il  raconte  les  batailles  importantes,  ni  sur- 
tout son  affectation  de  n'étaler  que  des  combats,  qui,  après  tout,  ne 
sont  que  des  choses  fort  communes  dan»  les  fastes  d'un  siècle  mémo- 
rable par  tant  d'autres  endroits  singuliers.  C'est  ce  ^u'on  lui  reproche 
dans  sa  grande  histoire.  Il  aurait  dû  approfondir  les  lois,  les  usages, 
le  commerce,  les  arts,  parler  de  tout  en>  philosophe.  Il  ne  l'a  pas  fait; 
et  quoique  son  histoire  de  France  soit  la  meilleure  de  toutes,  notre 
histoire  reste  encore  à  faire. 

"On  ennoblira  encore  ici  l'humiliation  où  l'on  descend  de  parler  d'un 
tel  critique,  en  rendant  compte  d'une  autre  anecdote  très-importante. 
Cette  particularité  ne  se  trouve  que  dans  l'édition  du  Siècle  de  1753. 
On  y  voit  par  quel  motif  Louis  XIV  reconnut  le  fils  de  Jacques  II  pour 
roi  en  1701.  L'auteur  du  Siècle  avoue  seulement,  dans  toutes  les  pre- 
mières éditions,  que  plusieurs  membres  du  parlement  d'Angleterre  lui 
ont  dit  que,  sans  cette  démarche  de  Louis  XIV,  le  parlement  n'aurait 
peut-être  point  pris  parti  dans  la  guerre  de  la  succession.  Notre  La 
Beaumelle  demande  «  qui  sont  ces  membres  du  parlement  ?  plusieurs 
autres  membres,  dit- il,  et  tous  les  historiens  m'ont  assuré  le  con- 
traire. » 

Vous,  jeune  homme,  qui  n'avez  jamais  été  à  lindres,  qui  n'avez  pu 
vous  informer  de  ce  fait,  puisque  l'auteur  du  Siècle  est  le  premier  qui 
iait  fait  connaître,  vous  osez  dire  que  des  pairs  d'Angleterre  vous  en... 
int  parlé  !  vous  osez  dire  que  cette  anecdote  est  discutée  dans  tous  les 
autres  historiens  1  Apprenez  de  qui  l'auteur  la  tient;  de  milord  Boling- 
broke,  qu'il  a  fréquenté  pendant  plusieurs  années;  et  ce  que  milord 
Brolingbroke  lui  en  avait  toujours  dit  se  trouve  confirmé  aujourd'hui 
par  ses  Lettres  historiques  qui  viennent  de  paraître.  Il  n'y  a  qu'à  lire  les 
pages  158  et  159  de  son  tome  second.  C'est  là  qu'on  verra  comment, 
par  un  accord  heureux,  on  peut  concilier  ce  qife  MM.  de  Torcy  et 
Bolingbroke  ont^  dit  tant  de  fois,  et  ce  qui  est  très- vrai,  que  ce  furent 
des  femmes  à  qui  le  prétendant  dut  la  consolation  d'être  reconnu  roi 
par  Louis  XIV.  Milord  Bolingbroke  ne  savait  cette  anecdote  que  con- 
fusément, et  M.  de  Torcy  en  était  instruit  dans  le  plus  grand  détail  et 
avec  la  plus  grande  certitude.  Milord  Bolingbroke  dit  dans  ses  Lettres 
que  c  des  intrigues  de  femmes  déterminèrent  Louis  XIV  ;  »^ais  quelles 
étaient  ces  femmes?  Ce'^fut  la  propre  veuve  du  roi  Jacques,  la  mère 
du  prétendant,  qui  vint  en  larmes  conjurer  Louis  XIV  de  ne  pas  re- 
fuser de  vains  honneurs  au  fils  d'un  roi  qu'il  avait  protégé,  et  qu'il 
avait  toujours  reconnu  pour  roi,  même  après  le  traité  de'Ryswick, 
sans  que  Guillaume  III  s'en  fût  offensé.  Elle  lui  demanda  cette  grâce 
au  nom  de  sa  magnanimité  et  de  sa  gloire;  et  le  roi  céda  à  ces  deux 
noms  qui  pouvaient  sur  lui  plus  que  tout  son  conseil.  C'est  là  ce  que 
milord  Bolingbroke  ne  savait  pas,  et  ce  qui  se  trouve,  dans  la  nou- 
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Telle  édition  du  Siècle,  pumi  d'autres  faits  aussi  curieux  que  i^éri- 
tables. 

La  Beaumelle  peut  encore  porter  son  ignorance  téméraire  jusqu'à 
dire  que  les  petites  queirelles  de  la  duchesse  de  Marlborough  et  de 
milady  Masham  n'influèrent  en  rien  sur  les  affaires,  a  Ce  conte ^  dit-il, 
est  pris  de  V Anti-Machiavel  ^  et  n'en  est  pas  le  meilleur  endroit.  »  Ce 
conte  est  une  vérité  reconnue  de  toute  l'Angleterre,  que  Mme  la 
duchesse  de  Marlborough  ayoua  elle-même  plusieurs  fois  à  M.  de  Vol- 
taire, et  qu'elle  a  confirmée  depuis  dans  ses  Mémoires.  Ce  conte  n'eçt 
point  tiré  de  V Anti-Machiavel,  que  son  illustre  auteur  ne  composa 
qu'en  1739.  M.  de  Voltaire  avait  déjà,  quelques  années  auparavant, 
poussé  le  Siècle  de  Louis  JJF  jusqu'à  la  bataille  de  Turin,  et  le  ma- 
nuscrit était  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse  dès  l'année  1737.  Ce 
manuscrit  était  la  suite  d'une  Histoire  universelle  depuis  Gharlemagne, 
écrite  dans  le  même  goût  et  dans  le  même  esprit.  On  lui  en  a  volé  la 
partie  la  *plus  intéressante;  et  si  La  3eaumçlle  sait  où  elle  est,  M.  de 
Voltaire  lui  en  donnera  plus  de  quinze  ducats. 

Pour  continuer  à  rendre  ce  Mémoire  instructif,  et  pour  nourrir 
l'ignorante  sécheresse  des  remarques  d'un  jeune  homme  qui  ose  cen- 
surer une  histoire,  sans  rapporter  un  seul  fait,  sans  alléguer  la 
moindre  probabilité  sur  quoi  que  ce  puisse  être,  passons  à  l'homme 
au  masque  de  fer;  et  examinons,  avec  les  lecteurs  sérieux  et  attentifs, 
la  plus  singulière  et  la  plus  étonnante  anecdote  qui  soit  dans  aucune 
his^toire. 

L'auteur  du  Siècle  dit  que  tous  les  historiens  de  Louis  XIV  ont  ignoré 
ce  fait,  et  il  a  assurément  raison.  La  Beaumelle  répond  avec  sa  pru- 
dence ordinaire  :  a  Lés  Mémoires  de  Perse  en  ont  parlé.  »  Voici  ce 
qu'on  pourrait  lui  répliquer. 

■*ï*remièrement,  mon  ouvrage  étfiit  fait  en  partie  longtemps  avant  les. 
Mémoires  de  Perse,  qui  n'ont  paru  qu'en  1745'.  En  second  lieu,  il 
n'appartient  qu'à  vous  de  citer  parmi  les  historiens  un  libelle  qui  est 
aussi  obscur,  et  presque  aussi  méprisable  que  votre  Qu'en  dira-t-on; 
un  libelle  où  il  y  a  aussi  peu  de  vérité  que  dans  vos  ouvrages,  où.  la 
plupart  des  rois  sont  insultés,  où  les  événements  sont  déguisés  ainsi 
que  les  noms  propres. 

Le  hasard  fait  tomber  ce  livre  entre  mes  mains  dans  ce  moment 
même.  Je  trouve  qu'en  effet  il  y  est  parlé  de  l'homme  au  masque  de 
fer.  L'auteur,  à  l'exemple  de  tous  les  auteurs  de  ces  sortes  d'ouvrages, 
mêle  dans  cette  aventure  beaucoup  de  mensonges  à  un  peu  de  vérité  : 
il  dit  que  le  duc  d'Orléa^is,  régent  de  France,  qu'il  appelle  AU-Omon 
jou,  alla  quelque  temps  avant  sa  mort  voir  à  la  Bastille  ce  fameux  et 


noms 

tien  €««  uw  JK-*»,  «u-jiAj 
noms  propres.  On  attribue  cet  ouvrage  à  Rességuier;  d'autres,  à  Pecquet.  pre- 
mier commis  des  affaires  étrangères,  qui  a  place  dans  un  vers  du  Pauvre  diable 
(yoy.  tome  XIV)  ;  d'autres^à  La  Beaumelle.  Une  note  ou  lettre  publiée  à  la  suite 
du  Journal  de  Mme  Du  Hausset,  femme  de  chambre  de  Mme  de  Pompadouff 
est  de  Mme  de  Vieux-Maison.  {Note  de  M.  Beuchot.) 
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inconim  prisonnier-.  Tont  Paris  sait  qu'il  est  faux  que  le  duc  d'Orléans 
ait  jamais  fait  une  visite  à  la  Bastille.  Il  dit  que  ce  prisonnier  était  le 
comte  de  Vermandoîs,  qu'il  appelle  Giafer;  et  il  prétend  que  ce  comte 
(teVermandois,  fils  légitime  de  Louis  XIY  et  de  la  duchesse  de  La  Val- 
liére,  fut  dérobé  à  la  connaissance  des  hommes  par  son  propre  père, 
et  conduit  en  prison  avec  un  masque  sur  le  visage,  dans  le  temps 
qu'on  le  fît  passer  pour  mort.  Il  dit  que  ce  fut  pour  le  punir  d'un  souf- 
fltt  que  ce  prince  avait  donné  à  monseigneur  le  dauphin,^  Comment 
peut-on  imprimer  une  fable  aussi  grossière  ?  Ne  sait-on  pas  que  le 
comte  de  Vermandois  moui^t  de  la  petite  vérole  au  camp  devant  Dix- 
mude  en  1683?  Le  dauphin  avait  alors  vingt-deux  ans  :  on  ne  donne 
des  soufflets  à  un  dauphin  à  aucun  [âge  ;  et  c'est  en  donner  un  bien 
terrible  au  sens  commun  et  à  la  vérité  que  de  rapporter  de  pareils 
contes.  D'ailleurs ,  le  prisonnier  au  masque  de  fer  était  mort  en  1704*; 
et  l'auteur  des  Mémoires  de  Perse  le  fait  vivre  jusqu'à  la  fin  de  1721. 

J'avoue  que  je  suis  surpris  de  trouver  dans  ces  Mémoires  de  Perse 
une  anecdote  qui  est  très-vraie  parmi  tant  de  faussetés.  J'avais  appris 
cette  anecdote  l'année  passée  ;  c'est  celle  de  Tassiette  d'argent  et  du 
pêcheur,  laquelle  est  insérée  dans  mes  éditions  de  Dresde  et  de  Paris 
de  1753.  Elle  a  été  racontée  souvent  par  M.  Riousse ,  ancien  commis- 
saire des  guerres  à  Cannes.  H  avait  vu  ce  prisonnier  dans  sa  jeunesse, 
quand  on  le  transféra  de  l'île  Sainte-Marguerite  à  Paris.  Il  était  en  vie 
l'année  passée,  et  peut-être  vrt-il  encore.  Les  aventures  de  ce  prison- 
nier d'£tat  sont  publiques  dans  tout  le  pays;  et  M.  le  marquis  d'Argens, 
dont  la  probité  est  connue,  a  entendu  il  y  a  longtemps  conter  le  fait 
dont  je  parle,  à  M.  Riousse,  et  aux  hommes  les  plus  considérables  de 
sa  province.  \ 

On  veut  savoir  le  nom  du  médecin  de  la  Bastille  que  j'ai  dit  avoir 
traité  souvent  cet  étrange  prisonnier.  On  peut  s'en  informer  à  M.  Mar- 
solan,  gendre  de  ce  médecin,  et  qui  a  été  longtemps  chirurgien  de 
M.  le  maréchal  de  Richelieu. 

Plusieurs  personnes  enfin  me  demandent  tous  les  jours  quel  était  ce 
captif  si  illustre  et  si  ignoré.  Je  ne  suis  qu'historien,  je  ne  suis  point 
devin.  Ce  n'était  pas  certainement  le  comte  de  Vermandois;  ce  n'était 
pas  le  duc  de  Beaufort,  qui  ne  disparut  qu'au  siège  de  Candie,  et  dont 
on  ne  put  distinguer  le  corps  dont  les  Turcs  avaient  coupé  la  tête-. 
M.  de  Chamillart  disait  quelquefois,  pour  se  débarrasser  des  questions 
pressantes  du  dernier  maréchal  de  La  Feuillade  et  de  M.  de  Caumar- 
tin,  que  c'était  un  homme  qui  avait  tous  les  secrets  de  M.  Fouquet.  Il 
avouait  donc  au  moins  par  là  que  cet  inconnu  avait  été  enlevé  quelque 
temps  après  la  mort  du  cardinal  Mazarin.  Or,  pourquoi  des  précau- 
tions si  inouïes  pour  un  confident  de  M.  Fouquet,  pour  un  subalterne? 
Qu'on  songe  qu'il  ne  disparut  en  ce  temps-là  aucun  bomme  considé- 
rable, n  est  donc  clair  que  c'était  un  prisonnier  de  la  plus  grande  im^ 
portance,  dont  la  destinée  avait  toujours  été  secrète.  C'est  tout  ce  qu'il 
est  permis  de  conjecturer» 

i.  En  1703.  do.) 
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le  critique,  sans  rien  approfontîîr,  se  contente  de  mettre  en  note, 
ouï-dire.  Mais  une  grande  partie  de  Phistoire  n'est  fondée  que  sur  des 
oui-dire  rassemblés  et  comparés.  Aucyn  historien,  quel  qu'il  soît,  n'a 
tout  YU.  Le  nombre  et  la  force  des  témoignages  forment  une  probabi- 
lité pltis  ou  moins  grande.  L'histoire  de  Phomme  au  masque  de  fer  n'est 
pas  démontrée  comme  une  proposition  d'Euclide;  mais  le  grand  nombre 
des  témoignages  qui  la  confirment,  celui  des  vieillards  qui  en  ont  en- 
tendu parler  ^nx  ministres ,  la  rendent  plus  authentique  pour  nous 
qu'aucun  fait  particulier  des  quatre  cents  premières  années  de  l'hi»» 
toire  romaine. 

Le  critique  me  reproche  d*affecter,  sur  d'autres  points,  de  citer  des 
autorités  respectables,  entre  autres  celle  du  cardinal  de  Fleury; 
comme  si  j'étais  un  jeune  homme  ébloui  de  la  grandeur.  La  familiarité 
arec  les  puissants  de  ce  monde  est  une  vanité;  et  il  faut  être  bien 
faible  pour  en  faire  gloire. 

Vous  dites,  pour  infirmer  le  témoignage  du  cardinal  de  Pleury,  qu'il 
ne  m'aimait  pas  ;  cela  peut  être  :  aussi  n'ai-je  point  dit  qu'il  m'aimât. 
J'aurais  plus  volontiers  fait  ma  cour  au  savant  abbé  de  Fleury  qu'à 
l'heureux^cardinal  de  Fleury;  mais  je  suis  obligé  d'avouer  que  lors- 
qu'il sut  que  je  travaillais,  je  ne  dirai  pas  à  l'histoire  de  Louis  XIV, 
ipais  au  tableau  de  son  siècle ,  il  me  fit  venir  quelquefois  à  Issy  pour 
m'apprendre,  disait-il,  des  anecdotes.  Ce  fut  lui,  et  lui  seul,  doBtje 
tins  que  M.  de  Bâville,  intendant  du  Languedoc,  avait  été  le  principal 
insti^teur  de  la  fameuse  révocation  de  l'édit  de  Nantes  :  il  le  savait 
bien.  C'était  à  M.  de  Bâville  qu'il  devait  sa  fortune.  Ce  fut  lui  qui  un 
jour  me  montra  à  Versailles,  au  bout  de  son  appartement,  la  place  où 
le  roi  avait  épousé  Mme  de  Maintenon  ;  ce  fut  lui  qui  me  dit  que  le 
chevalier  de  Forbin  n'avait  point  été  témoin  du  mariage,  quoi  qu'en 
dise  l'abbé  de  Choisi,  dont  lesJf^motre*  sont  aussi  peu  sûrs  en  bien 
des  endroits,  qu'ils  sont  négligemment  écrits.  En  effet,  M.  de  Forbin, 
homme  de  mer,  n'étant  point  attaché  intimement  au  roi,  n'était  pas 
fait  pour  être  le  témoin  d'une  cérémonie  si  secrète.  Cet  emploi  ne 
pouvait  être  que  le  partage  d'anciens  domestiques  affidés. 

Je  demandai  au  cardinal  si  Louis  XIV  était  instruit  de  sa  religion, 
pour  laquelle  U  avait  toujours  montré  un  si  grand  zèle;  il  me  répondit 
ces  propres  mots  :  Il  avait  la  foi  du  charbonnier.  Du  reste  il  ne  me 
dit  guère  que  des  particularités  qui  le  concernaient  lui-même,  et  qui 
étaient  fort  peu  de  chose.  Il  me  parlait  sans  cesse  d'un  procès  qu'il 
avait  eu  avec  les  jésuites,  étaiit  évoque  de  Fréjus,  et  de  la  peine 
extrême  que  cette  petite  querelle  avait  faite  à  Louis  XIV.  Il  avait  la 
faiblesse  de  croire  que  ces  bagatelles  pouvaient  entrer  dans  l'histoire 
du  siècle  :  il  n'est  pas  le  seul  qui  ait  eu  cette  faiblesse.  Une  chose  plus 
digne  de  la  postérité,  c'est  que  dans  ces  entretiens  le  cardinal  de 
Fleury  convint  que  la  constitution  de  l'Angleterre  était  admirable.  11 
me  semble  qu'il  est  beau  à  un  cardinal,^  à  un  premier  ministre  de 
France,  d'avoir  fait  cet  aveu.  Il  ajouta  que  c'était  une  machine  com- 
pliquée, aisée  à  déranger,  et  sujette  à  bien  des  abus.  Je  lui  répondis 
que  les  abus  étaient  attachés  à  la  nature  humaine,  mais  que  les  lois 
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n'avaient  fendu  nulle  part  la  nature  humaine  plus  respectable.  Il  me 
dit  qu'il  avait  toujours  eu  Tascenilant  sur  le  ministre  anglais  ;  il  avait 
grande  raison  :  il  avait  fait  la  guerre  et  la  paix  sans  l'intervention  de 
ce  ministre.  «  Walpole  croyait  me  gouverner,  disait-il,  et  il  me  semble 
que  je  l'ai  gouverné.  »  Un  La  BeaumeUe  pourra  avancer  que  cela  n'est 
pas  vrai  ;  et  moi  je  le  rapporte  parce  que  cela  est  vrai. 

J'allais,  après  ces  entretiens,  écrire  chez  Barjeac  ce  que  son  maître 
m'avait  dit  de  plus  important  ;  et  je  ne  faisais  pas  plus  ma  cour  à  Bar> 
jeac  qu'à  son  maître,  pour  ne  pas  augmenter  la  foule.  Encore  une  fois, 
je  n'étais  pas  le  favori  du  cardinal ,  bien  que  j'eusse  longtemps  été 
admis  dans  sa  société  avant  qu'il  fût  premier  ministre;  ou  plutôt, 
parce  que  j'y  avais  été  admis^  et  que  ma  franchise  n'est  guère  faite 
pour  plaire  à  des  hommes  puissants.  Mais  apprenez  de  moi  ce  que  doit 
un  historien  à  la  vérité,  et  le  seul  mérite  de  mon  ouvrage.  Je  n'aimais 
pas  plus  le  cardinal  de  Fleury  qu'il  ne  m'aimait;  cependant  j'ai  parlé 
de  lui  dans  le  tableau  de  l'Europe,  à  la  fin  du  Siècle  de  Louis  XIV, 
comme  s'il  m'avait  co*ïnblé  de  bienfaits.  Quand  l'historien  parle,  l'homme 
doit  se  taire.  L'éloge  que  j'ai  fait  de  ce  ministre  ne  m'a  rien  coûté  ;  et 
si  Trajan  m'avait  persécuté,  je  dirais  que  Trajan  a  tort,  mais  qu'il  est 
un  grand  homme. 

La  Beaumelle  me  fait  un  plaisant  reproche  d'avoir  consulté  pendant 
vingt  années  les  premiers  hommes  du  royaume  pour  m'instruire  de  la 
vérité.  Que  ne  me  reproche-t-il  aussi  d'avoir  demandé  à  tant  d'officiers 
généraux  des  instructions  sur  la  guerre  de  1741  ?  d'avoir  travaillé  six 
mois  sans  relâche  dans  les  bureaux  des  ministres,  tandis  que  j'étais 
historiographe- de  France,  place  véritablement  honorable  pour  un  écri- 
vain ,  et  que  j'ai  sacrifiée  ?  Que  ne  me  fait-il  un  crime  d'avoir  tout  vu 
par  mes  yeux,  tout  extrait  de  ma  main,  toutjrassemblé?  d'avoir  laisse 
à  mon  roi  et  à  ma  patrie  ce  monument  qui  ne  doit  paraître  qu'après 
ma  mort,  et  que  j'ai  achevé  dans  une  terre  ét^angèVe  '  ?  J'ai  fait  mon 
devoir ,  et  je  regarde  encore  comme  un  devoir  de  répondre  aux  der- 
niers des  écrivains,  parce  que  le  mépris  qu'on  leur  doit  cède  au  res- 
pect qu'on  doit  à  la  vérité.  Voilà,  ce  que  l'auteur  du  Siècle  de  Louis  XIV 
pourrait  dixe. 

Il  continuerait  ainsi ,  s'il  voulait  prendre  la  peine  d'instruire  cet 
écolier. 

!*•  Apprenez  que  la  valeur  numéraire  des  espèces  est  arbitraire ,  et 
n'est  pas  indifférente  comme  vous  le  dites.  Le  roi  est  ie  maître  de 
faire  valoir  douze  livres  l'écu  qui  est  ^  présent  fixé  à  six  ;  mais ,  eh.  ce 
cas,  si  vous  avez  six  mille  livres  de  rente  sur  l'hôtel  de  ville,  vous  ne 
toucherez  plus  que  cinq  cents  de  ces  mêmes  écus  dont  on  vous  comp- 
tait mille  auparavant.  Cette  leçon  est  courte  et  nette  ;  tâchez  d'être 
dans  le  cas  d'en  profiter,  mais  vous  n'en  prenez  pas  le  chemin. 

2**  Apprenez  que  la  plupart  des  évoques  appelants,  et  ceux  qui  si- 
gnèrent les  propositions  de  1682,  ne  s'intitulaient  pas  évéques  par  la 
permission  du  saint-siége, 

i.  Voltaire  parle  de  VHittoire  de  la  guerre  de  mil  sept  cent  quaranteel  un.  (Éd.> 
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3°  Apprenez  que  jamais  le  marquis  de  Fénelon,  ni  M.  de  Pielo,  Tun 
ambassadeur  en  Hollande,  l'autre  en  Danemark,  n'ont  commandé  des 
régiments  soudoyés  par  ces  puissances ,  comme  H.  de  Charnacé. 

4**  Apprenez  que  Yittorio  Siri,  qui  quelquefois  était  aussi  partial  pour 
la  cour  qui  le  payait  que  Le  Vassor  le  fut  contre  elle  en  qualité  de  ré- 
fugié, était  un  auteur  très-instruit  de  tout  ce  qui  s'était  passé  de  son 
temps  ;  et  que  le  témoignage  d'un  auteur  contemporain ,  pensionnaire 
d'une  cour,  est  du  plus  grand  poids,  quand  le  témoignage  n'est  pas 
iàYorable  à  cette  cour. 

5'  Apprenez  que  le  cardinal  Mazarin  n'a  jamais  passé  pour  maladroit. 

6**  Apprenez  que  ce  n'est  pas  à  vous  à  décider  des  droits  du  parlement 
de  Paris.  L'auteur  du  Siècle  a  rapporté  quels  étaient  les  sentiments  de 
la  cour  et  ceux  de  la  ville  dans  des  temps  de  troubles  :  il  n'a  pas  osé 
avoir  un  avis,  et  vous  osez  juger  1 

7°  Apprenez  que  ces  vers  que  le  duc  de  La  Rochefoucauld  citait  au 
sujet  de  Mme  de  Longueville,  et  que  vous  gâtez, 

Pouif  mériter  son  cœur,  pour  plaire  à  ses  beaux  yeux, 
J'ai  fait  la  guerre  aux  rois:  je  l'aurais  faite  aux  dieux, 

sont  tirés  de  la  tragédie  d^Alcyonée  *  ;  et  pour  égayer  la  matière,  je  vous 
apprendrai  qu'après  sa  rupture  avec  Mme  de  Longueville ,  il  parodia 
ainsi  ces  vers  : 

Pour  ce  cœur  inconstant,  qu'enfin  je  connais  mieux, 
J'ai  fait  la  guerre  aux  rois  ;  j'en  ai  perdu  les  yeux. 

8**  Apprenez  que  les  favoris  de  Henri  III  étaient  appelés  les  mignons  ^ 
et  non  les  petits-mattres. 

9**  Apprenez  que  ce  n'est  que  depuis  1741  que  la  chancellerie  impé- 
riale traite  les  rois  de  majesté  dans  le  protocole  de  l'empire. 

10°  Apprenez  que  Lotiis  XIV  obtint  un  désaveu  formel  de  l'action  de 
l'ambassadeur  Yatteville,  lorsqu'il  força  d'abord  le  roi^Philippe  IV  à  le 
rappeler. 

1 1*>  Apprenez  que  la  méthode  du  maréchal  de  Vauban  lui  appartenait 
tout  entière ,  et  qu'elle  n'était  pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  d'un  Hollan- 
dais  qui  n^avait  pu  être  employé  dans  sa  patrie;  et  souvenez-vous  que 
quand  on  est  assez  téméraire  pour  attaquer  la  mémoire  d'un  homme 
tel  que  le  maréchal  de  Vauban,  il  faut  citer  des  autorités  convain- 
cantes. 

12"  Apprenez  que  si  vous  gagiez,  comme  vous  le  dites,  que  les  aides 
de  camp  de  Louis XIV  ne  mangeaient  pas  à  sa  table,  vous  perdriez.  Ils 
y  mangeaient  comme  ceux  de  Louis  XV ,  titrés  ou  non  titrés.  Les  gen- 
tilshommes ordinaires  de  sa  chambre  y  mangeaient  aussi  quand  ils 
avaient  fait  les  fonclioifs  d'aides  de  camp.  M.  du  Libois  fut  le  dernier 
qui  eut  cet  honneur,  etc.  M.  de  Larrey,  auteur  de  VHistoire  de 
Louis  IIV,  était  conseiller  aulique  du  roi  de  Prusse,  et  n'était  pas 

f .  Par  Du  Ryer.  (Éd.) 
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p^entilhonime  de  la  chambre  de  Louis  XIV,  comme  rons  le  dites,  et 
ne  pouvait  l'être  étant  calviniste. 

IS**  Apprenez  qne  cette  criminelle  remarque,  <  qu'on  roi  abscda  qpA 
veut  le  bien  est  un  être  de  rai^cm,  et  que  Louis  XtV  ne  réalisa  jamais 
cette  chimère ,  »  est  aussi  punissable  que  fausse.  Vous  avez  rinsolence, 
vous  jeune  barbouilleur  de  papier,  d'outrager  Louis  XIV  et  Louis  XV! 
Se  détourne  les  yeux  de  votre  crime ,  pour  dire  à  cette  occasion  qa'uxi 
roi  alisolu ,  quand  il  n^est  pas  un  monstre,  ne  peut  vouloir  que  la  gran- 
deur et  la  prospérité  de  son  £tat,  parce  qu'elle  est  la  sienne  pK^sre, 
parce  que  tout  père  de  famille  veut  le  bien  de  sa  maison.  Il  peut  se 
tromper  sur  le  choix  des  moyens,  mus  il  n'est  pas  dasks  la  nature  qu'il 
veuille  le  mal  de  soa  royaume. 

7'ai  une  observation  nécessaire  à  faire  ici  sur  le  mot  despotiqne  dont 
je  me  suis  servi  quelquefois.  Je  ne  sais  pourquoi  ce  terme,  qui,  dans 
son  origine ,  n'était  que  Pexpression  du  pouvoir  très-faible  et  très-iimité 
d'un  petit  vassal  de  Ck)nstantiBO^,  signifie  aujourd'hui  un  pouvoir 
,  absolu  et  même  tyrannique.  On  est  venu  au  point  de  distinguer,  parmi 
les  formes  des  gouvernements  ordinaires,  ce  gouvernement  despotique 
dans  le  sens  le  plus  affreux,  le  plus  humiliant  ppur  les  hommes  qui 
le  souffrent,  et  le  plus  détestable  dans  ceux  qui  l'exercent.  On  s'était 
contenté  auparavant  de  rec(Hi]iaItre  deux  espèces  de  gouvernements , 
et  de  ranger  l'une  et  l'autre  sous  différentes  divisions.  On  est  parvenu 
à  imaginer  une  troisième  forme  d'administration  naturelle  à'  laquelle 
on  a  dornié  le  nom  d'État  despotique,  dans  laquelle  il  n'y  a  d'autre  loi , 
d'iiutre  justice,  que  le  caprice  d'un  seul  homme.  On  ne  s'est  pas  aperçu 
que  le  despotisme ,  dans  ce  sens  abominable ,  n'est  autre  chose  que 
l'abus  de  la  monarchie ,  de  même  que  dans  les  Stats  libres  l'anarchie 
est  l'abus  de  la  république.  On  s'est  imaginé,  sur  de  fausses  relations 
de  Turquie  et  de  Perse,  que  la  seule  volonté  d'un  vizir  ou  d'un  itima- 
doulet  tient  lieu  de  toutes  les  lois ,  et  qu'aucun  citoyen  ne  possède  rien 
en  propriété  dans  ces  vastes  pays  ;  comme  si  les  hommes  s'y  étaient 
assemblés  pour  dire  &  un  autre  homme  :  <  Nous  vous  donnons  un  pou- 
voir absolu  sur  nos  femmes,  sur  nos  enfants,  et  sur  nos  vies  ;  »  comme 
s'il  n'y  avait  pas  chez  ces  peuples  des  lois  aussi  sacrées ,  aussi  répri- 
mantes que  chez  nous  ;  comme  s'il  était  possible  qu'un  fitat  subsistât 
sans  que  les  particuliers  fussent  les  maîtres  de  leurs  biens.  On  a  con- 
fondu exprès  les  abus  de  ces  e;npiries  avec  les  lois  de  ces  empires.  On 
a  pris  quelques  coutumes  particulières  au  sérail  de  Gonstantinople  pour 
les  lois  générales  de  la  Turquie  ;  et  parce  que  la  Porte  donne  des  timar- 
riots  à  vie,  comme  nos  anciens  rois  donnaient  des  fiefs  &  vie,  parce  que 
f  l'empereur  ottoman  fait  quelquefois  le  partage  des  biens  d'un  badui  né 
Â  esclave  dans  son  sérail,  on  s'est  imaginé  que  la  loi  de  l'État  portait 
qu'aucun  particulier  n'eût  de  bien  en  propre.  On  a  supposé^  que4uis 
Gonstantinople  le  fils  d'un  ouvrier  ou  d'un  marchand  n'héniait  pas  du 
fruit  de  l'industrie  de  son  père.  On  a  osé  prétendre'  que  le  même 

i.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  livre  Y,  chap.  xvi.  (Éd.) 
2.  Id.,  livre  VIII ,  chap.  xxi.  (Eo.) 
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potisme  régnait  dans  le  vaste  empire  do  la  Chine,  pays  où  les  rois,  et 
même  les  rois  conquérants,  sont  soumis  aux  plus  anciennes  lois  qu'il 
y  ait  sur'  la  terre.  Voilà  comme  on  s'est  formé  on  fanlGme  hideus 
pour  le  combattre  ;  et  en  faisant  la  satire  de  ce  gouvernement  despo- 
tique qui  n'est  que  le  droit  des  brigands,  on  a  fiait  celle  du  monar- 
chique qui  est  celui  des  pères  de  famille.  Je  ne  veux  point  entrer  dans 
un  détail  délicat  qui  me  mènerait  trop  loin;  mais  je  4ois  dire  que  f  ai 
entendu  par  le  despotisme  de  Louis 'XIY  l'usage  toujours  ferme,  et 
quelquefois  trop  grand,  qu'il  fit  de  son  pouvoir  légitime.  Si  dans  des 
occasions  il  a  fait  plier  sous  ce  pouvoir  les  lois  de  l'État,  qu*il  deTait 
respecter ,  la  postérité  le  condamnera  en  ce  point  :  ce  n'était  pas  à 
moi  de  prononcer;  mais  je  défie  qu'on  me  montre  aucune  monarcble 
sur  la  terre  dans  laquelle  les  lois,  la  justice  distributive,  les  droits  de 
l'humanité,  aient  été  moins  foulés  aux  pieds,  et  où  Ton  ait  fait  de  idtis 
grandes  choses  pour  le  bien  public,  que  pendant  les  cinquante-cinq 
années  que  Louis  XIY  régna  par  lui-même. 

14*  Apprenez  que  l'établissement  des  milices  n^est  point  le  malheur 
de  la  France,  comme  vous  avez  l'impudence  de  le  dire;  que  ces  mi- 
lices ,  qui  sont  la  pépinière  des  armées ,  contribuèrent  à  sauver  la 
France  dans  les  dernières  campagnes  du  maréchal  de  ViDars,  et  à  la 
rendre  victprieuse  dans  les  campagnes  de  Louis  XV  ;  que  fexceilente 
méthode  qu'on  a  prise,  en  1724,  concernant  le  maintien  de  ces  mi- 
lices, est  due  principalement  au  conseil  do  U.  Duvemey,  et  qu'elle  a 
été  très-perfectionnée  par  M.  le  comte  d'Argenson'.  On  se  fait  un  de- 
voir de  rendre  cette  justice  à  de  bons  citoyens,  pour  se  laver  de  Top- 
probre  de  vous  adresser  la  parole. 

15°  Apprenez  qu^il  est  faux  que  tous  les  catholiques  du  Languedoc 
avouent  que  la  seule  cause  du  supplice  du  fameux  ministre  Brousson 
fût  qu'il  était  hérétique.  L'abbé  Brueys,  dans  son  Histoire  des  troubles 
des  Cévennes'*,  n^pporte  qu'il  avait  eu  autrefois  des  intelligences  avec 
les  eimemis,  et  qu'il  fut  roué  sur  sa  propre  confession.  Ces  intelligences 
étaient  très-peu  de  chose.  On  usa  avec  lui  d'une  extrême  rigueur;  oe 
fut  une  cruauté  plus  qu'une  injustice.  On  faisait  pendre  les  prédicants 
de  votre  communion ,  qui  venaient  prêcher  malgi^  les  édits.  On  rouait 
ceux  qui  avaient  excité  à  la  révolte;  telle  était  la  loi  :  elle  était  dure; 
mais  il  n'y  eut  rien  d'arbitraire  dans  les  jugements*. 

16**  Apprenez  que  Louis  XIV  n'a  jamais  dit  au  lord  Stair,  ambas- 
sadeur d'Angleterre,  à  Toccasion  du  port  qu'il  voulait  faire  à  Mardick  : 
«  Monsieur  l'ambassadeur,  j'ai  toujours  été  le  maître  chez  moi,  quel- 
quefois chez  les  autres;  ne  m'en  faites  pas  souvenir.  » 

'  I.  Yoy.,  dans  le  Siècle  de  Louie  XI7,  use  nçte  des  éditeurs  mur  les  Milices, 
ehap.  xxxx.  <  Ed.  de  Kthl.) 

2.  Son  hvTB  est  intituM:  Histeire  du  fanaiieme  de-ftotrt  tewtps,  iS02,  iii-ta, 
dont  uœ  Suite  parut  en  1709.  in-12,  et  une  zkouvelle  suite  en  1713.  2  vol.  ia'j2. 
L'ouvrage  entier  a  été  ramprimé  en  i7S7,  S  voL  in-12,  et  1755,  3  voL  hi-12.  (NeM 
de  M.  Ééuchet.) 

3.  Ces  iueements  forent  presque  tonjours  rendus  par  des  comnissaires,  et. 
par  ctmeequent,  on  peut  les  regarder  comme  injustes^  même  dans  la  Sors».  (£v> 
de  Kehl,) 
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Vous  n'êtes  qu'un  menteur;  car  ce  n'est  pas  avec  vous  qu'il  faut 
ménageries  termes,  quand  vous  dites  :  «  Je  sais  de  science  certaine 
que  Louis  XIV  tint  ce  discours.  »  J'avais  dit  que  je  savais  de  science 
certaine  qu'il  ne  le  tint  pas;  mais  voici  pourquoi  je  m'étais  exprimé 
ainsi.  Je  demande  pardon  à  M.  le  président  Hénault  de  mêler  ici  son 
nom  à  celui  d'un  homme  tel  qae  vous  ;  mais  la  vérité  de  l'histoire 
exige  que  je  le  cite,  et  que  j'atteste  sa  bonne  foi  et  sa  candeur.  C'est 
lui  seul  qui  a  rapporté  cette  anecdote.  Il  a  souffert  la  hardiesse  que  j'ai 
prise  de  le  contredire;  hardiesse  d'autant  plus  excusable  en  moi,  qu'on 
sait  à  quel  point  j'aime  et  j'estime  son  ouvrage  et  sa  personne.  Il  per- 
mettra encore  que  je  révèle  ce  qui  s'est  passé  entre  lui  et  moi  à  ce 
sujet,  parceque  mon  respect  pour  la  vérité  est  égal  à  l'amitié  que  j'ai 
pour  lui. 

Je  lui  dis  avant  mon  départ  :  «  £tes-vous  bien  sûr  que  le  feu  roi  ait 
tenu  à  un  ambassadeur  d'Angleterre  un  discours  qui  me  semble  si  peu 
convenable?  Il  aurait  pu  parler  ainsi  à  un  ministre  des  Etats-Généraux, 
parce  qu'en  effet  il  avait  été  le  mattre  chez  eux;  mais  certainement  il 
ne  l'avait  jamais  été  chez  les  Anglais.  Il  devait  la  paix  à  cette  nation, 
et  même  une  partie  de  ses  frontières  :  comment  donc  aurait-il  pu 
s'exprimer  d'une  manière  si  peu  conforme  à  sa  situation ,  et  qui  ne 
pouvait  manquer  de  lui  attirer  une  réponse  très- désagréable  d'un 
homme  tel  que  milord  Stair,  dont  vous  avez  connu  le  caractère  ? 

—  Vous  avez  raison,  me  répondit-il;  M.  de  Torcy  m'a  dit  les  mêmes 
choses  que  vous  ;  il  m'a  ajouté  que  jamais  le  comte  de  Stair  n'avait 
parlé  au  roi  qu'en  sa  présence,  et  il  m'a  protesté  n'avoir  jamais  entendu 
prononcer  ces  paroles  à  Louis  XIV;  —  Pourquoi  donc  les  avez-vous 
rapportées?  »  lui  dis-je.  Il  me  fit  l'honneur  de  me  répliquer  qu'elles 
étaient  imprimées  avant  que  M.  le  marquis  de  Torcy  l'eût  averti ,  et 
qu'il  avait  cité  cette  anecdote  dans  son  livre  sur  la  foi  des  hommes  les 
plus  considérables  de  la  cour.  Il  disait  vrai ,  et  il  avait  pour  lui  des 
témoignages  nombreux  et  respectables.  Je  lui  rep2trtis  que,  selon  la 
doctrine  des  probabilités,  le  témoignage  de  M.  de  Torcy,  seul  témoin 
nécessaire,  joint  à  toutes. jes  vraisemblances,  qui  sont  très-fortes, 
anéantissait  le  rapport  de  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  été  témoins, 
quelque  unanime  qu'il  pût  être,  et  quelque  autorité  que  lui  donnassent 
les  noms  les  plus  illustres.  Il  me  semble  qu'à  la  fin  de  la  conversation, 
M.  le  président  Hénault  eut  la  bonté  de  convenu*  qu'à  la  première 
édition  de  son  livre,  qui  sera  sans  doute  souvent  réimprimé,  parce 
qu'il  sera  toujours  nécessaire,  il  mettrait  un  petit  correctif  à  cette 
anecdote,  en  la  rapportant  comme  un  oui-dire.  Ce  que  je  viens  de 
raconter,  et  dont  je  demande  encore  très- humblement  pardon  à  M.  le 
président  Hénault,  doit  moins  servir  à  fortifier  le  pyrrhonisme  de 
l'histoire  qu'à  faire  voir  avec  quel  scrupule  il  faut  peser  les  autorités 
et  balancer  les  raisons.  Ce  trait  apprendra  aux  lecteurs  quels  soins  j'ai 
pris  de  m'instruire  ;  et  peut-être  regrettera-t-on  que  je  ne  puisse  plus 
être  à  la  source  des  lumières  que  j'aurais  fidèlement  répandues. 

17**  Apprenez  combien  il  est  indécent  et  révoltant  de  dire  à*  propos 
du  comte  de  Plelo.t  qu'il  ne  mourut  au  lit  d'honneur  que  parce  qu'il 
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s'ennuyait  à  périr  à  Copenhague,  et  quMl  était  estimé  des  savants 
danois,  parcequ'ils  sont  fort  ignorants.  •  Jugez  ce  que  vous  devez 
attendre  de  pareilles  remarques  qui  insultent  follement  les  vivants  et 
les  morts.  Vous  dites  que  le  roi  Casimir  était  un  sot,  ainsi  que  tous  les 
Polonais.  Quel  asile  vous  restera- t-il  sur  la  terre  ? 

18*  Apprenez  combien  il  est  ridicule  d'avancer  que  jamais  Louis  XIY 
n'eut  une  cour  plus  nombreuse  que  lorsque ,  obligé  de  quitter  sa  ca- 
pitale, il  était  prêt  d'être  livré  au  grand  Condé  à  la  journée  de  Blenau. 

19**  Apprenez  que  le  grade  militaire  est  toujours  à  l'armée  au-dessus 
de  la  naissance,  et  que  le  premier  grac^  donne  à  la  cour  cette  pré- 
rogative. Fabertj  maréchal  de  France,  passait  partout,  sans  contredit, 
devant  les  Montmorency  et  les  Châtillon,  lieutenants  généraux. 

20*  Apprenez  à  connattre  l'Allemagne.  Distinguez  le  conseil  de  ce 
qu'on  appelle  les  légistes.  Sachez  que,  suijout  dans  les  £tats  du  roi  de 
Prusse,  les  magfstrats  sont  bien  loin  de  disputer  quelque  chose  aux 
officiers. 

21*il^prenez  que  jamais  Louis  XIV  n'a  dit  au  parlement  de  Paris  que 
Louis  XÛI  n'aimait  pas  les  hugenots,  et  les  craignait;  et  que  pour  lui 
U  ne  les  craignait  ni  ne  les  aimait.  Ce  monarque  n'allait  point  au  par- 
lement pour' faire  des  antithèses,  et  il  n'a  jamais  tenu  de  lit  de  justice 
à  l'occasion  des  prétendus  réformés. 

22*  Apprenez  que  vous  vous  trompez  autant  sur  ce  que  Louis  XIV  dit 
au  parlement  de  Paris,  que  sur  ce  qu'il  n'y  dit  pas.  Le  discours  qu'il  y 
prononça  en  1654,  que  je  rapporte,  et  que  vous  niez,  est  mot  pour 
mot  dans  un  extrait  d'un  journal  du  parlement  que  j'ai  vu.  Plusieurs 
mémoires  du  temps  citent  exactement  les  mêmes  paroles.  Quand  je  dis 
que  vous  vous  trompez,  je  n'entends  pas  que  vous  vous  méprenez,  que 
vous  avez  mal  lu,  mal  retenu,  ce  qui  pourrait  arriver  atout  critique; 
j'entends  que  vous  n'avez  rien  lu,  et  que  vous  barbouillez  au  hasard 
des  notes  qui  n'ont  d'autre  fondement  que  l'envie  de  mettre  au  bas  des 
pages  de  mon  livre,  mal  contrefait,  des  faussetés  dont  votre  témérité 
seule  est  capable. 

23*  Apprenez  qu'il  est  faux ,  qu'il  est  impossible  que  le  conseil  de 

Louis  XIII  ait  sollicité  le  cardinal  Buperron  de  s'opposer ,  comme  vous 

«sez  l'avancer,  à  cette  fameuse  proposition  du  tiers  état  :  «  qu'aucune 

puissance  spirituelle  ne  peut  priver  les  rois  de  leur  puissance  sacrée, 

qu'ils  ne  tiennent  que  de  Dieu  seul ,  etc.  » 

Quoi  !  vous  avez  le  front  de  représenter  le  conseil  d'un  roi  de  France 
comme  une  troupe  d'imbéciles  et  de  perfides  qui  sollicitent  le  clergé 
d'en^igner  qu'on  peut  déposer  et  tuer  ses  maîtres  !  si  le  malheur  des 
temps  et  l'esprit  de  discorde  avaient  jamais  pu  porter  le  conseil  d'un 
roi  à  une  si  lâche  fureur,  il  faudrait  avoir  des  preuves  plus  claires  que 
le  jour  pour  tirer  de  l'obscurité  une  anecdote  aussi  infâme.  Mais  quelle 
preuve  en  pouvez-vous  avoir,  vous,  audacieux  ignorant,  qui  n'avez 
jamais  rien  lu,  et  qui  écrivez  de  caprice  ce  que  vous  dicte  votre  dé- 
mence? Vous  avez  peut-être  entendu  dire  confusément  que  le  conseil 
du  roi  se  mêla,  comme  il  le  devait,  de  cette  célèbre  querelle  entre  le 
clergé  et  le  tiers  état  dans  les  états  de  1C14.  Il  ne  sera  pas  inutile  de 
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dire  ici  que,  le  5  de'  janvier  1615,  ia  chambre  du  clergé  fit  enfio 
signdfîer  à  4a  chambre  du  tiers  état  l'article  qu'eUe  dressa  suiiant  ia 
quinzième  cession  du  ooacile  de  Consitaiice,  qui  eoDdamne  ocoBaoe 
abomi&abie  et  hérétique  l'opiDion  «  qu'il  e&t  permis  d'att^ter  à  Ix 
personne  sacrée  des  rois^  »  mais  elle  ne  se  relâcha  point  sur  i'artiele 
de  la  déposition  4  et  le  cardinal  Dupernon  maintint  toujours  s  qu'il 
n'était  pas  sûr  et  îiodubitaiile  qu'un  xoi  ne  pût  pas  êtrç  dépesé  par 
r£#ise.  » 

Le  parlement,  qui  dans  tous  les  temps  a  maintenu  le  droit  de  la 
eoaroKBS  contre  les  entreprises  eodésiastiques,  avait  pris  ce  temps 
pour  donner  un  arrêt,  le  3  janvier^  conforme  à  cent  arrêts  précédents, 
par  lesquels  «  nulle  pni^ance  n'a  droit  ni  pouvoir  de  dispenser  les 
sujets  dn  serment  de  ôdélité.  »  La  càambre  du  clergé  demanda  la  cas- 
sation de  cet  arrêt,  sous  j>rètexte  qu'il  était  rendu  pendant  la  tenue 
des  états,  et  que  le  partement  nVivait  pas  droit  de  se  mêler  de  la  légis- 
lation tandis  que  les  législateurs  étaient  assemblés.  Ce  nouvel  incident 
édia;uffa  les  esprits.  On  assembla  le  conseil ^du  roi  le  6  janvier;  et  le 
prince  de  Condé,  chef  du  conseil,  après  avoir  opiné  sévèrement  contre 
le  cardinal  Duperron ,  et  après  avoir  donné  les  plus  giaynds  éloges  à 
la  fidélité  et  au  eèle  du  parlement,  conclut  pourtant,  pour  ]e  bien  de 
la  paix,  à  interdire  sur  ce  pointv  toute  dispute  au  clergé  et  au  tiers* 
état,  et  à  défendre  au  parlement  de  publier  son  arrêt,  poiur  conserver, 
disait-il,  la  supériorité  des  états  sur  le  parlement.  Voilà  toute  la  part 
que  le  conseil  suprême  de  Louis  XIII  eut  dans  cette  affaire  importante. 
Voilà  comment,  sdon  le  critique  La  Beaumelle,  ce  conseil  sôiltcitale 
clergé  de  déclarer  qu'il  est  permis  de  déposer  et  de  tuer  les  rois.  Len- 
teur du  Siècle  de  Lowis  IIV  était  et  devait  être  informé  de  toutes  ces 
particularités  :  il  ne  les  a  pas  rapportées  dans  le  tableau  raccourci 
qu'il  a  fait  de  tant  d'événements;  et  il  a  dû  d'autant  moins  en  faire 
mentîen,  que  cette  scène  se  passa  près  de  trente  années  avant  les 
temps'  qui  sont  l'objet  de  son  travail.  Un  auteur  doit  toujours  en 
savoir  beaucoup  plus  que  son  livre,  sans  quoi  il  serait  incapable  de  le 
faire  :  un  critique  doit  en  savoir  plus  encore  que  I^u tenir,  sans  quoi  il 
■est  incapable  de  bien  critiquer. 

24*  Apprepez  qu'il  est  faux  qu'un  officier  se  soit  peroé  de  son  épéfe 
en  présence  de  Louis  XIV ,  après  avoir  été  outragé  par  une  raillerie 
sanglante  de  ce  monarque.  Vous  voulez  flétrir  en  vain  sa  mémoire  par 
un  conte  qui  n'est  pas  même  accrédité  dans  la  populace,  et  quâ  ne  se 
trouve  dans  aucun  auteur  connu  des  honnêtes  gens. 

25'*  Apprenez  que  beaucoup  d'historiens  ont  prétendu  que  Iwrmne 
Anne  était  d^intelligence  avec  son,  frère,  quand  ce  frère,  en  1708, 
tenta  de  faire  une  descente  en  Ecosse  ;  que  Reboulet  est  de  cette  opi- 
nion; que  lui  et  ses  garants  se  trompent;  et  que,  pour  oser  être  criti- 
que,^ il  faut  savoir  ce  que  les  historiens  ont  rapporté  et  ce  qu'ils  ont 
mal  rapporté. 

^6*  Apprenez  que  TélecteuT  palatin  était  à  Manheim,  quand  M.  de 
Turenne  saccageait  Heidelberg  et  son  pays. 

27"  Apprenez  que  le  chevalier  de  Lorraine  était  à  Paris  et  non  à 
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Rome,  qmxid  Mxoa  de  Coëlquen  lui  révéla  le  se&teX  de  l*Stat,  qu'elle 
avait  arraché  à  M.  de  Tu  renne;  que  ce  graad  homme  ayanit  eu  le  CDU» 
rage  d'avouer  sa  faiblesse,  la  perfidie  de  Mme  de  Goêtquen  étaal 
éclaircie,  la  division  ayant  troublé  la  maison  de  Monsieur,  le  chevaJior 
ayant  été  enfermé  à  Pierre-fincise,  U  «eut  ensuite  permisfiâon  d'aUer  à 
Rame. 

28°  Ai^Mienez  que  c'est  le  oombl«  de  rimpertioeace  de  dire  ^99 
<c  toutes  les  guerc'es  d'aiyourd'hui  sont  des  guerres  de  eommeroe;  » 
^  qu'il  n'y  a  eu  que  celle  de  l'Angleterre  avec  l'jËspagne,  en  1739,  qni 
ait  eu  le  eommerce  pourjobjet;  qùa  jamais  la  Fiance  n'en  a  eu  jus* 
qu'ici  aucune  de  cette  mature;  que  les  guerres  pour  les  sacces^Ds 
de  l'Espagne  et  de  l'AutrichA  étaient  d'un  gefure  un  peu  supérieisr. 

29**  Af^fnrenaz  que  jamais  ce  Cavalier,  chef  des  feiiiatiques ,  n'obtint 
l'exercice  delà  religi(ni  calviniste  dans  le  Languedoc  C'eût  éfk  obtenir 
le  rétabâissement  de  Tédlt  de  Nantes.  Il  n'eut  cette  permiesioa  que  pour 
ies  réigiments  qu'il  votilut  lever* 

30°  Appronez,  si  vous  pouvez,  quel  est  l'excès  ridicuie  d'un  Jeune 
ignorant  qui  dit  d'un  ton  de  maître  :  <  Le  maréchal  de  Villars  ne  prédit 
point  la  perte  de  la  bataille  d'Hochstedt-,  il  a  dit  seulement  les  raisecis 
pour  lesquelles  eUe  îvâ,  perdue.  »  H  semble,  à  vous  entendre  parier, 
que  vous  ayez  entretenu  oe  général.  Sachez  que  cette  lettre,  écrite 
par  lui.  à  M.  de  Maisons  son  beau-frère ,  sur  la  seule  nouvelle  de  la  por- 
tion de  l'armée  française  à  Hochstedt ,  est  une  chose  connue  dans  sa 
famille.  Un  iaquais  de  cette  maison ,  qui  aurait  entendu  ses  maîtres 
parler  de  cette  anecdcte ,  soraît  cent  fois  plus  croyable  que  vous.  H 
vous  sied  bien  à  vous,  moins  Instruit  et  moins  accrédité  que  ce  laquais, 
de  parler  avec  cette  confiance  d'un  général  dont  vous  n'avez  jamais 
pu  approcher  !  Il  vous  sîed  bien  de  l'appeler  le  plut  vain  des  hxmvmei, 
et  de  lui  reprocher  ses  richesses  I 

31* •  Apprenez  que  ceux  qui  ipous  ont  dît  que  les  "filles  héritent  de  la 
Navarre,  et  que  c'est  pour  cda  que  Madame  royale  a  eu  le  pas  sur 
Mesdames  de  France ,  vous  ont  dit  trois  sottises.  Le  patrimoine  de  ht 
partie  de  la  Navarre  qui  appartenait  à  Henri  IV,  fut  réuni  par  lui  à 
la  couronne  de  France  en  1607,  et  plus  solennellement  en  1620  par 
♦  Louis  KIH,  lorsqu'il  créa  le  parlement  de  Pau;  par  conséquent  cet 
Êta*  est  soumis  k  la  loi  salique.  Aucune  princesse  du  sang  de  France, 
qui  n'est  pas  reine,  n'a  le  pas  sur  Mesdames  de  France ,  c'est-à-dire  sur 
les  filles  du  roi.  Ses  filles  gardent  entre  elles  le  rang  de  l'ordre  de  lia 
naissance.  La  duchesse  de  Savoie ,  fille  de  Henri  IV ,  qu'on  appelait 
Mailame  royale,  ne  put  jamais  être  en  concurrence  avec  plusieurs  fiïïes 
d'un  roi  de  France.  Elle  était  la  seconde  des  filles  de  Henri  IV.  La  pre- 
mière fut  femme  de  Philippe  lY,  roi  d'Espagne,  la  troisième  fut  reine 
d'Angleterre.  U  n'y  eut  point  de  Mesdame's  de  France  du  temps  de 
Louis  XIII  ni  de  Louis  XIV.  Yoiis  savez  aussi  peu  l'histoire  que  le 
cèrémomal. 

32«  Apprenez  que  vous  êtes  aussi  téméraire  quand  vous  approuvez 
que  quand  tous  critiquez.  Le  portrait,  dites-vous ,  que  j'ai  fait  des 
princes  de  Vendôme  est  très-ressemblaut.  Oui ,  il  l'est  parce  que  j'ai  eu 
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rhonneur  de  voir  trois  ans  de  suite  le  dernier  prince  de  Vendôme; 
mais  ce  n'est  pas  à  vous  à  le  dire.  C'est  ainsi  que  pourrait  s'exprimer 
un  homme  qui  les  aurait  longtemps  approchés  ;  mais  vous  n'avez  pas 
plus  de  droit  de  confirmer  mon  témoignage  que  de  le  nier. 

33*  Apprenez  que  c'est  dans  les  Mémoires  manuscrit^  du  marquis  de 
Dangeau  que  se  trouvent  ces  paroles  de  Louis  XV  sur  le  maréchal  de 
VlUeroi  :  <  On  se  déchaîne  contre  lui  parce  qu'il  est  mon  favori.  »  Ce 
n'est  pas  assez  que  je  les  aie  lues  dans  ces  Mémoire  pour  les  rapporter  ; 
elles  m'ont  été  confirmées  par  d'autres  personnes,  et  surtout  par  le 
cardinal  de  Fleury.  Ce  n'est  que  sur  plusieurs  témoignages  unanimes 
qu'il  est  permis  d'écrire  l'histoire.  Le  rapport  d'un  témoin  considérable 
donne  de  la  probabilité,  le  rapport  de  plusieurs  peut  faire  la  certitude 
historique ,  et  la  négation  de  La  Beaumelle  fait  une  impertinence. 

34'  Apprenez  que  Saint-Olon  ,  gentilhomme  ordinaire  du  roi , 
envoyé  à  Fez  et  à  Gènes,  n'était  et  ne  pouvait  être  un  secrétaire  d'am- 
bassade.. Sachez  qu'il  n'y  a  point  chez  les  ministres  de  France  de 
secrétaire  d'ambassade  proprement  dit,  comme  il  se  pratique  ailleurs, 
mais  des  secrétaires  d'ambassadeurs,  choisis  et  payés  par  l'ambassa- 
deur même.  Sachez  que  le  roi  de  France  n'envoie  jamais  d'ambassadeur 
à  Gènes,  et  que  Louis  XIV  y  fit  porter  ses  menaces  par  cet  officier  de 
sa  maison ,  comme  un  pareil  officier  y  a  été  envoyé  par  Louis  XV  qui 
le  protégeait.  Sachez  que  je  le  suis,  quoi  que  vous  en  disiez,  et  que  je 
ne  m'en  vante  pas  comme  vous  le  dites  ;  que  je  regarde  avec  beau- 
coup d'indifférence  tous  les  titres  et  tous  les  honneurs,  en  respectant 
profondément  ceux  qui  m'en  ont  honoré^  que  je  ne  mets  aucun  titre 
à  la  tête  de  mes  ouvrages;  que  je  ne  m'annonce,  que  je  ne  me  donne 
que  pour  un  homme  de  lettres,  que  vous  auriez  dû  choisir  plutôt  pour 
votre  maître  que  pour  votre  ennemi.  Vous  avez  en  vain  l'insolence  de 
Vouloir  avilir  un  corps  de  la  maison  du  roi  de  France,  en  disant  que 
de  mauvais  historiens  de  Louis  XIV,  Racine,  Larrey,  et  moi,  étaient 
de  ce  corps.  A  l'égard  de  Racine,  Louis  XIV  voulut  l'élever  à  cette 
dignité  pour  récompenser  un  très-grand  mérite;  et  Louis  XV  a  daigné 
me  faire  la  même  grâce,  qui  est  au-dessus  de  ma  naissance,  pour  fa- 
voriser mes  faibles  eflbrts,  et  pour  encourager  les  lettres.  Cette  con- 
descendance de  deux  grands  rois  fait  honneur  à  leur  générosité,  et  ne 
peut  faire  aucun  tort  à  un  corps  d'officiers  de  la  couronne,  aussi  ancien 
que  la  monarchie. 

Je  pourrais  vous  donner  autant  de  leçons  que  vous  avez  fait  de 
remarques;  mais  je  me  contenterai  de  vous  donner  en  général  l'avis 
d'étudier  et  de  vous  repentir. 

SECONDE  PARTIE. 

Pour  mieux  se  justifier  auprès  dir  public  de  tant  de  détails,  et  pour 
rendre  autant  qu'on  le  peut  les  choses  personnelles  d'une  utilité  géné- 
rale, on  fera  ici  une  remarque  littéraire  qu'on  soumet  au  jugement  de 
tous  ceux  qui  lisent  ou  qui  écrivent  l'histoire.  La  Beaumelle,  en  jeune 
homme  inconsidéré,  me  reproche  de  n'avoir  pas  semé  assez  de  por- 
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traits  dams  mon  ouvrage.  J*ai  toujours  pensé  que  c'est  une  espèce  de 
cbarlatanerie  de  peindre  autrement  que  par  l^s  faits  les  hommes  pu- 
blics avec  lesquels  on  n'a  pu  avoir  de  liaisons.  J'ai  peint  le  siècle  et 
non  la  personne  de  Louis  XIV,  ni  celle  de  Guillaume  IH,  ni  le  grand 
Gondé,  ni  Marlborough.  H  n'appartient  qu'au  P.  Maimbourg  de  faire 
des  portraits  recherchés  et  fleuris  des  héros  qu'on  n'a  pas  vus  de  près. 
Le  cardinal  de  Retz  a  fait  une  espèce  de  galerie  de  portraits  dans  ses 
Mémoires  :  cette  liberté  lui  ^tait  très-permise ,  il  avait  connu  tous 
ceux  dontxil  parlait  dans  toutes  les  situations  de  leur  âme,  dans  leur 
Tie  particulière  et  publique,  dans  leurs  amitiés  et  dans  leur  haine,  dans 
leur  bonne  et  mauvaise  fortune.  Il  serait  seulement  à  souhaiter  peut-être 
que  son  pinceau  eût  été  quelquefois  moins  conduit  par  la  passion.  De 
tous  ces  caractères  tracés  par  des  contemporains,  qu'il  y  en  a  peu 
d'entièrement  fidèles!  N'entend-on  pas  tous  les  jours  porter  des  juge- 
ments différents  d'un  homme  en  place  par  la  même  personne ,  selon 
qu'elle  est  plus  ou  moins  contente  ?  J'eus  une  preuve-  bien  forte  de  ce 
que  j'avance,  lorsqu'un  jour  à  Bleinheim  je  su])pliai  Mme  la  duchesse 
de  Marlborough  de  me  montrer  ses  Mémoires.  Elle  me  répondit  : 
«  Attendez  quelque  temps,  je  suis  occupée  actuellement  à  réformer  le 
caractère  de  la  reine  Anne;  je  me  suis  remise  à  l'aimer  depuis  que  ces 
gens-ci  gouvernent.  » 

Recherche  qui  voudra  ces  portraits  de  la  figure,  de  l'esprit,  du  cœur, 
de  ceux  qui  ont  joué  les  premiers  rôles  sur  le  théâtre  du  monde.  Je  sais 
que  ces  peintures  vraies  ou  fausses  amusent  notre  imagination.  Le  bon 
sens  est  souvent  en  garde  contre  elles. 

Je  me  soucie  fort  peu  que  Colbert  ait  eu  les  sourcils  épais  et  joints, 
la  physionomie  rude  et  basse,  l'abord  glaçant  ;  qu'il  ait  joint  de  petites 
vanités  au  soin  de  faire  de  grandes  «hoses  :  j'ai  porté  la  vue  sur  ce 
qu'il  a  fait  de  mémorable ,  sur  la  reconnaissance  que  les  siècles  à  ve- 
nir lui  doivent,  non  sur  la  manière  dont  il  mettait  son  rabat,  et  sur 
l'air-bourgeoite  que  le  roi  disait  qu'il  avait  conservé  à  la  cour. 

Un  La  Beaumelle  peut  dire  à  son  gré,  dans  la  Vie  de  Mme  de  Main- 
tenon  :  «  Que  Mme  de  La  Vallière  avait  des  yeux  bleus,  point  atteints 
du  désir  de  plaire  ;  que  Mme  de  Montespan  avait  le  nez  de  France  le 
mieux  tiré;  l'autour  du  cou  environné  de  mille  petits  Amours.  »  Il 
peut  dire  que  Mlle  de  Fontanges  était  une  grande  fille  bien  faite,  que 
Mme  de  Montespan  lui  découvrait  la  gorge  devant  le  roi,  et  qu'elle  di- 
sait :  <c  Voyez,  sire,  que  cela  est  beau!  qu'en  dites- vous?  admirez 
donc.  »  Il  peut  ajouter  que  Louis  XIV  l'aima  comme  Pygmalion.  C'est 
là  le  style  dont  il  croit  qu'il  faut  écrire  l'histoire,  et  que  sa  modestie 
veut  me  donner  pour  modèle.  C'est  à  lui  de  peindre  en  détail  toutes  les 
4ames  de  la  cour  de  Louis  XIV  ;  il  les  a  connues  à  Genève  ;  et  moi , 
comme  il  le  dit  très-bien ,  je  n'ai  consulté  pendant  vingt  ans  que  des 
gens  qui  ont  mal  vu. 

A  l'égard  des  écrivains  qui  devinent,  d'après  leurs  propres  idées, 
celles  des  personnages  du  temps  passé,  et  qui,  de  quelques  événements 
peu  connus,  prennent  droit  de  démêler  les  plus  secrets  replis  des 
cœurs,  bien  moins  connus  encore;  ceux-là  donnent  à  l'histoire  les 
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eouleu»  du  romaa.  La  ccric^té  insa^iaMe  des  lecteitn  voudcail  voir 
les  âraès  des  grands  personnages  de  l'&stoire  sur  le  papier,  comme  en 
-roit  leurs  visages  sur  la  toile  :  mais  il  n'en  Ta  pas  dé  même.  L^âme 
ifest  qu'une  suite  continuelle  d'idées  et  de  sentiments  qui  se  fiuccèdent 
et  se  détruisent  :  les  mouvements  qui  revieilnent  le  pluK  souvfioiî  Isr- 
ment  ce  qu'en  appelle  le  caractère,  et  ce  caractère  même  iteçoit  mille 
changements  pa'r  Tàge,  par  les  maladies,  par  la  fortinie.  il  roste 
quelques  idées,  quelques  passions  dominantes,  enfants  de  la  natuire, 
de  Téducation ,  de  l'habitude ,  qui ,  sous  dâEérentes  formes ,  noas 
accompagnent  jusqu'au  tombeau.,  Ces  traits  principauK  de  l'âme  s'al- 
tèrent encore  tous  les  jours ,  selon  qm'-oa  a  mal  dormi  ou  mid  digéré. 
Le  caractère  de  chaque  homme  est  un  chaos ,  et  l'écrivain  qui  'veut  dé- 
brouiller après  des  siècles  ce  chaos,  en  fait  un  autre.  Pour  l'historien 
qui  ne  yeat  peindre  que  de  fantaisie,  qui  ne  veut  que  montrer  de  l'es- 
prit, il  n'e&t  pas  digne  du  nom  d'historien.  Un  &it  vrai  vaut  micox 
que  cent  antithèses. 

n  en  est  à  peu  près  de  même  des  harangues.  Si  les  héros  qu'on  fait 
parler  ne  les  ont  pas  prononcées,  l'histoire  adors  est  romanesque  en  ce 
point.  Il  n'y  a  que  deux  discours  directs  dans  toute  l'histoire  du  Siècle 
de  Louis  XIV.  Us  furent  tous  deux  prononcés  en  effet,  l'un  par  le 
maréchal  de  Yauban  au  siège  de  Valenciennes,  l'autre  par  le  duc  d^r- 
léans  avant  la  bataille  de  Turin.  On  n'examine  point  ici  les  raisons 
qu'ont  eues  quelques  anciens  de  prendre  une  plus  grande  liberté; 
mais  on  croit  que  dans  un  siècle  ausâ  philosophe  que  le  nôtre,  et  au 
milieu  de  tant  de  nations  éclairées,  l'on  doit  au  public  ce  respect  de 
ne  dire  que  l'exacte  vérité,  de  faire  toujours  disparaître  l'auteur  pour 
ne  laisser  voii^  que  le  héros,  et  de  ne  mettre  jamais  son  imaginalâion  à 
la  place  des  réalités.  I^  goût  du  siècle  présent  est  de  montrer  de  l'es- 
prit à  quelque  prix  que  ce  puisse  être.  On  préfère  une  épigramme  à 
tout,  et  c'est  en  partie  ce  qui  a  fait  tout  dégénérer. 

Après  cette  digression,  on  est  malheureusement  obligé  de  réunir  à 
un  objet  bien  dégoûtant  pour  le  public,  à  La  Beaumelle.  On  8aî(  bien 
qu'il  ne  peut  s'agir  avec  lui  ni  de  discussion  littéraire,  ni  d'éclaircisse- 
ments historiques.  C'est  un  homme  qui  dit  en  deux  mots,  au  bas  des 
pages,  ou  des  absurdités,  ou  des  mensonges,  ou  des  injures. 

Que  ne  s'en  est  il  tenu  à  outrager  l'auteur  du  Siècle  i  Hais  la  même 
fureur  insensée  qui  lui  a  dicté  son  libelle  du  Qu^en  dirori-on  Fa  porté 
encore,  dans  ses  remarques  sur  le  siècle  passé,  à  oser  attaquer  les 
puissances  du  siècle  où  nous  sommes.  Enhardi  qu'il  est  par  une  impu- 
nité qui  ne  doit  pas  durer,  mais  qui  l'aveugle,  il  insulte  le  roi  de 
Prusse,  toute  la  maison  d'Orléans,  et  le  roi  de  France. 

Les  lecteurs  judicieux,  et  qui  ont  de  l'humanité,  ne  seront  pas  fâ- 
chés de  retrouver  ici  ce  passage  du  chapitre  des  anecdotes  :  a  Je  ne 
sais  pourquoi  la  plupart  des  princes  affectent  de  tromper  par  de  fausses 
bontés  ceux  de  leurs  sujets  qu'ils  veulent  perdre.  La  dissimulation  alors 
est  l'opposé  de  la  grandeur  :  elle  n'est  jamais  une  vertu,  et  ne  peut 
devenir  un  talent  estimable  que  quand  elle  est  absolument  nécessaire. 
Louis  XIV  parut  sortir  de  son  caractère,  etc.  » 
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Voici  la  note  <i8  La  Beaameli«  :  a  Trait  aiimirable  et  hardi,  parce  qu'il 
est  âcrit  à  Potsctaoi*  >  Certainement  si  on  ne  savait  que  c'est  un  La 
Beaumelle  qui  est  Tauteur  de  ces  commentaires ,  la  postérité  qui  verrait 
une  telle  remarque  iaite  à  Berlin,  imprimée  en  Allemagne,  et  de- 
memée  sans  réponse,  serait  en  droit  de  conclure  que  le  reproche  fait 
ici  à  un  monarque  par  un  contemporain  dans  ses  propres  £tats  est 
fosfedé  sur  la  vérité.  Cependant  j'ose  assurer  que  le  portrait  que  oe  cor- 
TCCteitr  (f  histoire  fait  si  impudemiiient  d'un  grand  prince,  est  l'opposé 
de  son  caractère.  Je  parle  ici  en  historien ,  qui  dit  la  vérité  sans  mé- 
lange, et  sans  restriction. 

Il  est  dit  dans  l'histoire  du  Siècle  z  s  Que  les  dernières  paroles  de 
Louis  XIY  n'ont  pas  peu  oontribué,  trente  ans  après,  à  oette  paix  que 
Louis  XY  a  donnée  à  ses  ennemis,  dans  laquelle  on  a  vu  un  roi  victo- 
rieux rendre  toutes  ses  conquêtes  pour  tenir  sa  parole,  rétablir  tous 
ses  alliés,  et  devenir  i'ari^tre  de  l'Ëunçe  par  son  désintéressement, 
plus  encore  que  par  ses  victoires.  > 

Que  croira-ton  que  La  Beaumelle  pense  de  ce  morceau?  «  Ne  prêtez 
pmnt,  dit-il,  4e  vertus  à  Louis  XV.  Ce  désintéressement  aurait  été 
ridicule.  » 

En  un  autre  endroit,  il  dit  que  M.  de  Voltaire  voudrait  que  le 
Français  fût  esclave.  Moi  je  voudrais  que  mes  compatriotes  fussent 
esclaves!  je  voudrais  être  esclave  et  que  tous  les  hommes  fussent  libres. 
J'entends  par  libre,  soumis  uniquement  aux  lois  :  c''e5t  la-  seule  manière 
de  l'être. 

T  a-t-il  rien  de  phis  affreux ,  de  plus  digne  d'un  châtiment  exem- 
plaire ,  que  de  faire  entondre  qu'un  grand  prince  empoisonna  la 
"famille  royale  (page  347  du  tome  second  de  l'édilion  de  La  Beau- 
melle)? et  ensuite  qu'un  autre  prinoe*  fît  assassiner  Vergier;  que  ce 
fut  un  officier  qui  fit  le  coup,  et  qui  en  eut  la  croix  de  Saint-Louis 
pour  récompense?  Où  a-t-il  pris  ces  blasphèmes,  qu'il  débite  avec  au- 
tant d'ignorance  que  de  rage,  et  qui  fonrt  rougir  ceux  qui  s'avilissent 
jusqu'à  le  confondre  ?  Le  burlesque  se  joint  ici  à  l'horreur.  Qui  croirait 
qu'à  propos  de  l'endroit  où  il  est  dit  que,  dans  la  société,  la  bonté  de 
Marie-Thérèse  faisait  son  seul  mérite,  ce  grave  commentateur,  'qui 
insulte  tous  les  princes,  met  en  note  :  «  Parlez  des  princes  avec  plus 
de  respect.  —  Parlez  des  choses  saintes  avec  respect,  »  dit-il  ailleurs, 
dans  une  autre  note.  Et  quel  est  cet  homme  qui  donne  aini^i  des  leçons 
de  religion ,  sur  un  livre  où  les  choses  les  plus  déhcates  sont  traitées 
avec  la  circonspection  la  plus  sévère?  c'est  celui-là  môme  qui,  dans  ses 
commentaires  sur  ce  livre,  ose  imprimer,  à  la  page  148  du  tome  troi- 
sième, que  la  guerre  qu'on  fit  aux  fanatiques  des  Cévennes  a  n'est 
convenable  qu'à  des  sauvages  et  à  des  chrétiens;  »  c'est  celui-là  même 
qui.,  pour  remarque  presque  unique  sur  le  chapitre  du  Jansénisme  y 
dit  :  c  Que  ce  chapitre  doit  plaire  aux  sages,  et  déplaire  aux  ortho- 
doxes. 9 

Quel  peut  avoir  été  le  but  de  cet  écervelé,  qui,  pour  un  peu  d'ar- 

1.  Le  prince  de  Condô    Éd.) 
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* 
gent,  a  vendu  ces  infamies  à  un  libraire  de  Francfort?  Ce  n*est  pas 
certainement  l'envie  d'éclairer  le  public  par  ses  lumières  ;  ce  n'est  pas 
le  soin  d'approfondir,  par  des  remarques  utiles,  les- faits  énoncés  dans 
l'ouvrage  utile,  de  M.  de  Voltaire.  Qu'a-t-il  donc  voulu?  lui  nuire,  le 
décrier,  insulter  à  tort  et  à  travers  les  rois  et  les  particuliers,  et  trou- 
ver le  secret  de  se  faire  lire,  à  force  d'insolence  et  d'outrages.  Il  s'est 
flatté  d'être  lu  à  Berlin,  parce  qu'il  nomme  injurieusement,  dans  cette 
édition,  MM.  d'Ârgens,  Polnîtz',  Algarotti,  Barget,  et  Francheville : 
il  s'est  flatté  d'être  lu  par  tous  ceux  qui  connaissent  le  SiècU  de 
Louis  XIV j  parce  qu'il  vomit  contre  l'auteur  les  plus  scandaleuses  in- 
jures. Il  a  trouvé  des  lecteurs  sans  doute;  quelque  fautive  même  que 
soit  son  édition,  quelque  mal  imprimée  qu'elle  soit,  on  a  voulu  la 
voir,  comme  on  veut  voir  un  monstre  qu'on  regarde  un  moment  par 
curiosité,  et  dont  on  se  détourne  ensuite  avec  un  dégoût  d'borreur. 

Son  principal  dessein ,  dans  son  édition  du  Siècle  de  Louis  J/F, 
dont  il  a  trouvé  le  secret  de  faire  un  libelle ,  est  d'attaquer  l'auteur 
dans  ses  mœurs,  en  attaquant  celle  des  autres.  Quel  rapport,  je  vous 
prie,  de  l'histoire  de  Louis  XIV  avec  la  note  de  cet  impertinent  sur  le 
chapitre  du  calvinisme  î 

«  Cavalier  (le  chef  des  révoltés  des  Cévennes)  avait  été,  dit-il,  rival 
de  Voltaire.  Ils  aimèrent  l'un  et  l'autre  la  fille  de  Mme  Dunoyer,  fille 
de  beaucoup  d'esprit  et  de  coquetterie.  Ce  qui  devait  arriver  arriva. 
Le  héros  l'emporta  sur  le  poète,  et  la  physionomie  douce  et  agréable 
sur  la  physionomie  égarée  et  méchante.  »     * 

Voilà  une  des  remarques  les  plus  historiques  de  ce  libelle.  11  était 
triste,  à  la  vérité,  que  la  dame  dont  il  parle  eût  abandonné  son  mari 
et  enlevé  ses  deux  filles,  pour  se  réfugier  en  Hollande,  mais  il  faut 
pardonner  une  faute  que  sa  religion  lui  fit  commettre  ;  il  faut  plaindre 
ses  deux  filles  et  les  respecter.  Toutes  deux  se  sont  retirées  en  France  : 
l'aînée  est  morte  h,  la  coiùmunauté  de  Sainte-Agnès,  honorée  et  chérie: 
l'autre  est  pensionnaire  du  roi,  et  vit  d'ordinaire  dans  une  terre  qui  lui 
appartient,  et  où  elle  nourrit  les  pauvres;  elle  s'est  acquis  auprès  de 
tous  ceux  qui  la  connaissent  la  plus  grande  considération.  Son  âge, 
stn  mérite,  sa  vertu,  la  famille  respectable  et  nombreuse  à  laquelle 
elle  appartient,  les  personnes  du  plus  haut  rang  dont  elle  est  alliée, 
devaient  la  mettre  à  l'abri  de  l'insolente  calomnie  d'un  scélérat  absurde. 
Il  y  a  sans  doute  de  la  honte  à  réfuter  des  choses  si  honteuses;  mais 
la  malignité  du  cœur  humain,  qui  reçoit  avec  avidité  toutes  les  anec- 
dotes scandaleuses,  servira  d'excuse  à  la  peine  qulpn  prend  ici. 

Cavalier,  étant  colonel  au  service  d'Angleterre,  en  1708,  passa  dans 
les  Pays-Bas,  et  vit  Mlle  Dundyer,  encore  très  jeune;  il  la  demanda 
en  mariage  :  cette  négociation  fut  rompue,  et  Cavalier  alla  se  marier 
en  Irlande.  L'auteur  du  Siècle  était  alors  au  collège;  il  n'alla  en  Hol- 
lande qu'en  1714*,  et  n'a  connu  Cavalier  qu'en  Angleterre,  en  172& 
Comment  La  Beaumelle  ose-t-il  donc,  lui  qui  est  actuellement  dans 
Paris,  attaquer  par  de  telles  impostures  l'honneur  d'une  famille  de 

t.  Mcrt  en  1775.  (ÉD.)  —  2.  A  la  fin  de  1713.  (ÉD.) 
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Paris?  Les  princes  dédaignent  quelquefois  les  outrages,  parce  qu'ils 
sont  au-dessus  des  outragesr;  mais  la  justice  venge  Thonneur  des 
citoyens  si  criminellement  attaqués. 

OCl  a-t-il  trouvé  que  le  grand-père  de  "iime  la  maréchale  de  N.>  avait 
été  convaincu  de  fausse  monnaie  et  d'assassinat  (comme  il  le  dit  p.  331. 
du  t.  II)?  Si  un  citoyen,  qui  n'a  pas  été  un  homme  publie,  un 
homme  livré  à  l'équité  de  l'histoire,  avait  en  effet  été  coupable  de  ces 
crimes,  il  faudrait  les  taire  ;  et  si  on  a  Tàme  assez  basse  et  assez 
méchante  pour  troubler  ainsi  les  cendres  des  morts,  sans  aucune 
apparence  d'utilité,  on  est  tenti  au  moins  d'apporter  les  preuves  les 
plus  authentiques  ;  et  avec  ces  preuves ,  on  est  encore  bien  condam- 
nable. 

Ce  La  Beaumelie,  en  faisant  de  mauvais  livres,  a  trouvé  le  moyen 
d'intéresser  à  sa  personne  vingt  souverains  et  cent  familles. 

N'est-il  pas  encore  bien  digne  d'une  histoire  de  Louis  XIV  de  mettre 
au  bas  d'une  page,  en  note,  que  j'ai  été  convaincu  de  plagiat  dans  je 
ne  sais  quels  vers  que  je  fis,  il  y  a  treize  ou  quatorze  ans,  pour  une 
jeune  princesse,  aujourd'hui  reine*?  Que  Louis  XIV  a-t-il  à  démêler 
avec  ces  vers?  ils  n'étaient  pas  plus  faits  pour  être  publics  que  ce 
qu'on  dit  dans  la  conversation.  Il  échappe  tous  les  jours  de  ces  petites 
pièces,  dont  le  principal  mérite  est  dans  l'à-propos,  «et  dans  les  cir- 
constances où  elles  sont  faites.  Ceux  qui  en  sont  les  auteurs  n'en  font 
nul  cas,  et  ne  les  conservent  jamais.  Les  écumeurs  de  la  littérature  les 
recueillent  avec  avidité,  et  en  chargent  leurs  feuilles,  comme  les  la- 
quais répètent  et  gâtent  dans  l'antichambre  ce  qu'ils  ont  mal  entendu 
à  la  porte.  Un  nommé  Pitaval  s'avisa  d'attribuer  cette  petite  pièce  à  feu 
La  Motte,  La  Beaumelie  répète  cette  sottise  de  Pitaval,  dans  une  note 
sur  Louis  XIV;  et  il  se  trouvera  encore  quelque  compilateur  qui,  dans 
un  dictionnaire,  à  l'article  Pitaval j  ne  manquera  pas  de  relever  cette 
anecdote,  pour  l'utilité  du  genre  humain. 

C'est  avec  la  même  bassesse  que  cet  homme  imagine  que  «  M.  de 
Voltaire  a  vendu  chèrement  le  Siècle  de  Louis  XIV  au  libraire  Conrad 
Walther,  qui  paye  si  mal.  »  Il  avait  droit  apparemment  de  tirer  une 
juste  rétribution  du  fruit  d'un  travail  si  long  et  si  pénible;  mais  il  ne 
l'a  pas  fait.  M.  de  Francheville,  conseiller  aulique  du  roi  de  Prusse, 
voulut  bien  présider  à  la  première  édition  de  Berlin,  laquelle  il 
céda  à  Conrad  Walther  au  prix  coûtant.  Ses  comptes  en  font  foi  ;  et 
M.  de  Voltaire  a  fait  présent  de  tous  ses  ouvrages,  et  de  la  nouvelle 
édition  du  Siècle  y  au  même  libraire,  sans  exiger  la  plus  légère  ré- 
compense. 

Il  est  faux  qu'il  ait  jamais  vendu  le  moindre  manuscrit  à  des  libraires 
de  Hollande  et  d'Allemagne.  Il  leur  a  fait  gagner  beaucoup  d'argent.  Il 
veut  être  bien  servi  par  eux',  et  n'est  point  à  leurs  gag^. 

Ce  n'est  pas  qu'il  croie  qu'un  auteur  doive  être  privé  du  fruit  de  son 

1.  Constant  d'Aubigné,  grand-père  de  la  maréchale  de  Koailles.  {Noie  de 
M.  BeuchoL) 
3.  La  princesse  Ulrique  de  Prusse,  depuis  reine  de  Suède  {Id.) 
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travail,  quand  ses  libraires  s'enrichissent  par  ce  trayail  même.  Le  seÀ- 
gneur  d'une  terre  ne  subsiste  que  de  la  vente  de  ses  denrées;  un  écri- 
vain peut  vivre  du  prix  de  ses  travaux.  Il  n'était  pas  juste  que  les 
deux  Corneille  fussent  très- mal  à  leur  aise,,  eux  qui  avaient  fait  la 
fortune  des  libraires  et  des  comédiens.  On  nous  répète  tous  les  jours 

ique,  quand  le  grand  Corneille,  sur  la  fin  de  sa  vie,  venait  au  théâtre, 
tout  le  monde  se  levait  pour  lui  faire  honneur.  Cela  n'est  pas  plus  vrai 
,  que  le  conte  de  cet  ambassadeur,  qui  demanda  si  Corneille  était  du 

'  conseil  d'Etat.  Les  grands  hommes  tels. que  lui  inspirent  quelquefois  la 
curiosité ,  mais  on  ne  leur  rend  point  i^'hommages.  11  avait  bien  de  la 
peine  à  obtenir  des  coniédiens  qu'ils  représentassent  ses  dernières 

.'pièces.  Us  refusèrent  même  absolumeot  d'en  jouer  quelques-unes; 
et  il  fut  obligé  de  les  donner  à  une  mauvaise  troupe  qui  était  alors  à 
Paris.  On  aurait  dd  lui  faire  plus  d'honneur,  et  avoir  plus  de  soin  de 
sa  fortune  ;  mais  sa  personne  eut  ausà  peu  de  considération  que  ses 
premiers  ouvrages  lui  attirèrent  de  gloire  et  de  critiques.  U  vécut 
et  mourut  pauvre,  ainsi  que  son  frère.  Les  rétributions  des  specta- 
cles, et  une  pension  modique,  n'enrichissent  pas.  Louis  XIV  lui  en- 
voya une  gratification  dans  sa  dernière  maladie;  mais  jamais  il  ne 
fut  récompensé  selon  son  mérite,  si  ce  mérite  doit  l'être  par  l'ai- 
sance. 

La  Beaumelle  reproche  en  Tingt  endroits  à  Fautenr  de  la  Benriade 
et  du  Siècle  de  Louis  XIV  jusqu^à  sa  fortune,  comme  si  cette  pré- 
tendue fortune  était  faite  aux  dépens  de  La  Beaumelle.  Doit-on  fouiller 
dans  les  affaires  d'une  famille  pour  critiquer  un  poème  et  une  histoire? 
Quelle  lâcheté  !  Mais  elle  est  trop  commune.  Qu'il  soit  permis  de  faire 
une  reiiiarque  à  cette  occasion  :  c'est  un  spectacle  qui  peut  servir  à  la 
connaissance  du  cœur  humain,  que  de  voir  certains  hommes  de  lettres 
ramper  tous  les  jours  devant  un  riche  ignorant,  venir  l'encenser  au 
bas  bout  de  sa  table,  et  s'abaisser  devant  lui,  sans  autre  vue  que  celle 
de  s'abaisser.  Us  sont  bien  loin  d'oser  en  être  jaloux  ;  ils  le  croient 
d'une  nature  supérieure  à  leur  être.  Mais  qu'un  homme  de  lettres  soit 
élevé  au  dessus  d'eux  par  la  fortune  et  par  ses  places,  ceux  même  qui 
ont  reçu  de  lui  des  bienfaits  portent  Tenvie  jusqu'à  la  fureur.  Virgile 
à  son  aise  fut  l'objet  des  calomnies  de  Mévius. 

Ce  vice  est,  à  la  vérité,  de  toutes  les  conditions,  parce  qu'il  ap- 
partient à.  la  nature  humaine.  Tout  homme  est  jaloux  de  la  prospérité 
de  ceux  qui  sont  de  son  état,  ou  de  l'état  desquels  il  croit  être.  Ler  po- 
tier porte  envie  au  potier,  et  Ëschine  à  Démosthène.  Quand  Boileaudit 
de  Chapelain  : 

Qu'il  soit  le  mieux  rente  de  tous  les  beaux  esprits, 
.  Comme  roi  des  auteurs  qu'on  Télève  à  l'empire; 
Ma  bile  alors  s'échauffe ,  et  je  brûle  d'écrire. 

Satire  IX. 

c'est  comme  si  Boileau  signait  :  Je  suis  jaloux. 

La  Beaumelle  dit  au  public  :  <  U  y  a  eu  de  meilleurs  poètes  que  Vol- 
taire ,  il  n'y  en  a  point  eu  de  mieux  récompensés.  U  a  sept  mille  ècus 
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de  pension.  Le  roi  de  Prusse  comble  les  gens  de  lettres  de  bienfaits, 
par  les  mêmes  principes  qae  les  princes  d'Allemagne  comblent  de  bien- 
faits les  nains  et  les  bouffons.  » 

La  Beaumelle^  en  cette  occasion,  devient  le  Boileau,  et  Voltaire  est 
le  Chapelain. 

J'avouerai  que  fai  fait  autrefois,  je  ne  sais  comment,  un  poëme 
épique  comme  Chapelain  ;  mais  je  voudrais  consoler  les  esprits  de 
la  trempe  de  La  Beaumelle ,  6n  leur  apprenant  qne  quand  le  monarque 
dont  il  parle  me  fit  renoncer,  dans  ma  vieillesse,  à  ma  famille,  à  ma 
maison,  à  une  partie  de  ma  fortune,  âmes  étabHssements,  pour  m'at« 
tacher  à  sa  personne,  je  Crus  pouvoir,  sans  honte,  recevoir  en  dé- 
dommagement une  pension  d'an  roi  qui  en  donne  à  des  princes.  Il 
me  semble  d'ailleurs  que  je  ne  suis  pas  extrêmement  bouffon.  Je  me 
flatte  peut-être;  mais  ce  n'est  pas  en  cette  qualité  que  le  roi  de  Prusse 
me  demanda  au  roi  mon  maître ,  comme  im  roi  de  Cappadoce  demanda 
autrefois  à  un  empereur  romain  un  pantomime.  Il  me  demanda  comme 
un  homme  qui  avait  répondu  pendant  seize  années  à  ses  bontés  préve- 
nantes; il  me  demanda  pour  cultiver  avec  lui  xme  langue  dont  il  a  fait 
la  seule  langue  de  sa  cour,  pour  cultiver  de^  arts  dans  lesquels  il  a  si- 
gnalé son  génie:  et  ce  qui  fait,  ce  me  semble,  honneur  à  ces  mêmes 
arts,  à  ma  nation,  et  à  la  philosophie  de>oe  monarque,  c'est  qu'il  dai- 
gna descendre  jusqu'à  me  retenir  auprès  de  lui ,  comme  son  ami ,  titre 
qu'autrefois  des  rois,  et  même  des  empereurs,  donnèrent  à  de  simples 
hommes  de  lettres,  tel  que  je  le  sais.  Je  rapporte  le  fait  pour  encou- 
rager mes  confrères.  Je  suis  le  bûcheron  à  qai  le  dieu  Mercure  donna 
une  cognée  d'or.  Tons  les  bûcherons  vinrent  demander  des  cognées. 
Au  reste,  en  opposant  ce  mot  d'ami,  dont  an  grand  roi  a  daigné  se 
servir ,  à  ce  mot  de  bouffon  dont  se  sert  La  Beaumelle ,  on  peut  croire 
que  c'est  sans  la  moindre  vanité.  On  sait  ce  que  ce  terme  signifie  dans 
la  bouche  et  au  bout  de  la  plume  <ruîi  souverain.  Ce  n'est  que  l'ex- 
pression d'une  excessive  bonté,'  dont  jamais  rinférieur  ne  peut  abuser, 
et  qui  ne  fait  qu'augmenter  son  respect.  Et  si  l'amitié  subsiste  si  rare- 
ment entre  des  égaux;  si  tant  de  faux  rapports,  tant  de  petites  ja- 
lousies, tant  de  faiblesses  auxquelles  noas  sommes  sujets,  altèrent 
entre  les  particuliers  cette  liaison  que  l'on  nomme  amitié,  combien 
est-il  plus  aisé  de  perdre  celle  d'un  roi ,  qui  n'est  jamais  autre  chose 
que  protection,  et  un  peu  de  bonne  volonté ,  dans  un  homme  supé- 
rieur! Il  aperçoit  bien  mieux  qu'un  autre  nos  défauts  et  nos  fautes,  et 
il  a  seulement  plus  d'occasion  d'exercer  une  des  vertus  les  plus  conve- 
nables aux  rois,  l'indulgence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  très-aisé  que  le  roi  de  Prusse  trouve  un 
meilleur  poète  que  moi ,  un  académicien  plus  atile ,  un  écrivain  pins 
instruit,  quand  ce  ne  serait  que  M.  de  La  Beaumelle  :  mais  il  n'en 
trouvera  point  de  plus  attaché  à  sa  personne  et  à  sa  gloire.  J'avais  cru 
faire  plaisir  à  tant  d'écrivains  qui  valent  mieux  que  moi ,  de  remettre 
à  Sa  Majesté  les  pensions  et  les  honneurs  dont  elle  m'avait  comblé. 
J'ai  cru  que  le  seul  honneur  convenable  à  un  homme  de  lettres  était 
de  cultiver  les  lettres  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie,  et  qu'il  pou- 
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vait  renoncer  aux  pensions,  aux  cordons,  aux  clefs,  comme  on  quitte 
une  robe  de  bal  et  un  masque,  pour  rentrer  paisiblement  dans  sa 
maison.  Les  La  Beaumelle  me  répondront  que  le  roi  de  Prusse  m'a 
rendu  ces  honneurs  avec  une  bonté  qui  les  fâche  :  je  leur  dirai  de  ne 
se  point  décourager;  et  je  leur  conseillerai  de  continuer  à  travailler, 
de  parler  désormais  des  souverains  vivants,  et  de  leurs  gouverne- 
ments, avec  moins  d'effusion  de  cœur  dans  leurs  livres,  attendu  que 
les  chaînes  qu'on  donne  aujourd'hui  aux  Ârétins  ne  sont  pas  d'or.  Je 
leur  conseillerai  de  fortifier  leurs  talents  et  leur  génie,  et  de  venir 
ensuite  demander  ma  place,  qu'ils  rempliront  beaucoup  plus  digne- 
ment que  moi. 

S'ils  continuent  à  se  rendre  utiles  par  des  critiques,  non-seulement 
permises,  mais  nécessaires  dans  la  république  des  lettres,  je  prendrai 
la  liberté  de  leur  dire  :  «  Censurez  les  ouvrages,  vous  faites  très-bien; 
donnez-en  de  supérieurs,  vous  ferez  encore  mieuî.  »  Quand  le  P.  Bou- 
hours  demande  dans  un  de  ses  livres  si  un  Allemand  peut  être  un  bel 
esprit;  quand,  parmi  de  bonnes  critiques  du  Tasse,  il  en  hasarde  de 
mauvaises;  quand  il  dit  que  la  grâce  est, un  je  ne  sais  quoi,  on  paraît 
en  droit  de  se  moquer  de  lui,  et  même  de  dire  qu'il  est  un  je  ne  sais 
quif  comme  a  fait  Barbie)  d'Âucourt. 

Si  le  P.  Barry  montre  le  paradis  ouvert  à  Philagie  par  cent  et  une 
dévotions  à  la  Vierge,  aisées  à  pratiquer;  si  Escobar  facilite  le  salut 
par  des  moyens  beaucoup  plus  plaisants ,  on  ne  trouve  point  mauvais 
que  Pascal  fasse  rire  l'Europe  aux  dépens  d'Escobar  et  de  Barry.  II  a 
poussé  trop  loin  la  raillerie,  en  faisant  passer  tous  les  jésuites  pour 
autant  de  Barrys  et  d'Escobars  ;  mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  ce  livre 
soit  regardé  du  même  œil  par  le  public  et  par  les  jésuites  ;  ils  ont  réussi 
^à  le  faire  condamner  par  deux  parlements',  et  n'ont  pu  l'empêcher 
d'être  les  délices  des  nations. 

Si  l'auteur  d'un  livre  de  physique*,  utile  à  la  jeunesse,  avance  que 
Moïse  était  un  grand  et  profond  physicien  ;  s'il  dit  que  Locke  n'est 
qu'un  bavard  ennuyeux;  s'il  assure  que  le  flux  de  l'Océan  lui  est  donné 
de  Dieu,  pour  empêcher  son  eau  salée  de  se  corrompre,  et  pour  con- 
duire nos  vaisseaux  4ans  les  ports ,  oubliant  que  la  mer  Méditerranée  a 
des  ports,  point  de  flux,  et  qu'elle  ne  croupit  point;  s'il  affirme  que  tout 
a  été  créé  uniquement  pour  l'homme ,  et  s'il  traite  enfin  avec  hauteur 
ceux  qui  ne  sont  pas  de  son  avis,  il  est  assurément  permis,  en  esti- 
mant son  livre,  de  faire  quelques  innocentes  plaisanteries  sur  de'  telles 
opinions. 

Quand  Whiston  a  proposé  en  Angleterre  des  expériences  ridicules 
et  impossibles,  on  s'est  moqué  publiqueibent  de  Whiston,  et  on  a 
bien  fait.  II  y  a  des  erreurs  qu'il  faut  réfuter  sérieusement ,  des  ab- 

1.  Le  parlement  de  Provence  est  le  seul  qui  ait  condamné  les  Lettres  provin- 
ciales; mais  ces  Lettres  ont  aussi  été  condamnées  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  23  septembre  1660.  Leur  condamnation  à  Rome  est  du  6  septembre  165S. 
Une  traduction  italienne  fut  condamnée  à  Rome  le  37  mars  1763.  (Note  de 
M.  Beuchot.) 

2.  Pluche,  auteur  du  Spectacle  de  la  Nature.  (Éd.) 
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surdités  dont  il  faut  rire,  des  mensonges  qu'on  doit  repousser  avec 
force. 

S*il  s'agit  d'ouvrages  de  goût,  chacun  est  en  droit  de  dire  son  avis, 
^t  Ton  est  même  dispensé  de  la  preuve.  Vous  pouvez  me  comparer  à 
Lucain,  sans  que  je  le  trouve  mauvais.  S'il  est  question  d'histoire, 
non-seulement  vous  poi^vez  releVer  dos  (autes,  mais  vous  le  devez' 
supposé  que  vous  soyez  instruit  ;  et  en  cela  vous  rendez  service  à  votre 
siècle,  surtout  quand  ces  fautes  sont  essentielles,  quand  on  a  induit  le 
public  en  erreur  sur  des  faits  importants,  qu'on  s'est  mépris  sur  les 
grands  événements  qui  ont  troublé  le  monde,  sur  les  lois,  sur  le  gou- 
vernement, sur  le  caractère  des  nations  et  de  leurs  chefs,  et  plutet 
surtout  quand  on  a  calomnié  les  morts,  que  quand  on  a  atténué  leurs 
faiblesses. 

Tout  livre,  en  un  mot,  est  abandonné  à  la  .critique.  Montrez-moi 
mes  fautes ,  je  les  corrige.  Voilà  ma  réponse  :  malheur  à  qui  en  fait 
d'autres  I  Dieu  me  garde  de  traiter  de  libelle  le  livre  qui  m'apprend  à 
corriger  mes  erreurs  !  La  simple  critique  est  une  offense  envers  moi , 
si  je  ne  suis  qu'orgueilleux;  c'est  une  leçon,  si  j'ai  un  amour-propre 
raisonnable;  mais  celui  qui,  dans  ses  censures,  mettra  les  outrages 
violents,  l'ignorance,  la  mauvaise  foi,  Terreur,  et  l'imposture,  à  la 
place  des  raisons ,  sera  l'horreur  et  le  mépris  des  honnêtes  gens.  Je  ne 
parle  pas  d'un  malheureux  qui,  dans  sa  plate  frénésie,  attaquerait 
grossièrement  les  rois,  les  ministres,  les  citoyens,  et  qui  serait  sem- 
blable à  ces  fous  furieux  qui,  à  travers  les  grilles  de  leurs  cachots, 
veulent  couvrir  les  passants  de  leur  ordure  ;  celui-là  ne  mériterait  que 
d'être  renfermé  avec  eux,  ou  de  suivre  les  Cartouches',  qu'il  regarde 
comme  de  grands  hommes. 

TROISIEME  PARTIE 

Il  importe  peu  à  la  postérité  qu'une  Française,  nommée  Mme  de 
Villette ,  ait  été  propre  nièce  ou  la  femme  d'un  neveu  de  Mme  de  Main- 
tenqn.  Je  n'en  ai  parlé,  dans  le  Siècle  de  Louis  XIV y  que  |)our  faire 
voir  que  la  personne  qui  était  en  effet  reine  de  France,  était  plus 
occupée  du  soin  de  rendre  les  dernières  années  du  roi  agréables  à  ce 

1.  Cartonche  était  un  malheureux  voleur  très-ordinaire,  associé  avec  quelques 
scélérats  comme  lui.  Le  hasard  fit  c[u'on  donna  son  nom  a  la  bande  de  brigands 
dont  il  était.  Il  fut  le  ridicule  objet  de  l'attention  de  Paris,  parce  qu'on  fut 
quelque  temps  sans  pouvoir  le  prendre.  Il  avait  été  ramoneur  de  cheminée ,  et 
faisait  servir  souvent  son  ancien  métier  à  se  sauver  quand  on  le  guettait.  Un 
soldat  aux  gardes  avertit  enfin  qu'il  était  couché  dans  un  cabaret  à  la  Courtille  : 
on  le  trouva  sur  une  paillasse  avec  un  méchant  habit,  sans  chemise,  sans  argent, 
et  couvert  de  vermine.  Son  nom  était  Bourguignon  :  il  avait  pris  celui  de  Car- 
tonche, comme  les  voleurs  et  les  écrivains  de  livres  scandaleux  changent  de 
nom.  Il  plut' au  comédien  Legrand  de  faire  une  comédie  sur  ce  malheureux;  elle 
fut  jouée  le  jour  qu'il  fut  roué.  Un  autre  homme  s'avisa  ensuite  de  faire  un 
poëme  épique  de  Cartouche,  et  de  parodier  la  H  ûriade  sur  un  si  vil  sujet;  tant 
il  est  vrai  qu'il  n'y  a  point  d'extravagance  qui  ne  passe  par  la  tête  des  hommes  I 
Toutes  ces  circonstances  rassemblées  ont  perpétue  le  nom  de  ce  gueux  :  et  c'est 
lui  que  La  Beaumelle  préfère  à  Solon,  et  égale  au  grand  Condé. 
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monarque,  que  de  rambition  d'élever  sa  famille.  Je  ne  me  suis  point 
trompé  sur  le  caractère  de  cette  personne  si  singulière.  Ses  lettres, 
qu'on  a  publiées  arant  les  éditions  de  17&3  du  Siècle  de  Louis  XIF, 
sont  la  preuve  que  je  n'ai  rien  avancé  dont  je  ne  fusse  instruit,  et  de 
mon  amour  pour  la  vérité.  Il  s'est  trouvé  que  Mme  de  Maintenon  avait 
signé  par  avance  tout  ce  que  j'avais  dit  d'elle. 

Un  traducteur,  que  je  ne  connais  .pas,  des  œuvres  posthumes  du 
vicomte  de  Bolingbroke,  me  fait  un  juste  reproche  de  rinadvertance 
que  j'ai  eue  d'avoir  supposé  que  Mme  de  Yillette,  depuis  Mme  de  Bo- 
lingbroke,  était  propre  nièce,  de  Mme  de  Maintenon.  La  vérité  est 
si  précieuse,  qu'elle  est  respectable  lors  même  qu'elle  est  inutile.  Ce 
traducteur  ne  se  trompe  pas  moins  que  moi,  quand  il  dit  que  le  mar- 
quis de  Villette  était  parent  et  non  neveu  :  il  était  neveu  '  réellement 
de  Mme  de  Maintenon.  Il  eut  deux  femmes  :  Mme  de  Caylns  était  fille 
de  la  première,  et  il  épousa  en  secondes  noces  Mlle  de  Mârsilli,  qui  est 
morte  à  Londres  épouse  de  milord  Boiingbroke.  Ainsi  Mme  de  Villette 
et  Mme  de  Caylus  étaient  toutes  deui  nièces  de  Mme  de  Maintenon  ; 
Mme  de  Villette  par  son  premier  mari,  et  Mme  de  Caylus  par  sa  nais- 
sance. Elles  étaient  toutes  deux  dans  l'éclat  de  leur  beauté  quand  le 
marquis  de  Villette  fit  ce  second  mariage,  et  Mme  de  Maintotoa  lui 
disait  :  a  Mon  neveu,  il  ne  tiendra  qu'à  vous  d'avoir  chez  vous  bonne 
compagnie;  vous  avea  une  femme  et  une  fille  qui  l'attireront.  » 

Le  traducteur  de  Boiingbroke  se  trompe  un  peu  davantage,  quand 
iî  dit  que  j'ai  fait  de  Mme  de  Maintenon  un  portrait  dans  un  goût  tout 
neuf.  S'il  avait  été  instruit^  il  aurait  dit  dans  un  goût  tiès-vrat  Je 
pouvais  charger  ce  portrait  ;  je  pouvais  dire  d'elle  : 

Qu'elle  n'eut  d'autres  droits  au  rang  d'impératrice 
Qu'un  peu  d'attraits  peut-être,  et  beaucoup  d'artifice*. 

Je  pouvais  parler  des  hommages  que  sa  beauté  et  son  esprit  lui  attiré-  ' 
rent  dans  sa  jeunesse,  en  ayant  été  très-informé  par  Tabbé  de  Châ- 
teauneuf,  le  dernier  amant  de  la  célèbre  Ninon,  ma  bienfaitrice, 
laquelle  avait  vécu,  comme  on  sait,  avec  Mme  Scarron  plusieurs 
années  dans  la  familiarité  la  plus  intime  ;  mais  un  tableau  du  siècle 
de  Louis  XIV  ne  doit  pas,  à  mon  avis,  être  déshonoré *par  de  pareils 
traits.  J'ai  voulu  dire  des  vérités  .utiles,  non  des  vérités  propres  aux 
historiettes.  C'est  une  vérité  très-importante  que  la  veuve  dé  Scarron, 
devenue  reine  de  France,  se  soit  trouvée  malheureuse  au  faite  delà 
grandeur  par  cette  grandeur  même.  Elle  disait  à  Mme  de  Boiingbroke: 
«<  Ah  !  ma  nièce,  si  vous  saviez  ce  que  c'est  que  d'avoir  k  amuser  tous 
les  jours  un  homme  qui  n'est  plus  amusable.  » 

C'est  ainsi  que  le  secret  des  cœurs  est  si  peu  connu  ;  c'est  ainsi  que 
nous  sommes  tous  les  dupes  de  l'apparence.  On  envie  le  sort  de  la 
femme,  et  du  favori,  et  du  ministre  d'un  grand  roi;  mais  ceux  qui 
sont  dans  ces  places,  et  ceux  qui  les  regardent  d'en  bas,  sont  égale- 

1.  n  n'était  que  son  coasin.  (Éd.)  —  2.  Bajazet,  act.  n,  se  i.  (ÉD.) 
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meot  faibles  et  également  malheureux.  Qu'il  y  a  loin  de  Téclat  à  la 
félicité  ! 

cE  benchè  fossi  guardian  degU  orti, 

c  Vidi  e  conobbi  pur  le  laïque  corti  *. 

Au  reste,  qa»  La  Beaumelle  donne  la  Vie  de  Mme  de  Uaintenon  après 
avoir  puNiô  ses  Lettres;  qu'il  y  copie  mot  à  mot  vingt  passages  du  Siècle 
de  Louis  XIV,  contre  lequel  il  a  écrit;  qu'il  contredise  au  hasard  les 
Mémoires  de  l'abbé  de  Choisy,  après  les  avoir  soutenus  contre  moi  au 
hasard  ;  qu'il  se  donne  la  peine  de  dire  que  le  roi  n'acheta  point  la 
terre  de  Maintenons  mais  qu'elle  fut  achetée  de  l'argent  du  roi ,  et  par 
l'avis  du  roi;  qu'il  rapporte  que  Mme  de  Maintenon,  dans  sa  faveur, 
voyait  souvent  Mme  de  Montespan ,  après  l'avoir  nié  dans  ses  remar- 
ques sur  le  Siècle;  tout  cela  est  fort  indifférent. 

Il  peut  même  faire  attaquer  vers  les  côtes  de  PAmérique  le  vaisseau 
qui  portait  Mlle  d'Aubigné,  par  un  vaisseau  turc,  sans  que  je  le  re- 
prenne. 

Quelques  personnes  m'ont  reproché  d'avoir  ménagé  la  mémoire  de 
Mme  de  Maintenon,  ainsi  que  La  Beaumelle  a  osé  me  reprocher  dans 
ses  notes  d'avoir  pu  dire  plus  de  mal  de  M.  le  maréchal  de  Villeroi  et 
de  M.  de  Cbamillart,  et  de  ne  l'avoir  pas  dit.  Je  sais  combien  la  loi  que 
Cicéron  Impose  aux  historiens  est  respectable  :  ils  ne  doivent  oser  rien 
dire  de  faux;  ils  ne  doivent  rien  cacher  de  vrai.  Mais  cette  loi  or- 
donne-t-elle  que  l'histoire  soit  une  satire?  A  qui  Mme  de  Maintenon 
fit-elle  du  mal  ?  qui  persécuta -t-elle  ?  Elle  fît  servir  les  charmes  de  son 
esprit  et  sa  dévotion  même  à  sa  grandeur;  elle  dompta  son  caractère 
pour  dompter  Louis  XIV.  Mais  quel  abus  odieux  fit-elle  de  son  pouvoir? 
La  constitution  Unigenitus  lui  parut  la  saine  doctrine ,  comme  elle  le 
dit  dans  ses  Lettres;  mais  combattît-elle  pour  la  saine  doctrine  par 
des  cabales?  et  si  elle  osa  avoir  une  opinion  dans  des  matières 
qu'elle  n'entendait  pas,  et  qu'un  esprit  plus  mâle  aurait  négligées,  ne 
doit-on  pas  savoir  gré  à  une  femme  de  n'avoir  mêlé  aucune  vivacité  à 
cette  opinion  ? 

A  l'égard  du  maréchal  de  Villeroi ,  je  voudrais  bien  savoir  s'il  fknt 
flétrir  un  homme  parce  qu'il  a  été  malheureux  à  la  guerre,  et  parce 
qu'il  avait  à  combattre  des  généraux  plus  habiles  que  lui.  II  est  par- 
donnable au  peuple  de  s'emporter  contre  im  homme  dont  les  mauvais 
succès  ont  fait  l'infortune  de  la  patrie;  mais  Thistorien  doit  voir  dans 
le  général  qui  a  fait  des  fautes  l'honnête  homme  qui  n'en  a  point  fait 
dans  la  société,  qui  a  été  fidèle  à  l'amitié,  généreux  et  bienfaisant. 
N'y  a-t-il  donc  d'aiitre  gloire  que  celle  d'avoir  fait  tuer  des  hommes 
avec  succès  ? 

Il  y  avait  beaucoup  de  choses  à  dire  du  maréchal  de  Villeroi  j  à  ce 
que  prétend  La  Beaumelle-,  et  je  les  ai  omises,  parce  qu*à  un  certain 
igt  on  est  jprudent  et  flatteur.  Je  ne  sais  pas  au  juste  quel  âge  a  La 

1.  aEt^ien  que  je  fusse  un  simple  intendant  des  jardins  je  vis  et  je  connus 
les  iniquités  de  la  cour.  »  La  Jérusalem  délivrée ,  chant  VU.  (Éd.) 
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Beaumelie;  mais  il  paraît  qu'il  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  et  je  ne  vois  pas 
qu'il  doive  me  reprocher  de  la  flatterie. 

J'ai  rendu,  ce  me  semble,  justice  à  M.  de  Chamillart;  je  n'ai  rien 
tu,  mais  je  n'ai  rien  outré.  Ceux  qui  poursuivent  sa  mémoire  savent-ils 
seulement  ce  que  c'est  que  l'administration  des  finances  dans  un 
royaume  composé  doutant  de  provinces,  où  la  régie  est  si  différente; 
dans  un  royaume  épuisé  par  la  guerre  de  1689,  et  pour  qui  la  guerre 
de  1701  était  devenue  nécessaire;  dans  un  royaume  où  rien  ne  pou- 
vait s'opérer  que  par  des  emprunts  continuels  ;  enfin  dans  une  guerre 
longtemps  malheureuse,  où  il  en  a  coûté  plus  en  une  seule  année,  pour 
l'article  seul  des  vivres,  qu'il  n'en  coûta  à  Alexandre  pour  conquérir 
l'Asie?  Chamillart,  sans  doute,  n'était  ni  un  Colbert  ni  un  Louvofs,  je 
l'ai  dit;,  mais  c'était  un  honnête  homme,  un  homme  modéré,  et  je  l'ai 
dit  encore.  •  Un  auteur  impartial,  dit  le  juge  La  Beaumelie,  aurait 
sévi  contre  Chamillart.  »  Quelle  expression  !  et  quel  juge  ! 

La  France  et  l'Angleterre  sont  pleines  d'écrivains  qui  croient  plaider 
la  cause  du  genre  humain  quand  ils  accusent  leur  patrie.  Il  y  a  des 
gens  qui  pensent  qu'un  historien  doit  décrier  son  pays  pour  paraître 
impartial,  condamner  tous  les  ministres  pour  paraître  juste,  et  immo- 
ler son  roi  à  la  haine  des  siècles  à  venir  pour  paraître  libre.  Plusieurs 
ont  écrit  avec  plus  de  licence  que  moi ,  nul  avec  plus  de  liberté  :  mon 
livre  n'est  pas  assurément  imprimé  à  Paris  avec  approbation  et  privi- 
lège ;  je  n'en  veux  que  de  la  postérité  :  mais  ma  liberté  a  été  celle  d'un 
honnête  homme,  d'un  citoyen  du  monde.  Quoique  j'aie  été  historio- 
graphe de  France,  je  n'ai  voulu  achever  mon  ouvrage  que  hors  de 
France,  afin  de  n'être  pas  soupçonné  de  la  bassesse  de  flatter,  et  de 
n'être  pas  glacé  par  la  crainte  de  déplaire. 

II  n'y  a  que  trop  de  perfidies  dans  les  cours  ;  je  lé  sais  très-bien.  Il 
n'y  a  que  trop  de  mal  dans  ce  monde;  c'en  est  un  grand  de  l'exagérer. 
Peindre  les  hommes  toujours  méchants,  c'est  les  inviter  à' l'être. 

II  y  avait  dans  le  conseil  de  Louis  XIV  des  hommes  d'une  vertu  su- 
périeure à  celle  des  Caton.  Tel  était  le  duc  de  Beauvilliers,  qui  fit  ré- 
soudre la  paix  de  Ryswick  uniquement  parce  que  les  peuples  com- 
mençaient à  être  malheureux.  II  y  avait  de  pareilles  âmes  à  la  cour, 
comme  le  duc  de  Montausier  et  le  duc  de  Navailles.  Je  ne  parle  ici  que 
des  courtisans  qui  ont  été  célèbres  par  leurs  places ,  ou  par  leurs  mal- 
heurs. MM.  de  Pomponne  et  Lepelletier,  dans  leur  ministère,  furent  plus 
connus  par  leur  probité. désintéressée  que  par  tout  lé  reste,  et  jamais 
il  n*y  eut  ime  conduite  plus  irréprochable  que  celle  de  M.  de  Torcy. 

L'auteur  vertueux  d'un  fameux  livre  me  pardonnera  donc  si  je 
prends  cette  occasion  de  combattre  ce  titre  d'un  de  ses  chapitres, 
«  Que  la  vertu  n'est  point  le  principe  du  gouvernement  monarchique  •,  » 
et  de  combattre  tout  ce  chapitre,  dans  lequel  il  serait  trop  cruel  qu'il 
eût  raison.  Je  lui  dirai  d'abord  que  la  vertu  n'est  le  principe  d'aucune 
affaire,  d'aucun  engagement  politique.  La  vertu  n'est  point.Ie  principe 
du  commerce  de  Cadix;  mais  les  Espagnols  qui  l'exercent,  et  avec  qui 

1.  Montesquieu,  Esp^t  des  loii ,  III,  5.  (Éd.) 
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nous  n*avons  de  sûreté  que  leur  seule  bonne  foi  et  leur  discrétion , 
n'ont  jamais  trahi  ni  Tune  ni  l'autre.  La  vertu  est  de  tous  les  gouver- 
nements et  de  toutes  les  conditions;  il  y  en  a  toujour;^  plus  cous  une 
administration  paisible,  quelle  qu'elle  soit,  que  dans  un  gouvernement 
orageux,  où  l'esprit  de  parti  inspire  et  justifie  tous  les  crimes.  Il  se 
commit  des  actions  atroces  parmi  les  seigneurs  de  la  cour  de  Charles  II 
et  de  Jacques  II,  qui  ne  se  commettaient  pas  à  la  cour  de  Louis  XIY. 

Je  dirai  à  Testimable  auteur  de  ce  livre,  que  lui-même  n'a  vu  dans 
les  corps  dont  il  a  été  membre,  dans  les  sociétés  dont  il  a  fait  Tagré- 
ment,  qu'une  foule  de  gens.de  bien  comme  lui.  Je  lui  dirai  que  s'il 
entend  par  vertu  l'amour  de  la  liberté ,  c'est  la  passion  des  républi- 
cains, c'est  le  droit  naturel  des  hommes,  c'est  le  désir  de  conserver  un 
bien  avec  lequel  chaque  homme  se  croit  né ,  c'est  le  juste  amour  de 
soi-même  confondu  dans  l'amour  de  son  pays.  S'il  entend  la  probité , 
l'intégrité,  il  y  en  a  toujours  beaucoup.sous  un  prince  honnête  homme. 
Les  Romains  furent  plus  vertueux  du  temps  de  Trajan  que  du  temps 
des  Sylla  et  des  Marins.  Les  Français  le  furent  plus  sous  Louis  XIV  que 
sous  Henri  III ,  parce  qu*ils  furent  plus  tranquilles. 

Voici  comment  l'auteur  s'exprime  pour  appuyer  son  idée  :  «  Si  dans 
le  peuple  il  se  trouve  quelque  malheureux  honnête  homme ,  le  cardinal 
de  Richelieu,  dans  son  Testament  politique ^  insinue  qu'un  monarque 
doit  se  garder  de  s'en  servir.  Il  ne  faut  pas,  y  est-il  ddt,  se  servir  de 
gens  dé -bas  lieu;  ils  sont  trop  austères  et  trop  difficiles.  »  Je  crois 
rendre  sepvice  à  la  nation  et  à  cet  auteur,  qui  travaille  pour  le  bien  de 
la  nation ,  de  lui  démontrer  qu'il  se  trompe.  Qu'on  lise  les  paroles  de 
ce  Testament  très-faussement  attribué  au  cardinal  de  Richelieu  : 

a  Une  basse  naissance  produit  rarement  les  parties  nécessaires  au 
magistrat  ;  et  il  est  certain  que  la  vertu  d'une  personne  de  bon  lieu  a 
quelque  chose  de  plus  noble  que  celle  qui  se  trouve  en  un  homme  de 
petite  extraction.  Les  esprits  de  telles  gens  sont  d'ordinaire  difficiles  à 
manier,  et  beaucoup  ont  une  austérité  si  épineuse,  qu'elle  n'est  pas 
seulement  fâcheuse,  mais  préjudiciable.  Le  bien  est  un  grand  orne-, 
ment  aux  dignités,  qui  sont  tellement  relevées  par  le  lustre  extérieur, 
qu'on  peut  dire  hardiitient  que  de  deux  personnes  dont  le  mérite  est 
é^al,  celle  qui  est  la  plus  aisée  en  ses  affaires  est  préférable  à  l'autre, 
étant  certain  qu'il  faut  qu'un  pauvre  magistrat  ait  l'âme  d'une  trempe 
bien  forte,  si  elle  ne.se  laisse  quelquefois  amollir  par  la  considération 
de  ses  intérêts.  Aussi  l'expérience  nous  apprend  que  les  riches  sout 
moins  sujets  à  concussion  que  les  autres,  et  que  la  pauvreté  contraint 
un  officier  à  être  fort  soigneux  du  revenu  du  sac.  »  (Chap.  iv,  sect.  1.) 

Il  est  clair  par  ce  passage,  assez  peu  digne  d'ailleurs  d'un  grand 
ministre,  que  l'auteur  du  Testament  qu'on  a  cité  craint  qu'un  magis- 
trat sans  bien  et  sans  naissance  n'ait  pas  -assez  de  noblesse  d'âme  pour 
être  incorruptible.  On  veut  donc  en  vain  s'autoriser  du  témoignage  d'un 
ministre  de  France  pour  prouver  qu'il  ne  faut  point  de  vertu  en  France, 
Le  cardinal  de  Richelieu,  tyran  quand  on  lui  résistait,  et  méchant  parce 
qu'il  avait  des  méchants  à  combattre,  pouvait  bien,  dans  un  ministère 
qui  ne  fut  qu'une  guerre  intestine  de  la  grandeur  contre  l'envie,  dé- 
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tester  ift  vertu  qox  aurait  cozsd)attu  ses  violences;  mais  il  était  impoft> 
sible  quil  VécrivU  :  et  celui  qui  a  pris  son  nom  ne  pouvait  (tout  mal- 
aviaé  qu'il  est  quelquefois)  l'être  assez  pour  lui  faire  dire  que  la  vertu 

n'est  bonne  à  rien. 

Je  n'ai  assurément  nulle  envie,  en  réfutant  cette  erreur,  de  décrier 
le  livre  célèbre  où  dile  se  trouve;  Je  suis  loin  de  rabaisser  un  ouvrage 
dont  on  n'a  jusqu'à  présent  critiqué  que  ce  qu'il  y  a  de  bon;  unou* 
vrage  où,  k  côté  de  cent  paradoxes,  il  y  a  cent  vérités  profondes,  eipri- 
/mées  avec  én^gie;  un  ouvrage  où  les  erreurs  môme  sont  respectaJadoa, 
parce  qu'elles  partent  d'un  esprit  libre,  et  d'un  cœur  plein  des  droits 
du  genre  humain.  Je  prétends  seulement  faire  voir  que,  dans  une  mo- 
narchie  tempérée  par  les  lois,  et  surtout  par  les  mœurs,  il  y  a  plus  de 
vertu  que  l'auteur  ne  croit,  et  plus  d'hommes  qui  lui  ressemblent. 

Si  feu  milord  BoUn^roke  m'avait  montré  sa  huitième  lettre  sur 
l'Histoire,  où  la  passion  lui  fait  dire  que  «  le  gouvernement  de  son 
pays  est  composé  d*UB  roi  sans  éclat  ^  de  nobles  sans  ind^poidance, 
et  de  communes  sans  liberté ,  »  je  l'aurais  prié  de  retrancher  cette 
phrase  dont  le  fond  n'est  pas  vrai,  et  dont  l'antithèse  n'est  pas  juste; 
et  de  ne  pas  donner  aux  lecteurs  lieu  de  croire  que,  dans  ses  écrits,  le 
mécontent  entraînait  trop  loin  le  philosophe. 

Le  traducteur  du  lord  Boliogbroke  veut  encore  s'inscrire  en  faux 
contre  ce  que  j'ai  rapporté  du  célèbre  archevêque  de  Cambrai,  Féne- 
ion.  Il  veut  parler  apparemment  de  ces  vers  que  rarchevôqae  fit  dans 
sa  vieillesse  : 

Jeime,  j'étais  trop  sage, 
]St  voulais  trop  savoir,  etc. 

Je  puis  protesterque  le  marquis  de  Fénelon  son  neveu ,  ambassadeur 
en  Hollande,  me  les  dit  à  la  Raye  en  174t.  Il  y  avait  dans  la  chambre 
un  homme  très-connu  qui  pourrait  s'en  souvenir;  c'est  en  présenee  du 
même  homme  que  M.  dé  Fénelon  me  montra  le  manuscrit  original  du 
TélévMquê,  J'écrivis  les  vers  en  question  sur  mes  tablette^^  et  je  les 
possède  copiés  dans  im  ancien  manuscrit  tout  de  la  même  main. 
M.  de  Fénelon  me  dit  que  ces  vers  étalent  une  parodie  d'un  air  de 
Lulli  :  je  ne  sais  pas  encore  sur  quel  air  ils  ont  été  faits;  mais  tout  ce 
que  je  sais,  c'est  qu'il  est  très-utile  de  nous  dire  tous  les  jours  à  nous- 
mêmes,  à  nous  qui  disputons  avec  tant  de  chaleur  sur  des  bagatelles, 
sur  des  difficultés  puériles,  que  le  grand  archevêque  de  Cambrai  re- 
connut, vers  la  fin  de  sa  vie,  la  vanité  des  disputes  sur  des  objets  plus 
sérieux. 

Le  traducteur  de  Bolingbrokeme  fiait  un  reproche  non  moins  Injuste 
sur  le  cardinal  Mazaria.  «  Ce  n'est  pas  par  les  vaudevilles,  dit-il,  qu'il 
le  faut  juger.  »  Non,  sans  doute;  et  ce  n'est  ni  sur  les  vaudevilles,  ni 
sur  les  satires  qu'il  faut  juger  personne,  c'est  sur  les  faits  avérés.  Or, 
je  voudrais  bien  savoir  où  ce  traducteur  a  vu  que  le  cardinal  Mazarin 
iroHva  Ja  France  dans  U  plu*  grand  embarras.  Quand  il  Tôt  premier 
miniaire,  il  la  trouva  triomphante  par  la  valeur  du  grand  Condé  et  par 
celle  des  Suédois.  La  paix  de  Westphalie  lui  fit  un  honneur  qu'on  IP 
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peut  lui  ravir  :  mais  les  traités  heureux  sont  le  fruit  des  campagnes 
heureuses.  Cette  paix  était  retardée  quand  nos  prospérités  étaient  in- 
terrompues; elle  se  fit  quand  Turenne  fut  maître  de  la  Bavière,  et 
quand  Kœnigsmarck  prenait  Prague.  Ce  n'est  que  les  armes  à  la  main 
qu'on  'force  ime  nation  à  céder  une  province  :  enoore  racquisition  de 
l'Alsace  aous  coûta-t-elle  environ  six  millions  d'aujourd'hui. 

Ce  traducteur  dit  que  les  belles  années  de  Louis  XIV  furent  celles  où 
l'esprit  de  Hazarin  régnait  encore.  Est-ce  donc  l'esprit  deMazarin  qui 
conquit  la  Franche-Comté,  et  les  viUes  de  Flandre  qu'il  avait  rendues  ? 
Est-ce  l'esprit  de  Mazarin  .qui  fit  construire  cent  vaisseaux  de  ligne , 
lui  qui ,  dans  huit  ans  d'une  administration  paisible ,  avait  laissé  la  ma- 
nne dépérir?  Eàt-ce  l'esprit  de  Mazarin  qui  xé&rma  les  bis  qu'il  igno- 
rait, et  les  finances  qu'il  avait  pillées?  Croit-on,  pour  avoir  traduit 
miloid  Bohxigbroke ,  savoir  mieux  l'histoire  de  mon  pays  que  moi?  Je 
la  sais  imeiix  que  milord  Bolinghroke,  parce  qu'il  était  de  moa  derofxr 
derétudter.  le  n'ai  eu  nulle  affection  particulière,  et  la  vérité  a  élé 
mon  seul  objet;  non  cette  vérité  de  déUih  qui  ne  caractérisent  rien , 
qai  n'appreanent  rien,  qui  ne  sont  bons  à  rien,  mais  cette  véiilé  qsai 
développe  le  génie  du  maître,  de  la  cour,  et  de  la  nation.  L'ouvrage 
PQttvait  être  beaucoup  meilleur,  mais  il  im  pouvait  être  fait  dans  une 
vue  aaeiUeure. 

J'apprends  qu'on  se  plaint  que  j'ai  omis  plusieurs  écrivains  dans  la 
liste  de  ceux  qui  ont  servi  à  ùiire  fleurir  les  arts  dans  le  beau  siècle  de 
Loais  XIV.  Je  n'ai  pu  parler  que  de  ceux  dont  les  écrits  sont  parvenus 
à  ma  connaissance  daas  la  retraite  où  j'étais  *. 

J'apprends  que  plusieurs  protestants  me  reprochent  d'avoir  trop  peu 
respecté  leur  secte;  j'apprends  que  quelques  catholiques  crient  que  j'ai  ^ 
beaucoup  trop  ménagé,  trop  plaint,  trop  loué  les  protestants.  Cela  ne 
prouve-t-il  pas  que  j'ai  gardé  mon  caractère,  que  je  suis  impartial  ? 

ce  Est  modus  in  rébus;  sunt  certi  denique  fines, 
,  a  Quos  ultra  citraque  nequit  consistere  rectum.  » 

HoR.,  lib.  I,  sat.  i. 

1.  Cirey.  (Éd.) 
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Chap.  L  —  Tableau  de  VEurope  après  la  mort 

de  Louis  XIV. 

Nous  avons  donné  avec  quelq-ue  étendue  une  idée  du  siècle  de 
Louis  XIV,  siècle  des  grands  hommes,  des  beaux-avts,  et  de  la  poli- 
tesse :  il  fut  marqué,  il  est  vrai,  comme  tous  les  autpes,  par  des  cala- 
mités publiques  et  particulières,  inséparables  de  la  nature  humaine  ; 
mais  tout  ce  qui  peut  consoler  les  hommes  dans  la  misère  de  leur 
condition  faible  et  périssable  semble  avoir  été  prodigué  dans  ce  siècle. 
Il  faut  voir  maintenant  ce  qui  suivit  ce  règne,  orageux  dans  son  com- 
mencement, brillant  du  plus  grand  éclat  pendant  cinquante  années, 
mêlé  ensuite  de  grandes  adversités  et  de  quelque  bonheur,  et  finissant 
dans  une  tristesse  assez  sombre ,  après  avoir  commencé  dans  des  ac- 
tions turbulentes. 

Louis  XV  était  un  enfant  orphelin.  (Septembre  1715}  Il  eût  été  trop 
long,  trop  difficile,  et  trop  dangereux,  d'assembler  les  états  généiaux 
pour  régler  les  prétentions  à  la  régence.  Le  parlement  de  Paris  Tavait 
déjà  donnée  à  deux  reines  '  :  il  la  donna  au  duc  d'Orléans.  Il  avait 
cassé  le  testament  de  Louis  XIII  :  il  cassa  celui  de  Louis  XIV.  Philippe, 
duc  d'Orléans,  petit^fils  de  France,  fut  déclaré  maître  absolu  par  ce 
même  parlement  qu'il  envoya  bientôt  après  en  exil  '. 

(1715)  Pour  mieux  sentir  par  quelle  fatalité  aveugle  les  afiaires  de 
ce  monde  sont  gouvernées ,  il  faut  remarquer  que  l'empire  ottdman , 

1.  Marie  de  Médicis  en  1610,  et  Anne  d'Autriche.  (Éd.) 

2.  Après  tous  les  absurdes  mensonges  qu'on  a  été  forcé  de  relever  dans  les 
prétendus  Mémoires  de  Mme  de  Maintenons  et  dans  les  notes  de  La  Beaumelle 
insérées  dans  son  édition  du  Siècle  de  Louis  XIV y  à  Francfort,  le  lecteur  né 
sera  point  surpris  c[ue  cet  auteur  ait  osé  avancer  que  la  grand'salle  était  rem- 

Slie  d'officiers  armés  sous  leurs  habits.  Cela  n'est  pas  vrai  ;  j'y  étais  ;  il  y  avait 
eaucoup  plus  de  gens  de  robe  et  de  simples  citoyens  que  d  officiers.  Nulle  ap- 
parence d'aucun  parti ,  encore  moins  de  tumulte.  Il  eût  été  de  la  plus  grande 
folie  d'introduire  des  gens  apostés  avec  des  pistolets,  et  de  révolter  les  esprits, 
,  qui  étaient  tous  disposés  en  faveur  du  duc  d'Orléans.  Il  n'y  avait  autour  du 
palais  où  l'on  rend  la  justice  qu'un  détachement  des  gardes  françaises  et  suisses. 
G^tte  fable  que  la  grand'salle  était  pleine  d'officiers  armés  sous  leurs  habits  est 
tirée  des  Mémoires  de  la  régence  et  de  la  Vie  de  Philippe f  duc  d^OrléanSf  ou- 
vrag|:8  de  ténèbres^  imprimes  en  Hollande,  et  remplis  de  faussetés. 

L  ailteur  des  Mémoires  de  Maintenon  avance  que  «  le  président  Lubert ,  le 
premier  président  de  Maisons,  et  plusieurs  mexnores  de  l'assemblée,  étaient^ 
prêts  de  se  déclarer  contre  le  duc  d  Orléans.  >» 

Il  y  avait  en  effet  un  président  de  Lubert,  mais  qui  n'était  que  président 
aux  enquêtes,  et  qui.  ne  se  mêlait  de  rien.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  premier  prési- 
dent de  Maisons.  C'était  alors  Claude  de  Mesmes,  du  nom  d'Ataux,  qui  avait 
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qui  avait  pu  attaquer  Tempire  d'Allemagne  pendant  la  longue  guerre 
de  1701 ,  attendait  la  conclusion  totale  de  la  paix  générale  pour  faire 
la  guerre  contre  les  chrétiens.  Les  Turcs  s'emparèrent  aisément,  en 
1U5,  du  Péloponèse,  que  le  célèbre  Morosini,  surnommé  le  Pëloponé- 
siaquCf  avait  pris  sur  eux  vers  la  fin  du  xvii*  siècle,  et  qui  était  resté 
aux  Vénitiens  par  la  paix  de  Garlowitz.  L'empereur,  garant  de  cette 
paix,  fut  obligé  de  se  déclarer  bontre  les  Turcs.  Le  prince  Eugène, 
qui  les  avait  déjà  battus  autrefois  à  Zenta,  passa  le  Danube,  et  livra 
bataille  près  de  Pétervaradin,  au  grand  vizir  Ali,  favori  du  sultan 
Achmet  III ,  et  remporta  la  victoire  la  plus  signalée  (le  5  auguste  1716). 

Quoique  les  détails  n'entrent  point  dans  un  plan  général ,  on  ne  peut 
s'empêcher,  de  rapporter  ici  l'action  d'un  Français  célèbre  par  ses 
aventures  singulières.  Un  comte  de  Bonne  val,  qui  avait  quitté  le  ser- 
vice de  France  sur  quelques  mécontentements  du  ministère ,  *major  gé- 
néral alors  sous  le  prince  Eugène,  se  trouva  dans  cette  bataille  entouré 
d'un  corps  nombreux  de  janissaires;  il  n'avait  auprès  de  lui  que  deux 
cents  soldats  de  son  régiment  ;  il  résista  une  heure  entière  ;  et  ayant 
été  abattu  d'un  coup  de  lance ,  dix  soldats  qui  lui  restaient  le  portèrent 
à  l'armée  victorieuse.  Ce  même  homme,  proscrit  en  France,  vint  en- 
suite se  marier  publiquement  à  Paris;  et,  quelques  années  après,  il 
alla  prendre  le  turban  à  Constantinople,  où  il  est  mort  hacha. 

Le  grand  vizir  Ali  fut  blessé  à  mort  dans  la  bataille.  Les  mœurs  tur- 
ques n'étaient  pas  encore  adoucies;  ce  vizir,  avant  d'expirer,  fit  mas- 
sacrer un  général  de  l'empereur  qui  était  son  prisonnier  *. 

(1717)  L'année  d'après,  le  prince  Eugène  assiégea  Belgrade,  dans 
laquelle  il  y  avait  près  de  quinze  mille  hommes  de  garnison  :  il  se  vit 
lui-même  assiégé  par  une  armée  innombrable  de  Turcs,  qui  avançaient 
contre  son  camp ,  et  qui  l'environnèrent  de  tranchées  :  il  était  précisé- 
ment dans  la  situation  où  se  trouva  César  en  assiégeant  Alexie  '  ;  il  s'en 
tira  comme  lui  :  il  battit  le» ennemis  et  prit  la  ville;  toute  son  armée  de- 
vait périr  ;  mais  la  discipline  militaire  triompha  de  la  force  et  du  nombre. 

(1718)  Ce  prince  mit  le  comble  à  sa  gloire  par  la  paix  de  Passarowitz, 


place  ;  M.  de  Madsons ,  beau-frère  du  maréchal  de  Yillars ,  était  président 
rtier ,  et  très-attaché  au  duc  d'Orléans.  C'était  chez  lui  que  le  marquis  de 


cette 

à  mortier  ^ 

Cànillac  avait  arrangé  le  plan  de  la  régence  avec  quelques  autres  confidents  du 

prince.  Il  avait  parole  d'être  garde  des  sceaux,  et  mourut  quelque  temps  après. 

Ce  sont  des  faits  publics  dont  j'ai  été  témoin,  et  qui  se  trouvent  dans  les  Mé- 

moirgs  manuscrits  du  maréchal  de  Vtllars, 

Le  compilateur  des  Mémoires  de  Maintenon  ajoute  à  cette  occasion  que, 
dans  le  traité  de  Rastadt,  fait  par  le  maréchal  de  Villars  et  le  prince  Eugène, 
«  il  y  a  des  articles  secrets  qui  excluent  le  duc  d'Orléans  du  trône.  »  Cela  est 
faux  et  absurde  :  il  n'y  eut  aucun  article  secret  dans  le  traité  de  Rastadt  : 
c'était  un  traité  de  paix  authentique.  On  n'insère  des  articles  secrets  qu'entre 
des  confédérés  qui  veulent  cacher  leurs  conventions  au  public.  Exclure  le  duc 
d'Orléans  en  cas  de  malheur ,  c'eût  été  donner  la  France  a  Philippe  V,  roi  d'Es- 

Sagne,  compétiteur  de  l'empereur  Charles  VI,  avec  lequel  on  traitait  :  c'eût  été 
étmire  rédiflce  de  la  paix  d'Utrecht  auquel  on  donnait  la  dernière  main ,  ou- 
trager l'empereur,  renverser  l'équilibre  de  l'Europe,  On  n'a  jamais  écrit  rien  de 
pins  absuroe.  * 

1.  Il  s'appelait  Breùner 

2.  Alesta  Mandubiorum ,  Alise ,'  aujourd'hui  Sainte-Reine,  gros  bourg  du  dé- 
partement de  la  Cdlc  d'Or  (Ed.) 
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qui  éansB,  BslgfmAe  et  l'éniesvar  à  r«mpereiir;  mais  ie»  Té&itieiiâ ,  poor 
qui  on  «vait  fait  la  fs^aerrej  furent  alMadoimés,  «t  perdîTent  la  'Grèoe 
Bans  vtftour. 

La  foce  des  alfaireB  ne  ciiangeait  pas  moins  eàtre  tes  prmees  due- 
tMBS.  L'intelligence  et  Pnnion  de  k  France  et  de  TEspaigiie,  «lu'em 
avait  tant  redoutée,  et  qui  avait  alanné  tant  d'Ëtats,  fut  rompue  dte 
que  Louis HV  eut  les  yeux  fermés.  Le  due  d'Orléans ,  régent  de  Franoe, 
quoique  irnéprochaMe  sar  les  soins  de  la  conservation  «de  son  pupille, 
se  eondcdsit  comme  s'il  e<it  dû  lui  succéder.  11  s^nnit  étroitement  Kvec 
l'Angleterre,  réputée  l'ennemie  naturelle  de  la  France,  et  i;ompit  ou- 
vertement avec  la  branche  de  Bourbon  qui  régnait  à  Madrid;  et  Phi- 
lippe Y,  qui  avait  renoncé  à  la  couronne  de  France  paria  paix,  excita, 
ou  plntdt  prêta  son  nom  pour  exciter  des  séditions  en  France ,  qui  de- 
vient lui  donner  la  régence  d'un  pays  où  il  ne  pouvait  régner.  Ainsi , 
après  la  mort  de  Louis  XIV,  toutes  les  vues,  toutes  les  négociations, 
tonte  Ut  politique,  changèrent  dans  sa  famille  et  chez  tous  les  princes. 

Le^cardinal  Aibéroni,  premier  ministre  d'Espagne,  se  mit  en  tète  de 
bouleverser  l'Europe,  et  fut  sur  le  point  d'en  venir  à  bout,  il  avait^n 
peu  d'années  rétabli  les  finimoes  et  les  forces  de  la  monarchie  espa- 
gnole; il  forma  le  projet  d'y  réunir  la  Sardaigne  qui  était  alors  à  l'em- 
pereur, et  la  Sicile  dont  les  ducs  de  Savoie  étaient  en  possession  depuis 
la  paix  d'Utrecht.  Il  allait  changer  la  constitution  de  l'Angleterre,  pour 
rempêcber  de  s'opposer  à  ses  dessins;  et,  dans  la  même  vue,  il  étaât 
prêt  d'exciter  en  France  une  guerre  civile.  Il  négociait  à  la  fois  avec 
la  Porte  ottomane,  avec  le  czar  Pierre  le  Grand,  et  avec  Charles  XII. 
n  était  prêt  d'engager  les  Turcs  à  renouveler  la  guerre  contre  l'empe-  ' 
reur;  et  Charles  XII,  réuni  avec  le  czar,  devait  mener  lui-même  le 
prétendant  en  Angleterre,  et  le  rétablir  sur  le  trône  de  ses  pères. 

Le  cardinal,  en  même  temps,  soulevait  la  Bretagne  en  France,  et 
déjà  il  faisait  filer  secrètement  dans  le  royaume  quelques  troupes  dé- 
guisées en  faux -sauniers,  conduites  par  un  nommé  Colineri,  qui  devait 
se  joindre  aux  révoltés.  La  conspiration  de  la  duchesse  du  Maine,  du 
cardinal  de  Polignac,  et  de  tant  d'autres,  était  prête  d'éclater;  le 
dessein  était  d'enlever,  si  l'on  pouvait,  le  duc  d'Orléans,  de  lui  ôter  la 
régence,  et  de  la  donner  au  roi  d'Espagne  Philippe  V.  Ainsi,  le  car- 
dinal Al^roni ,  autrefois  curé  de  viUage  auprès  de  Parme ,  allait  être  à 
la  fois  premier  ministre  d'Espagne  et  de  France,  et  donnait  à  l'Europe 
entière  une  face  nouvelle. 

La  fortune  fit  évanouir  tous  ces  vastes  projets;  une  simple  courtisane 
découvrit  à  Paris  la  conspiration ,  qui  devint  inutile  dès  qu'elle  fut 
ccMiDue.  Cette  affaire  mérite  un  détail  qui  fera  voir,  comment  les  ptlus 
fkibies  ressorts  font  souvent  les  grandes  destinées. 

Le  prince  de  Cellamare,  ambassadeur  d'Espagne  Â  Paris,  conduliiait 
toute  .cette  intrigue.  Il  avait  avec  lui  le  jeune  abbé  de  Porto-Carren», 
qui  faisut  son  apprentissage  de  politique  et  de  plaisir.  Une  femme  {mi- 
blique,  nommée  Fillon,  auparavant  fille  de  joie  du  plus  bas  étage, 
devenue  une  entremetteuse  distinguée ,  fournissait  des  filles  à  ce  jeune 
liomme.  Elle  avait  longtemps  servi  l'abbé  Dubois,  alors  secrétaire 
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d'JËtat  pour  les  afTaires  étrangères,  depuis  cardinal  ^  piemier  ministre. 
11  em^oya  la  Fillon  dans  son  nouveau  département.  Celle-ci  ût  agir 
va»  fille  fort  adroite,  gui  vola  des  papiers  importants  avec  quelques 
bOlel^.  de  banque  dans  les  pochés  de  l'abbé  Csurrero,  au  moment  de  ces 
distractions  où  personne  ne  pense  à  ses  pocbes.  Les  biUets  de  banque 
lui  demeurèrent,  les  lettres  furent  portées  au  duc  d'Orléans;  elles dan- 
nèrei^  assez  de  lumières  pour  faire  connaître  la  oonspirationi  oaois 
non  assez  pour  en  découvrir  tout  le  plan. 

L'abbé  Porto- Garrero  ayant  vu  ses  papiers  disparaître,  et  ne  retrou- 
vant plus  la  fille,  partit  sur-le-cbamp  pour  l*l4spag&«  :  on  courut  après 
lui;  on  l'arrêta  près  de  Poitiers.  Le  plan  de  la  conspiration  fut  trouvé 
dans  sa  valise  avec  les  lettres  du  prince  de  Gellamare.  Il  s'agissait  de 
faire  révolter  une  partie  du  royaume  et  d'exciter  une  guerre  civile  ;  et , 
ce  qui  est  très-^emarquable ,  l'ambassadeur,  qui  ne  parle  que  de  mettre 
le  feu  aux  poudres,  et  de  faire  jouer  les  mines,  parle  au^si  de  la  misé- 
ricorde divine  :  et  à  qui  en  parlait- il?  au  cardinal  Albéroni,  homme 
aussi  pénétré  de  'la  miséricorde  divine  que  le  cardinal  Dubois  son 
émule. 

Albéroni,  dans  le  même  temps  qu'il  you^iît  bouleverser  la  France, 
voulait  mettre  le  prétendant,  fils  du  roi  Jacques,  sur  le  trône  d'Angle- 
terre par  les  mains  de  Charles  XII.  '  Ce  héros  imprudent  fut  tué  en 
Norvège*,  et  Albéroni  ne  futpoiot  découragé.  Une  partie  des  projets 
de  oe  cardinal  commençait  déjà  à  s^efTectuer,  tant  il  avait  préparé  de 
ressorts.  La  flotte  qu'il  avait  armée  descendit  en  Sardaigne  dès  l'an- 
née 1717 ,  et  la  réduisit  en  peu  de  jouis  sous  l'obéissance  de  l'Espagne  ; 
bientôt  après  elle  s'empara  de  presque  toute  la  Sicile  en  1718. 

Mais  Albéroni  n'ayant  pu  réussir  ni  à  empêcher  les  Turcs  de  consom- 
mer leur  paix  avec  l'empereur  Charles  VI,  ni  à  susciter  des  guerres 
civiles  en  France  et  en  Angleterre,  vit  à  la  fois  l'empereur,  le  régent 
de  France,  et  le  roi  Georges  I*'',  réunis  contre  lui. 

'Le  régent  de  France  fit  la  guerre  à  l'Espagne  de  concert  avec  les 
Anglais,  de  sorte  que  la  première  guerre  «fntreprise  sous  Louis  XV  fut 
contre  son  oncle,  que  Louis  XIV  avait  établi  au  prix  de  tant  de  sang; 
c'était  en  effet  une  guerre  civile,  qoe  le  jeune  roi  de  France  fit  sans  le 
sai^oif. 

Le  roi  d'Espagne  avait  eu  soin  de  faire  peindre  les  trois  fleurs  de  lis 
sur  tous  les  drapeaux  de  son  armée.  Le  même  maréchal  de  Berwick, 
qui  lui  avait  gagné  des  batailles  pour  affermir  son  trône ,  commandait 
Tannée  française.  Le  duc  de  Liria,  son  fils,  était  officier  général  dans 
l'armée  espagnole  (1719).  Le  père  exhorta  le  fils,  par  une  lettre  patbé- 
tique,  à  bien  faire  son  devoir  contre  lui-môme.  L'abbé  Dubois,  depuis 
cardinal,  enfant  de  la  fortune  comme  Albéroni,  et  aussi  singulier  que 
lui  par  son  caractère ,  dirigea  toute  cette  entreprise.  Lamotte-Houdart, 
de  l'Académie  française,  composa  le  manifeste,  qui  ne  fut  signé  de 
personne. 

Une  flotte  anglaise  battit  celle  <d'Ëspagpe  auprès  de  Messine^  et  alors , 

•  i.  Le  11  décembre  1718.  (Ep.) 
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tous  les  projets  du  cardinal  Albéroni  étant  déconcertés,  ce  ministre, 
regardé  six  mois  auparavant  comme  le  plus  grand  homme  d*Êtat,  ne 
passa  plus  alors  que  pour  un  téméraire  et  un  brouillon.  Le  duc  d'Or- 
léans ne  voulut  donner  la  paix  à  Philippe  V  qu'à  condition  quMl  ren- 
verrait son  ministre  :  il  fut  livré  par  le  roi  d'Espagne  aux  troupes  fran- 
çaises ,  qui  le  conduisirent  sur  les  frontières  d'Italie  •.  Ce  même  homme 
étant  depuis  légat  à  Bologne,  et  ne  pouvant  plus  entreprendre  de  bou- 
leverser des  royaumes,  occupa  son  loisir  à  tenter  de  détruire  la  répu- 
blique de  Saint-Marin.  (1720)  Cependant  il  résulta  de  tous  ces  grands 
desseins'  qu'on  s'accorda  à  donner  la  Sicile  à  l'empereur  Charles  VI ,  et 
la  Sardaigne  aux  ducs  de  Savoie,  qui  l'ont  toujours  possédée  depuis  ce 
temps,  et  qui  prennent  le  titre  de  rois  de  Sardaigne;  mais  la  maison 
d'Autriche  a  perdu  depuis  la  Sicile.  , 

Ces  événements  publics  sont  assez  connus;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas, 
et  qui  est  très- vrai,  c'est  que,  quand  le  régent  voulut  mettre  pour 

1.  C'est  au  même  ministre  que  l'Espagne  doit  la  conservation  du  tribunal  de 
l'inquisition ,  et  de  cette  foule  de  prérogatives  tyranniques  ou  séditieuses  qui , 
sous  le  nom  d'immunités  ecclésiastiques,  ont  changé  en  couvents  et  en  déserts 
le  pays  de  l'Europe  le  plus  beau  et  le  plus  fertile ,  et  ont  rendu  inutiles  cette 
force  d'âme  et  cette  sagacité  naturelle  qui  ont  toujours  formé  le  caractère  et 
l'esprit  de  la  nation  espagnole. 

Macanaz,  fiscal  du  conseil  de  Castille,  avait  présenté  un  Mémoire  à  Philippe  V 
sur  la  nécessité  de  diminuer  les  énormes  abus  de  ces  immunités  ecclésiastiques. 
Le  cardinal  Giudice ,  grand  inquisiteur  et  ambassadeur  en  France ,  ayant  une 
copie  de  ce  Mémoire  qu'un  ministre  lui  avait  confiée,  trahit  son  prince^  et  la 
remit  à  un  inquisiteur.  Le  saint-office  rendit  un  décret  contre  le  Mémoire ,  et 
Giudice  confirma  ce  décret  par  son  approbation. 

Cet  excès  d'insolence  devait  faire  aéfcruire  l'inquisition  et  perdre  Giudice. 
Qu'espérer  pour  un  pays  dans  lequel  un  Mémoire  présenté  au  souverain  peut 
être  condamné  et  flétri  par  un  tribunal,  où  les  avis  qu'un  citoyen,  qu'un  mi- 
nistre croit  devoir  donner  au  prince,  sont  poursuivis  comme  un  crime  ? 

Philippe  y  défendit  la  publication  du  décret.  Alors  les  inquisiteurs  déclarent 

aue  leur  conscience  ne  leur  permet  point  d'obéir.  Giudice  offre  de  se  démettre 
e  sa  place  de  grand  inquisiteur ,  ne  pouvant ,  disait-il ,  concilier  son  respect 
pour  le  roi  avec  son  devoir  ;  mais  il  s'arrangea  pour  faire  refuser  sa  démission 
par  le  pape. 

Albéroni  venait  de  conclure  le  mariaee  de  Philippe  Y  avec  la  princesse  de 
Parme  ;  il  croit  au'il  est  de  son  intérêt  de  s'unir  avec  Giudice.  Tous  deux  déter- 
minent la  nouvelle  reine  à  chasser  honteusement  la  princesse  des  Ursina.  Orri, 
qui  gouvernait  sous  elle ,  est  renvoyé  en  France.  Macanaz  est  forcé  de  s'enfuir , 
et  le  petit-fils  de  Henri  IV  soumet  sa  couronne  au  saint-ofBce.  Ce  fut  sous  ces 
auspices  çu' Albéroni  entra  dans  le  ministère. 

Le  jésuite  Robinet,  confesseur  du  roi,  n'avait  pas  désapprouvé  Macanax;  il 
avait  même  dit  à  son  pénitent  que  ce  ministre  n'avançait  dans  son  Mémoire  que 
des  principes  avoués  en  France,  qu'on  pouvait  les  adopter  sans  blesser  la  con- 
science ;  il  perdit  sa  place,  et  on  vit  disgracier  un  jésuite  pour  n'avoir  pas  été 
assez  fanatique. 

Daubenton,  plus  di^e  d'être  l'instrument  d' Albéroni,  fut  appelé  pour  diriger 
la  conscience  ae  Philippe  V. 

Le  cardinal  Giudice  se  crut  maître  de  l'Espagne;  mus  Albéroni,  qui  avait 
apprécié  son  ambition  et  son  incapacité,  brisa  oientôt  un  appui  devenu  inutile, 
et  Giudice  alla  intriguer  à  Rome  contre  le  roi  d'Espagne ,  de  qui  il  tenait  sa 
fortune. 

C'est  ainsi  que  l'Espagne  conserva  l'inquisition ,  et  les  abus  ecclésiastiques 
que  rétablissement  d'une  nouvelle  race  de  souverains  semblait  devoir  anéantir  : 
et  cette  révolution^  qui  devait  rendre  ce  royaume  une  des  premières  puiasaai^s 
de  l'Europe,  fut  arrêtée  par  les  intrigue»  de  d"ux  prôtrcs.  (Ed.  de  h'ehl.) 
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condition  de  la  paix  qu'il  marierait  sa  fille,  Mademoiselle  de  Montpen- 
sier,  au  prince  des  Asturies,  don  Louis,  et  qu'on  donnerait  Tinfante 
d'Espagne'  au  roi  de  France,  il  ne  put  y  parvenir  qu'en  gagnant  le 
jésuite  Daubenton ,  confesseur  de  Philippe  V.  Ce  jésuite  détermina  le 
roi  à  ce  double  mariage;  mais  ce  fut  à  condition  que  le  duc  d'Orléans, 
qui  s'était  déclaré  contre, les  jésuites,  en  deviendrait  le  protecteur,  et 
qu'il  ferait  enregistrer  la  constitution.  Il  le  promit,  et  tint  parole.  Ce 
.sont  là  souvent  les  secrets  ressorts  des  grands  changements  dans  l'État 
et  dans  l'Église.  L'abbé  Dubois,  désigné  archevêque  de  Cambrai,  con- 
duisit seul  cette  affaire ,  et  ce  fut  ce  qui  lui  valut  le  cardinalat.  Il  fit 
enregistrer  la  buUe  purement  et  simplement,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
par  le  grand  conseil,  ou  plutôt  malgré  le  grand  conseil.,  par  les  princes 
du  sang,  les  ducs  et  pairs,  les  maréchaux  de  France,  les  conseillers 
d'Ëtat,  et  les  maîtres  des  requêtes,  et  surtout  par  le  chancelier  d'Agues- 
seau  lui-même,  qui  avait  été  si  longtemps  contraire  à  cette  acceptation. 
D'Âguesseau ,  par  cette  faiblesse,  se  déshonorait  aux  yeux  des  citoyens, 
mais  non  pas  des  politiques.  L'abbé  Dubois  obtint  même  une  rétrac- 
tation du  cardinal  de  Noailles.  Le  régent  de  Fl'ance ,  dans  cette  intri- 
gue, se  trouva  lié  quelque  temps  par  les  mêmes  intérêts  avec  le  jésuite 
Daubenton. 

Philippe  V  commençait  à  être  attaqué  d'une  mélancolie  qui,  jointe 
à  sa  dévotion,  le  portait  à  renoncer  aux  embarras  du  trône,  et  à  le 
résigner  à  son  fils  aîné  don  Louis;  projet  qu'en  effet  il  exécuta  depuis 
en  1724.  Il  confia  ce  secret  à  Daubenton.  Ce  jésuite  trembla  de  perdre 
tout  son  crédit  quand  son  pénitent  ne  serait  plus  le  mattre,  et  d'être 
réduit  à  le  suivre  dans  une  solitude.  Il  révéla  au  duc  d'Orléans  la  con- 
fession de  Philippe  Y,  ne  doutant  pas  que  ce  prince  ne  fît  tout  son 
possible  pour  empêcher  le  roi  d'Espagne  d'abdiquer.  Le  régent  avait 
des  vues  contraires  :  il  eût  été  content  que  son  gendre  fût  roi ,  et  qu'un 
jésuite  qui  avait  tant  gêné  son  goût  dans  l'afiaire  de  la  constitution  ne 
fût  plus  en  état  de  lui  prescrire  des  conditions.  Il  envoya  la  lettre  de 
Daubenton  au  roi  d'Espagne.  Ce  monarque  montra  froidement  la  lettre 
à  son  confesseur,  qui  tomba  évanoui,  et  mourut  peu  de  temps  après ^ 

1.  Marie-Anne-Yictoire,  née  en  1718.  (Éd.) 

2.  Ce  fait  se  trouve  attesté  dans  l'histoire  civile  d'Espagne ,  écrite  par  Bel- 
lando,  imprimée  avec  la  permission  du  roi  d'Espagne  lui-même;  elle  doit  être 
dans  la  Bibliothèque  des  cordeliers  à  Paris.  On  peut  la  lire  à  la  page  306  de  la 
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fesseurs  jésuites,  et  ôté  à  ces  pères  les  collèges  de  ses  Etats.  Voici  à  quelle  oc- 
casion. Un.  jésuite  qu'il  avait  pour  confesseur  étant  tombé  malade,  Victor  allait 
souvent  le  voir;  peu  de  jours  avant  de  mourir,  le  confesseur  le  pria  d'approcher 
de  lui  :  «  Comble  de  vos  bontés,  lui  dit-il,  je  ne  puis  vous  marquer  ma  recon- 
naissance qu'en  vous  donnant  un  dernier  conseil,  mais  si  important,  que  peut- 
être  il  suffit  pour  m' acquitter  envers  vous.  N'avez  jamais  de  confesseur  jésuite. 
Ht  me  demandez  point  les  motifs  de  ce  conseil,  il  ne  me  serait  pas  permis  de 
vous  le  dire.  »  Victor  le  crut,  et  depuis  ce  temps ^  il  ne  voulut  plus  confier  aux 
jésuites  ni  sa  conscience  ni  l'éducation  de  ses  sujets.  Nous  tenons  ce  fait  d'un 
homme  aussi  véridique  qu'éclairé,  qui  l'a  entendu  de  la  bouche  même  de  Vic- 
tor-Amédée.  {Ed  de  Kehi.) 
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Chap.  ïl.  —  Suite  du  tableau  de  V Europe,  Hègence  du  duc  éT Orléans. 

Système  de  Law  eu  lass. 

Gèxjdi  étonna  le  i^us  toutes  les  cours  de  TËurope,  ce  futdeTOir 
quelque  temps  après,  en  lY24et  17!15,  Philippe  V  et  Charles VI,  autre^ 
fois  si  acharnés  l'un  contre  l'autre,  maintenant  étroitement  unis,  et  les 
affaires  sorties  de  leur  route  naturelle  au  point  que  le  ministère  de 
Madrid  gouverna  une  année  entière  la  cour  de  Vienne.  Cette  cour,  qui 
n'avait  jamais  en  (Tautre  intention  que  de  fermer  à  la  maison  française 
d^Êspagne  tout  accès  dans  l'Italie,  se  laissa  entraîner  loin  de  jses  pro- 
pres sentiments,  jusqu'à  recevoir  un  fils  de  Philippe  V  et  d'fiiîsabeth 
de  Panne,  sa  seconde  femme,  dans  cette  même  Italie,  dçmt  on  voulait 
exclure  tout  Français  et  tout  Espagnol.  L'empereur  donna  k  ce  fils 
puîné  de  son  concurrent  l'investitcire  de  Parme  et  de  Plai^mce,  et  du 
grand-duché  de  Toscane  :  quoique  la  succession  de  ces  fitats  ne  fût 
point  ouverte,  don  Carlos  y  fiit  introduit  avec  six  mille  Espagnob;  et  il 
n'en  coûta  à  l'Espagne  que  deux  cent  mille  pistoles  données  à  Vienne. 

Cette  faute  du  conseil  de  l'empereur  ne  fut  pas  au  rang  des  ùtutes 
heureuses  ;  elle  lui  coûta  plus  cher  dans  la  snite.  Tout  était  étrange 
dans  cet  accord  :  c'étaient  deux  maisons  ennemies  qui  s'unissaient  sans 
se  fier  Tune  àTautre;  c'étaient  les  Anglais  qui,  ayant  tout  ftiit  pour 
détrôner  Philippe  V,  et  lui  ayant  arraché  Minorque  et  Gibraltar, 
étaient  les  médiateurs  de  ce  traité;  c'était  un  Hollandais,  BJppenli, 
devenu  duc,  et  tout-puissant  en  Espagne,  qui  le  signait,  qui  fut  dis- 
gracié après  l'avoir  signé,  et  qui  alla  mourir  ensuite  dans  le  royaume 
de  Maroc,  où  il  tenta  d'établir  une  religion  nouvelle. 

Cependant  en  France  la  régence  du  duc  d'Orléans,  que  ses  ennemis 
secrets  et  le  bouleversement  général  des  finances  devaient  rendre  la 
plus  orageuse  des  régences,  avait  été  la  plus  paisible  et  la  plus  for- 
tunée. L'habitude  que  les  Français  avaient  prise  d'obéir  sous  Louis  XIV , 
fit  la  sûreté  du  régent  et  la  tranquillité  publique.  La  conspiration,  di- 
rigée de  loin  par  le  cardinal  Albéroni,  et  mal  tramée  en  France,  fut 
dissipée  aussitôt  que  formée.  Le  parlement,  qui,  dans  la  minorité  de 
Louis  XIV ,  avait  fait  la  guerre  civile  pour  douze  charges  de  maltre.s 
des  requêtes ,  et  qui  avait  cassé  les  testaments  de  Louis  XIII  et  de 
iiouis  XIV  avec  moins  de  formalités  que  celui  d'un  particulier,  eut  à 
peine  la  liberté  de  faire  des  remontrances  lorsqu'on  eut  augmenté 
la  valeur  numéraire  des  espèces  trois  fois  au  delà  du  prix  ordinaire. 
Sa  marche  à  pied  de  la  grand'chambre  au  Louvre  ne  lui  attira 
que  les  railleries  du  peuple.  L'édit  le  plus  injuste  qu'on  ait  jamais 
rendu,  celui  de  défendre  à  tous  les  habitants  d'un  rpyaume  d'avoir  chez 
soi  plus  de  cinq  cents  francs  d'argent  comptant,  n'excita  pas  le  moindre 
mouvement.  La  disette  entière  des  espèoes  dans  le  pubUc^  tout  un 
peuple  en  foule  se  pressant  pour  aller  recevoir  à  on  bureau  quelque 
monaaie  nécessaire  à  la  vie,  en  échange  d'un  papier  décrié  dont  la 
France  était  inondée  ;  plusieurs  citoyens  écrasés  dans  cette  Soide,  et 
leurs  cadavres  portés  par  le  peuple  au  Palats-Royal,  ne  produisirent  ^s 
une  apparence  de  sédition.  Enfin  ce  fameux  système  de  Lass ,  qui  sem- 
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bUit  devoir  ruiner  U  régence  et  TEtat ,  soutint  en  eSTet  l'une  et  l'autre 
par  des  conséquences  que  personne  n'avait  prévues. 

^cupidité  qu'il  réveilla  dans  toutes  les  conditions,  depuis  le  plus, 
bas  peuple  jusqu'aux  magistrats,  aux  évêques  et  aux  princes,  détourna 
toi/s  les  esprits  de  toute  attention  au 'bien  public,  et  de  toute  vue  po- 
litique et  ambitieuse,  en  les  remplissant  de  la  crainte  de  perdre  et  de 
l'avidité  dé  gagner.  C'était  un  jeu  nouveau  et  prodigieux,  où  tous  les 
citoyens  pariaient  les  uns  contre  les  autres.  Des  joueurs  acharnés  ne 
Quittent  point  leurs  cartes  pour  troubler  le  gouvernement.  Il  arriva, 
par  un  prestige  dont  les  ressorts  ne  purent  être  visibles  qu'aux  yeux 
les  plus  exercés  et  les  plus  fins ,  qu'un  système  tout  chimérique  enfanta 
ua  commerce  réel,  et  fit  renaître  la  compagnie  des  Indes,  établie  au- 
trefois par  le  célèbre  Colbert,  et  ruinée  par  les  guerres.  Enfin,  s'il  y  eut 
beaucoup  de  fortunes  particulières  détruites ,  la  nation  devint  bientôt 
plus  commerçante  et  plus  riche.  Ce  système  éclaira  les  esprits,  comme 
les  guerres,  civiles  aiguisent  les  courages. 

Ce  fut  une  inaladie  épidémique  qui  se  répandit  de  France  en  Hol- 
lande et  en  Angleterre;  elle  mérite  l'attention  de  la  postérité;  car  ce 
n'était  point  l'intérêt  politique  de  deux  ou  trois  princes  qui  boulever- 
sait des  nations.  Les  peuples  se  précipitèrent  d'eux-mêmes  dans  cette 
folie,  qui  enrichit  quelques  familles,  et  qui  en  réduisit  tant  d'autres  à 
la  mendicité.  Voici  quelle  fut  l'origine  de  cette  démence,  précédée  et 
suivie  de  tant  d'autres  folies. 

Un  Ecossais,  nommé  Jean  Law,  que  nous  nommons  Jean  Lass*,'  qui 
n'avait  d'autre  métier  que  d'être  grand  joueur  et  grand  calculateur, 
obligé  de  fuir  de  la  Grande-Bretagne  pour  un  meurtre ,  avait  dès  long- 
teo^ps  rédigé  le  plan  d'une  compagnie  qui  payerait  en  billets  les  dettes 
d'uB  État,  et  qui  se  rembourserait  par  les  profits.  Ce  système  était 
très-compliqué;  mais,  réduit  à  ses  justes  bornes,  il  pouvait  être  très- 
utile.  C'était  une  imitation  de  la  banque  d'Angleterre  et  de  sa  compa- 
gnie des  Indes.  Il  proposa  cet  établissement  au  duc  de  Savoie,  depuis 
premier  roi  de  Sardaigne ,  Victor-Amédée ,  qui  répondit  qu'il  n'était 
pas  assez  puissant  pour  se  ruiner.  Il  le  vint  proposer  au  contrôleur 
général  Desmarets  ;  mais  c'était  dans  le  temps  d'une  guerre  malheu- 
reuse, où  toute  confiance  était  perdue,  et  la  base  de  ce  système  était  la 
confiance. 

Enfin ,  il  trouvai  tout  favorable  sous  la  régence  du  duc  d'Orléans  : 
deux  milliards  de  dettes  à  éteindre,  une  paix  qui  laissait  du  loisir  au 
gouvernement .  un  prince  et  un  peuple  amoureux  des  nouveautés. 

U  établit  d'abord  une  banque  en  son  propre  nom,  en  1716.  Elle 
devint  bientôt  un  bureau  général  des  recettes  du  royaume.  On  y  joi- 
gnit une  compagnie  du  Mississipl,  compagnie  dont  on  faisait  espérer 
de  grands  avantages.  Le  public,  séduit  par  l'appât  du  gain,  s'empressa 
d*acheter  avec  fureur  les  actions  de  cette  compagnie  et  de  cette  banque 
réunies.  Les  richesses,  auparavant  resserrées  par  la  défiance,  circulè- 

1.  Dans  les  Mémoires  infidèles  de  la  régence  on  le  dit  le  fils  d'an  orfèvre.  On 
appelle  en  anglais  orfèvre,  goldsmilh,  on  dépositaire  d'argent,  espèce  d'a^t 
de  change. 
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rent  avec  profusion.  Les  billets  doublaient,  quadruplaient  ces  richesses 
La  France?  fut  très-riche  en  effet  par  le  crédit.  Toutes  les  professions 
connurent  le  luxe,  et  il  passa  chez  les  voisins  de  la  France,  qui  eurent 
part  à  ce  commerce. 

La  banque  fut  déclarée  banque  du  roi  en  1718.  Elle  se  chargea  du 
commerce  du  Sénégal.  Elle  acquit  le  privilège  dé  l'ancienne  compagnie 
des  Indes,  fondée  par  le  célèbre  Colbert ,  tombée  depuis  en  décadence, 
et  qui  avait  abandonné  son  commerça  aiix  négociants  de  Saint-Malo. 
Enfin ,  elle  se  chargea  des  fermes  générales  du  royaume.  Tout  fut  donc 
entre  les  mains  de  l'Ecossais  Lass,  et  toutes  les  finances  du  royaume 
dépendirent  d'une  compagnie  Âe  commerce. 

Cette  compagnie  paraissant  être  établie  sur  de  si  vastes  fondements, 
ses  actions  augmentèrent  vingt  fois  au  delà  de  leur  première  valeur. 
Le  duc  d'Orléans  fit  sans  doute  une  grande  faute  d'abandonner  le  pu- 
blic à  lui-même.  Il  était  aisé  au  gouvernement  de  mettre  un  frein  à 
cette  frénésie;  mais  l'avidité  des  courtisans  et  l'espérance  de  profiter 
de  ce  désordre  empêchèrent  de  l'arrêter.  Les  variations  fréquentes  dans 
le  prix  de  ces  efiets  produisirent  à  des  hommes  inconnus  des  biens 
immenses  :  plusieurs,  en  moins  de  six  mois,  devinrent  beaucoup  plus 
riches  que  beaucoup  de  princes.  Lass,  séduit  lui-même  par  son  sys- 
tème, et  ivre  de  l'ivresse  publique  et  de  la  sienne,  avait  fabriqué  tant 
de  billets,  que  la  valeur  chimérique  des  actions  valait,  en  1719,  quatre- 
vingts  fofs  tout  l'argent  qui  pouvait  circuler  dans  le  royaume.  Le  gou- 
vernement remboursa  en  papier  tous  les  rentiers  de  l'Ëtat. 

Le  régent  ne  pouvait  plus  gouverner  une  machine  si  immense,  si 
compliquée,  et  dont  le  mouvement  rapide  l'entraînait  malgré  lui.  Les 
anciens  financiers  et  les  gros  banquiers  réunis  épuisèrent  la  banque 
royale ,  en  tirant  sur  elle  des  sommes  considérables.  Chacun  chercha  à 
convertir  ses  billets  en  espèces;  mais  la  disproportion  était  énorme.  Le 
crédit  tomba  tout  d'un  coup  :  le  régent  voulut  le  ranimer  par  des  arrêts 
qui  l'anéantirent.  On  ne  vit  plus  que  du  papier  ;  une  misère  réelle 
commençait  à  succéder  à  tant  de  richesses  fictives.  Ce  fut  alors  qu'on, 
donna  la  place  de  contrôleur  général  des  finances  à  Lass,  précisément 
dans  le  temps  qu'il  était  impossible  qu'il  la  remplit;  c'était  en  1720, 
époque  de  la  subversion  de  toutes  les  fortunes  des  particuliers  et  des 
finances  du  royaume.  On  le  vit,  en  peu  de  temps,  d'Ëcossais  devenir 
Français,  par  la  naturalisation  *  ;  de  protestant,  catholique;  d'aven- 
turier ,  seigneur  des  plus  belles  terres  ;  et  de  banquier ,  ministre  d'État. 
Je  l'ai  vu  arriver  dans  les  salles  du  Palais-Royal,  suivi  de  ducs  et  pairs, 
de  maréchaux  de  France ,  et  d'évêques.  Le  désordre  était  au  comble. 
Le  parlement  de  Paris  s'opposa,  autant  qu'il  le  put,  à  ces  innovations, 
et  il  fut  exilé  à  Pontoise.  Enfin,  dans  la  même  année,  Lass,  chargé  de 
l'exécration  publique,  fut  obligé  de  fuir  du  pays  qu'il  avait  voulu  en- 
richir et  qu'il  avait  bouleversé.  Il  partit  dans  une  chaise  de  poste  que 
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lui  prêta  le  duc  de  Bourbon- Condé,  n'emportant  avec  lui  que  deux 
mille  louis ,  presque  le  seul  reste  de  son  opulence  passagère. 

Les  libelles  de  ce  temps-là^  accusent  le  régent  de  s'être  emparé  de 
tout  l'argent  du  royaume  pour  les  Tues  de  sou  ambition,  et  il  est  cer- 
tain qu'il  est  mort  endetté  de  sept  millions  exigibles.  On  accusait  Lass 
d'avoir  fait  passer  pour  son  profit  les  espèces  de  la  France  dans  les 
pays  étrangers.  Il  a  vécu  quelque  temps  à  Londres  des  libéralités  du 
marquis  de  Lassey,  et  est  mort  à  Venise,  en  1729 ,  dans  un  état  à 
peine  au-dessus  de  l'indigence.  J'ai  vu  sa  veuve  à  Bruxelles,  aussi  hu- 
miliée qu'elle  avait  été  fière  et  triomphante  à  Paris.  De  telles  révolu- 
tions ne  sont  pas  les  objets  les  moins  utiles  de  l'histoire. 

Pendant  ce  temps  la  peste  désolait  la  Provence.  Ou  avait  la  guerre 
aveb  l'Espagne.  La  Bretagne  était  prête  à  se  soulever.  Il  s'était  formé 
des  conspirations  contre  le  régent;  et  cependant  il  vint  à  bout  presque 
sans  peine  de  tout  ce  qu'il  voulut  au  dehors  et  au  dedans.  Le  royaume 
était  dans  une  confusion  qui  faisait  tout  craindre ,  et  cependant  ce  fut 
le  règne  des  plaisirs  et  du  luxe. 

Il  fallut,  après  la  ruine  du  système  de  Lass,  réformer  l'Ëtat  ;  on  fît  un 
recensement  de  toutes  les  fortunes  des  citoyens,  ce  qui  était  une  en- 
treprise non  moins  extraordinaire  que  le  système  :  ce  fut  l'opération  de 
finance  et  de  justice  la  plus  grande  et  la  plus  difficile  qu'on  ait  jamais 
faite  chez  aucun  peuple.  On  la  commença  vers  la  fin  de  1721.  Elle  fut 
imaginée,  rédigée  et  conduite  par  quatre  frères»,  qui  jusque-là 
n'avaient  point  eu  de  part  principale  aux  affaires  publiques,  et  qui, 
par  leur  génie  et  parleurs  travaux,  méritèrent  qu'on  leur  confiât  la 
fortune  de  l'État.  Ils  établirent  assez  de  bureaux  de  maîtres  de  requêtes 
et  d'autres  juges;  ils  formèrent  un  ordre  assez  sûr  et  assez  net  pour 
que  le  chaos  fût  débrouillé;  cinq  cent  onze  mille  et  neuf  citoyens,  la 
plupart  pères  de  famille,  portèrent  leur  fortune  en  papier  à  ce  tri- 
bunal. Toutes  ces  dettes  innombrables  furent  Hquidées  à  près  de  seize 
cent  trente  et  un  millions  numéraires  effectifs  en  argent,  dont  l'État 
fut  chargé.  C'est  ainsi  que  finit  ce  jeu  prodigieux  de  la  fortune,  qu'un 
étranger  inconnu  avait  fait  jouer  à  toute  une  nation  '. 

Après  la  destruction  de  ce  vaste  édifice  de  Lass,  si  hardiment  conçu, 
et  qui  écrasa  son  architecte,  il  resta  pourtant  de  ses  débris  une  com- 
pagnie des  Indes,  qu'on  crut  quelque  temps  à  Paris  la  rivale  de  celles 
de  Londres  et  d'Amsterdam.  % 

1 .  Les  frères  Paris.  —  L'aîné  se  nommait  Antoine  ;  le  second  La  Montagne  ;  le 
troisième  est  connu  sous  le  nom  de  Paris  Duverney  ;  le  quatrième  était  appelé 
Paris  de  Montmartel.  (Ed.) 

2.  L'historien  de  la  régence  et  celui  du  duc  d'Orléans  parlent  de  cette  grande 
affaire  avec  aussi  peu  de  connaissance  que  de  toutes  les  autres  :  ils  disent  que 
le  contrôleur  général ,  M.  de  La  Houssaie ,  était  chambellan  du  duc  d'Orléans  : 
ils  prennent  un  écrivain  obscur,  nommé  La  Jonchère ,  pour  La  Johchère  le  tré- 
sorier des  guerres.  Ce  sont  des  livres  de  Hollande.  Vous  trouverez  dans  une  conti- 
nuation de  VHistoiie  universelle  de  Bénigne  Bossuet,  imprimée  en  i738,  chez 
L'Honoré,  à  Amsterdam,  que  le  duc  de  Bourbon-Condé ,  premier  ministre  après 
le  duc  d'Orléans,  »  fit  bâtir  le  château  de  Chantilly  de  fond  en  comble  du  pro- 
duit des  actions  ;  >•  vous  y  verrez  que  Lass  avait  vingt  millions  sur  la  banque 
d'Angleterre  :  autant  de  lignes ,  autant  de  mensonges. 

VOLTAIRE.  —  IX.    '  21  '     ' 
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La  fureur  du  jeu  des  actions,  qui  aTait  saisi  les  Français,  anima 
aussi  les  Hollandais  et  les  Anglais.  Ceux  qui  avaient  observé  en  Trance 
les  ressorts  par  lesquels  tant  de  particuliers  avaient  élevé  des  fortunes 
si  rapides  et  si  immenses  sur  la  crédulité  et  sur  la  misère  publiques, 
portèrent  dans  Amsterdan ,  dans  Rotterdam ,  dans  Londres ,  le  même 
artifice  et  la  même  folie.  On  parle  encore  avec  étonnement  de  ces 
temps  de  démence  et  de  ce  fléau  politique  ;  mais  qu'il  est  peu  considé- 
rable en  comparaison  des  guerres  civiles  et  de  celles  de  religion  qui 
ont  si  longtemps  ensanglanté  l'Europe,  et  des  guerres  de  peuple  à 
peuple,  ou  plutÀt  de  prince  à  prince,  qui  dévastent  tant  de  contrées  I 
Il  se  trouva  dans  Londres  et  dans  Rotterdam  des  charlatans  qui  firent 
des  dupes.  On  créa  des  compagnies  et  des  commerces  imaginaires. 
Amsterdam  fut  bientôt  désabusé.  Rotterdam  fut  ruiné  pour  quelque 
temps.  Londres  fut  bouleversé  pendant  Tannée  1720.  Il  résulta  de 
celte  manie  en  France  et  en  Angleterre  un  nombre  prodigieux  de 
banqueroutes,  de  fraudes,  de  vols  publics  et  particuliers,  et  toute  la 
dépravation  de  mœurs  que  produit  une  cupidité  effrénée. 

Ghap.  III. —  De  Vàbbé  Dubois  y  archevêque  de  Cambrai  ^   cardinal, 
premier  ministre. —  Mort  du  duc  d* Orléans  j  régent  de  France. 

'  II  ne  faut  pas  passer  sous  silence  le  ministère  du  cardinal  Dubois. 
C'était  le  fils  d'un  apothicaire  de  Brive-la- Gaillarde  dans  le  fond  du 
Limousin.  Il  avait  commencé  par  être  instituteur  du  duc  d'Orléans,  et 
ensuite,  en  servant  son  élève  dans  ses  plaisirs,  il  en  acquit  la  con- 
fiance :  un  peu  d'esprit ,  beaucoup  de  débauche ,  de  la  souplesse ,  et 
surtout  le  goût  de  son  maître  pour  la  singularité,  firent  sa  prodigieuse 
fortune  :  si  ce  cardinal  premier  ministre  avait  été  un  homme  grave, 
cette  fortune  aurait  excité  l'indignation,  mais  elle  ne  fut  qu'an  ridi- 
cule. Le  duc  d'Orléans  se  jouait  de  son  premier  ministre,'  et  ressem- 
blait à  ce  pape  '  qui  fit  son  porte-singe  cardinal.  Tout  se  tournait  en 
gaieté  et  en  plaisanterie  dans  la  régence  du  duc  d'Orléans  :  c'était  le 
même  esprit  que  du  temps  de  la  Fronde ,  à  la  guerre  civile  près  ;  ce 
caractère  de  la  nation ,  le  régent  l'avait  fait  renaître  après  la  sévère 
tristesse  des  dernières  années  de  Louis  XIV. 

Le  cardinal  Dubois,  archevêque  de  Cambrai,  mourut  d'un  ulcère 
dans  l'ucàtre,  suife  de  ses  débauches.  Il  trouva  un  expédient  pour 
n'être  pas  fatigué  dans  ses  derniers  moments  par  les  pratiques  de  la 
religion  catholique ,  dont  jamais  ministre  ne  fit  moins  de  cas  que  lui. 
Il  prétexta  qu'il  y  avait  pour  les  cardinaux  un  cérémonial  particulier, 
et  qu'un  cardinal  ne  recevait  pas  Textrême-onction  et  le  viatique 
comme  un  autre  homme.  Le  curé  de  Versailles  alla  aux  informations, 
et  pendant  ce  temps  Dubois  mourut,  le  10  auguste  1723.  Nous  rtmes 
de  sa  mort'  comme  de  son  ministère  :  tel  était  le  goût  des  Français, 
accoutumés  h  rire  de  tout, 

1.  Jules  III.  (ÉD.) 

2.  Le  régent,  en  1722,  avait  fait  le  cardinal  Dubois  premier  ministre.  Où  1^ 
compilateur  des  Mémoires  de  Maintenon  a-t-il  pris  que  Louis  XIV,  ayant  donné 
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Le  duc  d'Orléans  prit  alors  le  titre  de  premier  ministre,  parce  que 
le  roi  étant  majeur,  il  n'y  avait  plus  de  régence;  mais  il  suivit  bientôt 
son  cardinal.  C'était  un  prince  i  qui  on  ne  pouvait  reprocher  que  son 
goût  ardent  pour  les  plaisirs  et  pour  les  nouveautés. 

De  toute  la  race  de  Henri  IV ,  Philippe  d'Orléans  fut  celui  qui  lui 
ressembla  le  plus;  il  en  avait  la  valeur,  la  bouté,  l'indulgence,  la 
gaieté,  la  facilité,  la  franchise,  avec  un  esprit  plus  cultivé.  Sa  physio- 
nomie, incomparablement  plus  gracieuse,  était  cependant  celle  de 
Henri  IV.  Il  se  plaisait  quelquefois  à  mettre  une  fraise,  et  alors  c'était 
Henri  IV  embelli. 

Il  avait  alors  un  singulier  projet,  dont  sa  mort  subite  sauva  la 
France.  C'était  de  rappeler  Lass,  réfugié  et  oublié  dans  Venise,  et 
de  faire  revivre  son  système,  dont  il  comptait  rectifier  les  abus, 
et  augmenter  les  avantages.  Rien  ne  put  jamais  le  détacher  de  l'idée 
d'une  banque  générale ,  chargée  de  payer  toutes  les  dettes  de  l'É- 
tat. L'exemple  de  Venise,  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre,  lui  fai- 
sait illusion.  Soii  secrétaire  Melon,  esprit  systématique,  trèséclairé, 
mais  chimérique,  lui  avait  inspiré  ce  dessein,  et  Vy  confirmait  de  jour 
en  jour.  Il  oubliait  la  différence  établie  par  la  nature  entre  le  génie 
des  Français  et  des  peuples  qu'on  voulait  imiter;  combièi>de  temps  il 
faut  pour  faire  réussir  de  tels  établissements  ;  que  la  nation  était 
alors  plus  révoltée  contre  le  syëtème  de  Lkss  qu'elle  n'en  avait  été 
d'abord  enivrée;  et  que  Lass,  revenant  une  seconde  fois  bouleverser 
la  Trance  avec  des  billets ,  trouverait  des  ennemis  plus  en  garde ,  plus 
acharnés,  et  plus  puissants,  qu'il  n'en  avait  eu  à  combattre  dans  ses 
premiers  prestiges. 

La  contemplation  continuelle  de  cette  grande  entreprise  qui  sédui- 
sait le  duc  d'Orléans,  et  celle  des  orages  qu'il  allait  exciter,  allumèrent 
son  sang.  Les  plaisirs  de  la  table  et  de  l'amour  dérangèrent  sa  santé 
davantage.  Il  fut  averti  par  une  légère  attaque  d'apoplexie  qu'il  né- 
gligea, et  qui  lui  en  attira  une  seconde,  le  2  décembre  1723,  à  Ver- 
sailles. Il  mourut  au  moment  qu'il  eri  fut  frappé. 

Son  fils,  le  duc  de  Chartres,  d'un  caractère  faible  et  bizarre,  plus 
fait  pour  une  cellule  à  Sainte-Geneviève,  où  il  a  fini  ses  jours,  que 
pour  gouverner  un  État,  ne  demanda  pas  la  place  de  son  père.  Le 
duc  de  Bourbon,  arrière  petit-fils  du  grand  Condé,  la  demanda  sur-le- 
champ  au  jeune  roi  majeur.  Le  roi  était  avec  Fleury,  ancien  évêque 
deFréjus,  son  précepteur.  Il  consulta  par  un  regard  ce  vieillard  am- 
bitieux et  circonspect,  qui  n'osa  pas  s'opposer  par  un  signe  de  tête  à 
la  demande  du  prince. 

La.  patente  de.  premier  ministre 'était  déjà  dressée  par  le  secrétaire 
d'État  La  Vrillière,  et»le  duc  de  Bourbon  fut  le  maître  du  royaume  en 
deux  minutes. 

un  petit  bénéfice,  en  1692,  à  cet  abbé  Dubois ,.^rB  obscur,  avait  dit  de  lui  : 
«  Il  ne  s'attache  point  aux  femmes  qu'il  aimei  s'U  boit,  il  ne  s'enivre  pas;  et 
s'il  joue,  il  ne  perd  jamais  I  »  Voilà  de  singulièses  raisons  pour  donner  un  béné- 
fice. Peut-on  faire  parler  ainsi  Louis  XIV?  et  m  iftonarque  jetait-il  la  vue  sur 
l'abbé  Dubois?  D'ailleurs  l'abbé  Dubois  n'était  n^oueur  ni  buveur. 
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Le  sort  des  princes  de  Coudé  a  toujours  été  d'être  opprimés  par 
des  prêtres.  Le  premier  prince  de  Gondé,  Louis,  oncle  de  Henri  IV, 
fut  toute  sa  vie  persécuté  par  les  prêtres  de  Rome  et  de  la  France,  et 
assassiné  sur  le  champ  de  bataille  immédiatement  après  la  perte  de 
la  journée  de  Jarnac. 

Le  second,  Henri,  cousin  germain  de  Henri  lY,  plus  poursuivi 
encore  par  les  prêtres  de  la  ligue,  empoisonné  dans  Saint -Jean 
d'Angéli. 

Le  troisième,  Henri  II,  mis  en  prison  sous  le  gouvernement  du 
Florentin  Goncini,  -et  depuis  toujours  tourmenté  par  le  cardinal  de 
Richelieu ,  quoiqu'il  eût  marié  son  fils  à  la  nièce  de  ce  cardinal. 

Le  quatrième,  qui  est  le  grand  Condé,  enfermé  à  Vincennes  et  au 
Havre ,  poursuivi  hors  du  royaume  par  le  cardinal  Mazann. 

Enfin,  celui  dont  nous  parlons,  et  que  nous  appelons  Monsieur  le 
Duc,  supplanté,  chassé  de  la*  cour,  et  exilé  par  Fleury/^évêque  de 
Fréjus,  qui  fut  cardinal  bientôt  après. 

Voici  comment  se  fit  cette  révolution  qui  étonna  la  France,  et  qui 
n*était  après  tout  qu'un  changment  de  ministre ,  ordinaire  dans  toutes 
les  cours. 

Monsieur  le  Duc  abandonna  d'abord  tout  le  département  de  l'Église , 
et  le  soin  de  poursuivre  les  calvinistes  et  les  jansénistes,  àTévêque 
de  Fréjus,  se  réservant  l'administration  de  tout  le  reste.  Ce  partage 
produisit  quelques  difficultés  entre  eux.  Le  prince  était  gouverné  par 
un  des  frères  Paris,  nommé  Duvemey,  qui  avait  eu  la  principale 
part  à  l'ouvrage  inouï  de  la  liquidation  des  biens  de  tous  les  citoyens , 
après  le  renversement  des  chimères  de  Lass.  Une  autre  personne  gou- 
vernait plus  gaiement  le  prince  ministre  :  c'était  là  fille  du  traitant  Plé- 
neuf,  mariée  au  marquis  de  Prie,  jeune  femme  brillante,  légère, 
d'un  esprit  vif  et  agréable.  Pour  Fleury,  âgé  alors  de  soixante  et 
treize  ans,  il  n'était  gouverné  par  personne,  et  il  avait, sur  le  roi, 
son  élève,  un  ascendant  suprême,  fruit  de  l'autorité  d'un  précepteur 
sur  son  disciple ,  et  de  l'habitude. 

Paris  Duvemey,  étroitement  lié  avec  cette  marquise  de  Prie,  résolut 
avec  elle  de  mettre  le  roi  entièrement  dans  la  dépendance  du  prince, 
et  de  chasser  le  précepteur.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  duc  d'Orléans, 
régent  de  France,  pour  finir  sa  guerre  contre  le  roi  d'Espagne,  Phi- 
lippe V ,  avait  marié  l'infante,  fille  de  ce  monarque  et  de  la  princesse 
de  Parme,  ftgée  alors  de  cinq  ans  et  demi,  au  roi  de  France  qui  en 
avait  quinze.  II  fallait  attendre  environ  dix  ans  au  moins  la  naissance 
incertaine  d'un  dauphin.  Mme  de  Prie  et  Duverney  prirent  ce  pré- 
texte pour  renvoyer  l'infante  à  son  père ,  et  pour  faire  un  véritable  ma- 
riage du  roi  de  France  avec  une  sœur  du  duc  de  Bourbon,  très-belle 
et  très-capable  de  donner  des  enfants,  élevée  à  Fontevrault  sous  le 
nom  de  princesse  de  Vermandois. 

On  conmiença  par  renvoyer  la  femme  de  cinq  ans  avant  de  s'assurer 
d'une  plus  mûre.  On  la  fit  partir  pour  l'Espagne ,  sans  pressentir  son. 
père  et  sa  mère,  sans  adoucir  la  dureté  d'une  telle  démarche  par  la 
plus  légère  excuse.  On  chargea  seulement  l'abbé  de  Livri-Sanguin , 
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fils  d'un  premier  maître  d'hdtel  du  roi,  ministre  alors  en  Portugal, 
de  passer  en  Espagne  pour  en  instruire  le  roi  et  la  reine,  pendant 
que  leur  enfant  était  en  chemin,  reconduite  à  petites  journées.  Cet 
oubli  de  toute  bienséance  n'était  l'effet  d'aucune  querelle  entre  les 
cours%de  France  et  d'Espagne.  Il  semblait  qu'une  telle  démarche  ne 
pouvait  être  imputée  qu'au  caractère  de  Duvemey,  qui,  ayant  été 
garçon  cabaretier  dans  son  enfance ,  chez  sa  mère  en  Dauphiné ,  sol-  ^ 
dat  aux  gardes  dans  sa  jeunesse,  et  plongé  depuis  dans  la  finance,  re- 
tint toute  sa  vie  un  peu  de  la  dureté  de  ces  trois  professions.  La  mar- 
quise de  P/ie  ne  songea  jamais  aux  conséquences,  et  Monsieur  le  Bue 
n'était  pas  politique. 

L'infante,  qui  fut  ainsi  reconduite,  fut  depuis  reine  en  Po/'tugal.  Elle 
donna  à  Joseph  I"  les  enfants  qu'on  ne  voulut  pas  qu'elle  donnât  à 
Louis  XV,  et  n'en  fut  pas  plus  heureuse. 

Quelques  mois  après  son  renvoi ,  Mme  de  Prie  courut  en  poste  à 
Fontevrault  essayer  si  la  princesse  de  Vermandois  lui  convenait ,  et 
si  on  pouvait  s'assurer  de  gouverner  le  roi  de  France  par  elle.  La  prin- 
cesse, encore  plus  fière  que  la  marquise  n'était  légère  et  inconsidérée, 
la  reçut  avec  une  hauteur  dédaigneuse,  et  lui  fit  sentir  qu'elle  était 
indignée  que  son  frère  lui  dépêchât  une  telle  ambassadrice.  Cette 
seule  entrevue  la  priva  de  la  couronne.  On  la  laissa  faire  la  fière  dans 
son  couvent  :  elle  mourut  abbesse  de  Beaumont-lez-Tours,  trois  ans 
après  •. 

II  y  avait  dans  Paris  une  Mme  Texier,  maîtresse  d'un  ancien  mi- 
litaire ,  nommé  Vauchon ,  veuve  d'un  caissier  qui  avait  appartenu  à 
Pléneuf ,  père  de  Mme  de  Prie.  Elle  était  retenue  pour  toujours  dans 
son  lit  par  une  maladie  affreuse  qui  lui  avait  rongé  la  moitié  du  vi- 
sage. Vauchon  lui  parla  de  Stani^as  Leczinski ,  fait  roi  de  Pologne 
par  Charles  XII,  dépossédé  par  Pierre  le  Grand,  et  réfugié  à  Veissem- 
bourg,  frontière  de  l'Alsace,  y  vivant  d'une  pension  modique  que  le 
ministère  de  France  lui  payait  très-mal.  Il  avait  une  fille  élevée  dès 
son  berceau  dans  le  malheur,  dans  la  modestie,  et  dans  les  vertus 
qui  rendaient  ses  infortunes  plus  intéressantes.  La  dame  Texier  pria 
la  marquise  de  la  venir  voir;  elle  lui  parla  de  cette  princesse,  pour 
laquelle  on  avait  proposé  des  partis  un  peu  au-dessous  d'un  roi  de 
France  '.  Mme  de  Prie  partit  deux  jours  après  pour  Veissembourg,  vit 
cette  Infortunée  princesse  polonaise,  ttouva  qu'on  ne  lui  en  avait  pas 
assez  dit,  et  la  fit  reine. 

Dans  le  conseil  privé  qu'on  assembla  pour  décider  de  cette  alliance, 

!.  Hcnricttc-Louise-Marie-Françoîse-Gabrîellc,  connne  sous  le  nom  de  Mlle  de 
Vermandois,  sœur  de  Mlles  de  Cnarolais  et  de  Glermont  était  née  le  15  janvier 
1703;  elle  devint  abbesse  de  Beaumont-lez-Tours  en  1728,  et  n'est  morte  que 
le  19  septembre  1772.  (Ed.) 

2.  Entre  autres  le  dernier  maréchal  d'Estrées,  du  nom  de  Letellier.  Le  mariage 
manqaa,  parce  qu'on  ne  voulut  pas  faire  duc  et  pair  le  comte  d'Estrées  en  con- 
sidération de  cette  alliance.  La  princesse,  devenue  reine,  le  traita  toujours  avec 
distinction .  et  comme  un  homme  qui ,  dans  son  infortune ,  s'était  occupé  du 
soin  de  l'adoucir.  ^Ëd.  de  KehL)  —  M.  Beuchot  pense  que  cette  note  pourrait 
être  de  Voltaire  lui-même.  (Ed.) 
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l'évoque  de  Fréjus  dit  simplement  quMl  ne  8*était  jamais  mêlé  de 
mariage.  Il  laissa  conclure  l'affaire  sans  la  recommander ,  et  sans  s'y 
opposer.  La  nouvelle  reine  fut  aussi  reconnaissante  envers  Monsieur  le 
Duc,  que  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  fmrent  indignés  du  renToi,.ou 
plutôt  de  Texpulsion  de  l'infante. 

Quelque  temps  après,  les  murmures  de  Versailles  et  de  Paris  ayant 
.  éclaté ,  la  défiance  entre  Monsieur  le  Duc  et  le  précepteur  étant  aug- 
mentée, la  cour  ayant  formé  deux  partis,  les  esprits  commençant  à 
s'aigrir,  l'évêque  déclare  enfin  au  prince  ministre  que  le  seul  moyen 
d'en  prévenir  les  suites  était  de  renvoyer  de  la  cour  Mme  de  Prie,  qui 
était  dame  du  palais  de  la  reine.  La  marquise,  de  son  côté,  résolut, 
selon  les  règles  de  la  guerre  de  cour,  de  faire  partir  le  précepteur. 

Une  des  mortifications  du  premier  ministre  était  que  lorsqu'il  tra- 
vaillait avec  le  roi  aux  affaires  d'Ëtet,  Fleury  y  assistait  toujours,  et 
que  lorsque  Fleury  faisait  signer  au  roi  des  ordres  pour  l'Église,  le 
priDce  n'y  était  point  admis.  On  engagea  un  jour  le  roi  à  venir  tenir 
son  petit  conseil  sur  des  objets  d«  peu  d'importance  dans  la  chambre 
de  la  reine,  et  quand  l'évoque  de  Fréjus  youlut  entrer,  la  porte  lui  fut 
fermée.  Fleury,  incertain  si  le  roi  n'était  pts.du  complot,  prit  incon- 
tinent le  parti  de  se  retirer  au  village  d'Issy,  enti'e  Paris  et  Versailles, 
dans  une  petite  maison  do  campagne  appartenante  à  un  séminaire  : 
c'était  là  son  refuge  quand  il  était  mécontent  ou  qu'il  feignait  de  l'être. 

Le  parti  du  premier  ministre  paraît  triompher  pendant  quelques 
heures;*  mais  ce  fut  une  seconde  jùwrnée  des  dupes j  semblable  à  cette 
journée  si  connue,  dans  laquelle  le  cardinal  de  Richelieu,  chassé  par 
Marie  de  Médicis  et  par  ses  autres  ennemis,  les  chassa  tous  à  son 
tour. 

Le  jeune  Louis  XV,  accoutumé  à  son  précepteur,  aimait  en  lui  un 
vieillard  qui ,  n'ayant  rieu  demandé  jusque-là  pour  sa  famille  inconnue 
à  la  cour,  n'avait  d'autre  intérêt  que  celui  de  son  pupille.  Fleury  lui 
plaisait  par  la  douceur  de  son  caractère,  parles  agréments  de  son 
esprit  naturel  et  facile.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'à  sa  physionomie  douce 
et  imposante,  et  jusqu'au  son  de  sa  voix,  qui  n'eût  subjjugué  le  roi. 
Monsieur  le  Duc,  ayant  reçu  de  la  nature  des  qualités  contraires,  inspi- 
rait au  roi  une  secrète  répugnance. 

Le  monarque,  qui  n'avait  jamais  marqué  de  volonté;  qui  avait  tu 
avec  indifférence  son  gouverneur,  le  maréchal  de  Villeroi,  exilé  par  le 
duc  d'Orléans,  régent;  qui  ayant  reçu  pour  femme  un  enfant  de  six 
ans,  sans  en  être  surpris,  l'avait  vue  partir  comme  un  oiseau  qu'on 
change  de  cage  ;  qui  avait  épousé  la  fille  de  Stanislas  Lecnnski ,  sans 
faire  attention  à  elle  ni  à  son  père  ;  ce  prince  enfin  à  qui  tout  parais- 
sait égal,  fut  réellement  affligé  de  la  retraite  de  l'évêque  de  Fréjus. 
Il  le  redemanda  vivement,  non  pas  comme  un  enfant  qui  se  dépite 
quand  on  change  sa  nourrice ,  mais  comme  un  souverain  qui  commence 
à  sentir  qu'il  est  le  maître.  Il  fît  des  reproches  à  la  reine,  qui  ne  ré- 
pondit qu'avec  des  larmes.  Monsieur  le  Duc  fut  obligé  d'écrire  lui- 
même  à  l'évêque,  et  de  le  prier  au  nom  du  roi  de  revenir. 

Ce  petit  démêlé  domestique  fut  incontinent  le  sujet  de  tous  les  dis- 
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coan  chez  tous  les  coortisanS)  chez  tout  ce  qui  habitait  Versailles.  Je 
remarquai  qu'il  fit  plus  d'impression  sur  les  esprits  que  n'en  firent 
depuis  toutes  les  nouvelles  d'une  guerre  funeste  à  la  France  et  à 
l'Europe.  On  s'agitait,  on  s'interrogeait ,  on  parlait  avec  égarement  et 
avec  défiance.  Les  uns  désiraient  une  grande  révolution,  les  autres  la 
craignaient;  tout  était  en  alarmes. 

Il  y  avait  ce  jour-^à  spectacle  à  la  cour  :  on  jouait  Britannicus,  Le 
.  roi  et  la  reine  arrivèrent  une  heure  plus  tard  qu'à  l'ordinaire.  Tout  le 
monde  s'aperçut  ^e  la  reine  avait  pleuré;  et  je  me  souviens  que  lors- 
que Narcisse  prononça  ce  vers  : 

Que  tardez- vous,  seigneur,  à  la  répudier? 

presque  toute  la  salle  tourna  les  yeux  sur  la  reine  pour  l'observer  avec 
une  curiosité  plus  indiscrète  que  maligne. 

Le  lendemain  Fleury  revint.  Il  affecta  de  ne  se  point  plaindre;  et, 
sans  paraître  demander  ni  satisfaction  ni  vengeance,  il  se  contenta 
d'aborà  d'être  en  secret  le  maître  des  afiaires.  Enfin,  le  11  juin  1726, 
le  roi  ayant  invité  Monsieur  le  Duc  à  venir  coucher  à  la  maison  de 
plaisance  de  Rambouillet,  et  étant  parti,  disait-il,  pour  l'attendre,  le 
duc  de  Charost,  capitaine  des  gardes,  vint  arrêter  ce  prince  dans  son 
appartement;  il  le  mit  entre  les  mains  d'un  exempt,  qui  le  conduisit 
à  Chantilly,  séjour  de  ses  pères,  et  son  exil. 

La  dissimulation  de  l'évêque  dans  cette  exécution  n'était  pas  extraor- 
dinaire ;  celle  du  roi  parut  l'être  ;  mais  le  précepteur  avait  inspiré  à 
son  élève  une  partie  de  son  caractère  ;  et  d'ailleurs  on  avait  dit  depuis 
si  longtemps  :  Qui  ne  sait  dissimuler  ne  sait  pas  régner ,  que  ce 
proverbe  royal,  inventé  pour  les  grandes  occasions,  était  toujours  ap- 
pliqué aux  petites. 

Paris  Duvemey,  dès  ce  moment,  ne  fut  plus  le  maître  de  l'Ëtat  Le 
roi  déclara  dans  un  conseil  extraordinaire  que  c'était  lui  qui  devait 
l'être,  et  que  tous  les  ministres  iraient  travailler  chez  l'évêque  de 
Fréjus,  c'est-à-dire  que  Fleury  allait  régner;  les  frères  PAris  furent 
exilés,  et  bientôt  Duvemey  fut  mis  à  la  Bastille. 

C'est  ce  même  Duverney  que  nous  avons  vu  depuis  jouir  d'une  assez 
grande  fortune,  et  de  beaucoup  de  considération.  Il  fut  l'inventeur  et 
le  vrai  fondateur  de  l'Ëcole  militaire.  Pour  Mme  de  Prie,  elle  fut  en- 
voyée au  fond  de  la  Normandie,  où  elle  mourut  bientôt  dans  les  con- 
vulsions du  désespoir. 

Il  manquait  à  Fleury  d'être  cardinal.  C'est  une  qualité ,  étrangère  à 
l'Ëglise  et  à  l'Etat,  que  tout  ecclésiastique  romain,  à  portée  de  l'obte- 
nir, poursuit  avec  fureur,  que  les  papes  font  longtemps  espérer  pour 
avoir  des  créatures,  et  que  les  rois  honorent  chez  eux  par  une  an- 
éieime  coutume  qui  tient  lieu  de  raison  et  même  de  politique. 

HfonsieuT  le.  Duc  avait  secrètement  empêché  par  le  cardinal  de  Poli- 
gnac,  ambassadeur  à  Rome,  et  par  l'abbé  de  Rothelin,  qu'on  n'envoy&t 
cette  barrette  tant  désirée  :  elle  arriva  bientôt;  Fleury  la  reçut  avec  la 
même  simplicité  apparente  qu'il  avait  reçu  la  place  de  premier^minis- 
tre,  et  qu'il  dirigea  toutes  les  actions  de  sa  vie,  sans  jamais  laisser 
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entrevoir  sur  son  visage  ni  les  sourcils  de  la  fierté  ni  les  grimaces  de 
l'hypocrisie. 

S'il  y  a  jamais  eu  quelqu'un  d'heureux  sur  la  terre ,  c'était  sans  doute 
le  cardinal  de  Fleury.  On  le  regarda  comme  un  homme  des  plus  ai- 
mables, et  de  la  société  la  plus  délicieuse  jusqu'à  l'âge  de  soixante  et 
treize  ans;  et  lorsqu'à  cet  âge,  où  tant  de  vieillards  se  retirent  du 
monde,  il  eut  pris  en  main  le  gouvernement,  il  fut  regardé  comme  un 
des  plus  sages.  Depuis  1726  jusqu'à  1742  tout  lui  prospéra.  11  conserva, 
jusqu'à  près  de  quatre-vingt-dix  ans  une  tête  saine,  libre,  et  capable 
d'affaires. 

Quand  on  songe  que  de  mille  contemporains  il  y  en  a  très-rarement 
un  seul  qui  parvienne  à  cet  âge,  on  est  obligé  d'avouer  que  le  cardinal 
de  Fleury  eut  une  destinée  unique.  Si, sa  grandeur  fut  singulière,  en 
ce  que,  ayant  commencé  si  tard,  elle  dura  si  longtemps  sans  aucun 
nuage,  sa  modération  et  la  douceur  de  ses  mœurs  ne  le  furent  pas 
moins.  On  sait  quelles  étaient  les  richesses  et  la  magnificence  du  car- 
dinal d'Amboise,  qui  aspirait  à  la  tiare,  et  l'hypocrisie  arrogante  de 
Ximénès,  qui  levait  des  armées  à  ses  dépens,  et  qui,  vêtu  en  moine, 
disait  qu'avec  son  cordon  il  conduisait  les  grands  d'Espagne  :  on  con- 
naît Je  faste  royal  de  Richelieu ,  les  richesses  prodigieuses  accumulées 
par  Mazarin.  Il  restait  au  cardinal  de  Fleury  la  distinction  de  la  mo- 
destie; il  fut  simple  et  économe  en  tout,  sans  jamais  se  démentir. 
L'élévation  manquait  à  son  caractère.  Ce  défaut  tenait  à  des  vertus  qui 
sont  la  douceur,  l'égalité,  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  paix  :  il  prouva 
que  les  esprits  doux  et  conciliants  sont  faits  pour  gouverner  les  autres. 

Il  s'était  démis  le  plus  tôt  qu'il  avait  pu  de  son  évêché  de  Fréjus, 
après  l'avoir  libéré  de  dettes  par  son  économie,  et  y  avoir  fait  beau- 
coup de  bien  par  son  esprit  de  conciliation  :  c'étaient  là  les  deux  par- 
ties dominantes  de  son  caractère.  La  raison  qu'il  allégua  à  ses  diocésains 
était  l'état  de  sa  santé  qui  le  mettait  désormais  dans  l'impuissance  de 
veiller  à  son  troupeau  ;  mais  heureusement  il  n'avait  jamais  été  malade. 

Cet  évêché  de  Fréjus,  loin  de  la  cour,  dans  un  pays  peu  agréable, 
lui  avait  toujours  déplu.  Il  disait  que,  d^s  qu'il  avait  vu  sa  femme,  il 
avait  été  dégoûté  de  son  mariage;  et  il  signa  dans  une  lettre  de  plai- 
santerie au  cardinal  Quirini  :  Fleury ,  évêque  de  Fréjus  par  l'indt- 
gtiation  difjtne. 

Il  se  démit  vers  le  commencement  de  1715.  Le  maréchal  de  Villeroi, 
après  beaucoup  de  sollicitations,  obtint  de  Louis  XIV  qu'il  nommât 
l'évéque  de  Fréjus  précepteur  par  son  codicille.  Cependant  voici 
comme  le  nouveau  précepteur  s'en  explique  dans  une  lettre  au  car- 
dinal Quirini  :  ^ 

a  J'ai  regretté  plus  d'une  fois  la  solitude  de  Fréjus.  En  arrivant,  j'ai 
appris  que  le  roi  était  à  l'extrémité,  et  qu'il  m'avait  fait  l'honneur  de 
me  nommer  précepteur  de  son  petit-fils  ;  s'il  avait  été  en  état  de  m'en- 
tendre,  je  l'aurais  supplié  de  me  décharger  d'un  fardeau  qui  me  fait 
trembler;  mais  après  sa  mort,  on  n'a  pas  voulu  m'écouter  :  j'en  ai  été 
malade,  et  je  ne  me  console  point  de  la  perte  de  ma  liberté.* 

II  s'en  consola  en  jetant  sourdement  les  fondements  de  sa  grandeur, 
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ne  cherchant  point  à  se  faire  valoir,  ne  se  plaignant  de  personne ,  ne 
s'attirant  jamais  de  refus,  n'entrant  dans  aucune  intrigue;  mais  il 
s'instruisait  en  secret  de  Padministration  intérieure  du  royaume ,  et  de 
la  politique  étrangère.  H  fit  désirer  à  la  France,  par  la  circonspection 
de  sa  conduite,  par  la  séduction  aimable  de  son  esprit,  qu'on  le  v(t  à 
la  tête  des  affaires.  Ce  fut  le  second  précepteur  qui  gouverna  la  France  : 
il  ne  prit  point  le  titre  de  premier  ministre ,  et  se  contenta  d'être  ab- 
solu. Son  administration  fut  moins  contestée  et  moins  enviée  que  celle 
de  Richelieu  et  de  Mazarin ,  dans  les  temps  les  plus  heureux  de  leurs 
ministères.  Sa  place  ne  changea  rien  dans  ses  mœurs.  On  fut  étonné 
que  le  premier  ministre  fût  le  plus  aimable  et  le.  plus  désintéressé  des 
courtisans.  Le  bien  de  l'État  s'accorda  longtemps  avec  sa  modération. 
On  avait  besoin  de  cette  paix  qu'il  aimait,  et  tous  les  ministres  étran- 
gers crurent  qu'elle  ne  serait  jamais  rompue  pendant  sa  vie.  Il  haïssait 
tout  système,  parce  que  son  esprit  était  heureusement  borné,  ne  com- 
prenant absolument  rien  à  une  affaire  de  finances,  exigeant  seulement 
des  sous-ministres  la  plus  sévère  économie  ;  incapable  d'être  commis 
d'un  bureau,  et  capable  de  gouverner  l'État*. 

Il  laissa  tranqufllement  la  France  réparer  ses  pertes,  et  s'enrichir 
par  un  commerce  immense,  sans  faire  aucune  innovation,  traitant 
l'État  comme  un  corps  puissant  et  robuste  qui  se  rétablit  de  lui- 
même. 

Les  affaires  politiques  rentrèrent  insensiblement  dans  leur  ordre 
naturel.  Heureusement  pour  l'Europe  le  premier  ministre  d'Angleterre , 
Robert  Walpole,  était  d'un  caractère  aussi  pacifique;  et  ces  deux 
hommes  continuèrent  à  maintenir  presque  toute  l'Europe  dans  ce  repos 
qu'elle  goûta  depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu'en  1733;  repos  qui  n'avait 
été  troublé  qu'une  fois  par  les  guerres  passagères  de  1718  et  de  1726. 
Ce  fut  un  temps  heureux  pour  toutes  les  nations,  qui,  cultivant  à  l'envi 
le  commerce  et  les  arts ,  oublièrent  toutes  leurs  calamités  passées. 

En  ces  temps-là  se  formaient  deux  puissances  dont  l'Europe  n'avait 
point  entendu  parler  avant  ce  siècle.  La  première  était  la  Russie,  que 
le  czar  Pierre  le  érand  avait  tirée  de  la  barbarie.  Cette  puissance  ne 
consistait  avant  lui  que  dans  des  déserts  immenses  et  dans  un  peuple 
sans  lois ,  sans  discipline ,  sans  connaissances ,  tel  que  de  tout  temps 
ont  été  les  Tartares.  Il  était  si  étranger  à  la  France,  et  si  peu  connu, 
que,  lorsqu'en  1668  Louis  XIV  avait  ;reçu  une  ambassade  moscovite, 
on  célébra  par  une  médaille  cet  événement ,  comme  l'ambassade  des 
Siamois. 

Cet  empire  nouveau  commença  à  influer  sur  toutes  les  affaires,  et  à 
donner  des  lois  au  Nord  après  avoir  abattu  la  Suède.  La  seconde  puis- 
sance établie  à  force  d'art j  et  sur  des  fondements  moins  vastes,  était 
la  Prusse.  Ses  forces  se  préparaient  et  ne  se  déployaient  pas  encoiie. 

t.  Dans  quelques  livres  étrangers,  on  a  confondu  le  cardinal  de  Fleurjr  avec 
Tabbé  Fleuri,  auteur  de  l'Histoire  de  l'Eglùe  et  des  excellents  discours  qui  sont 
si  au-dessus  de  son  Histoire.  Cet  abbé  Fleuri  fut  confesseur  de  Louis  XV  :  mais 
il  vécut  à  la  cour  inconnu  ;  il  avait  une  modestie  vraie ,  et  l'autre  Fleury  avait 
la  modestie  d'un  ambitieux  habile. 
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La  maison  d'Autriche  était  restée  à  peu  pr5s  dans  l'état  où  la  paix 
d'Utrecht  l'avait  mise.  L'Angleterre  conservait  sa  puissance  sur  mer, 
et  la  Hojlande  perdait  insensiblement  la  sienne.  Ce  petit  Etat,  puis- 
sant parle  peu  d'industrie  des  autres  nations,  tombait  en  décadence, 
parce  que  ses  voisins  faisaient  eux-mêmes  le  commerce  dont  il  avait 
été  le  maître.  La  Suède  languissait;  le  Danemark  était  florissant;  l'Es- 
pagne et  le  Portugal  subsistaient  par  l'Amérique;  l'Italie,  toujours 
faible ,  était  divisée  en  autant  d'États  qu'au  commencement  du  siècle , 
si  on  excepte  Mantoue,  devenue  patrimoine  autrichien. 

La  Savoie  donna  alors  un  grand  spectacle  au  monde  et  une  grande 
leçon  aux  souveraine.  Le  roi  de  Sardaigne,  duc  de  Savoie,  ce.Victor- 
Amédée,  tantôt  allié,  tantôt  ennemi  de  la  France  et  de  l'Autriche, 
et  dont  l'incertitude  avait  passé  pour  politique,  lassé  des  affaires  et 
de  lui-même,  abdiqua  par  un  caprice,  en  1730,  à  l'âge  de  soixante- 
quatre  ans,  la  couronne  qu'il  avait  portée  le  premier  de  sa  famille,  et 
se  repentit  par  un  autre  caprice  un  an  après.  La  société  de  sa  maî- 
tresse devenue  sa  femme,  la  dévotion  et  le  repos,  ne  purent  satisfaire 
une  âme  occupée  ^pendant  cinquante  ans  des  affaires  de  l'Europe.  Il  fit 
voir  quelle  est  la  faiblesse  humaine,  et  combien  il  est  difficile  de  rem- 
plir son  cœur  sur  le  trône  et  hors  du  trône.  Quatre  souverains,  dans 
ce  siècle,  renoncèrent  à  la  couronne,  Christine,  Casimir,  Philippe  V, 
et  Victor-Amédée.  Philippe  V  ne  reprit  le  gouvernement  que  malgré 
lui  ;  Casimir  n'y  pensa  jamais  ;  Christine  en  fut  tentée  quelque  temps 
par  un  diégoût  qu'elle  eut  à  Rome  ;  Amédée  seul  voulut  remonter  par 
la  force  sur  le  trône  que  son  inquiétude  lui  avait  fait  quitter.  La  suite 
de  cette  tentative  est  connue  >.  Son  fils,  Charles-Emmanuel,  aurait 
acquis  une  gloire  au-dessus  des  couronnes,  en  remettant  à  son  père 
celle  qu'il  tenait  de  lui ,  si  ce  père  seul  l'eût  redemandée ,  et  si  la  con- 
joncture des  temps  l'eût  permis;  mais  c'était,  dit-on,  une  maltresse 
ambitieuse  qui  voulait  régner,  et  tout  le  conseil  a  prétendu  être  forcé 
d'en  prévenir  les  suites  funestes,  et  de  faire  ari^ter  celui  qui  avait  été 
son  souverain.  Il  mourut  depuis  en  prison,  en  1732.  Il  est  très-faux 
que  la  cour  de  France  voulut  envoyer  vingt  mille  hommes  pour  dé- 
fendre le  père  contre  le  fils,  comme  on  l'a  dit  dans  des  mémoires  de 
ce  temps-là.  Ni  l'abdication  de  ce  roi ,  ni  sa  tentative  pour  reprendre 
le  sceptre,  ni  sa  prison,  ni  sa  mort,  ne  causèrent  le  moindre  mouve- 
ment chez  les  nations  voisines.  Ce  fut  un  terrible  événement  qui  n'eut 
aucune  suite.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  est  triste  pour  les 
princes  chrétiens  que  Mahomet  II  ait  rendu  la  couronne  au  sultan 
Amurat  son  père  qui  avait  abdiqué ,  et  qu'un  duc  de  Savoie  ait  laissé 
mourir  son  père  dans  un  cachot ,  au  lieu  de  lui  rendre  sa  couronne. 

i.  Ce  dernier  fait  est  douteux.  Victor-Amédée  avait  placé  lui-même  dans  le 
cabinet  de  son  fils  un  aventurier,  d'Ormea,  qui  se  rendit  bientôt  maître  des 
affaires.  D'Ormea  n'avait  plus  d'autre  obstacle  entre  lui  et  le  pouvoir  absohi  que 
l'influence  conservée  par  Victor-Amédée.  Il  résolut  de  brouiller  le  père  et  le  uls, 
et  il  V  parvint  en  supposant  un  complot  d'Amédée  pour  remonter  sur  le  trône , 
complot  qui  ne  fut  jamais  prouvé,  et  qui  servit  de  prétexte  pour  arrêter  le  roi' 
avec  des  circonstances  odieuses ,  et  l'enfermer  à  Montcarlier  ptès  de  Toria.  Il 
mourut  dans  ce  château  sans  avoir  revu  son  fils.  (Ed.) 
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Tout  était  paisiM«  depuis  ia  Russie  jusqu'à  l'Espagne ,  lorsque  la 
mort  d'Auguste  II  %  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  replongea  l'Eu- 
rope dans  les  dissensions  et  dans  les  malheurs  dont  elle  est  si  rare- 
ment exempte. 

Chap.  IV.  —  Stanislas  Lec^sinskij  deux  fois  roi  de  Pologne  ^  et  deux 
fois  dépossédé.  Guerre  de  1734.  La  Lorraine  réunie  à  la  France, 

Le  roi  Stanislas,  beau-père  de  Louis  XV,  déjà  nommé  roi  de  Po- 
logne en  1704,  fut  élu  roi  en  1733,  de  la  manière  la  plus  légitime  et 
la  plus  solennelle.  Mais  l'empereur  Charles  VI  fit  procéder  à  une  autre 
élection,  appuyée  par  ses  armes  et  par  celles  de  la  Russie.  Le  fils  du 
dernier  roi  de  Pologne ,  électeur  de  Saxe ,  qui  avait  épousé  une  nièce 
de  Charles  VI,  l'emporta  sur  son  concurrent.  Ainsi  la  maison  d'Au- 
triche, qui  n'avait  pas  eu  le  pouvoir  de  se  conserver  l'Espagne  et  les 
Indes  occidentales,  et  qui  en  dernier  lieu  n'avait  pu  même  établir 
une  compagnie  de  commerce  à  Ostende,  eut  le  crédit  d'ôter  la  cou- 
ronne de  Pologne  au  beau-père  de  Louis  XV.  La  France  vit  renouveler 
ce  qui  était  arrivé  au  prince  de  Conti ,  qui ,  solennellement  élu ,  mais 
n'ayant  ni  argent  ni  troupes,  et  plus  recommandé  que  soutenu,  perdit 
le  royaume  où  il  avait  été  appelé. 

Le  roi  Stanislas  alla  à  Dantzick  soi^tenir  son  élection.  Le  grand 
nombre,  qui  l'avait  choisi,  céda  bientôt  au  petit  nombre  qui  lui  était 
contraire.  Ce  pays  ,  où  le  peuple  est  esclave ,  où  la  noblesse  vend  ses 
suffrages,  où  il  n'y  a  jamais  dans  le  trésor  public  de  quoi  entretenir 
les  armées,  où  les  lois  sont  sans  vîgrueur,  où  la  liberté  ne  produit  que 
des  divisions;  ce  pays,  dis-je,  se  vantait  en  vain  d'une  noblesse  belli- 
queuse ,  qui  peut  monter  k  cheval  au  nombre  de  cent  mille  hommes. 
Dix  mille  Russes  firent  d'abord  disparaître  tout  ce  qui  était  assemblé 
en  faveur  de  Stanislas.  La  nation  polonaise,  qui,  un  siècle  auparavant, 
regardait  les  Russes  avec  mépris,  était  alors  intimidée  et  conduite  par 
eux.  L'empire  de  Russie  était  devenu  formidable,  depuis  que  Pierre 
le  Grand  l'avait  formé.  Dix  mille  esclaves  russes  disciplinés  dispersèrent 
toute  la  noblesse  de  Pologne;  et  le  roi  Stanislas,  renfermé  dans  la 
ville  de  Dantzick,  y  fut  bientôt  assiégé  par  une  Armée  de  Russes. 

L'empereur  d'Allemagne,  uni  avec  la  Russie,  était  sûr  du  succès.  Il 
eût  fallu ,  pour  tenir  la  balance  égale ,  que  la  France  eût  envoyé  par 
mer  une  nombreuse  armée;  mais  l'Angleterre  n'aurait  pas  vu  ces  pré- 
paratifs immenses  sans  se  déclarer.  Le  cardinal  de  Fleury,  qui  ména- 
geait l'Angleterre,  ne  voulut  ni  avoir  la  honte  d'abandonner  entière- 
ment le  roi  Stanislas ,  ni  hasarder  de  grandes  forces  pour  le  secourir. 
Il  fît  partir  une  escadre  avec  quinze  cents  hommes,  commandée  par 
un  brigadier.  Cet  officier  ne  crut  pas  que  sa  commission  fût  sérieuse  : 
il  jugea,  quand  il  fut  près  de  Dantzick,  qu'il  samfierait  sans  fruit  ses 
soldats;  et  il  alla  relâcher  en  Danemark.  Le  comte  de  Plélo,  ambassadeur 
de  France  auprès  du  roi  de  Danemark,  vit  avec  indignation  cette  re- 

i.  C'est  te  prince  que  l'histoire  et  Voltaire  lui-même  appellent  Auguste  V*.  (ÉD.) 
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traite ,  qui  lui  paraissait  humiliante.  C'était  un  jeune  homme  qui  joi- 
gnait à  Tétude  des  helles-lettres  et  de  la  philosophie  des  sentiments 
héroïques  dignes  d'une  meilleure  fortune.  Il  résolut  de  soutenir 
Dantzick  contre  une  armée  avec  cette  petite  troupe ,  ou  d'y  périr.  Il 
écrivit,  avant  de  s'embarquer,  une  lettre  à  l'un  des  secrétaires  d'État, 
laquelle  finissait  par  ces  mots  :  <c  Je  suis  sûr  que  je  n'en  reviendrai 
pas  ;  je  vous  recommande  ma  femme  et  mes  enfants.  »  Il  arriva  à  la  rade 
de  Dantzick,  débarqua,  et  attaqua  l'armée  russe;  il  y  périt  percé  de 
coups ,  comme  il  l'avait  prévu.  Sa  lettre  arriva  avec  la  nouvelle  de  sa 
mort.  Dantzick  fut  pris  ;  l'ambassadeur  de  France  auprès  de  la  Pologne , 
qui  était  dans  cette  place,  fut  prisonnier  de  guerre,  malgré  les  privi- 
lèges de  son  caractère.  Le  roi  Stanislas  vit  sa  tête  mise  à  prix  par  le 
général  des  Russes,  le  comte  de  Munich,  dans  la  ville  de  Dantzick, 
dans  un  pays  libre ,  dans  sa  propre  patrie ,  au  milieu  de  la  nation  qui 
l'avait  élu  suivant  toutes  les  lois.  Il  fut  obligé  de  se  déguiser  en  ma- 
telot, et  n'échappa  qu'à  travers  les  plus  grands  dangers.  Remarquons  ici 
que  ce  comte  maréchal  de  Munich,  qui  le  poursuivait  si  cruellement, 
fut  quelque  temps  après  relégué  en  Sibérie ,  où  il  vécut  vingt  ans  dans 
une  effroyable  misère ,  pour  reparaître  ensuite  avec  éclat  dans  Péters- 
bourg,  les  derniers  jours  de  sa  turbulente  vie.  Telle  est  la  vicissitude 
des  grandeurs. 

A  l'égard  des  quinze  cents  Français  qu'on  avait  si  imprudemment 
envoyés  contre  une  arm'ée  entière  de  Russes,  ils  firent  une  capitulation 
honorable  :  mais  un  navire  de  Russie  ayant  été  pris  dans  ce  témps-là 
même  par  un  vaisseau  du  roi  de  France ,  les  quinze  cents  hommes 
furent  retenus  et  transportés  auprès  de  Pétersbourg  :  ils  pouvaient  s'at- 
tendre à  être  inhumainement  traités  dans  un  pays  qu'on  avait  regardé 
comme  barbare  au  commencement  du  siècle.  L'impératrice  Anne  régnait 
alors;  elle  traita  les  officiers  comme  des  ambassadeurs,  et  fit  donner 
aux  soldats  des  rafraîchissements  et  des  habits.  Cette  générosité  inouïe 
jusqu'alors  était  en  même  temps  l'effet  du  prodigieux  changement  que 
le  czar  Pierre  avait  fait  dans  la  cour  de  Russie,  et  une  espèce  de  ven- 
geance noble  que  cette  cour  voulait  prendre  des  idées  désavantageuses 
sous  lesquelles  l'ancien  préjugé  des  nations  l'envisageait  encore. 

Le  ministère  de  France  eût  entièrement  perdu  cette  réputation  né- 
cessaire au  maintien  de  sa  grandeur,  si  eue  n'eût  tiré  vengeance  de 
l'outrage  qu'on  lui  avait  fait  en  Pologne  ;  mais  cette  vengeance  n'était 
rien,  si  elle  n'était  pas  utile.  L'éloignement  des  lieux  ne  permettait  pas 
qu'on  se  portât  sur  les  Russes;  et  la  politique  voulait  que  la  vengeance 
tombât  sur  l'empereur.  On  l'exécuta  efficacement  en  Allemagne  et  en 
Italie.  La  France  s'unit  avec  l'Espagne  et  la  Sardaigne.  Ces  trois  puis- 
sances avaient  leurs  intérêts  divers,  qui  tous  concouraient  au  même 
but  d'affaiblir  l'Autriche. 

Les  ducs  de  Savoie  avaient  depuis  longtemps  accru  petit  à  petit 
leurs  £tats,  tantôt  en  donnant  des  secours  aux  empereurs,  tantôt  en 
se  déclarant  contre  eux.  Le  roi  Charles- Emmanuel  espérait  le  Milanais; 
et  il  lui  fut  promis  par  les  ministres  de  Versailles  et  de  Madrid.  Le  roi 
d'Espagne  Philippe  V,  ou  plutôt  la  reine  Elisabeth  de  Parme,   son 
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épouse,  espérait  pour  ses  enfants  de  plus  grands  établissements  que 
Parme  et  Plaisance.  Fleury  n'envisageait  alors  pour  la  France  que  la 
propre  gloire  de  son  ministère,  fondée  sur  un  succès  vraisemblable.  11 
entrevoyait  seulement  qu'à  la  faveur  de  ce  succès  il  pourrait  tirer 
quelques  avantages  solides,  à  la  paix  prochaine.  Car  c'est  l'usage  de 
toutes  les  puissances  chrétiennes,  depuis  plus  de  deux  cents  ans,  de 
se  faire  des  guerres  passagères  qui  les  ruinent ,  pour  obtenir  ensuite 
quelque  dédommagement  par  un  traité  que  quelques  subalternes  ar- 
rangent au  hasard. 

Personne  ne  prévoyait  alors  que  la  Lorraine  dût  être  le  fruit  de  cette 
guerre  :  on  est  presque  toujours  mené  par  les  événements,  et  rare- 
ment on  les  dirige.  Jamais*négociation  ne  fut  plus  promptement  ter- 
minée que  celle  qui  unissait  ces  trois  monarques. 

L'Angleterre  et  la  Hollande,  accoutumées  depuis  longtemps  à  se  dé- 
clarer pour  l'Autriche  contre  la  France,  l'abandonnèrent  en  cette 
occasion.  Ce  fut  le  fruit  de  cette  réputation  d'équité  et  de  modération 
que  la  cour  de  France  avait  acquise.  L'idée  de  ses  vues  pacifiques  et 
dépouillées  d'ambition  enchaînait  encore  ses  ennemis  naturels,  lors 
même  qu'elle  faisait  la  guerre;  et  rien  ne  fit  plus  d'honneur  au  minis- 
tère que  d'être  parvenu  à  faire  comprendre  à  ces  puissances  que  la 
France  pouvait  faire  la  guerre  à  l'empereur  sans  alarmer  la  liberté  de 
l'Europe.  Tous  les  potentats  regardèrent  donc  tranquillement  ses  suc- 
cès rapides.  Une  armée  de  Français  fut  maîtresse  dé  la  campagne  sur 
le  Rhin,  et  les  troupes  de  France,  d'F^spagne,  et  de  Savoie,  jointes 
ensemble,  furent  les  maltresses  de  l'Italie.  (1734)  Le  maréchal  de  Vil- 
lars,  déclaré  généralissime  des  armées  française,  espagnole,  et  pié- 
montaise,  finit  sa  glorieuse  carrière  à  quatre-vingt-deux  ans,  après 
avoir  pris  Milan.  Le  maréchal  de  Coigny,  son  successeur,  gagna  deux 
batailles',  tandis  que  le  duc  de  Montemar,  général  des  Espagnols, 
remporta  une  victoire  dans  le  royaume  de  Naples,  à  Bitonto,  dont  il 
eut  le  surnom.  C'est  une  récompense  que  la  cour  d'Espagne  donne 
souvent,  à  l'exemple  des  anciens  Romains.  Don  Carlos,  qui  avait  été 
reconnu  prince  héréditaire  de  Toscane,  fut  bientôt  roi  de  Naples  et 
de  Sicile,  i^insi  l'empereur  Charles  VI  perdit  presque  toute  l'Italie, 
pour  avoir  donné  un  roi  à  la  Pologne  :  et  un  fils  du  roi  d'Espagne  eut 
en  deux  campagnes  ces  deux  Siciles,  prises  et  reprises  tant  de  fois  au- 
paravant, et  l'objet  continuel  de  l'attention  delà  maison  d'Autriche 
pendant  plus  de  deux  siècles. 

Cette  guerre  d'Italie  est  la  seule  qui  se  soit  terminée  avec  un  succès 
solide  pour  les  Français  depuis  Charlemagne.  La  raison  en  est  qu'ils 
avaient  pour  eux  le  gardien  des  Alpes,  dQ>venu  le  plus  puissant  prince 
de  ces  contrées  ;  qu'ils  étaient  secondés  des  meilleures  troupes  d'Espa- 
gne, et  que  les  armées  furent  toujours  dans  l'abondance. 

L'empereur  fut  alors  trop  heureux  de  recevoir  des  conditions  de  paix, 
que  lui  offrait  la  France  victorieuse.  Le  cardinal  de  Fleury,  ministre 
de  France,  qui  avait  eu  la  sagesse  d'empêcher  l'Angleterre  et  la  Hol- 

I.  Celle  de  Parme,  le  20  juin;  celle  de  Guastalla,  le  19  septembre  1734.  (Éd.) 
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lande  de  prendre  part  à  cette  guerre,  eut  aussi  oelle  de  la  tenniner 

heureusement  sans  leur  intervention. 

Par  cette  paix,  don  Carlos  fut  reconnu  roi  de  Naptes  et  de  Sicile. 
L'Europe  était  déjà  accoutumée  à  voir  donner  et  changer  des  États.  On 
assigna  à  François,  duc  de  Lorraine,  gendre  de  l'empereur  Chaiies  VI, 
l'héritage  des  Médicis  qu'on  avait  auparavant  accordé  à  don  Carlos  ;  et 
le  dernier  grand-duc  de  Toscane  ^,  près  de  sa  fin,  demandait  «  si  (m 
ne  lui  donnerait  pas  un  troisième  héritier,  et  quel  enfant  l'empire  et 
la  France  voulaient  lui  faire.  »  Ce  n'est  pas  que  le  grand-duché  de  Tos- 
cane se  regardât  comme  un  fief  de  l'empire;  mais  l'empereur  le  regar- 
dait comme  tel,  aussi  bien  que  Parme  et  Plaisance,  revendiqués  tou- 
jours par  le  saint-siége,  et  dont  le  dernrer  duc  de  Parme  avait  fait 
hommage  au  pape  :  tant  les  droits  changent  selon  les  temps  l  Par  cette 
paix,  ces  duchés  de  Parme  et  iPlaisance,  que  les  droits  du  sang  don- 
naient à  don  Carlos,  nls  de  Philippe  V  et  d'une  princesse  de  Panpe, 
furent  cédés  à  l'empereur  Charles  VI  en  propriété. 

Le  roi  de  Sardaigne,  duc  de  Savoie,  qui  avait  compté  sur  le  Mila- 
nais, auquel  sa  maison,  toujours  agrandie  par  degrés,  avait  depuis 
longtemps  des  prétentions,  n'en  obtint  qu'une  petite  partie,  comme  le 
Novarrois,  le  Tortonois,  les  fiefs  des  Langhes.  Il  tirait  ses  droits  sur 
le  Milanais  d'une  fille  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  dont  il  descen- 
dait.  La  France  avait  aussi  ses  anciennes  prétentions,  par  Louis  XIl, 
héritier  naturel  de  ce  duché.  Philippe  Y  avait  les  siennes ,  par  les  in- 
féodations  renouvelées  à  quatre  rois  d'Espagne  ses  prédécesseurs; 
mais  toutes  ces  prétentions  cédèrent  à  la  convenance  et  au  bien  pu- 
blic. L'empereur  garda  le  Milanais;  ce  n'est  pas  un  fief  dont  il  doive 
toujours  donner  l'investiture  :  c'était  originairement  le  royaume  de 
Lombardie  annexé  à  l'empire,  devenu  ensuite  un  fief  sous  les  Yi^conti 
et  sous  les  Sforce ,  et  aujouré^hui  c'est  un  Ëtat  appartenant  à  l'em- 
pereur ;  Etat  démembré  à  la  vérité,  mais  qui,  avec  la  Toscane  et  Man- 
toue,  rend  la  maison  impériale  très-puissante  en  Italie. 

Par  ce  traité,  le  roi  Stanislas  renonçait  au  royaume  qu'il  avait  en 
deux  fois,  et  qu'on  n'avait  pu  lui  conserver;  il  gardait  le  titre  de  roi; 
il  lui  fallait  un  autre  dédommagement,  et  ce  dédommagement  fut 
pour  la  France  encore  plus  que  pour  lui.  Le  cardinal  de  Fleury  se  con- 
tenta d'abord  du  Barrois,  que  le  duc  de  Lorraine  devait  donner  a«  roi 
Stanislas,  avec  la  réversion  à  la  couronne  de  France;  et  la  Loiraine 
ne  devait  être  cédée  que  lorsque  son  duc  serait  en  pleine  possession 
de  la  Toscane.  C'était  faire  dépendre  cette  cession  de  la  Lorraine  de 
beaucoup  de  hasards.  C'était  peu  profiter  des  plus  grands  succès  et  des 
conjonctures  les  plus  favorables.  Le  garde  des  sceaux,  Chauvelin,  en- 
couragea le  cardinal  Fleury  à  se  servir  de  ses  avantages  :  il  demanda 
la  Lorraine  aux  mêmes  conditions  que  le  Barrois,  et  il  l'obtint'. 

1.  Jean  Gaston,  dernier  grand-duc  de  la  maison  de  Médicis,  mort  sans  posté- 
rité en  1737.  {NoU  de  M.  Beuchot.) 

2.  Qupicrue  l'Angleterre  ne  fût  pas  intervenue  dans  le  traité,  cependant  le  car- 
dinal dé  Fleury  avait  réglé  avec  1  ambassadeur  d'Angleterre  tous  les  points  de  la 
négociation  ;  et  ce  fat  par  faiblesse  qu'il  consentit  à  demander  la  Lorraina  saoa 
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il  n'en  coûta  que  quelque  argent  compfaDt,  et  unerpeosion  de  ttois 
millions  cinq  cent  miUe  livres  faite  au  duc  François,  jusqu'à  ce  que  la 
Toscane  lui  îùx  échue. 

Ainsi  la  Lorraine  fut  réunie  à  la  couronne  irrévocablement;  réunion 
tant  de  fois  inutilement  tentée.  Par  là  «n  roi  polonais  fut  transplanté 
en  Lorraine  :  cette  province  eut  pour  la  dernière  fois  un  souverain  ré- 
sidant chez  elle,  et  il  la  rendit  heureuse.  La  maison  régnante  des 
princes  lorrains  devint  souveraine  de  la  Toscane.  Le  second  fils  du  roi 
d'Espagne  fut  transféré  à  Naples.  On  aurait  pu  renouveler  la  médaille  - 
de  Trajan  :  régna  assignata,  les  trônes  donnés.  p. 

Tout  resta  paisible  entre  les  princes  chrétiens^  si  on  en  excepte  les    • 
querelles  naissantes  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  pour  le  commerce  ' 
(le  l'Amérique.  La  cour  de  France  continua  d'être  tegardée  comme 
l'arbitre  de  1  Europe. 

L'empereur  faisait  la  guerre  aux  Turcs  sans  consulter  l'empire  ;  cette 
guerre  fut  malheureuse  :  Louis  XY  le  tira  de  ce  précipice  par  sa  mé- 
diation; et  M.  de  Villeneuve,  son  ambassadeur  à  la  Porte  ottomane, 
alla  en  Hongrie  conclure ,  en  1739,  avec  le  grand-vizir,  la  paix  dont 
l'empereur  avait  besoin. 

Presque  dans  le  môme  temps  le  nom  seul  de  Louis  XV  pacifiait  l'État 
de  Gênes,  menacé  d'une  guerre  civile;  il  soumit  et  adoucit  pour  un 
temps  les  Corses  qui  avaient  secoué  le  joug  de  Gênes.  Le  même  mi- 
nistère éteodait  ses  soins  sur  Genève,  et  apaisait  une  guerre  civile 
élevée  dans  ses  murs. 

Il  interposait  surtout  ses  bons  offices  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre, 
qui  commençaient  à  se  faire  sur  mer  une  guerre  plus  ruineuse  que 
les  droits  qu'elles  se  disputaient  n'étaient  avantageux.  On  avait  vu  le 
même  gouvernement,  en  1735,  employer  sa  médiation  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal:  aucun  voisin  n'avait  à  se  plaindre  de  la  France,  et 
toutes  les  nations  la  regardaient  comme  leur  médiatrice  et  leur  mère 
commune.  Cette  gloire  et  cette  félicité  ne  furent  pas  de  longue  durée. 

Chap.  V.  —  Mort  de  l'empereur  Charles  VL  La  succession  de  la  maison 
d^ Autriche  disputée  par  quatre  puissances.  La  reine  de  Hongrie  re- 
connue dans  tous  les  États  de  son  père.  La  Silésie  prise  par  le  rot  de 
Prusse. 

L'empereur  Charles  VI  mourut  au  mois  d'octobre'  1740,  à  l'âge  de 
cinquante-cinq  ans.  Si  la  mort  du  roi  de  Pologne,  Auguste  IJ,  avait 
causé  de  grands  mouvements,  celle  de  Charles  VI,  dernier  prince  de 

en  instruire  le  ministre  anglais.  Cette  conduite  diminiia  la  confiance  qu'on 
avait  en  lui  ;  l'Angleterre  et  la  Hollande  regardaient  cette  cession  éventuelle  de 
la  Lorraine  comme  un  gage  du  consentement  que  la  France  donnerait  aux  dis- 
positions de  Charles  VI  et  à  l'élection  de  son  cendre  à  l'empire.  L'accomplisse- 
ment de  la  cession  de  la  Lorraine  aurait  été  le  prix  de  la  modération  de  la 
France.  Le  cardinal  l'avait  senti  ;  il  voyait ,  par  cette  disposition ,  la  paix  plus 
assurée  contre  les  intrigues  des  ambitieux  qui  voudraient  allumer  la  guerre  ;  et 
il  ne  pardonna  point  au  garde  des  sceaux,  Chauvelin,  d'avoir  abusé  de  sa  fai- 
blesse. {Ed.  de  Kekl.) 
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la  maison  d*Autriche ,  devait  entraîner  bien  d'autres  révolutions.  L'hé- 
ritage de  cette  maison  sembla  surtout  devoir  être  déchiré;  il  s'agissait 
de  la  Hongrie  et  de  la  Bohême,  royaumes  longtemps  électifs,  que  les 
princes  autrichiens  avaient  rendus  héréditaires;  de  la  Souabe  autri- 
chienne, appelée  Autriche  antérieure;  de  la  Haute  et -Basse- Autriche, 
conquises  au  nu*  siècle;  de  la'Styrie,  de  la  Carinthie,  de  la  Gamiole, 
de  la  Flandre,  du  Burgau,  des  quatre  villes  forestières,  du  Brlsgaw, 
du  Frioul,  du  Tyrol,  du  Milanais,  du  Mantouan,  da  duché  de  Parme  : 
à  l'égard  de  Naples  et  de  Sicile,  ces  deux  royaumes  étaient  entre  les 
mains  de  don  Carlos,  fils  du  roi  d'Espagne  Philippe  V. 

Marie-Thérèse ,  fille  aînée  de  Charles  VI,  se  fondait  sur  le  droit  na- 
turel qui  l'appelait  à  l'héritage  de  son  père,  sur  une  pragmatique  so- 
lennelle qui  confirmait  ce  droit,  et  sur  la  garantie  de  presque  toutes 
les  puissances.  Charles- Albert,  électeur  de  Bavière,  demandait  la  suc- 
cession en  vertu  d'un  testament  de  l'empereur  Ferdinand  !•',  frère  de 
Charles-Quint. 

Auguste  IIP,  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  alléguait  des  droits 
plus  récents,  ceux  de  sa  femme  même,  fille  aînée  de  l'empereur  Jo^ 
seph  I*^  frère  aîné  de  Charles  YI. 

Le  roi  d'Espagne  étendait  ses  prétentions  sur  tous  les  États  de  la  mai- 
son d'Autriche ,  en  remontant  à  la  femme  de  Philippe  II ,  fille  de  l'empe- 
reur Maximilien  II.  Philippe  Y  descendait  de  cette  princesse  par  les 
femmes.  Louis  XY  aurait  pu  prétendre  à  cette  succession  à  d'aussi 
justes  titres  que  personne ,  puisqu'il  descendait  en  droite  ligne  de  la 
branché  aînée  masculine  d'Autriche  par  la  femme  de  Loui,s  XIII,  et 
par  celle  de  Louis  XI Y;  mais  il  lui  convenait  plus  d'être  arbitre  et 
protecteur  que  concurrent  :  car  il  pouvait  alors  décider  de  cette  suc- 
cession et  de  l'empire ,  de  concert  avec  la  moitié  de  l'Europe  ;  mais  s'il 
y  eût  prétendu ,  il  aurait  eu  l'Europe  à  combattre.  Cette  cause  de  tant 
de  têtes  couronnées  fut  plaidée  dans  tout  le  monde  chrétien  par  des 
Mémoires  publics  ;  tous  les  princes,  tous  les  particuliers  y  prenaient 
intérêt.  On  s'attendait  à  une  guerre  universelle;  mais  ce  qui  confondit 
la  politique  humaine ,  c'est  que  l'orage  commença  d'un  côté  où  per- 
sonne n'avait  tourné  les  yeux. 

Un  nouveau  royaume  s'était  élevé  au  commencement  de  ce  siècle  : 
l'empereur  Léopold ,  usant  du  droit  que  se  sont  toujours  attribué  les 
empereurs  d'Allemagne  de  créer  des  rois,  avait  érigé,  en  1701,  la 
Prusse  ducale  en  royaume,  en  faveur  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
Frédéric-Guillaume'.  La  Prusse  n'était  encore  qu'un  vaste  désert;  mais 
Frédéric- Guillaume  IP,  son  second  roi,  qui  avait  une  politique  difi'é- 
rente  de  celle  des  princes  de  son  temps,  dépensa  près  de  vingt-cinq 
millions  de  notre  monnaie  à  faire  défricher  ces  terres,  à  bâtir  des  vil- 

1.  Yoltaire  l'appelle  tantôt  Auguste  III,  tantôt  Auç^ste  IL,  (Éd.) 

2.  Le  premier  roi  de  Prusse  ne  s'appelait  que  Frédéric.  (Éd.) 

3.  Ce  titre  est  celui  (pie  donne  à  ce  monarque  Y  Art  de  vérifier  les  dates;  mais 
Frédéric-Guillaume ,  dit  le  Grand ,  père  du  premier  roi  de  Prusse ,  n'ayant  été 
qu'électeur,  on  donna  le  nom  de  Fréaéric-GuiUaume  I"  au  second  roi  de  ProBse  i 
voy.  t.  XXIII,  p.  28,  la  liste  des  électeurs  de  Brandebourg.  {.Note  de  M.  Beuchot.) 
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lages,  et  à  les  peupler  :  il  y  fit  venir  des  familles  de  Souabe  et  de 
Franconie,  il  y  attira  plus  de  seize  mille  émigrants  de  Saltzbourg, 
leur  fournissant  à  tous  de  quoi  s'établir  et  de  quoi  travailler.  En  se 
formant  ainsi  un  nouvel  Ëtat,  il  créait ,  par  une  économie  singulière, 
une  puissance  d'une  autre  espèce  :  il  mettait  tous  les  mois  environ 
quarante  mille  écus  d'Allemagne  en  réserve ,  tantôt  plus,  tantôt  moins, 
ce  qui  lui  composa  un  trésor  immense  en  vingt-huit  années  de  règne. 
Ce  qu'il  ne  mettait  pas  dans  ses  coffres  lui  servait  à  former  une  armée 
d'environ  soixante  et  dix  mille  hommes  choisis,  qu'il  disciplina  lui- 
même  d'une  manière  nouvelle,  sans  néanmoins  s'en  servir;  mais  son 
fils  Frédéric  III  fit  usage  de  tout  ce  que  le  père  avait  préparé.  Il  prévit 
la  confusion  générale,  et  ne  perdit  pas  un  moment  pour  en  profiter. 
Il  prétendait  en  Silésie  quatre  duchés.  Ses  aïeux  avaient  renoncé  à 
toutes  leurs  prétentions  par  des  transactions  réitérées,  parce  qu'ils 
étaient  faibles  :  il  se  trouva  puissant,  et  il  les  réclama. 

Déjà  la  France,  l'Espagne,  la  Bavière,  la  Saxe,  se  remuaient  pour 
faire  un  empereur.  La  Bavière  pressait  la  France  de  lui  procurer  au 
moins  un  partage  de  la  succession  autrichienne.  L'électeur  réclamait 
tous  ces  héritages  par  ses  écrits;  mais  il  n'osait  les  demander  tout 
entiers  par  ses  ministres.  Cependant  Marie-Thérèse,  épouse  du  grand - 
duc  de  Toscane,  François  de  Lorraine,  se  mit  d'aibord  en  possession 
de  tous  les  domaines  qu'avait  laissés  son  père;  elle  reçut  les  hommages 
des  États  d'Autriche,  à  Vienne,  le  7  novembre  1740.  Les  provinces 
d'Italie ,  la  Bohême ,  lui  firent  leurs  serments  par  leurs  députés  :  elle 
gagna  surtout  l'esprit  des  Hongrois  en  se  soumettant  à  prêter  l'ancien 
serment  du  roi  André  II,  fait  l'an  1222  :  «  Si  moi  ou  quelques-uns  de 
mes  successeurs,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  veut  enfreindre  vos  pri- 
vilèges, qu'il  vous  soit  permis,  en  vertu  de  cette  promesse,  à  vous  et  à 
vos  descendants,  de  vous  défendre,  sans  pouvoir  être  traités  de  rebelles.» 

Plus  les  aïeux  de  l'archiduchesse  reine  avaient  montré  d'éloigne- 
ment  pour  l'exécution  de  tels  engagements,  plus  aussi  la  démarche 
prudente  dont  je  viens  de  parler  rendit  cette  princesse  extrêmement 
chère  aux  Hongrois.  Ce  peuple,  qui  avait  toujours  voulu  secouer  le 
joug  de  la  maison  d'Autriche ,  embrassa  celui  de  Marie-Thérèse  ;  et 
après  deux  cents  ans  de  séditions,  de  haines,  et  de  guerres  civiles,  il 
passa  tout  d'un  coup  à  l'adoration.  La  reine  ne  fut  couronnée  à  Pres- 
bourg  que  quelques  mois  après,  le  24  juin  1741.  Elle  n'en  fut  pas 
moins  souveraine;  elle  l'était  déjà  de  tous  les  cœurs  par  une  affabilité 
populaire  que  ses  ancêtres  avaient  rarement  exercée;  elle  bannit  cette 
étiquette  et  cette  morgue  qui  peuvent  rendre  le  trône  odieux  sans  le 
rendre  plus  respectable.  L'archiduchesse  sa  tante,  gouvernante  des 
Pays-Basy  n'avait  jamais  mangé  avec  personne.  Marie-Thérèse  admettait 
à  sa  table  toutes  les  dames  et  tous  les  officiers  de  distinction  :  les  dé- 
putés des  Ëtats  lui  parlaient  librement  ;  jamais  elle  ne  refusa  d'au- 
dience, et  jamais  on  n'en  sortit  mécontent  d'elle.     » 

Son  premier  soin  fut  d'assurer  au  grand-duc  de  Toscane,  son 
époux,  le  partage  de  toutes  ses  couronnes,  sous  le  nom  de  co-régentj 
sans  perdre  en  rien  .sa  souveraineté,  et  sans  enfreindre  la  pragmatique 
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sanction  :  elle  se  flattait,  dans  ces  premiers  moments,  que  les  di- 
gnités dont  elle  ornait  ce  prince  lui  préparaient  la  couronne  impé- 
riale ;  mais  cette  princesse  n'avait  point  d'argent ,  et  ses  troupes  trè»^ 
diminuées  étaient  dispersées  dans  ses  vastes  États. 

Le  roi  de  Prusse  lui  fit  proposer  alors  qu'elle  lui  cédât  la  Basser 
Silésie,  et  lui  offrit  son  crédit,  ses  secours,  ses  armes,  avec  cinq 
millions  de  nos  livres,  pour  lui  garantir  tout  le  reste,  et  donner 
l'empire  à  son  époux.  Des  ministres  habiles  prévirent  que,  si  la  reine 
de  Hongrie  refusait  de  teUes  offres,  l'Allemagne  sepait  bientôt  bour 
leversée  ;  mais  le  sang  de  tant  d'empereurs ,  qui  coulait  dans  les 
veines  de  cette  princesse,  ne  lui  laissa  pas  seulement  l'idée  de  dé- 
membrer son  patrimoine;  elle  était  impuissante  et  intrépide.  Le  roi 
de  Prusse ,  voyant  qu'en  effet  cette  puissance  n'était  alors  qu'un  grand 
nom,  et  que  l'état  où  était  l'Europe  lui  donnerait  infailliblement  des 
alliés,  marcha  en  Silésie  au  milieu  du  mois  de  décembre  1740. 

On  voulut  mettre  sur  ses  drapeaux  cette  devise,  IPro  Veo  etpatria; 
il  raya  pro  Deo,  disant  qu'il  ne  fallait  pdnt  ainsi  mêler  le  nom  de 
Dieu  dans  les  querelles  des  hommes,  et  qu'il  s'agissait  d'une  province 
et  non  de  religion.  Il  &t  porter  devant  son  régiment  des  gardes  l'aifi^e 
romaine  éployée  en  relief  au  haut  d'un  bâton  doré  :  cette  nouveauté 
loi  imposait  la  nécessité  d'être  invincible.  Il  harangua  son  armée  pour 
ressembler  en  tout  aux  anciens  Romains.  Entrant  ensuite  en  Silésie, 
il  s'empara  de  presque  toute  cette  province,  dont  on  lui  avait  refusé 
une  partie;  mais  rien  n'était  encore  décidé.  Le  général  Neuperg  vint 
ave(7  environ  vingt-quatre  mille  Autrichiens  au  secours  de  cette  pro- 
vince déjà  envahie;  il  mit  le  roi  de  Prusse  dans  la  nécessité  de  donner 
bataille  à  Molvitz,  près  de  la  rivière  de  Neiss  '.  On  vit  alors  ce  que 
valait  l'infanterie  prussienne  :  la  cavalerie  du  roi,  moins  forte  de 
près  de  moitié- que  l'autrichienne,  fut  entièrement  rompue  :  la  pre> 
mière  ligne  de  son  infanterie  fut  prise  en  flanc  ;  on  crut  la  bataille 
perdue;  tout  le  bagage  du  roi  fut  pillé;  et  ce  prince,  en  danger  d'être 
pris,  fut  entratné  loin  du  champ  de  bataille  par  tous  ceux  qui  l'environ- 
naient. La  seconde  ligne  de  l'infanterie  rétablit  tout,  par  cette  disci- 
pline inébranlable  à  laquelle  les  soldats  prussiens  sont  accoutumés ,  par 
ce  feu  continuel  qu'ils  font,  en  tirant  cinq  coups  au  moins  par  minute, 
et  chargeant  leurs  fusils  avec  leurs  baguettes  de  fer  en  tm  moment 
La  bataille  fut  gagnée;  et  cet  événement  devint  le  signal  d'un  em- 
brasement universel. 

* 

Chap.  VI.—  Le  fui  de  France  s*un%t  au  roi  de  Pnisse  et  de  Pologne  pour 
faire  élire  empereur  V électeur  de  Bavière ,  Charles-A  Ihert.-^  Ce  prince 
est  déclaré  lieutenant  général  du  roi  de  France. —  Son  élection,  ses 
succès  j  et  ses  pertes  rapides, 

L'Europe  crut  que  le  roi  de  Prusse  était  déjà  d'accord  avec  la  France 
quand  il  prit  la  Silésie;  on  se  trompait  :  c'est  ce  qui  arrive  presque 
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toujours  lorsqu'on  raisonne  d'après  ce  qui  n'est  qne  vraisemblabie.  Le 
roi  de  Prusse  hasardait  beaucoup ,  comme  il  PaYOua  lui-même;  mais 
il  prévit  que  la  France  ne  manquerait  pas  une  si  belle  occasion  de  le 
seconder.  L'intérêt  de  la  Franee  semblait  être  alors  ée  favoriser  contre 
l'Autriche  son  ancien  allié,  l'électeur  de  Bavière,  dont  le  père  avait 
tout  perdu  autrefois  pour  elle,  après  la  bataille  d'Hochstedt.  Ce  même 
électeur  de  Bavière,  Charles-Albert,  avait  été  retenu  prisonnier  dans 
son  enfance  par  les  Autrichiens,  qui  lui  avaient  ravi  jusqu'à  son  nom 
de  Bavière.  La  France  trouvait  son  avantage  à  le  venger  ;  il  paraissait 
aisé  de  lui  procurer  à  la  fois  l'empire  et  une  partie  de  la  succession 
autrichienne  ;  par  là  on  enlevait  à  la  nouvelle  maison  d' Autriche-Lor- 
raine cette  supériorité  que  l'ancienne  avait  affectée  sur  tous  les  autres 
potentats  de  l'Europe  :  on  anéantissait  cette  vieille  rivalité  entre  les 
Bourbons  et  les  Autrichiens;  on  faisait  plus  que  Henri  IV  et  le  cardinal 
de  Richelieu  n'avaient  pu  espérer. 

Frédéric  III,  en  partant  pour  la  Silésie,  entrevit  le  premier  cette 
révolution,  dont  aucun  fondement  n'était  encore  jeté  :  il  est  si  vrai 
qu'il  n'avait  pris  aucune  mesure  avec  le  cardinal  de  Fleury ,  que  le 
marquis  de  Beauvau,  envoyé  par  le  roi  de  France  à  Berlin,  pour 
complimenter  le  nouveau  monarque,  ne  sut,  quand  il  vit  les  pre- 
miers mouvements  des  troupes  de  Prusse,  si  eUes  étaient  destinées 
contre  la  France  ou  contre  l'Autriche.  Le  roi  Frédéric  lui  dit  en  par- 
tant :  a  Je  vais,  je  crois,  jouer  votre  jeu  :  si  les  as  me  viennent,  nous 
partagerons  '.  » 

Ce  fut  là  le  seul  commencement  de  la  négociation  encore  éloi^ée. 
Le  ministère  de  France  hésita  longtemps.  Le  cardinal  de  Fleury,  âgé  de 
quatre-vingt-cinq  ans*,  ne  voulait  commettre  ni  sa  réputation,  ni  sa 
vieillesse,  ni  la  France,  à  une  guerre  nouvelle.  La  pragmatique  sanc- 
tion, signée  et  authentiquement  garantie,  le  retenait. 

Le  comte,  depuis  maréchal  duc  de  Beîle-Ii^le,  et  son  frè^e,  petit-fils 
du  fameux  Fouquet,  sans  ayoir  ni  l'un  ni  l'autre  aucune  influence  dans 
les  affaires,  ni  encore  aucun  accès  auprès  du  roi ,  ni  aucun  pouvoir  sur 
l'esprit  du  cardinal  de  Fleury,  firent  résoudre  cette  entreprise. 

Le  maréchal  de  Belle-ïsle,  sans  avoir  fait  de  grandes  choses,  avait 
une  grande  réputation.  Il  n'avait  été  ni  ministre  ni  général,  et  pas- 
sait pour  l'homme  le  plus  capable  de  conduire  un  Etat  et  une  armée  : 
mais  une  santé  très-faible  détruisait  souvent  en  lui  le  fruit  de  tant  de 
talents.  Toujours  en  action,  toujours  plein  de  projets,  son  corps 
pliait  sous  les  efforts  de  son  ftme  :  on  aimait  en  lui  la  politesse  d'un 
courtisan  aimable,  et  la  franchise  apparente  d'un  soldat.  Il  persua- 
dait sans  s'exprimer  avec  éloquence,  parce  qu'il  paraissait  toujours 

persuadé. 

Son  frère,  le  chevalier  de  Belle-Isle,  avait  la  même  ambition,  les 
mêmes  vues,  mais  encore  plus  approfondies,  parce  qu'une  santé  plus 

1 .  L'auteur  était  eu  ce  temps-là  auprès  du  roi  de  Prusse.  Il  peut  assurer  que 
le  cardinal  de  Fleury  ignorait  absolument  à  quel  prince  il  avait  affaire. 

2.  Quatre-vingt-sept  ans  et  demi.  (Ed.) 
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robuste  lui  permettait  un  trarail  plus  infatigable.  Son  air  plus  sombre 
était  moins  engageant,  mais  il  subjuguait  lorsque  son  frère  insinuait. 
Son  éloquence  ressemblait  à  son  courage  ;  on  y  sentait,  sous  un  air 
froid  et  profondément  occupé,  quelque  chose  de  violent;  il  était  capa> 
ble  de  tout  imaginer,  de  tout  arranger,  et  de  tout  faire. 

Ces  deux  hommes,  étroitement  unis,  plus  encore  par  la  conformité 
des  idées  que  parle  sang,  entreprirent  donc  de  changer  la  face  de 
l'Europe, 

Tout  sembla  d'abord  favorable.  Le  maréchal  de  Belle-Isle  fut  envoyé 
à  Francfort,  au  camp  du  roi  de  Prusse,  et  à  Dresde ,  pour  concerter 
ces  vastes  projets  que  le  concours  de  tant  de  princes  semblait  rendre 
infaillibles.  Il  fut  d'accord  de  tout  avec  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de 
Pologne,  électeur  de  Saxe.  Il  négociait  dans  toute  l'Allemagne;  il 
était  l'âme  du  parti  qui  devait  procurer  l'empire  et  des  couronnes 
héréditaires  à  un  prince  qui  pouvait  peu  par  lui-même.  La'France 
donnait  à  la  fois,  à  l'électeur  de  Bavière,  de  l'argent,  des  alliés,  des 
suffrages  et  des  armées.  (31  juillet  1741)  Le  roi,  en  lui  envoyant  l'armée 
qu'il  lui  avait  promise,  créa,  par  lettres  patentes  ',  son  lieutenant  gé- 
néral celui  qu*il  allait  faire  empereur  d'Allemagne. 

L'électeur  de  Bavière,  fort  de  tant  de  secours,  entra  facilement 
dans  TÂutriche,  tandis  que  la  reine  Marie-Thérèse  résistait  à  peine 
au  roi  de  Prusse.  Il  se  rend  d'abord  maître  de  Passau,  ville  impériale 
qui  appartient  à  son  évêque,  et  qui  sépare  la  Haute-Autriche  de  la 
Bavière.  Il  arrive  à  Lintz,  capitale  de  cette  Haute-Autriche.  (IS  au- 
guste) Des  partis  poussent  jxisqu'à  trois  lieues  de  Vienne;  l'alarme  s'y 
répand;  on  s'y  prépare  à  la  hâte  à  soutenir  un  siège  :  on  détruit  un 
faubourg  presque  tout  entier,  et  un  palais  qui  touchait  aux  fortifi- 
cations :  on  ne  voit  sur  le  Danube  que  des  bateaux  chargés  d'effets 
précieux  qu'on  cherche  à  mettre  en  sûreté.  L'électeur  de  Bavière  fît 
même  faire  une  sommation  au  comte  de  Kevenhuller,  gouverneur  de 
Vienne. 

L'Angleterre  et  la  Hollande  étaient  alors  loin  de  tenir  cette  balance 
qu'elles  avaient  longtemps  prétendu  avoir  dans  leurs  maios;  les  États- 
Généraux  restaient  dans  le  silence  à  la  vue  d'une  armée  du  maréchal 
de  Maillebois,  qui  était  en  Vestphalie;  et  cette  même  armée  en  impo- 
sait au  roi  d'Angleterre,  qui  craignait  pour  ses  États  de  Hanovre,  où 
il  était  pour  lors.  Il  avait  levé  vingt-cinq  mille  hommes  pour  secourir 
Marie-Thérèse  ;  mais  il  fut  obligé  de  l'abandonner  à  la  tète  de  cette 
armée  levée  pour  elle,  et  de  signer  un  traité  de  neutralité. 

Il  n'y  avait  alors  aucune  puissance,  ni  dans  l'empire ,  ni  hors  de 
l'empire,  qui  soutint  cette  pragmatique  sanction  que  tant  d'États  avaient 
garantie.  Vienne,  mal  fortifiée  par  le  côté  menacé,  pouvait  à  peine 
résister  :  ceux  qui  connaissaient  le  mieux  l'Allemagne  et  les  affaires 
publiques  croyaient  voir,  avec  la  prise  de  Vienne,  le  chemin  fermé  aux 
Hongrois,  tout  le  reste  ouvert  aux  armées  victorieuses,  toutes  les  pré- 
tentions réglées,  et  la  paix  rendue  à^  l'empire  et  â  l'Europe. 

■ 

1.  Ces  lettres  ne  furent  scellées  que  le  30  auguste  i74l. 
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(11  septembre  1741)  Plus  la  ruine  de  Marie-Thérèse  paraissait  inévi< 
table,  plus  elle  eut  de  courage  ;  elle  était  sortie  de  Vienne,  et  elle  s'était 
jetée  entre  les  bras  des  Hongrois,  si  sévèrement  traités  par  son  père  et 
par  ses  aïeux.  Ayant  assemblé  les  quatre  ordres  de  TÊtat  à  Presbonrg, 
elle  y  parut,  tenant  entre  ses  bras  son  fils  aîné,  presque  encore  au 
berceau;  et  leur  parlant  en  latin,  langue  dans  laquelle  elle  s'exprimait 
bien,  elle  leur  dit  à  peu  près  ces  propres  paroles  :  a  Abandonnée  de 
mes  amis,  persécutée  par  çies  ennemis,  attaquée  par  mes  plus  proches 
parents ,  je  n'ai  de  ressources  que  dans  votre  fidélité ,  dans  votre  cou- 
rage et  dans  ma  constance  ;  je  mets  en  vos  mains  la  fille  et  le  fils  de 
vos  rois,  qni  attendent  de  vous  leur  salut.  »  Tous  les  palatins  attendris 
et  animés  tirèrent  leur  sabre  en  s'écriant  :  Moriamur  pro  rege  nostro 
Maria-Theresia ,  «  mourons  pour  notre  roi  Marie-Thérèse.  »  Ils  donnent 
toujours  le  titre  de  roi  à  leur  reine.  Jamais  princesse,  en  effet, 
n'avait  mieux  mérité  ce  titre.  Ils  versaient  des  larmes  en  faisant  ser- 
ment de  la  défendre;  elle  seule  retint  les  siennes;  mais  quand  elle  fut. 
retirée  avec  ses  filles  d'honneur,  elle  laissa  couler  en  abondance  les 
pleurs  que  sa  fermeté  avait  retenus.  Elle  était  enceinte  alors,  et  il  n'y 
avait  pas  longtemps  qu'elle  avait  écrit  à  la  duchesse  de  Lorraine ,  sa 
belle-mère  :  «  J'ignore  encore  s'il  me  restera  une  ville  pour  y  faire  mes 
couches.  » 

Dans  cet  état,  elle  excitait  le  zèle  de  ses  Hongrois;  elle  ranimait  en 
sa  faveur  l'Angleterre  et  la  Hollande ,  qui  lui  donnaient  des  secours 
d'argent  :  elle  agissait  dans  l'empire,  elle  négociait  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne ,  et  ses  provinces  lui  fournissaient  des  soldats. 

Toute  la  nation  anglaise  s'anima  en  sa  faveur.  Ce  peuple  n'est  pas 
de  ceux  qui  attendent  l'opinion  de  leur  maître  pour  en  avoir  une.  Des 
particuliers  proposèrent  de  faire  un  don  gratuit  à  cette  princesse.  La 
duchesse  de  Mariborough,  veuve  de  celui  qui  avait  combattu  pour 
Charles  VI ,  assembla  les  principales  dames  de  Londres  ;  elles  s'enga- 
gèrent à  fournir  cent  mille  livres  sterling,  et  la  duchesse  en  déposa 
quarante  mille.  La  reine  de  Hongrie  eut  la  grandeur  d'âme  de  ne  pas 
recevoir  cet  argent  qu'on  avait  la  générosité  de  lui  offrir  ;  elle  ne  voulut 
que  celui  qu'elle  attendait  de  la  nation  assemblée  en  parlement 

On  croyait  que  les  armées  de  France  et  de  Bavière  victorieuses 
allaient  assiéger  Vienne.  Il  faut  toujours  faire  ce  que  l'ennemi  craint. 
C'était  un  de  ces  coups  décisifs,  une  de  ces  occasions  que  la  fortune 
présente  une  fois,  et  qu'on  ne  retrouve  plus.  L'électeur  de-  Bavière 
avait  osé  concevoir  l'espérance  de  prendre  Vienne  ;  mais  il  ne  s'était 
point  préparé  à  ce  si|ôge  ;  il  n'avait  ni  gros  canons  ni  munitions.  Le 
cardinal  de  Fleury  n'avait  point  porté  ses  vues  jusqu'à  lui  donner  celte 
capitale  :  les  partis  mitoyens  lui  plaisaient  :  il  aurait  voulu  diviser  les 
dépouilles  avant  de  les  avoir,  et  il  ne  prétendait  pas  que  l'empereur 
qu'il  faisait  eût  toute  la  succession. 

L'armée  de  France,  aux  ordres  de  l'électeur  de  Bavière,  marcha 
donc  vers  Prague,  aidée  de  vingt  mille  Saxons,  au  mois  de  novem- 
bre 1741.  Le  comte  Maurice  de  Saxe,  frère  naturel  du  roi  de  Pologne, 
fittaqua  la  ville.  Ce  général,  qui  avait  la  force  du  corps  singulière  du 
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roi  son  père,  avec  la  douceur  de  son  esprit  et  la  même  valeur^  possé- 
dait de  plus  grands  talents  pour  la  guefre.  Sa  réputation  l'avait  Cait 
élire  d'une  commune  voix  duc  de  Courlande,  le  28  juin  1726;  mais  la 
Russie,  qui  donnait  des  lois  au  Nord,  lui  avait  enlevé  ce  que  le  suffrage 
de  tout  un  peuple  lui  avait  accordé  :  il  s'en  consolait  dans  le  service 
des  Français  et  dans  les  agréments  de  la  société  de  cette  nation,  qui 
ne  le  connaissait  pas  encore  assez. 

Il  fallait  ou  prendre  Prague  en  peu  de  jours,  ou  abandonner  l'en- 
treprise. On  manquait  de  vivres,  on  était  dans  une  saison  avancée; 
cette  grande  ville,  quoique  mal  fortifiée,  pouvait  aisément  soutenir  les 
premières  attaques.  Le  général  Ogilvy,  Irlandais  de  naissance,  'qui 
commandait  dans  la  place,  avait  trois  mille  hommes  de  garnison;  et 
le  grand-duc  marchait  au  secours  avec  une  armée  de  trente  mille 
hommes;  il  était  déjà  arrivé  à  cinq  lieues  de  Prague  le  25  novembre; 
mais  la  nuit  même  les  Français  et  les  Saxons  donnèrent  l'assaut. 

Ils  firent  deux  attaques  avec  un  grand  fracas  d'artillerie,  qui  attira 
toute  la  garnison  de  leur  côté  :  pendant  ce  temps  le  comte  de  Saxe, 
en  silence ,  fait  préparer  une  seule  échelle  vers  les  remparts  de  la  ville 
neuve,  à  un  endroit  tr^s-éloigné  de  Tattaqi^e.  M.  de  Ghevert,  alors 
lieutenant-colonel  du  régiment  de  Beauce,  monte  le  premier.  Le  fils 
aîné  du  maréchal  de  Broglie  le  suit  :  on  arrive  au  rempart,  on  ne 
trouve  à  quelques  pas  qu'une  sentinelle;  on  monte  en  foule,  et  on  se 
rend  maître  de  la  ville  ;  toute  la  garnison  met  bas  les  armes.  Ogilvy 
se  rend  prisonnier  de  guerre  avec  ses  trois  mille  hommes.  Le  comte 
de  Saxe  préserva  la  ville  du  pillage,  et  ce  qu'il  y  eut  d'étrange,  c'est 
que  les  conquérants  et  le  peuple  conquis  furent  pêle-mêle  ensemble 
pendant  trois  jours  :  Français,  Saxon^,  Bavarois,  Bohémiens,  étaient 
confondus,  ne  pouvant  se  reconnaître,  sans  qu'il  y  eût  une  goutte  de 
sang  répandu. 

L'électeur  de  Bavière ,  qui  venait  d'arriver  au  camp ,  rendit  compte 
au  roi  de  ce  succès,  comme  un  général  qui  écrit  à  celui  dont  il  com- 
mande les  armées  :  il  fit  son  entrée  dans  la  capitale  de  la  Bohême  le 
jour  même  de  sa  prise,  et  s'y  fit  couronner  au  mois  de  décembre.  Ce- 
pendant le  grand-duc,  qui  n'avait  pu  sauver  cette  capitale,  et  qui  ne 
pouvait  subsister  dans  les  environs,  se  retira  au  sud-est  de  la  province, 
et  laissa  à  son  frère ,  le  prince  Charles  de  Lorraine ,  le  commandement 
de  son  armée. 

Dans  le  même  temps  le  roi  de  Prusse  se  rendait  maître  de  la  Mo- 
ravie ,  province  située  entre  la  Bohême  et  la  Silésie ,-  ainsi  Marie- 
Thérèse  semblait  accablée  de  tous  côtés.  Déjà  son  compétiteur  avait 
été  couronné  archiduc  d'Autriche  à  Lintz  :  il  venait  de  prendre  la 
couronne  de  Bohême  à  Prague,  et  de  là  il  alla  à  Francfort  recevoir 
celle  d'empereur  sous  le  nom  de  Charles  VII. 

Le  maréchal  de  Belle-Isle',  qui  l'avait  suivi  de  Prague  à  Francfort, 
semblait  être  plutôt  un  des  premiers  électeurs  qu'un  ambassadeur  de 
France.  Il  avait  ménagé  toutes  les  voix,  et  dirigé  toutes  les  négocia* 
tiens  :  il  recevait  les  honneurs  dus  au  représentant  d'un  roi  qui  don- 
nait la  couronne  impériale.  L'électeur  de  Mayence,  qui  préside  à 
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l'élection,  lui  donnait  la  main  dans  son  ^ais,  et  l'ambassadeurne 
donnait  la  main  chez  lui  qu'aux  seuls  électeurs,  et  prenait  le  pas  sur 
tous  les  autres  princes.  Ses  pleins-pouvoirs  furent  remis  en  langue 
française  :  la  chancellerie  allemande,  jusque-là,  avait  toujours  exigé 
que  de  telles  pièces  fussent  présentées  en  latin ,  comme  étant  la  langue 
d'un  gouvernement  qui  prend  le  titre  d'empire  romain.  Charles- Albert 
fut  élu  le  4  janvier  1742  de  la  manière  la  plus  tranquille  et  la  plus  so* 
lennelle  :  on  Taurait  cru  au  comble  de  la  gloire  et  du  bonheur;  mais 
la  fortune  changea,  et  il  devint  un  des  plus  infortunés  princes  de  la  terre 
par  son  élévation  même. 

Chap.  YII.  —  Désastres  rapides  qui  suivent  les  succès  de  Vempereur 

Charles-Albert  de  Bavière, 

On  commençait  à  sentir  la  faute  qu'on  avait  fute  de  n'avoir  pas  assez 
de  cavalerie.  Le  maréchal  de  Belle-Isle  était  malade  i  Francfort,  et 
voulait  à  la  fois  conduire  des  négociations ,  et  commander  de  loin  une 
armée.  La  mésintelligence  se  glissait  entre  les  puissances  alliées  ;  les 
Saxons  se  plaignaient  beaucoup  des  Prussiens-,  et  ceux-ci  des  Français, 
qui  à  leur  tour  les  accusaient.  Marie-Thérèse  était  soutenue  de  sa  fer- 
meté ,  de  l'argent  de  l'Angleterre ,  de  celui  de  la  Hollande  et  de  Ve- 
nise, d'emprunts  en  Flandre;  mais  surtout  de  l'ardeur  désespérée  de 
ses  troupes  rassemblées  enfin  de  toutes  parts.  L'armée  française ,  sous 
des  chefs  peu  accrédités,  se  détruisait  par  les  fatigues,  la  maladie  et 
la  désertion  :  les  recrues  venaient  difficilement.  Il  n'en  était  pas 
comme  des  armées  de  Gustave-Adolphe,  qui,  ayant  commencé  ses 
campagnes  en  Allemagne  avec  moins  de  dix  mille  hommes ,  se  trouvait 
à  la  tête  de  trente  mille ,  augmentant  ses  troppes  dans  le  pays  môme 
à  mesure  qu'il  y  faisait  des  progrès.  Chaque  jour  afi'aiblissait  les  Fran- 
çais vainqueurs,  et  fortifiait  les  Autrichiens.  Le  prince  Charles  de 
Lorraine,  frère  du  grand-duc,  était  dans  le  milieu  de  la  Bohême  avec 
trente-cinq  mille  hommes  :  tous  les  habitants  étaient  pour  lui;  il 
commençait  à  faire  avec  succès  une  guerre  défensive ,  en  tenant  con- 
tinuellement son  ennemi  en  alarmes,  en  coupant  ses  convois,  en  le 
harcelant  sans  relâche  de  tous  les  côtés  par  des  nuées  de  houssards, 
de  croates,  de  pandours,  et  de  talpaches.  Lespandours  sont  des  Scla- 
vons  qui  habitent  le  bord  de  la  Drave  et  de  la  Save;  ils  ont  un  habit 
long  :  il  portent  plusieurs  pistolets  à  la  ceinture,  un  sabre  et  un  poi- 
gnard. Les  talpaches  sont  une  infanterie  hongroise  armée  d'un  fusil, 
de  deux  pistolets,  et  d'un  sabre.  Les  croates,  appelés  en  France  cra^ 
vates,  sont  des  miliciens  de  Croatie.  Les  houssards  sont  des  cavaliers 
hongrois  montés  sur  de  petits  chevaux  légers  et  infatigables  :  ils  déso- 
lent des  troupes  dispersées  en  trop  de  postes  et  peu  pourvues  de  cava- 
lerie. Les  troupes  de  France  et  de  Bavière  étaient  partout  dans  ce  cas. 
L'empereur  Charles  VII  avait  voulu  conserver  avec  peu  de  monde  une^ 
vaste  étendue  de  terrain,  qu'on  ne  croyait  pas  la  reine  de  Hongrie  en 
état  de  reprendre  ;  mais  tout  fut  repris,  et  la  guerre  fut  enfin  reportée 
du  Danube  au  Rhin. 
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Le  cardinal  de  Fleury,  voyant  tant  d*espérances  trompées,  tant  de 
désastres  qui  succédaient  à  de  si  heureux  commencements ,  écrivit  au 
général  de  ftœnigseck  une  lettre  qu'il  lui  fit  rendre  par  le  maréchal  de 
Belle- Isle  même  :  il  s'excusait,  dans  cette  lettre,  de  la  guerre  entre- 
prise, et  il  avouait  qu'il  avait  été  entraîné  au  delà  de  ses  mesures. 
(11  juillet  1742)  «  Bien  des  gens  savent,  dit- il,  combien  j'ai  été  opposé 
aux  résolutions  que  nous  avons  prises,  et  que  j'ai  été  en  quelque  façon 
forcé  d'y  consentir.  Votre  Excellence  est  trop  instruite  de  tout  ce  qui 
se  passe ,  pour  ne  pas  deviner  celui  qui  mit  tout  en  œuvre  pour  déter- 
miner le  roi  à  entrer  dans  une  ligue  qui  était  si  contraire  à  mon  goût 
et  à  mes  principes.  a> 

Pour  toute  réponse,  la  reine  de  Hongrie  fit  imprimer  la  lettre  du 
cardinal  de  Fleury.  11  est  aisé  de  voir  quels  mauvais  effets  cette  lettre 
devait  produire  :  en  premier  lieu ,  elle  rejetait  évidemment  tout  le  re- 
proche de  la  guerre  sur  le  général  chargé  de  négocier  avec  le  comte 
de  Kœnigseck,  et  ce  n'était  pas  rendre' la  négociation  facile  que  de 
rendre  sa  personne  odieuse  ;  en  second  lieu,  elle  avouait  de  la  faiblesse 
dans  le  ministère,  et  c'eût  été  bien  mal  connaître  les  hommes  que  de 
ne  pas  prévoir  qu'on  abuserait  de  cette  faiblesse ,  que  les  alliés  de  la 
France  se  refroidiraient,  et  que  ses  ennemis  s'enhardiraient.  Le  cardi- 
nal, voyant  la  lettre  imprimée,  en  écrivit  une  seconde,  dans  laquelle 
il  se  plaint  au  général  autrichien  de  ce  qu'on  a  publié  sa  première 
lettre ,  et  lui  dit  a  qu'il  ne  lui  écrira  plus  désormais  ce  qu'il  pense.  » 
Cette  seconde  lettre  lui  fit  encore  plus  de  tort  que  la  première.  Il  les 
fit  désavouer  toutes  deux  dans  quelques  papiers  publics  ;  et  ce  désa- 
veu, qui  ne  trompa  personne,  mit  le  comble  à  ses  fausses  démarches 
que  les  esprits  les  moins  critiques  excusèrent  dans  un  homme  de 
quatre-vingt-sept  ans',  fatigué  des  mauvais  succès.  Enfin,  l'empereur 
oavarois  fit  proposer  à  Londres  des  projets  de  paix ,  et  surtout  de^  sécu- 
larisations d'évêchés  en  faveur  d'Hanovre.  Le  ministère  anglais  ne 
croyait  pas  avoir  besoin  de  l'empereur  pour  les  obtenir.  On  insulta  à 
ses  ofi'res  en  les  rendant  publiques,  et  l'empereur  fut  réduit  à  désa- 
vouer ses  ofi'res  de  paix,  comme  le  cardinal  de  Fleury  avait  désavoué 
la  guerre. 

La  querelle  s'échaufia  plus  que  jamais.  La  France  d'un  côté,  l'Angle- 
terre de  l'autre,  parties  principales  en  effet  sous  le  nom  d'auxiliaires, 
s'efiorcèrent  de  tenir  la  balance  à  main  armée.  La  maison  de  Bourbon 
fut  obligée,  pour  la  seconde  fois,  de  tenir  tête  à  presque  toute  l'Europe. 

Le  cardinal  de  Fleury,  trop  âgé  pour  soutenir  un  si  pesant  fardeau, 
prodigua  à  regret  les  trésors  de  la  France  dans  cette  guerre  entreprise 
malgré  lui,  et  ne  vit  que  des  malheurs  causés  par  des  fautes.  11  n'avait 
jamais  cru  avoir  besoin  d'une  marine  :  ce  qui  restait  à  la  France  des 
forces  maritimes  fut  absolument  détruit  par  les  Anglais,  et  les  pro- 
vinces de  France  furent  exposées.  L'empereur  que  la  France  avait  fait 
fut  chassé  trois  fois  de  ses  propres  Etats. 
^    Les  armées  françaises  furent  détruites  en  Bavière  et  en  Bohème, 

1 .  Quatre-vingt-neaf.  (B»^ 
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sans  qu'il  se  donnftt  une  seule  grande  bataille  ;  et  le  désastre  fut  au 
point  qu'une  retraite  dont  on  avait  besoin,  et  qui  paraissait  imprati- 
cable, fut  regardée  comme  un  bonheur  signalé.  (Décembre  1742)  Le 
maréchal  de  Belle-Isie  sauva  le  reste  de  l'armée  française  assiégée  dans 
Prague^  et  ramena  environ  treize  mille  hommes  de  Prague  à  £gra  par 
une  route  détournée  de  trente-huit  lieues,  au  milieu  des  glaces,  et  à 
la  me  des  ennemis.  Enfin  la  guerre  fut  reportée  du  fond  de  l'Autriche 
au  Rhin. 

(29  janvier  1743)  Le  cardinal  de  Fleury  mourut  au  village  d'Issy,  'au 
•milieu  de  tous  ces  désastres ,  et  laissa  lès  affaires  de  la  guerre,  de  la 
marine ,  de  la  finance ,  et  de  la  politique ,  dans  une  crise  qui  altéra  la 
gloire  de  son  ministère,  et  non  la  tranquillité  de  son  âme. 

Louis  XV  prit  dès  lors  la  résolution  de  gouverner  par  lui-même,  et 
de  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée.  Il  se  trouvait  dans  la  même  situa- 
tion où  fut  son  bisaïeul  dans  une  guerre  nommée,  comme  celle-ci,  la 
guerre  de  la  succession.        ' 

Il  avait  à  soutenir  la  France  et  l'Espagne  contre  les  mêmes  ennemis , 
c'est-à-dire  contre  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Hollande,  et  la  Savoie. 
Pour  se  faire  une  idée  juste  de  l'embarras  qu'éprouvait  le  roi,  des  pé- 
rils où  l'on  était  exposé,  et  des  ressources  qu'il  eut,  il  faut  voir  com- 
ment l'Angleterre  donnait  le  mouvement  à  toutes  ces  secousses  de 
l'Europe. 

« 

Chap.  vin.  —  Conduite  de  V Angleterre  y   de  V Espagne  ^   du  roi  de 
Sar daigne  f  des  puissances  d* Italie,  Bataille  de  Toulon. 

On  sait  qu'après  l'heureux  temps  de  la  paix  d'Utrecht,  les  Anglais, 
qui  jouissaient  de  Minorque  et  de  Gibraltar  en  Espagne,  avaient  encore 
obtenu  de  la  cour  de  Madrid  des  privilèges  que  les  Français  ses  défen- 
seurs n'avaient  pas.  Les  commerçants  anglais  allaient  vendre  aux  colo- 
nies espagnoles  les  nègres  qu'ilâ  achetaient  en  Afrique  pour  être  esclaves 
dans  le  Nouveau-Monde.  Des  hommes  vendus  par  d'autres  hommes 
moyennant  trente-trois  piastres  par  tête  qu'on  payait  au  gouvernement 
espagnol ,  étaient  un  objet  de  gain  considérable  ;  car  la  compagnie 
anglaise,  en  fournissant  quatre  mille  huit  cents  nègres,  avait  obtenu 
encore  de  vendre  les  huit  cents  sans  payer  de  droits  ;  mais  le  plus 
grand  avantage  des  Anglais,  à  l'exclusion  des  autres  nations,  était  la 
permission  dont  cette  compagnie  jouit,  dès  1716,  d'envoyer  un  vais- 
seau à  Porto-Bello. 

Ce  vaisseau ,  qui  d'abord  ne  devait  être  que  de  cinq  cents  tonneaux, 
fut,  en  1717 ,  de  huit  cent  cinquante  par  convention,  mais  en  effet  de 
mille  par  abus  ;  ce  qui  faisait  deux  millions  pesant  de  marchandises. 
Ces  mille  tonneaux  étaient  encore  le  moindre  obje't  de  ce  commerce  de 
la  compagnie  anglaise  ;  Une  patache  qui  suivait  toujours  le  vaisseau , 
sous  prétexte  de  lui  porter  des  vivres,  allait  et  venait  continuellement: 
elle  se  chargeait  dans  les  colonies  anglaises  des  effets  qu'elle  apportait 
à  ce  vaisseau,  lequel  ne  se  désemplissant  jamais,  par  cette  manœuvre, 
tenait  lieu  d'une  flotte  entière.  Souvent  même  d'autres  navires  venaient 
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remplir  le  vaisseau  de  permission,  et  leurs  barques  allaient  encore  sur 
les  côtes  de  l'Amérique  porter  des  marchandises  dont  les  peuples 
avaient  beso'in,  mais  qui  faisaient  tort  au  gouvernement  espagnol,  et 
même  à  toutes  les  nations  intéressées  au  commerce  qui  se  fait  des 
ports  d'Espagne  au  golfe  du  Mexique.  Les  gouverneurs  espagnols  trai- 
tèrent avec  rigueur  les  marchands  anglais,  et  la  rigueur  se  pousse 
toujours  trop  loin. 

Un  patron  de  vaisseau,  nommé  Jenkins,  vint,  en  1739,  se  présenter 
à  la  chambre  des  communes.  C'était  un  homme  franc  et  simple ,  qui 
n'avait  point  fait  de  cpmmerce  illicite ,  mais  dont  le  vaisseau  avait  été 
rencontré  par  un  garde-côte  espagnol  dans  un  parage  de  l'Amérique 
où  les  Espagnols  ne  voulaient  pas  souffrir  de  navires  anglais.  Le  capi- 
taine espagnol  avait  saisi  le  vaisseau  de  Jenkins ,  mis  l'équipage  aux 
fers,  fendu  le  nez  et  coupé  les  oreilles  au  patron.  £n  cet  état  Jenkins 
se  présenta  au  parlement  :  il  raconta  son  aventure  avec  la  naïveté  de 
sa  profession  et  de  son  caractère.  «  Messieurs ,  dit-il ,  quand  on  m'eut 
ainsi  mutilé ,  on  me  menaça  de  la  mort;  je  l'attendis;  je  recommandai 
mon  âme  à  Dieu,  et  ma  vengeance  à  ma  patrie.  »  Ces  paroles  pronon- 
cées naturellement  excitèrent  un  cri  de  pitié  et  d'indignation  dans 
l'assemblée.  Le  peuple  de  Londres  criait  à  la  porte  du  parlement  :  La 
mer  libre  ou  la  guerre.  On  n'a  peut-être  jamais  parlé  avec  plus  de  vé- 
ritable éloqueoce  qu'on  parla  sur  ce  sujet  dans  le  parlement  d'Angle- 
terre :  et  je  ne  sais  si  les  harangues  méditées  qu'on  prononça  autrefois 
dans  Athènes  et  dans  Home,  en  des  occasions  à  peu  près  semblables, 
l'emportent  sur  les  discours  non  préparés  du  chevalier  Windham ,  du 
lord  Carteret,  du  ministre  Robert  Walpole,  du  comte  de  Chesterfield, 
de  M.  Pultney,  depuis  comte  de  Bath.  Ces  discours,  qui  sont  l'effet 
naturel  du  gouvernement  et  de> l'esprit  anglais,  étonnent  quelquefois 
les  étrangers ,  comme  les  productions  d'un  pays  qui  sont  à  vil  prix  sur 
leur  terrain ,  sont  recherchées  précieusement  ailleurs.  Mais  il  faut  lire 
avec  précaution  toutes  ces  harangues  où  l'esprit  de  parti  domine.  Le 
véritable  état  de  la  nation  y  est  presque  toujours  déguisé.  Le  parti  du 
ministère  y  peint  le  gouvernement  florissant  :  la  faction  contraire 
assure  que  tout  est  en  décadence  ;  l'exagération  règne  partout,  a  Où 
est  le  temps,  s'écriait  alors  un  membre  du  parlement,  où  est  le  temps 
où  un  ministre  de  la  guerre  disait  qu'il  ne  fallait  pas  qu'on  osât  tirer 
un  coup  de  canon  en  Europe  sans  la  permission  de  l'Angleterre  ?  » 

Enfin  le  cri  de  la  nation  détermina  le  parlement  et  le  roi.  On  déclara 
la  guerre  à  1  Espagne  dans  les  formes  à  la  fin  de  l'année  1739. 
•  La  mer  fut  d'aboi-d  le  théâtre  de  cette  guerre,  dans  laquelle  les  cor- 
saires des  deux  nations,  pourvus  de  lettres  patentes,  allaient  en  Eu- 
rope et  en  Amérique  attaquer  tous  les  vaisseaux  marchands,  et  ruiner 
réciproquement  le  commerce  pour  lequel  ils  combattaient.  On  en  vint 
bientôt  à  des  hostilités  plus  grandes. 

(Mars  1740)  L'amiral  Vernon  pénétra  dans  le  golfe  du  Mexique,  y 
attaqua  et  prit  la  ville  de  Porto-Bello  ' ,  l'entrepôt  des  trésors  du  Nou- 

1.  La  prise  de  Porto-Bello,  par  Yemon,  est  du  i"  décembre  1739.  (Éd.) 
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veau-Monde ,  la  rasa  et  en  fît  un  chemin  ouvert,  par  lequel  les  Anglais 
purent  exercer  à  main  armée  le  commerce  autrefois  clandestin  qui 
avait  été  le  sujet  de  la  rupture.  Cette  expédition  fut  regardée  par  les 
Anglais  comme  un  des  plus  grands  services  rendus  à  la  nation.  L'ami- 
ral fut  remercié  par  les  deux  chambres  du  parlement  :  elles  lui  écrivi- 
rent ainsi  qu'elles  en  avaient  usé  avec  le  duc  de  Marlborough  après  la 
journée  d'Hochstedt.  Depuis  ce  temps,  les  actions  de  leur  compagnie 
du  sud  augmentèrent,  malgré  les  dépenses  immenses  de  la  nation. 
Les  Anglais  espérèrent  alors  de  conquérir  l'Amérique  espagnole.  Ils 
crurent  que  rien  ne  résisterait  à  l'amiral  Vernon  ;  et  lorsque ,  quelque 
temps  après,  cet  amiral  alla  mettre  le  siège  devant  Carthagène,  ils  se 
hâtèrent  d'en  célébrer  la  prise  :  de  sorte  que ,  dans  le  temps  même 
que  Vernon  en  levait  le  siège,  ils  firent  frapper  une  médaille  où  l'on 
voyait  le  port  et  les  environs  de  Carthagène  avec  cette  légende  :  Il  a 
pris  Carthagène  ;  le  revers  représentait  l'amiral  Vernon-,  et  on  y  lisait 
ces  mots  :  Au  vengeur  de  sa  patrie.  11  y  a  beaucoup  d'exemples  de  ces 
médailles  prématurées  qui  tromperaient  la  postérité ,  si  l'histoire ,  plus 
fidèle  et  plus  exacte ,  ne  prévenait  pas  de  telles  erreurs. 

La  France ,  qui  n'avait  qu'une  marine  faible ,  ne  se  déclarait  pas  alors 
ouvertement  ;  mais  le  ministère  de  France  secourait  les  Espagnols  au- 
tant qu'il  était  en  son  pouvoir. 

On  était  en  ces  termes  entre  les  Espagnols  et  les  Anglais,  quand  la 
mort  de  l'empereur  Charles  VI  mit  le  trouble  dans  TEnrope.  On  a  vu 
ce  que  produisit  en  Allemagne  la  querelle  de  l' Autriche  et  de  la  Ba- 
vière. L'Italie  fut  aussi  bientôt  désolée  pour  cette  succession  antri- 
chienne.  Le  Milanais  était  réclamé  par  la  maison  d'Espagne.  Parme  et 
Plaisance  devaient  revenir  par  le  droit  de  naissance  à  un  des  fils  de  la 
reine  née  princesse  de  Parme.  Si  Philippe  V  avait  voulu  avoir  le  Mila- 
nais pour- lui,  il  eût  trop  alarmé  l'Italie.  Si  l'on  eût  destiné  Parme  et 
Plaisance  à  don  Carlos,  déjà  maître  de  Naples  et  de  Sicile,  trop  d'États 
réunis  sous  un  même  souverain  eussent  encore  alarmé  les  esprits.  Don 
Philippe ,  puîné  de  don  Carlos ,  fut  le  premier  auquel  on  destina  le  Mi- 
lanais et  le  Parmesan.  La  reine  de  Hongrie,  maîtresse  du  Milanais, 
faisait  ses  efforts  pour  s'y  maintenir.  Le  roi  de  Sardaigne ,  duc  de  Sa- 
voie, revendiquait  ses  droits  sur  cette  province;  il  craignait  de  la  voir 
dans  les  mains  de  la  maison  de  Lorraine  entée  sur  la  maison  d'Au- 
triche, qui,  possédant  à  la  fois  le  Milanais  et  la  Toscane,  pourrait  un 
jour  lui  ravir  les  terres  qu'on  lui  avait  cédées  par  les  traités  de  1737  et 
1738;  mais  il  craignait  encore  davantage  de  se  voir  pressé  par  la 
France  et  par  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon ,  tandis  qu'il  voyait 
un  autre  prince  de  cette  maison  maître  de  Naples  et  de  Sicile. 

Il  se  résolut,  dès  le  commencement  de  1742,  à  s'unir  avec  la  reine 
de  Hongrie ,  sans  s'accorder  dans  le  fond  avec  elle.  Ils  se  réunissaient 
seulement  contre  le  péril  présent;  ils  ne  se  faisaient  point  d'autres 
avantages  :  le  roi  de  Sardaigne  se  réservait  même  de  prendre,  quand 
il  voudrait,  d'autres  mesures.  C'était  un  traité  de  deux  ennemis  qui  ne 
songeaient  qu'à  se  défendre  d'un  troisième.  La  cour  d'Espagne  envoyait 
l'infant  don  Philippe  attaquer  le  duc  roi  de  Sardaigne,  qui  n'avait 
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voulu  de  lui  ni  pour  ami  ni  pour  vqisin.  Le  cardinal  de  Fleury  avait 
laissé  passer  don  Philippe  et  une  pai^tie  de  son  armée  par  la  France , 
mais  il  n'avait  pas  voulu  lui  donner  de  troupes. 

On  fait  beaucoup  dans  un  temps,  on  craint  de  faire  même  peu  dans 
un  autre.  La  raison  de  cette  conduite  était  qu'on  se  flattait  encore  de 
regagner  le  roi  de  Sardaigne ,  qui  laissait  toujours  des  espérances. 

On  ne  voulait  pas  d'ailleurs  alors  de  guerre  directe  avec  les  Anglais, 
qui  l'auraient  infailliblement  déclarée.  Les  révolutions  des  affaires  de . 
terre,  qui  commençaient  alors  en  Allemagne ,^  ne  permettaient  pas  de 
braver  partout  les  puissances  maritimes.  Les  Anglais  s'opposaient  ou- 
vertement à  l'établissement  de  don  Philippe  en  Italie ,  sous  prétexte  de 
maintenir  l'équilibre  de  l'Europe. 

Cette  balance ,  hien  ou  mal  entendue,  était  devenue  la  passion  du 
peuple  anglais;  inais  un  intérêt  plus  couvert  était  le  but  du  ministère 
de  Londres.  Il  voulait  forcer  l'Espagne  à  partager  le  commerce  du 
Nouveau-Monde  :  il  eût,  à  ce  prix,  aidé  don  Philippe  à  passer  en  Italie, 
ainsi  qu'il  avait  aidé  don  Carlos,  en  1731.  Mais  la  cour  d'Espagne  ne 
voulait  point  enrichir  ses  ennemis  à  ses  dépens,  et  comptait  établir 
don  Philippe  dans  ses  Etats. 

Dès  le  mois  de  novembre  et  de  décembre  1741,  la  cour  d'Espagne 
avait  envoyé  par  mer  plusieurs  corps  de  troupes  en  Italie,  sous  la  con- 
duite du  duc  de  Montemar,  célèbre  par  la  victoire  de  Bitonto,  et  ensuite 
par  sa  disgrâce.  Ces  troupes  avaient  débarqué  successivement  sur  les 
côtes  de  la  Toscane  et  dans  les  ports  qu'on  appelle  l'Ëtat  degli  presidj, 
appartenant  à  la  couronne  des  Deux-Siciles.  Il  fallait  passer  sur  les 
terres  de  la  Toscane.  Le  grand-duc,  mari  de  la  reine  de  Hongrie,  fut 
obligé  de  leur  accorder  le  passage ,  et  de  déclarer  son  pays  neutre.  Le 
duc  de  Modène,  marié  à  la  fille  du  duc  d'Orléans,  régent  de  France, 
se  déclara  neutre  aussi.  Le  pape  Benoît  XIV,  sur  les  terres  de  qui  l'ar- 
mée espagnole  devait  passer  dans  ces  conjonctures,  ainsi  que  celle 'des 
Autrichiens,  embrassa  la  même  neutralité  à  meilleur  titre  que  per- 
sonne, en  qualité  de  père  commun  des  princes  et  des  peuples,  tandis 
que  ses  enfants  vivaient  à  discrétion  sur  son  territoire. 

De  nouvelles  troupes  espagnoles  arrivèrent  par  la  voie  de  Gênes. 
Cette  république  se  dit  encore  neutre,  et  les  laissa  passer.  Vers  ce 
temps-là  même,  le  roi  de  Naples  embrassait  la  neutralité,  quoiqu'il 
s'agit  de  la  cause  de  son  père  et  de  son  frère  :  mais  de  tous  ces  poten- 
tats neutres  en  apparence ,  aucun  ne  Tétait  en  effet. 

A  l'égard  de  la  neutralité  du  roi  de  Naples,  voici  quelle  en  fut  la 
suite.  On  fut  étonné,  le  18  auguste^  de  voir  paraître  à  la  vue  du  port 
de  Naples  une  escadre  anglaise,  composée  de  six  vaisseaux  de  soixante 
canons,  .de  six  frégates,  et  de  deux  galiotes  à  bombes.  Le  capitaine 
Martin,  depuis  amiral,  qui  commandait  cette  escadre ,  envoya  à  terre 
un  officier  avec  une  lettre  au  premier  ministre,  qui  portait  en  substance 
qu'il  fallait  que  le  roi  rappelât  ses  troupes  de  l'armée  espagnole,  ou 
que  l'on  allait  dans  l'instant  bombarder  la  ville.  On  tint  quelques  con- 
férences; le  capitaine  anglais  dit  enfin,  en  mettant  sa  montre  sur  le 
tillac,  qu'il  ne  donnait  qu'une  heure  pour  se  déterminer.  Le  port  était 
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mal  pourvu  d'artillerie  ;  ou  n'avait  point  pris  les  précautions  nécessaires 
contre  une  insulte  qu'on  n'attendait  pas.  On  vit  alors  que  Tancienne 
maxime,  qui  est  maître  de  la  mer  Vest  de  la  terre,  est  souvent  vraie. 
On  fut  obligé  de  promettre  tout  ce  que  le  commandant  anglais  voulait, 
et  même  il  fallut  le  tenir  jusqu'à  ce  qu'on  eût  le  temps  de  pourvoir  à  la 
défense  du  port  et  du  royaume. 

Les  Anglais  eux-mêmes  sentaient  bien  que  le  roi  de  Naples  ne  pou- 
vait pas  plus  garder  en  Italie  cette  neutralité  forcée  que  le  roi  d'Angle- 
terre n'avait  gardé  la  sienne  en  Allemagne. 

(Décembre  1743)  L'armée  espagnole,  commandée,  par  le  duc  de 
Montemar,  venue  en  Italie  pour  soumettre  laLombardie,  se  retirait 
alors  vers  les  frontières  du  royaume  de  Naples,  toujours  pressée  par  les 
Autrichiens.  Alors  le  roi  de  Sardaigne  retourna  dans  le  Piémont  et 
dans  son  duché  de  Savoie  ,  où  les  vicissitudes  de  la  guerre  deman- 
daient sa  présence.  L'infant  don  Philippe  avait  en  vain  tenté  de  débar- 
quer à  Gênes  avec  de  nouvelles  troupes.  Les  escadres  d'Angleterre  l'en 
avaient  empêché;  mais  il  avait  pénétré  par  terre  dans  le  duché  de  Sa- 
voie et  ^'en  était  rendu  maître.  C'est  un  pays  presque  ouvert  du  côté  du 
Dauphiné.  Il  est  stérile  et  pauvre.  Ses  souverains  en  retiraient  alors  à 
à  peine  quinze  cent  mille  livres  de  revenu.  Charles-Emmanuel,  roi  de 
Sardaigne,  et  duc  de  Savoie,  l'abandonna  pour  aller  défendre  le  Pié- 
mont, pays  plus  important. 

On  voit,  par  cet  exposé,  que  tout  était  en  alarmes,  et  que  toutes  les 
provinces  éprouvaient  des  revers  du  fond  de  la  Silésie  au  fond  de 
l'Italie.  L'Autriche  n'était  alors  en  guerre  ouverte  qu'avec  la  Bavière  ^ 
et  cependant  on  désolait  l'Italie.  Les  peuples  du  Milanais,  du  Man- 
touan,  de  Parme,  de  Modène,  de  Guastalla,  regardaient  avec  une  tris- 
tesse impuissante  toutes  ces  irruptions  et  toutes  ces  secousses,  accou- 
tumés depuis  longtemps  à  être  le  prix  du  vainqueur,  sans  oser 
seulement  donner  leur  exclusion  et  leur  suffrage. 

La  cour  d'Espagne  fit  demander  aux  Suisses  le  passage  par  leur  ter- 
ritoire pour  porter  de  nouvelles  troupes  en  Italie;  elle  fut  refusée.  La 
Suisse  vend  des  soldats  à  tous  les  princes,  et  défend  son  pays  contre 
eux.  Le  gouvernement  y  est  pacifique  et  le  peuple  guerrier.  Une  telle 
neutralité  fut  respectée.  Venise,  de  son  côté,  leva  vingt  mille  hommes 
pour  donner  du  poids  à  la  sienne. 

Il  y  avait  dans  Toulon  une  flotte  de  seize  vaisseaux  espagnols ,  des- 
tinée d'abord  pour  transporter  don  Philippe  en  Italie;  mais  il  avait 
passé  par  terre,  comme  on  a  vu.  Elle  devait  apporter  des  provisions  à 
ses  troupes,  et  ne  le  pouvait,  retenue  continuellement  dans  le  port  par 
une  flotte  anglaise  qui  dominait  dans  la  Méditerranée,  et  insultait 
toutes  les  côtes  de  l'Italie  et  de  Provence.  Les  canonniers  espagnols 
n'étaient  pas  experts  daiis  leur  art  :  on  les  exerça  dans  le  port  de  Tou- 
lon pendant  quatre  mois,  en  les  faisant  tirer  au  blanc,  et  en  excitant 
leur  émulation  et  leur  industrie  par  des  prix  proposés. 

(22  février  1744)  Quand  ils  se  furent  rendus  habiles,  on  fit  sortir  de 
la  rade  de  Toulon  l'escadre  espagnole ,  commandée  par  don  Joseph  Na- 
Tarro.   Elle  n'était  que  de  douze  vaisseaux,  les  Espagnols  n'ayant  pas 
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assez  de  matelots  et  de  canonniers  pour  en  manœuvrer  seize.  EUe  fut 
jointe  aussitôt  par  quatorze  vaisseaux  français,  quatre  frégates  et  trois 
brûlots,  sous  les  ordres  de  M.  de  Court,  qui,  à  Tâge  de  quatre-vingts 
ans,  avait  toute  îa  vigueur  de  corps  et  d'esprit  qu'un  tel  commande- 
ment exige.  Il  y  avait  quarante  années  qu'il  s'était  trouvé  au  eombat 
naval  de  Malaga ,  où  il  avait  servi  en  qualité  de  capitaine  sur  le  vais- 
seau amiral ,  et,  depuis  ce  temps ,  il  ne  s'était  donné  de  bataille  sur  mer 
en  aucune  partie  au  monde,  que  celle  de  Messine,  en  171  S.  L'amiral 
anglais  Matthews  se  présenta  devant  les  deux  escadres  combinées  de 
France  et  d'Espagne.  La  flotte  de  Matthews  était  de  quarante-<;inq  vais- 
seaux ,  de  cinq  frégates  et  de  quatre  Inrûlots  :  avec  cet  avantage  du 
nombre,  il  sut  aussi  se  donner  d*abord  celui  du  vent,  manœuvre  dont 
dépend  souvent  la  victoire  dans  les  combats  de  mer,  comme  elle  dépend 
sur  la  terre  d'un  poste  avantageux.  Ce  sont  les  Anglais  qui ,  les  pre- 
miers, ont  rangé  leurs  forces  navales  ^i  bataille,  'dans  l'ordre  où  Ton 
combat  aujourd*^hui ,  et  c'est  d'eux  que  les  autres  natkms  ont  pris 
?  usage  de  partager  leurs  flottes  en  avant-garde,  arrière-gardie  et  corps 
de  bataille. 

On  combattit  donc  à  la  bataille  de  Toulon  dans  cet  ordre.  Les  deux 
flottes  furent  également  endommagées  et  également  dispersées. 

Cette  journée  navale  de  Toulon  fut  donc  indécise,  comme  tant 
d'autres  batailles  navales ,  dans  lesquelles  lé  fïuit  d'un  grand  appareil 
et  d'une  longue  action  est  de  tuer  du  monde  de  part  et  d'autre  et  de 
démâter  des  vaisseaux.  Chacun  se  plaignit;  les  Espagnols  crurent 
H'avoir  pas  été  assez  secourus;  les  Français  accusèrent  les  Espagnols 
de  peu  de  reconnaissance.  Ces  deux  nations,  quoique  alliées,  n'étaient 
point  toujours  unies.  L'antipathie  ancienne  se  réveillait  quelquefois 
entre  les  peuples,  quoique  l'intelligence  fût  entre  leurs  rois. 

Au  reste ,  le  véritable  avantage  de  cette  bataille  fut  pour  la  France 
«t  l'Espagne  :  la  Méditerranée  fat  libre  au  moins  pendant  quelque 
•temps,  et  les  provisions  dont  avait  besoin  don  Philippe  purent  aisé- 
ment lui  arriver  des  côtes  de  Provence;  mais  ni  les  flottes  françaises, 
ni  les  escadres  d'Espagne  ne  purent  s'opposer  à  l'amiral  Matthews, 
■quand  il  revint  dans  ces  parages.  Ces  deux  nations ,  obligées  d'entre- 
tenir continuellement  de  nombreuses  armées  de  terre,  n'avaient  pas 
ce  fonds  inépuisable  de  marine  qui  fait  la  ressource  de  la  puissance 
anglaise. 

/ 
€hap.  IX.  —  le  prince  de  Conti  force  les  passages  des  Alpes.  Situation 

des  affaires  d^Italie. 

■  (15  mars  1744)  Louis  XV,  au  milieu  de  tous  ces  efforts,  déclara  la 
guerre  au  roi  George  11,  (26  avril)  et  bientôt  à  la  reine  de  Hongrie ,  qui 
la  lui  déclarèrent  aussi  dans  les  formes.  Ce  ne  fut,  de  part  et  d'autre, 
qu'une  cérémonie  de  plus;  ni  l'Espagne  ni  Naples  ne  déclarèrent  la 
guerre ,  mais  ils  la  firent. 

Don  Philippe,  à  la  tête  de  vingt  mille  Espagnols,   dont  le  marquis 
de  La  Mina  était  le  général,  et  let  prince  de  Conti,  silivi  de  vingt  mille 
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Français,  inspirèrent  tous  deux  à  leurs  troupes  cet  esprit  de  confiance 
et  de  courage  opiniâtre  dont  on  avait  besoin  pour  pénétrer  dans  le 
Piémont,  où  un  bataillon  peut,  à  chaque  pas,  arrêter  une  armée  en- 
tière, où  il  faut  à  tout  moment  combattre  entre  des  rochers,  des  pré- 
cipices et  des  torrents ,  et  où  la  difficulté  des  convois  n'est  pas  un  des 
moindres  obstacles.  Le  prince  de  Conti,  qui  avait  servi  en  qualité  de 
lieutenant  général  dans  la  guerre  malheureuse  de  Bavière,  avait  de 
l'expérience  dans  sa  jeunesse. 

Le  premier  d'avril  1Î44,  l'infant  don  Philippe  et  lui  passècent  leVar, 
rivière  qui. tombe  des  Alpes,. et  qui  se  jette  dans  la  mer  de  Gênes  au- 
dessous  de  Nice.  Tout  le  comté  de  Nice  se  rendit;  mais  pour  avancer, 
il  fallait  attaquer  les  retranchements  élevés  près  de  Villefranche,  et 
après  eux  on  trouvait  ceux  de  la  forteresse  de  MontalCan,  au  milieu 
des  rochers  qui  forment  une  longue  suite  de  remparts  presque  inacces- 
sibles. On  ne  pouvait  marcher  que  par  des  gorges  étroites ,  et  par  des 
abîmes  sur  lesquels  plongeait  l'artillerie  ennemie,  et  il  fallait,  sous  ce 
feu,  gravir  de  rochers  en  rochers.  On  trouvait  encore  jusque  dans  les 
Alpes  des  Anglais  à  combattre.  L'amiral  Mattbews,  après  avoir  radoubé 
ses  vaisseaux,  était  venu  reprendre  l'empire  de  la  mer.  Il  avait  débar-* 
que  lui-même  à  Villefranche.  Ses  soldats  étaient  avec  les  Piémontais, 
et  ses  canonniers  servaient  l'artiUerie.  Malgré  ces  périls,  le  prince  de 
Conti  se  présente  au  pas  de  Villefranche,  rempart  du  Piémont,  haut 
de  près  de  deux  cents  toises ,  que  le  roi  de  Sardaigne  croyait  hors 
d'atteinte,  et  qui  fut  couvert  de  Français  et  d'Espagnols.  L'amiral  an- 
glais et  ses  matelots  furent  sur  le  point  d'être  faits  prisonniers. 

(19  juillet  1744)  On  avança,  on  pénétra  enfin  jusqu'à  la  vallée  de 
Château-Dauphin.  Le  comte  de  Campo-Santo  suivait  le  prince  de  Conti, 
à  la  tête  des  Espagnols ,  par  une  autre  gorge.  Le  comte  de  Campo- 
Santo  portait  ce  nom  et  ce  titre  depuis  la  bataille  de  Campo-Santo,  où 
il  avait  fait  des  actions  étonnantes  ;  ce  nom  était  sa  récompense ,  comme 
on  avait  donné  le  nom  de  Bitonto  au  duc  de  Montemar,  après  la  ba- 
taille de  Bitento.  Il  n'y  a  guère  de  plus  beau  titre  que  celui  d'une 
bataille  qu'on  a  gagnée. 

Le  bailli  d«  G^ivry  escalade  en  plein  jour  un  roc  sur  lequel  deux  mille 
Piémontais  sont  retranchés*  Ce  brave  Chevert,  qui  avait  monté  le  pre- 
mier sur  les  remparts  de  Prague,  monte  à  ce  roc  un  des  premiers;  et 
cette  entreprise  était  plus  meurtrière  que  celle  de  Prague.  On  n'avait 
point  de  canon  :  les  Piémontais  foudroyaient  les  assaillants  avec  le 
leur.  Le  roi  de  Sardaigne,  placé  lui-même  derri^e  ces  retranche^ 
ments,  animait  ses  troupes.  Le  bailli  de  Givry  était  blessé  dès  le  com- 
mencement de  l'action;  et  le  marquis  de  Villemur,  instruit  qu'un 
passage  non  moins  important  venait  d'être  heureusement  forcé  par  les 
Français ,  envoyait  ordonner  la  retraite.  Givry  la  fait  battre  ;  mais  les 
officiers  et  les  soldats,  trop  animés,  ne  l'écoutent  point.  Le  lieutenant- 
colonel  de  Poitou  saute  dans  les  premiers  retranchements;  les  grena- 
diers s'élancent  les  uns  sur  les  autres;  et,  ce  qui  est  à  peine  croyable, 
ils  passent  par  les  embrasures  même  du  canon  ennemi,  dans  l'instant 
que  les  pièces,  ayant  tiré,  reculaient  par  leur  mouvement  ordinaire; 
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on  y  perdit  près  de  deux  mille  hommes;  mais  il  n'échappa  aucun 
Piémontais.  Le  roi  de  Sardaigne,  au  désespoir,  voulait  se  jeter  lui- 
même  au  milieu  des  attaquants,  et  on  eut  beaucoup  de  peine  à  le 
retenir  :  il  en  coûta  la  \ie  au  bailli  de  Glvry;  le  colonel  Salis,  le  mar- 
quis de  La  Carte ,  y  furent  tués  ;  le  duc  d'Agénois  et  beaucoup  d'autres,  ■ 
blessés.  Mais  il  en  avait  coûté  encore  moins  qu'on  ne  devait  s'attendre 
dans  un  tel  terrain.  Le  comte  de  Campo-Santo,  qui  ne  put  arnver  à 
ce  défilé  étroit  et  escarpé  où  ce  furieux  combat  s'était  donné,  écrivit 
au  marquis  de  La  Mina  ,  général  de  l'armée  espagnole  sous  don  Phi- 
lippe :  a  II  se  présentera  quelque  occasion  où  nous  ferons  aussi  bien 
que  les  Français;  car  il  n'est  pas  possible  de  faire  mieux.  »  Je  rapporte 
toujours  les  lettres  des  généraux,  lorsque  j'y  trouve  des  particularités 
intéressantes;  ainsi  je  transcrirai  encore  ce  que  le  prince  de  Conti 
écrivit  au  roi  touchant  cette  journée  :  a  C'est  une  des  plus  brillantes 
et  des  plus  vives  actions  qui  se  soient  jamais  passées  ;  les  troupes  y 
ont  montré  une  valeur  au-dessus  de  l'humanité.  La  brigade  de  Poitou, 
ayant  M.  d'Agénois  à  sa  tête ,  s'est  couverte  de  gloire. 

flc  La  bravoure  et  la  présence  d'esprit  de  M.  Chevert  ont  principale- 
ment décidé  l'avantage.  Je  vous  recommande  M.  de  Solémi  et  le  che- 
valier de  Modène.  La  Carte  a  été  tué;  Votre  Majesté,  qui  connaît  le  prix 
de  l'amitié ,  sent  combien  j'en  suis  touché.  »  Ces  expressions  -d'un 
prince  à  un  roi  sont  des  leçons  de  vertu  pour  le  reste  des  hommes,  et 
l'histoire  doit  les  conserver. 

Pendant  qu'on  prenait  Château-Dauphin ,  il  fallait  emporter  ce  qu'on 
appelait  les  barricades;  c'était  un  passage  de  trois  toises  entre  deux 
montagnes  qui  s'élèvent  jusqu'aux  nues.  Le  roi  de  Sardaign^e  avait  fait 
couler  dans  ce  précipice  la  rivière  de  Sture,  qui  baigne  cette  vallée. 
Trois  retranchements  et  un  chemin  couvert,  par  delà  la  rivière,  défen- 
daient ce  poste,  qu'on  appelait  les  barricades;  il  fallait  ensuite  se 
rendre  maître  du  château  de  Démont,  bâti  avec  des  frais  immenses 
sur  la  tête  d'un  rocher  isolé  au  milieu  de  la  vallée  de  Sture;  après 
quoi  les  Français,  maîtres  des  Alpes,  voyaient  les  plaines. du  Piémont. 
Ces  barricades  furent  tournées  habilement  par  les  Français  et  par  les 
Espagnols  la  veille  de  l'attaque  de  Château-Dauphin  (t8  juillet).  On 
les  emporta  presque  sans  coup  férir,  en  mettant  ceux  qui  les  défen- 
daient entre  deux  feux.  Cet  avantage  fut  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'art 
de  la  guerre;  car  il  fut  glorieux,  il  remplit  l'objet  proposé,  et  ne  fut 
pas  sanglant. 

Chap.  X.  —•  Nouvelles  disgrâces  de  Vempereur  Charles  VIL  BataiUe 

de  Dettingen, 

Tant  de  belles  actions  ne  servaient  de  rien  au  but  principal ,  et  c'est 
ce  qui  arrive  dans  presque  toutes  les  guerres.  La  cause  de  la  reine  de 
Hongrie  n'en  était  pas  moins  triomphante.  L'empereur  Charles  VU, 
npmmé  en  effet  empereur  par  le  roi  de  France,  n'en  était  pas  moins 
chassé  de  ses  Ëtats  héréditaires,  et  n'était  pas  moins  errant  dans  l'Al- 
lemagne. Les  Français  n'étaient  pas  moins  repoussés  au  Rhin  et  au 
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Mein.  La  France,  enfin,  n*en  était  pas  moins  épuisée  pour  une  cause 
qui  lui  était  étrangère,  et  pour  une  guerre  qu'elle  aurait  pu  s'épargner; 
guerre  entreprise  par  la  seule  ambition  du  maréchal  de  Belle>lsle, 
dans  laquelle  on  n'avait  que  peu  de  chose  à  gagner  et  beaucoup  à 
perdre. 

L'empereur  Charles  YII  se  réfugia  d'abord  dans  Augsbourg,  ville 
impériale  et  libre,  qui  se  gouverne  en  république,  fameuse  par  le 
nom  d'Auguste,  la  seule  qui  ait  conservé  les  restes,  quoique  défigurés, 
de  ce  nom  d'Auguste,  autrefois  commun  à  tant  de  villes  sur  les  fron- 
tières de  la  Germanie  et  des  Gaules.  11  n'y  demeura  pas  longtemps  ;  et , 
en  la  quittant,  au  mois  de  juin  1743,  il  eut  la  douleur  d'y  voir  entrer 
un  colonel  de  houssards,  nommé  Mentzel,  fameux  par  ses  férocités  et 
ses  brigandages,  qui  le  chargea  d'injures  dans  les  rues. 

Il  portait  sa  malheureuse. destinée  dans  Francfort,  ville  encore  plus 
privilégiée  qu'Augsbourg,    et  dans  laquelle  s'était  faite  son  élection 
à  l'empire;  mais  ce  fut  pour  y  voir  accroître  ses  infortunes.  Il  se 
donnait  une  bataille  qui  décidait  de  son  sort  à  quatre  milles  de  son  . 
nouveau  refuge. 

Le  comte  Stair,  Écossais,  l'un  des  élèves  du  duc  de  Marlborough, 
autrefois  ambassadeur  en  France,  avait  marché  vers  Francfort  à  la 
tête  d'une  armée  de  plus  de  cinquante  mille  hommes,  composée  d'An- 
glais^ d'Hanovriens  et  d'Autrichiens.  Le  roi  d'Angleterre  arriva  avec 
son  second  fils  le  duc  de  Cumberland,  après  avoir  passé  à  Francfort 
dans  ce  même  asile  de  l'empereur,  qu'il  reconnaissait  toujours  pour 
son.  suzerain,  et  auquel  il  faisait  la  guerre  dans  l'espérance  de  le  dé* 
trôner. 

Le  maréchal  duc  de  Noailles,  qui  commandait  l'armée  opposée  au 
roi  d'Angleterre,  avait  porté  les  armes  dès  l'Age  de  quinze  ans.  Il  avait 
commandé  en  Catalogne  dans  la  guerre  de  1701 ,  et  passa  depuis  par 
toutes  les  fonctions  qu'on  peut  avoir  dans  le  gouvernement;  à  la  tète  ' 
des  finances  au  commencement  de  la  régence,  général  d'armée  et 
ministre  d'État ,  il  ne  cessa  dans  tous  ses  emplois  de  cultiver  la  litté- 
rature; exemple  autrefois  commun  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains, 
m^is  rare  aujourd'hui  dans  l'Europe.  Ce  général,  par  une  manœuvre 
supérieure,  fut  d'abord  le  maître  de  la  campagne.  11  côtoya  l'armée  du 
roi  d'Angleterre  qui  avait  le  Hein  entre  elle  et  les  Français  ;  il  lui 
coupa  les  vivres  en  se  rendant  ibaître  des  passages  au-dessus  et  au- 
dessous  de  leur  camp. 

Le  roi  d'Angleterre  s'était  posté  dans  AschafTenbourg ,  ville  sur  le 
Mein,  qui  appartient  à  l'électeur  de  Mayence.  Il  avait  fait  cette  dé- 
marche malgré  le  comte  Stair,  son  général,  et  commençait  à  s'en 
repentir.  Il  y  voyait  son  armée  bloquée  et  afi'amée  par  le  maréchal 
de  Noailles.  Le  soldat  fut  réduit  à  la  demi-ration  par  jour.  On  man- 
quait de  fourrages  au  point  qu'on  proposa  de  couper  les  jarrets  aux 
chevaux  ;  et  on  l'aurait  fait  si  on  était  resté  encore  deux  jours  dans 
cette  position.  Le  roi  d'Angleterre  fut  obligé  enfin  de  se  retirer  pour 
aller  chercher  des  vivres  à  Hanau  sur  le  chemin  de  Francfort;  mais 
en  se  retirant  il  était  exposé  aux  batteries  du  canon  ennemi  placé  sur 
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la  rive  du  Mein.  Il  fallait  faire  marcher  en  hâte  une  armée  que  la  di- 
sette affaiblissait,  et  dont  l'arrière-garde  pouvait  être  accablée  par 
Tarmée  française  :  car  le  maréchal  de  Noaiiles  avait  eu  la  précaution 
de  jeter  des  ponts  entré  Dettingen  et  Aschaffenbourg,  sur  le  chemin 
de  Hanau,  et  les  Anglais  avaient  joint  à  leurs  fautes  celle  de  laisser 
établir  ces  ponts.  Le  26  juin^  au  milieu  de  la  nuit,  le  roi  d'Angleterre 
fit  décamper  son  armée  dans  le  plus  grand  silence,  et  hasarda  cette 
marche  précipitée  et  dangereuse  à  laquelle  il  était  réduit.  Le  maréchal 
dé  Noaiiles  voit  les  Anglais  qui  semblent  marcher  à  leur  perte  dans  un 
chemin  étroit  entre  une  montagne  et  la  rivière.  Il  ne  manqua  pas 
d'abord  de  faire  avancer  tous  les  escadrons  composés  de  la  maison  du 
roi,  de  dragons,  et  de  houssards,  vers  le  village  de  Dettingen,  devant 
lequel  les  Anglais  devaient  passer.  Il  fait  défiler  sur  deux  ponts  quatre 
brigades  d'infanterie  avec  celles  des  gardes  françaises.  Ces  troupes 
avaient  ordre  de  rester  postées  dans  le  village  de  Dettingen  en  deçà 
d'un  ravin  profond.  Elles  n'étaient  point  aperçues  des  Anglais,  et  le 
maréchal  voyait  tout  ce  que  les  Anglais  faisaient.  M.  de  Yallière, 
lieutenant  général,  homme  qui  avait  poussé  le  service  de  l'artillerie 
aussi  loin  qu'il  peut  aller,  tenait  ainsi  dans  un  défilé  les  ennemis  entre 
deux  batteries  qui  plongeaient  sur  eux  du  rivage.  Ils  devaient  passer 
par  un  chemin  creux  qui  est  entre  Dettingen  et  un  petit  ruisseau.  Qn 
ne  devait  fondre  sur  eux  qu'avec  .un  avantage  certain  dans  un  terrain 
qui  devenait  un  piège  inévitable.  Le  roi  d'Angleterre  pouvait  être  pris 
lui-môme  :  c'était  enfin  un  de  ces  mc»aeats  décisifs  qui  semblaient  de- 
voir mettre  fin  à  la  guerre. 

Le  maréchal  recommande  au  duc  de  Grammont,  son  neveu,  lieu- 
tenant général  et  colonel  des  gardes,  d'attendre  dans  cette  position 
que  l'ennemi  vînt  lui-même  se  livrer.  Il  alla  malheureusement  recon- 
naître un  gué  pour  faire  encore  avancer  de  la  cavalerie.  La  plupart  des 
officiers  disaient  qu'il  eût  mieux  fait  de  rester  à  la  tête  de  l'armée  pour 
se  faire  obéir.  Il  envoya  faire  occuper  le  poste  d'Aschafienbourg  par 
cinq  brigades,  de  sorte  que  les  Anglais  étaient  pris  de  tous  côtés.  Un 
moment  d'impatience  dérangea  toutes  ces  mesures. 

(27  juin)  Le  duc  de  Grammont  crut  que  la  première  colonne  ennemie 
était  déjà  passée,  et  qu'il  n'y  avait  qu'à  fondre  sur  une  arrière-garde 
qui  ne  pouvait  résister  ;  il  fit  passer  le  ravin  à  ses  troupes.  Quittant 
ainsi  un  terrain  avantageux  où  il  devait  rester,  il  avance  avec  le  régi- 
ment des  gardes  et  celui  de  Noaiiles  infanterie  dans  une  petite  plaine 
qu'on  aj>pelle  Ghamp-des-Coqs.  Les  Anglais,  qui  défilaient  en  ordre  de 
ba,taiUe,  se  formèrent  bientôt.  Par  là  les  Français,  qui  avaient  attiré 
les  ennemis  dans  le  piège,  y  tombèrent  eux-mêmes.  Ils  attaquèrent  les 
ennemis  en  désordre  et  avec  des  forces  inégales.  Le  canon  que  M.  de 
Yallièré  avait  établi  le  long  du  Mein,  et  qui  foudroyait  les  ennemis  par 
le  flanc,  et  surtout  les  Hanovriens,  ne  fut  plus  d'aucun  iisage,  parce 
qu'il  aurait  tiré  contre  les  Français  mêmes.  Le  maréchal  revient  dans 
le  moment  qu'<Ai  venait  de  faire  cette  faute. 

La  maison  du  roi  achevai,  les  carabiniers  enfoncèrent  d'abord 
par  leur  impétuosité  deux  lignes  entières  d'infanterie  ;  mais  ces  li- 
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i^nes  se  reformèrent  dans  le  moment,  et  enveloppèrent  les  Français. 
f.es  officiers  du  régiment  des  gardes  marchèrent  hardiment  à  la  tête 
'l'un  corps  assez  faible  d'infanterie;  vingt  et  un  de  ces  officiers  furent 
tiiés  sur  la  place,  autant  furent  dangereusement  blessés.  Le  régiment 
des  gardes  fut  mis  dans  une  déroute  entière. 

Le  duc  de  Chartres,  depuis  duc  d'Orléans  ',  le  prince  de  Clermont. 
le  comte  d'Eu,  le  duc  de  Pent^ièvre,  malgré  sa  grande  jeunesse,  fai- 
saient des  efforts  pour  arrêter  le  désordre.  Le  comte  de  Noailles  eut  deux 
chevaux  de  tués  sous  lui.  Son  frère  le  duc  d'Ayen  fut  renversé. 

Le  marquis  de  Puységur,  fils  du  maréchal  de  ce  nom,  parlait  aux 
soldats  de  son  régiment,  courait  après  «ux,  ralliait  ce  qu'il  pouvait, 
et  en  tua  de  sa  main  quelques-uns  qui  ne  voulaient  plus  suivre,  et 
qui  criaient  :  Sauve  qui  peut.  Les  princes  et  les  ducs  de  Biron,  de 
Luxembourg,  de  Richelieu,  de  Péquigny-Chevreuse ,  se  mettaient  à  la 
tète  des  brigades  qu'ils  rencontraient ,  et  s'enfoncèrent  dans  les  lignes 
des  ennemis. 

D'un  autre  côté  la  maison  du  roi  et  les  carabiniers  ne  se  rebutaient 
point.  On  voyait  ici  une  troupe  de  gendarmes ,  là  une  compagnie  des 
gardes,  cent  mousquetaires  dans  un  autre  endroit,  des  compagnies  de 
cavalerie  s'avançant  avec  des  chevau-légers  ;  d'autres  qui  suivaient 
les  carabiniers  ou  les  grenadiers  à  cheval,  et  qui  couraient  aux  An- 
glais le  sabre  à  la  main  avec  plus  de  bravoure  que  d'ordre.  Il  y  en 
avait  si  peu,  qu'environ  cinquante  mousquetaires,  emportés  parleur 
courage,  pénétrèrent  dans  le  régiment  de  cavalerie  du  lord  Stair. 
Vingt-sept  officiers  de  la  maison  du  roi  à  cheval  périrent  dans  cette 
confusion,  et  soixante-six  furent  blessés  dangereusement.  Le  comte 
d'Eu,  le  comte  d'Harcourt,  le  comte  de  Beuvron,  le  duc  de  Boufflers, 
furent  blessés;  le  comte  de  La  Mothe-Houdancourt,  chevalier  d'hon- 
neur de  la  reine,  eut  son  cheval  tué,  fut  foulé  longtemps  aux  pieds 
des  chevaux,  et  remporté  presque  mort.  Le  marquis  de  Gontaut  eut  le 
bras  cassé  ;  le  duc  de  Rochechouart,  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre, ayant  été  blessé  deux  fois,  et  combattant  encore,  fut  tué  sur  la 
place.  Les  marquis  de  Sabran ,  de  Fleury,  le  comte  d'Estrades,  le 
comte  de  Rostaing,  y  laissèrent  la  vie.  Parmi  les  singularités  de  cette 
triste  journée,  on  ne  doit  pas  omettre  la  mort  d'un  comte  de  Boufflers 
de  la  branche  de  Rémiancourt.  C'était  un  enfant  de  dix  ans  et  demi  : 
un  coup  de  canon  lui  cassa  la  jambe;  il  reçut  le  coup,  se  vit  couper 
la  jambe,  et  mourut  avec  un  égal  sang-froid.  Tant  de  jeunesse  et 
tant  de  'courage  attendrirent  tous  ceux  qui  furent  témoins  de  son 
malheur. 

La  perte  n'était  guère  moins  considérable  parmi  les  officiers  an- 
glais. Le  roi  d'Angleterre  combattait  à  pied  et  à  cheval,  tantôt  à  la 
tête  de  la  cavalerie,  tantôt  à  celle  de  l'infanterie.  Le  duc  de  Cum- 
berland  fut  blessé  à  ses  côtés;  le  duc  d'Aremberg,  qui  commandait 
les  Autrichiens,  reçut  une  balle  de  fusil  au  haut  de  la  poitrine.  Les 
Anglais  perdirent  plusieurs  officiers  généraux.  Le  combat  dura  trois 

1.  Louis-Philippe,  né  en  1725,  mort  en  1785,  aïeul  du  roi  Louis-Philippe.  (Éd.) 
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heures;  mais  il  était  .trop  inégal  ;  le  courage  seul  avait  à  combattre 
la  valeur,  le  nombre  et  la  discipline.  Enfin,  le  maréchal  de  Noailles 
ordonna  la  retraite. 

Le  roi  d'Angleterre  dîna  sur  le  champ  de  bataille ,  et  se  retira  en- 
suite, sans  même  se  donner  le  temps  d'enlever  tous  ses  blessés,  dont 
il  laissa  environ  six  cents,  que  le  lord  Stair  recommanda  à  la  généro- 
sité du  maréchal  de  Noailles.  Les  Français  les  recueillirent  comme 
des  compatriotes  ;  les  Anglais  et  eux  se  traitaient  en  peuples  qui  se 
respectaient. 

Les  deux  généraux  s'écrivirent  des  lettres  qui  font  voir  jusqu'à  quel 
point  on  peut  pousser  la  politesse  et  l'humanité  au  milieu  des  hor- 
reurs de  la  guerre. 

Cette  grandeur  d'âme  n'était  pas  particulière  au  comte  Stair  et  au 
duc  de  Noailles.  Le  duc  de  Cumberland  surtout  fit  un  acte  de  géné- 
rosité qui  doit  être  transmis  à  la  postérité.  Un  mousquetaire,  nommé 
Girardeau,  blessé  dangereusement,  avait  été  porté  près  de  sa  tente. 
On  manquait  de  chirurgiens,  assez  occupés  ailleurs  ;  on  aUait  panser 
le  prince  à  qui  une  balle  avait  percé  les  chairs  de  la  jambe.  «  Commen- 
cez ,  dit  le  prince ,  par  soulager  cet  officier  français  ;  il  est  plus  blessé 
que  moi;  il  manquerait  de  secours,  et  je  n'en  manquerai  pas.  s 

Au  reste ,  la  perte  fut  à  peu  près  égalef  dans  les  deux  armées.  Il  y  eut 
du  côté  des  alliés  deux  mille  deux  cent  trente  et  un  hommes  tant  tués 
que  blessés.  On  sut  ce  calcul  par  les  Anglais ,  qui  rarement  diminuent 
leur  perte,  et  n'augmentent  guère  celle  de  leurs  ennemis. 

Les  Français  souffrirent  une  grande  perte  en  faisant  avorter  le  fruit 
des  plus  belles  dispositions  par  cette  ardeur  précipitée  et  cette  indisci- 
pline qui  leur  avait  fait  perdre  autrefois  les  batailles  de  Poitiers,  de 
Créci,  d'Azincourt.  Celui  qui  écrit  cette  histoire  vit,  six  semaines 
après,  le  comte  Stair  à  la  Haye;  il  prit  la  liberté  de  lui  demander  ce 
qu'il  pensait  de  cette  bataille.  Ce  général  lui  répondit  :  «  Je  pense  que 
les  Français  ont  fait  une  grande  faute,  et  nous,  deux  :  la  vôtre  a  été 
de  ne  savoir  pas  attendre  ;  les  deux  nôtres  ont  été  de  nous  mettre  d'a- 
bord dans  un  danger  évident  d'être  perdus,  et  ensuite  de  n'avon:  pas 
su  profiter  de  la  victoire.  » 

Après  cette  action,  beaucoup  d'officiers  français  et  anglais  allèrent 
à  Francfort,  ville  toujours  neutre,  où  l'empereur  vit  l'un  après  l'autre 
le  comte  Stair  et  le  maréchal  de  Noailles,  sans  pouvoir  leur  marquer 
d'autres  sentiments  que  ceux  de  la  patience  dans  son  infortune. 

Le  maréchal  de  Noailles  trouva  l'empereur  accablé  de  chagrin,  sans 
Ëtats,  sans  espérance,  n'ayant  pas  de  quoi  faire  subsister  sa  famille 
dans  cette  ville  impériale,  où  personne  ne  voulait  faire  la  moindre 
avance  au  chef  de  l'empire  ;  il  lui  donna  i^ne  lettre  de  crédit  de  qua- 
rante mille  écus,  certain  de  n'être  pas  désavoué  par  le  roi  son  maître. 
Voilà  où  en  était  réduite  la  majesté  de  l'empire  romain. 
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Chap.  XI.  —  Première  campagne  de  Louis  JV  en  Flandre;  ses  succès. 
Il  quitte  la  Flandre  pour  aller  au  secours  de  V Alsace  menacée, 
pendant  que  le  prince  de  Conti  continue  à  s^ouvrir  le  passage  des 
Alpes.  Nouvelles  ligues.  Le  roi  de  Prusse  prend  encore  les  armes^ 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  dangereuses,  dans  ce  clioc  de  tant 
d'£tats,  dans  ce  mélange  et  ce  chaos  de  guerre  et  de  politique,  que 
Louis  XV  commença  sa  première  campagne  (1744).  On  gardait  à  peine 
les  frontières  du  côté  de  l'Allemagne.  La  reine  de  Hongrie  s'était  fait 
prêter  serment  de  fidélité  par  les  habitants  de  la  Bavière  et  du  Haut- 
Palatinat.  Elle  fit  présenter  dans  Francfort  môme,  où  Charles  VII  était 
retiré,  un  Mémoire  où  l'élection  de  cet  empereur  était  qualifiée  nulle 
de  toute  nullité.  Il  était  obligé  enfin  de  se  déclarer  neutre,  tandis  qu'on 
le  dépouillait.  On  lui  proposait  de  se  démettre,  et  de  résigner  l'empire 
à  François  de  Lorraine,  grand- duc  *  de  Toscane,  époux  de  Marie- 
Thérèse. 

Le  prince  Charles  de  Lorraine,  frère  du  grand-duc,  commençait  à 
s'établir  dans  une  île  du  Rhin  auprès  du  vieux  Brisach.  Des  partis  hon- 
grois pénétraient  jusque  par  delà  la  Sarre,  et  entamaient  les  frontières 
de  la  Lorraine.  Ce  fameux  partisan  Mentzel  faisait  répandre  dans  l'Al- 
sace, dans  les  Trois-Évêchés ,  dans  la  Franche- Comté,  des  manifestes 
par  lesquels  il  invitait  les  peuples ,  au  nom  de  la  reine  de  Hongrie ,  à 
retourner  sous  l'obéissance  de  la  maison  d'Autriche  :  il  menaçait  les 
habitants  qui  prendraient  les  armes  de  les  faire  pendre,  «après  les 
avoir  forcés  de  se  couper  eux-mêmes  le  nez  et  les  oreilles.  »  Cette  in- 
solence, digne  d'un  soldat  d'Attila,  n'était  que  méprisable  ;  mais  elle 
était  la  preuve  des  succès.  Les  armées  autrichiennes  menaçaient  Na- 
ples ,  tandis  que  les  armées  françaises  et  espagnoles  n'étaient  encore 
que  dans  les  Alpes.  Les  Anglais,  victorieux  sur  terre,  dominaient  sur 
les  jners  ;  les  Hollandais  allaient  se  déclarer ,  et  promettaient  de  se 
joindre  en  Flandre  aux  Autrichiens  et  aux  Anglais.  Tout  était  contraire. 
Le  roi  de  Prusse,  satisfait  de  s'être  emparé  de  la  Silésie,  avait  fait  sa 
paix  particulière  avec  la  reine  de  Hongrie. 

Louis  XV  soutint  tout  ce  grand  fardeau.  Non-seulement  il  assura  les 
frontières  sur  les  bords  du  Rhin  et  de  la  Moselle  par  des  corps  d'ar- 
mée, mais  il  prépara  une  descente  en  Angleterre  même.  Il  fit  venir  de 
Rome  le  jeune  prince  Charles-Edouard,  fil3  aîné  du  prétendant,  et 
petit-fils  de  l'infortuné  roi  Jacques  IL  (9  janvier  1744)  Une  flotte  de 
vingt  et  un  vaisseaux,  chargée  de  vingt-quatre  mille  hommes  de  dé- 
barquement, le  porta  dans  le  canal  d'Angleterre.  Ce  ppince  vit  pour  la 
première  fois  le  rivage  de  sa  patrie  :  mais  une  tempête  et  surtout  les 
vaisseaux  anglais  rendirent  cette  entreprise  infructueuse. 

Ce  fut  dans  ce  temps-là  que  le  roi  partit  pour  la  Flandre.  Il  avait 
une  armée  florissante  que  le  comte  d'Argenson,  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  avait  pourvue  de  tout  ce  qui  pouvait  faciliter  la  guerre  de 
campagne  et  de  siège. 

Louis  XV  arrive  en  Flandre.  A  son  approche  les  Hollandais,  qui 
avaient  promis  de  se  joindre  aux  troupes  de  la  reine  de  Hongrie  et  aux 
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Àngl&iSy  commencent  à  craindre.  Us  n'osent  remplir  leur  promesse  : 
ils  enTotent  des  députés  au  roi  au  lieu  de  troupes  contre  lui.  Le  roi 
prend  Ckmrtray  (le  18  mai  1744)  et  Menin  (le  5  juin)  en  présence  des 
députés. 

Le  lendemain  même  de  la  prise  de  Menin ,  il  investit  Tpres  (6  juin 
1644).  C'était  le  prince  de  Clermont,  abbé  de  Saint-Germain  des  Prés, 
qui  commandait  les  principales  attaques  au  siège  d'Ypres.  On  n'avait 
point  vu  en  France,  depuis  les  cardinaux  de  La  Valette  et  de  Sourdis, 
d'homme  qui  réunit  la  profession  des  armes  et  celle  de  r£giise.  Le 
prince  de  Clermont  avait  eu  cette  permission  du  pape  Clément  XII, 
qui  avait  jugé  que  Tétat  ecclésiastique  devait  être  subordonné  à  celui 
de  la  guerre  dans  rarrière-petit-fils  du  grand  Condé.  On  insulta  le 
chemin  couvert  du  front  de  la  basse  ville,  quoique  cette  entreprise 
Tpuûi  prématurée  et  hasardée;  le  marquis  de  Beauvau,  maréchal  de 
eamp,  qui  marchait  à  la  tête  des  grenadiers  de  Bourbonnais  et  de 
Royal-Comtois,  y  reçut  une  blessure  mortelle  qui  lui  causa  les  douleurs 
les  plus  vives.  Il  mourut  dans  des  tourments  intolérables ,  regretté  des 
officiers  et  des  soldats  comme  capable  de  commander  un' jour  les  ar^ 
mées,  et  de  tout  Paris  comme  un  homme  de  probité  et  d'esprit*  Il  dit 
aux  soldats  qui  le  portaient  :  «  Mes  amis,  laissez -moi  mourir,  et 
allez  combattre.  » 

Tpres  capitula  bientôt  (25  juin);  nul  moment  n'était  perdu.  Tandis 
qu'on  entrait  dans  Tpres,  le  duc  de  Boufflers  prenait  la  Kenoque 
(29  juin);  et  pendant  que  le  roi  allait,  après  ces  expéditions,  visiter 
les  places  frontières,  le  prince  de  Clermont  faisait  le  siège  de  Fumes, 
-qui  arbora  le  drapeau  blanc  (11  juillet)  au  bout  de  cinq  jours  de  tran* 
•chée  ouverte.  Les  généraux  anglais  et  autrichiens  qui  commandaient 
vers  Bruxelles  regardaient  ces  progrès,  et  ne  pouvaient  les  arrêter.  Un 
-corps  que  commandait  le  maréchal  de  Saxe,  que  le  roi  leur  opposait, 
était  si  bien  posté,  et  couvrait  les  sièges  si  à  propos  que  les  succès 
étaient  assurés.  Les  alliés  n'avaient  point  de  plan  de  campagne  fixe  et 
arrêté.  Les  opérations  de  l'armée  française  étaient  concertées.  Le  ma- 
réchal de  Saxe,  posté  à  Gourtray,  arrêtait  tous  les  efforts  des  ennemis, 
et  facilitait  toutes  les  opérations.  Une  artillerie  nombreuse  qu'on  tirait 
aisément  de  Douai,  un  régiment  d'artillerie  de  près  de  cinq  mille 
hommes )  plein  d'officiers  capables  de  conduire  des  sièges,  et  composé 
•de  sc^ats  qui  sont^  pour  la  plupart,  des  artistes  habiles,  enfin  le  corps 
•des  ingénieurs,  étaient  des  avantages  que  ne  peuvent  avoir  des  nattons 
réunies  à  la  hâte  pojir  faire  ensemble  la  guerre  quelques  années.  De 
parais  établissements  ne  peuvent  être  que  le  fruit  du  temps  et  d'une 
attention  suivie  dans  une  monarchie  puissante.  La  guerre  de  siège  de- 
vait nécessairement  donner  la  supériorité  à  la  France. 

Au  milieu  de  ces  progrès  la  nouvelle  vient  que  les  Autrichiens  ont 
passé  le  Rhin  du  côté  de  Spire,  à  la  vue  des  Français  et  des  Bavarois, 
que  l'Alsace  est  entamée,  que  les  frontières  de  la  Lorraine  sont  expo- 
sées (29  et  30  juin  1744).  On  ne  pouvait  d'abord  le  croire,  mais  rien 
n'était  plus  certain.  Le  prince  Charles,  en  menaçant  plusieurs  endroits, 
et  faisant  à  la  fois  plus  d'une  tentative,  avait  enfin  réussi  du  côté  où 
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était  posté  le  comte  de  Seckendprff  qui  commandait  les  Bavarois,  les 
Palatizis,  et  lëis  Hessois,  aHiés  payés  par  la  France. 

L'armée  autrichienne,  au  nombre  d'environ  soixante  mille  hommes, 
entre  en  Alsace  sans  résistance.  Le  prince  Charles  s'empare  en  une 
heure  de  Lauterbourg ,  poste  peu  fortifié ,  mais  de  la  plus  grande  im- 
portance. Il  fait  avancer  le  général  Nadasti  jusqu'à  Veissenbourg,  ville 
ouverte ,  dont  la  garnison  est  forcée  de  se  rendre  prisonnière  de  guerre. 
Il  met  un  corps  de  dix  mille  hommes  dans  la  ville  et  dans  les  lignes 
qui  la  bordent.  Le  maréchal  de  Coigny,  qui  commandait  dans  ces 
quartiers,  général  hardi,  sage,  et  modeste,  célèbre  par  deux  victoires 
en  Italie,  dans  la  guerre  de  1738',  fit  que  sa  communication  avec  la 
France  était  coupée,  que  le  pays  Messin,  la  Lorraine,  allaient  être  en 
proie  aux  Autrichiens  et  aux  Hongrois  :  il  n'y,  avait  pas  d'autre  res- 
source que  de  passer  sur  le  corps  de  l'ennemi  pour  rentrer  en  Alsace 
et  couvrir  le  pays.  11  marche  aussitôt  avec  la  plus  grande  partie  de  son 
armée  à  Veissenbourg,  dans  le  temps  que  les  ennemis  venaient  de  s'en 
emparer  (15  juillet  1744).  Il  les  attaque  dans  la  ville  et  dans  les  lignes; 
les  Autrichiens  se  défendent  avec  courage.  On  se  battait  dans  les  places 
et  dans  les  rues  ;  elles  étaient  couvertes  de  morts.  La  résistance  dura 
six  heures  entières.  Les  Bavarois,  qui  avaient  mal  gardé  le  Rhin,  ré- 
parèrent leur  négligence  par  leur  valeur.  Ils  étaient  surtout  encouragés 
par  le  comte  de  Mortagne,  alors  lieutenant  général  de  Tempereur,  qui 
reçut  dix  coups  de  fusil  dans  ses  habits.  Le  marquis  de  Montai  menait 
les  Français. 

Celui  qui  rendit  les  plus  grands  services  dans  cette  journée ,  et  qui 
sauva  en  effet  l'Alsace ,  fut  le  marquis  de  Glermont-Tonnerre.  Il  était  à 
la  tète  de  la  brigade  Montmorin;  tout  plia  devant  lui.  C'est  le  même 
qui,  l'année  suivante,  commanda  une  aile  de  l'armée  à  la  bataille  de 
Fonlenoy,  et  qui  contribua  plus  que  personne  à  la  victoire.  On  l'a"  vu 
depuis  doyen  des  maréchaux  de  France.  Son  fils  fut  l'héritier  de  sa 
valeur  et  de  sa  vertu. 

On  reprit  enfin  Veissenbourg  et  les  lignes;  mais  on  fut  bientôt  obligé , 
par  l'arrivée  de  toute  l'armée  autrichienne,  de  se  retirer  vers  Hague- 
nau,  qu'on  fut  même  forcé  d'abandonner.  Des  partis  ennemis,  qui 
allèrent  à  quelques  lieues  au  delà  de  la  Sarre ,  portèrent  l'épouvante 
jusqu'à  Lunéville ,  dont  le  roi  Stanislas  Leczinski  fut  obligé  de  partir 
avec  sa  cour. 

A  la  nouvelle  de  ces  revers  que  le  roi  apprit  à  Dunkerque,  il  ne  ba- 
lança pas  sur  le  parti  qu'il  devait  prendre  ;  il  se  résolut  à  interrompre 
le  cours  de  ses  conquêtes  en  JFlandre,  à  laisser  le  maréchal  de  Saxe, 
avec  environ  quarante  mille  hommes,  conserver  ce  qu'il  avait  pris,  et 
à  courir  lui-même  au  secours  de  l'Alsace. 

Il  fait  d'abord  prendre  les  devants  au  maréchal  de  NoaiUes.  H  envoie 
le  duc  d'Harcourt  avec  quelques  troupes  ga.rder  les  gorges  de  Phaltz- 
bourg.  n  se  prépare  à  marcher  à  la  tète  de  vingt-six  bataillons  et 
trente-trois  escadrons.  Ce  parti,  que  prenait  le  roi  dès  sa  première 

1.  Ces  deux  victoires  sont  de  1734.  (Éd.)  /  ' 
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Campagne )  transporta  les  cœurs  des  Français,  et  rassura  les  provinces 
alarmées  par  le  passage  du  Rhin,  et  surtout  par  les  malheureuses  cam- 
pagnes précédentes  en  AUemagne. 

Le  roi  prit  sa  route  par  Saint- Quentin,  La  Fère,  Laon,  Reims,  di- 
sant marcher  ses  troupes,  dont  il  assigna  le  rendez- vous  à  Metz.  Il 
augmenta,  pendant  cette  marche,  la  paye  et  la  nourriture  du  soldat; 
et  cette  attention  redoubla  encore  l'affection  de  ses  sujets.  Il  arriva 
dans  Metz  le  5  auguste ,  et  le  7  on  apprit  un  événement  qui  changeait 
toute  ^a  face  des  affaires,  qui  forçait  le  prince  Charles  à  sortir  de 
l'Alsace,  qui  rétablissait  l'empereur,  et  mettait  la  reine  de  Hongrie 
dans  le  plus  grand  danger  où  elle  eût  été  encore. 

Il  semblait  que  cette  princesse  n'eût  alors  rien  à  craindre  du  roi  de 
Prusse  après  la  paix  de  Breslau,  et  surtout  après  une  alliance  défensive 
conclue  la  même  année  que  la  paix  de  Breslau,  entre  lui  et  le  roi 
d'Angleterre;  mais  il  était  visible  que  la  reine  de  Hongrie,  l'Angle- 
terre, la  Sardaigne,  la  Saxe,  et  la  Hollande,  s'étant  unies  contre 
l'empereur  par  un  traité  fait  à  Worms,  les  puissances  du  Nord,  et 
surtout  la  Russie,  étant  vivement  sollicitées,  les  progrès  de  la  reine 
de  Hongrie  augmentant  en  Allemagne,  tout  était  à  craindre  tôt  ou 
tard  pour  le  roi  de  Prusse  :  il  avait  enfin  pris  le  parti  de  rentrer  dans 
ses  engagements  avec  la  France  (27  mai  1744).  Le  traité  avait  été  signé 
secrètement  le  5  avril ,  et  on  avait  fait  depuis  à  Francfort  une  alliance 
étroite  entre  le  roi  de  France ,  l'empereur ,  le  roi  de  Prusse ,  l'électeur 
palatin,  et  le  roi  de  Suède  en  qualité  de  landgrave  de  Hesse.  Ainsi, 
l'union  de  Francfort  était  un  contre-poids  aux  projets  de  l'union  de 
Worms.  Une  moitié  de  l'Europe  était  ainsi  animée  contre  l'autre ,  et 
des  deux  côtés  on  épuisait  toutes  les  ressources  de  la  politique  et  de 
la  guerre. 

Le  maréchal  Schmettau  vint  de  la  part  du  roi  de  Prusse  annoncer 
au  roi  que  son  nouvel  allié  marchait  à  Prague  avec  quatre-vingt  mille 
hommes,  et  qu'il  en  faisait  avancer  vingt-deux  mille  en  Moravie.  Cette 
puissante  diversion  en  Allemagne ,  les  conquêtes  du  roi  en  Flandre, 
sa  marche  en  Alsace,  dissipaient  toutes  les  alarmes,  lorsqu'on  en 
éprouva  une  d'une  autre  espèce,  qui  fit  trembler  et  gémir  toute  la 
France. 

Chap.  XII.  —  Le  roi  de  France  est  à  Vextrémité.  Dèn  quHl  est  guéri  il 
marche  en  Allemagne  ;  il  va  assiéger  Fribourg ,  tandis  que  V armée 
autrichienne,  qui  avait  pénétré  en  Alsace  y  va  délivrer  la  Bohême, 
et  que  le  prince  de  Conti  gagrie  une  bataille  en  Italie, 

Le  jour  qu'on  chantait  dans  Metz  un  Te  Deum  pour  la  prise  de  Châ- 
teau-Dauphin,  le  roi  ressentit  des  mouvements  de  fièvre;  c'était  le 
8  d'auguste  (1744).  La  maladie  augmenta;  elle  prit  le  caractère  d'une 
fièvre  qu'on  appelle  putride  ^u  maligne,  et  dès  la  nuit  du  14  il  était 
à  l'extrémité.  Son  tempérament  était  robuste  et  fortifié  par  l'exercice; 
mais  les  meilleures  constitutions  sont  celles  qui  succombent  le  plus 
souvent  à  ces  maladies,  par  cela  môme  qu'elles  ont  la  force  d'en  soûle- 
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nir  les  premières  atteintes,  et  d'accumuler,  pendant  plusieurs  jours, 
les  principes  d'un  mal  auquel  elles  résistent  daus  les  commencements. 
Cet  événeinent  porta  la  crainte  et  la  désolation  de  ville  en  ville;  les 
peuples  accouraient  de  tous  les  environs  de  Metz;  les  chemins  étaient 
remplis  d'hommes  de  tous  états  et  de  tout  âge,  qui,  par  leurs  diffé- 
rents rapports,  augmentaient  leur  commune  inquiétude. 

Le  danger  du  roi  se  répand  dans  Paris  au  milieu  de  la  nuit  :  on  se 
lève,  tout  le  monde  court  en  tumulte  sans  savoir  où  l'on  va.  Les  églises 
s'ouvrent  en  pleine  nuit;  on  ne  connaît  plus  le  temps  ni  du  sommeil, 
ni  de  la  veille,  ni  du  repas.  Paris  était  hors  de  lui-même;  toutes  les 
maisons  des  hommes  en  place  étaient  assiégées  d'une  foule  conti> 
nuelle  :  on  s'assemhlait  dans  tous  les  carrefours.  Le  peuple  s'écriait  : 
«  S'il  meurt ,  c'est  pour  avoir  marché  à  notre  secours.  »  Tout  le  monde 
s'abordait,  s'interrogeait  dans  les  églises  sans  se  connaître.  Il  y  eut 
plusieurs  églises  où  la  prêtre,  qui  prononçait  la  prière  pour  la  santé 
du  roi,  interrompit  le  chant  par  ses  pleurs,  et  le  peuple  lui  répondit 
par  des  sanglots  et  par  des  cris.  Le  courrier,  qui  apporta  le  19  à  Paris 
la  nouvelle  de  sa  convalescence,  fut  embrassé  et  presque  étouffé  par  le 
peuple:  on  baisait  son  cheval;  on  le  menait  en  triomphe.  Toutes  les 
rues  retentissaient  d'un  cri  de  joie  :  «  Le  roi  est  guéri  !  »  Quand  on  ren- 
dit compte  à  ce  monarque  des  transports  inouïs  de  joie  qui  avaient  suc- 
cédé à  ceux  de  la  désolation ,  il  en  fut  attendri  jusqu'aux  larmes;  et  en 
se  soulevant  par  un  mouvement  de  sensibilité  qui  lui  rendait  des  for- 
ces :  «  Ah  !  s'écria- t-il,  qu'il  est  doux  d'être  aimé  ainsi  1  et  qu'ai-je  fait 
pour  le  mériter  ?  » 

Tel  est  le  peuple  de  France,  sensible  jusqu'à  l'enthousiasme,  et  ca- 
pable de  tous  les  excès  dans  ses  affections  comme  dans  ses  murmures. 

L'archiduchesse,  épouse  du  prince  de  Lorraine,  mourut  à  Bruxelles, 
vers  ce  même  temps,  d'une  manière  douloureuse.  Elle  était  chérie  des 
Brabançons,  et  méritait  de  l'être;  mais  ces  peuples  n'ont  pas  l'àme' 
passionnée  des  Français. 

Les  courtisans  ne  sont  pas  comme  le  peuple.  Le  péril  de  Louis  XV  fit 
naître  parmi  eux  plus  d'intrigues  et  de  cabales  qu'on  n'en  vit  autrefois 
quand  Louis  XIV  fut  sur  le  point  de  mourir  à  Calais  :  son  petit^fils  en 
éprouva  les  effets  dans  Metz.  Les  moments  de  crise  où  il  parut  expirant 
furent  ceux  qu'on  choisit  pour  l'accabler  par  les  démarches  les  plus  in> 
discrètes,  qu'on  disait  inspirées  par  des  motifs  religieux,  mais  que  la 
raison  réprouvait,  et  que  l'humanité  condamnait.  Il  échappa  à  la  mort 
et  à  ces  pièges. 

Dès  qu'il  eut  repris  ses  sens,  il  s'occupa,  au  milieu  de  son  dang-er, 
de  celui  où  le  prince  Charles  avait  jeté  la  France  par  son  passage  du 
Rhin.  Il  n'avait  marché  que  dans  le  dessein  de  combattre  ce  prince; 
mais  ayant  envoyé  Je  maréchal  de  Noailles  à  sa  place,  il  dit  au  comte 
d'Argenson  :  a  Ecrivez  de  ma  part  au  maréchal  de  Noailles  que ,  pen- 
dant qu'on  portait  Louis  XIII  au  tombeau,  le  prince  de  Condé  gagna 
une  bataill&i.  »  Cependant  on  put  à  peine  entamer  l'arrière-garde,  du 

1.  Rocroy,  19  mai  1643.  (Éo.) 
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prince  Charles,  qui  se  retirait  en  bon  ordre.  Ce  prince,  qui  avait  passé 
le  Rhin  malgré  l'armée  de  France,  le  repassa  presque  sans  perte  ris- 
à-vis  une  armée  supérieure.  Le  roi  de  Prusse  se  plaignit  qu'on  eût 
ainsi  laissé  échapper  un  ennemi  qui  allait  venir  à  lui.  C'était  encore 
une  occasion  heureuse  manquée.  La  maladie  du  roi  de  France,  quel- 
que  retardement  dans  la  marche  de  ces  troupes,  un  terrain  maréca- 
geux et  difficile  par  où  il  fallait  aller  au  prince  Charles,  les  précautions 
qu'il  avait  prises,  ses  ponts  assurés,  lui  facilita  cette  retraite;  il  ne 
perdit  pas  même  un  magasin. 

Ayant  donc  repassé  le  Rhin  avec  cinquante  mille  hommes  complets, 
il  marche  vers  le  Danube  et  l'Elbe  avec  une  diligence  incroyable  ;  et 
après  avoir  pénétré  en  France,  aux  portes  de  Strasbouj^,  il  allait  dé- 
livrer la  Bohême  une  seconde  fois  (15  septembre  1744).  Mais  le  roi  de 
Prusse  s'avançait  vers  Prague;  il  Pinvestit  le  4  septembre;  et  ce  qui 
parut  étrange,  c'est  que  le  général  Ogiivy,  qui  la  défendait  avec  quinze 
mille  hommes,  se  rendit,  dix  jours  après,  prisonnier  de  guerre,  lui 
et  sa  garnison.  C'était  le  même  gouverneur  qui,  en  1741,  avait  rendu 
la  ville  en  moins  de  temps,  quand  les  Français  l'escaladèrent. 

Une  armée  de  quinze  mille  hommes  prisonnière  de  guerre,  la  capi- 
tal  de  la  Bohême  prise,  le  royaume  soumis  peu  de  jours  après,  la  Mo- 
rarie  envahie  en  même  temps,  l'armée  de  France  rentrant  enfin  en 
Allemagne ,  les  succès  en  Italie ,  firent  espérer  qu'enfin  la  grande  que- 
relle de  l'Europe  allait  être  décidée  en  faveur  de  l'empereur  Charles  VU. 
Louis  XV,  dans  une  convalescence  encore  faible,  résout  le  siège  de 
Fribourg  au  mois  de  septembre ,  et  y  marche.  Il  va  passer  le  Rhin  à 
son  tour.  Et  ce  qui  fortifia  encore  ses  espérances ,  c'est  qu'en  arrivant 
à  Strasbourg,  il  y  reçut  la  nouvelle  d'une  victoire  remportée  par  le 
prince  de  Conti. 

Chap.  XIII.  —  Bataille  de  Conù  Conduite  du  roi  de  France.  Le  roi 

de  Naples  surpris  près  de  Rome, 

Pour  descendre  dans  le  Milanais,  il  fallait  prendre  la  ville  de  Goni. 
L'infant  don  Philippe  et  le  prince  de  Conti  l'assiégeaient.  Le  roi  d^ 
Sardaigne  les  attaqua  dans  leurs  lignes  avec  une  armée  supérieure. 
Rien  n'était  mieux  concerté  que  l'entreprise  de  ce  mcmarque.  C'était 
une  de  ces  occasions  où  il  était  de  la  politique  de  donner  bataille.  SU 
était  vainqueur,  les  Français  avaient  peu  de  ressources,  et  la  retraite 
était  très-difficile;  sMl  était  vaincu,  la  ville  n'était  pas  moins  en  état  de 
résister  dans  cette  saison  avancée,  et  il  avait  des  retraites  sûresw  Sa 
disposition  passa  pour  une  des  plus  savantes  qu'on  eût  jamais  vues; 
cependant  il  fut  vaincu.  Les  Français  et  les  Espagnols  conibattirent 
comme  des  alliés  qui  se  secourent,  et  comme  dfs  rivaux  qui  veulent 
chacun  donner  l'exemple.  Le  roi  de  Sardugne  perdit  près  de  cinq  mille 
hommes  et  le  champ  de  bataille.  Les  Espagnols  ne  perdirent  que^neuf 
cents  hommes ,  et  les  Français  eurent  mille  deux  cents  hommes  tués 
ou  blessés.  Le  prince  de  Conti,  qui  était  général  et  soldat,  eut  sa  cui- 
rasse percée  de  deux  coups,  et  deux  chevaux  tués  sous  lui  :  il  n'en 
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parla  point  dans  sa  lettre  an  roi;  mais  il  s'étendait  sur  les  blessures  de 
MM.  de  La  Force,  de  Senneterre,  de  Chauvelin,  sur  les  services  signa- 
lés de  M.  de  Courten,  sur  ceux  de  MM.  de  Choiseul,  du  Chaila,  de 
Beaupréau,  sur  tous  ceux  qui  l'avaient  secondé,  et  demandait  pour  eux 
de^récompenses.  Cette  histoire  ne  serait  qu'une  liste  continuelle  si  on 
pouvait  citer  toutes  les  belles  actions,  qui,  devenues  simples  et  ordi- 
naires ,  se  perdent  continuellement  dans  la  foule. 

Mais  cette  nouvelle  victoire  fut  encore  au  nombre  de  celles  qui  cau- 
sent des  pertes  sans  produire  d'avantages  réels  aux  vainqueurs.  On  a 
donné  plus  de  cent  vingt  batailles  en  Europe  depuis  1600;  et  de  tous 
ces  combats ,  il  n'y  en  a  pas  eu  dix  de  décisifs.  C'est  du  sang  inutile- 
ment répandu  pour  des  intérêts  qui  changent  tous  les  jours.  Cette  vie- 
toire  donna  d'abord  la  plus  grande  confiance,  qui  se  changea  bientôt 
en  tristesse.  La  rigueur  dé  la  saison,  la  fonte  des  neiges,  le  déborde- 
ment de  la  Stnre  et  des  torrents,  furent  plu«  utiles  au  roi  de  Sardaigna 
que  la  victoire  de  Coni  ne  le  fut  à  l'infant  et  au  prince  de  Conti,  Ils 
furent  obligés  de  lever  le  siège  et  de  repasser  Jbs  monts  avec  une  armée 
affaiblie.  C'est  presque  toujours  le  sort  de  ceux  qui  combattent  vers 
les  Alpes,  et  qui  n'ont  pas  pour  eux  le  maître  du  Piémont,  de  perdre 
leur  armée ,  même  par  des  victoires. 

Le  roi  de  France,  dans  cette  saison  pluvieuse,  était  devant  Fribourg. 
On  fut  obligé  de  détourner  la  rivière  de  Treisam,  et  de  lui  ouvrir  un^ 
canal  de  deux  mille  six  cents  toises;  mais  à  peine  ce  travail  fut-il 
achevé,  qu'une  digue  se  rompit,  et  on  recommença.  On  travaillait 
sons  le  feu  des  châteaux  de  Fribourg;  il  fallait  saigner  à  la  fois  deux 
bras  de  la  rivière  :  les  ponts  construits  sur  le  canal  nouveau  furent 
dérangés  par  les  eaux;  on  les  rétablit  dans  une  nuit,  et,  le  lendemain, 
on  marcha  au  chemin  couvert  sur  un  terrain  miné,  et  vis-à-vis  d'une 
artillerie  et  d'une  mousqueterie  continuelle.  Cinq  cents  grenadiers 
furent  couchés  par  terre,  tués  ou  blessés;  deux  compagnies  entières 
périrent  par  l'effet  des  mines  du  chemin  couvert  :  et,  le  lendemain, 
on  acheva  d'en  chasser  les  ennemis,  malgré  les  bombes,  les  pierriers, 
et  les  grenades,  dont  ils  faisaient  un  usage  continuel  et  terrible.  Il  y 
avait  seize  ing^ieuts  à  ces  deux  attaques,  et  tous  les  seize  y  furent 
blessés.  Une  pierre  jatteignit  le  prince  de  Soubise,  et  lui  cassa  le  bras. 
Dès  que  le  roi  le  sut,  il  alla  le  voir  :  il  y  retourna  plusieurs  fois;  il 
voyait  mettre  l'appareil  à  ses  blessures.  Cette  sensibilité  encourageait 
toutes  ses  troupes.  Les  soldats  redoublaient  d'ardeur  en  suivant  le  duc 
de  Chartres,  aujourd'hui  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang,^  à  la 
tranchée  et  aux  attaques. 

Le  général  Damnitz,  gouverneur  de  Fribourg,  n'arbora  le  drapeau 
blanc  que  le  6  novenaibre,  après  deux  m<Ns  de  tranchée  ouverte.  Le 
siège  des  châteaux  ne  dura  que  sept  jours.  Le  roi  était  maître  du  Bris- 
gaw.  Il  dominait  dans  la  Souabe.  Le  prince  de  Glermont,  de  son  cêté, 
s'était  avancé  jusqu'à  Constance.  L'empereur  était  retourné  enfin  dans 
Munich. 

Les  affaires  prenaient  en  Italie  un  tour  favorable,  quoique  avec  len- 
teur. Le  roi  de  Naples  poursuivait  les  Autrichiens,   conduits  par  le 
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prince  de  Lobkovitz,  sur  le  territoire  de  Rome.  On  devait  tout  attendre 
en  Bohême  de  la  diversion  du  roi  de  Prusse;  mais,  par  un  de  ces 
revers  si  fréquents  dans  cette  guerre,  le  prince  Charles  de  Lorraine 
chassait  alors  les  Prussiens  de  la  Bohême,  comme  il  en  avait  fait  reti- 
rer les  Français,  en  1742  et  en  1743,  et  les  Prussiens  faisaient  Jes 
mêmes  fautes  et  les  mêmes  retraites  qu'ils  avaient  reprochées  aux  ar- 
mées françaises  ;  (19  novembre  1744)  ils  abandonnaient  successivement 
tous  les  postes  qui  assurent  Prague  ;  enfin ,  ils  furent  obligés  d'aban- 
donner Prague  même  (27  novembre). 

Le  prince  Charles,  qui  avait  passé  le  Rhin  à  la  vue  de  l'armée  de 
France,  passa  l'Elbe  la  même  année  à  la  vue  du  roi  de  Prusse  :  il  le 
suivit  jusqu'en  Silésie.  Ses  partis  allèrent  aux  portes  de  Breslau;  on 
doutait  enfin  si  la  reine  Marie-Thérèse,  qui  paraissait  perdue  au  mois 
de  juin,  ne  reprendrait  pas  jusqu'à  la  Silésie  au  mois  de  décembre  de 
la  même  année;  et  on  craignait  que  l'empereur,  qui  venait  de  rentrer 
dans  sa  capitale  désolée,  ne  fût  obligé  d'en  sortir  encore. 

Tout  était  révolution  en  Allemagne ,  tout  y  était  intrigue.  Les  rois  de 
France  et  d'Angleterre  achetaient  tour  à  tour  des  partisans  dans  l'em- 
pire. Le  roi  de  Pologne,  Auguste,  électeur  de  Saxe,  se  donna  aux  An- 
glais pour  cent  cinquante  mille  pièces  par  an.  Si  on  s'étonnait  que, 
dans  ces  circonstances,  un  roi  de  Pologne,  électeur,  fût  obligé  de 
recevoir  cet  argent,  on  était  encore  plus  surpris  que  l'Angleterre  fût  en 
état  de  le  donner,  lorsqu'il  lui  en  coûtait  cinq  cent  mille  guinées  cette 
année  pour  la  reine  de  Hongrie,  deux  cent  mille  pour  le  roi  de  Sar- 
daigne,  et  qu'elle  donnait  encore  des  subsides  à  l'électeur  de  Mayence  : 
elle  soudoyait  jusqu'à  l'électeur  de  Cologne,  frère  de  l'empereur,  qui 
recevait  vingt-deux  mille  pièces  de  la  cour  de  Londres  pour  permettre 
que  les  ennemis  de  son  frère  levassent  contre  lui  des  troupes  dans  ses 
évêchés  de  Cologne,  de  Munster, et  d'Osnabruch,  d'Hildesheim,  de  Pa- 
derborn,  et  dans  ses  abbayes;  il  avait  accumulé  sur  sa  tête  tous  ces 
biens  ecclésiastiques,  selon  l'usage  d'Allemagne,  et  non  suivant  les 
règles  de  l'Eglise.  Se  vendre  aux  Anglais  n^était  pas  glorieux;  mais  il 
crut  toujours  qu'un  empereur  créé  par  la  France,  en  Allemagne,  ne  se 
soutiendrait  pas,  et  il  sacrifia  les  intérêts  de  son  frère  aux  siens  propres. 

Marie -Thérèse  avait  en  Flandre  une  armée  formidable,  composée 
d'Allemands,  d'Anglais,  et  enfin  de  Hollandais,  qui  se  déclarèrent 
après  tant  d'indécisions. 

La  Flandre  française  était  défendue  par  le  maréchal  de  Saxe,  plus 
faible  de  yingt  mille  hommes  que  les  alliés.  Ce  général  mit  en  œuvre 
ces  ressources  de  la  guerre  auxquelles  ni  la  fortune ,  ni  même  la  valeur 
du  soldat,  ne  peuvent  avoir  part.  Camper  et  décamper  à  propos,  couvrir 
son  pays,  faire  subsister  son  armée  aux  dépens  des  ennemis,  aller  sur 
leur  terrain  lorsqu'ils  s'avancent  vers  le  pays  qu'on  défend ,  et  les  forcer 
à  revenir  sur  leurs  pas,  rendre  par  l'habileté  la  force  inutile;  c'est  ce 
qui  est  regardé  comme  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  militaire ,  et  c'est 
ce  que  fit  le  maréchal  de  Saxe,  depuis  le  commencement  d'auguste 
jusqu'au  mois  de  novembre. 

La  querelle  de  la  succession  autrichienne  était  tous  les  jours  plus 
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vive,  ia  destinée  de  Vempereur  plus  incertaine,  les  intérêts  plus  com- 
pliqués, les  succès  toujours  balancés. 

Ce  qui  est  très-vrai,  c*est  que  cette  guerre  enrichissait  en  secret 
rAUemagne  en  la  dévastant.  L'argent  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
répandu  avec  profusion,  demeurait  entre  les  maios  des  Allemands  :  et, 
au  fond,  le  résultat  était  de  rendre  ce  vaste  pays  plus  opuleat,  et  par 
conséquent  un  jour  plus  puissant,  si  jamais  il  pouvait  être  réuni  sous 
un  seul  chef. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'Italie ,  qui  d'ailleurs  ne  peut  faire  de  long- 
temps un  corps  formidable  comme  l'Allemagne.  La  France  n'avait 
envoyé  dans  les  Alpes  que  quarante-deux  bataillons  et  trente-trois 
escadrons  qui,  attendu  l'incomplet  ordinaire  des  troupes,  ne  compo- 
saient pas  un  corps  de  plus  de  vingt- six  mille  hommes.  L'armée  de 
l'infant  était  à  peu  près  de  cette  force  au  commencement  de  la  cam- 
pagne; et  toutes  deux,  loin  d'enrichir  un  pays  étranger,  tiraient 
presque  toutes  leurs  subsistances  des  provinces  de  Fraude.  A  l'égard 
des  terres  du  pape  sur  lesquelles  le  prince  de  Lobkovitz,  général  d'une 
armée  de  Marie -Thérèse,  était  pour  lors  avec  le  fonds  de  trente  mille 
hommes,  ces  terres  étaient  plutôt  dévastées  qu'enrichies.  Cette  partie 
de  l'Italie  devenait  une  scène  sanglante  dans  ce  vaste  théâtre  de  la 
guerre  qui  se  faisait  du  Danube  au  Tibre. 

Les  armées  de  Marie-Thérèse  avaient  été  sur  le  point  de  conquérir 
le  royaume  de  Naples  yers  le  mois  de  mars,  d'avril,  et  de  mai  1744. 

Rome  voyait,  depuis  le  mois  de  juillet,  les  armées  napolitaine  et 
autrichienne  combattre  sur  son  territoire.  Le  roi  de  Naples,  le  duc  de 
Modène,  étaient  dans  Velletri,  autrefois  capitale  des  Volsques,  et 
aujourd'hui  la  demeure  desvdoyens  du  sacré  collège.  Le  roi  des  Deux- 
Siciles  y  occupait  le  palais  Ginetti,  qui  passe  pour  un  ouvrage  de 
magnificence  et  de  goût.  Le  prince  de  Lobkovitz  fit  sur  Velletri 
la  même  entreprise  que  le  prince  Eugène  avait  faite  sur  Crémone 
en  1702  ;  car  l'histoire  n'est  qu'une  suite  des  mômes  événements  renou- 
velés et  variés.  Six  mille  Autrichiens  étaient  entrés  dans  Velletri  au 
milieu  de  la  nuit.  La  grand'garde  était  égorgée;  on  tuait  ce  qui  se 
défendait  ;  on  faisait  prisonnier  ce  qui  ne  se  défendait  pas.  L'alarme  et 
la  consternation  étaient  partout.  Le  roi  de  Naples,  le  duc  de  Modène, 
allaient  être  pris.  Le  marquis  de  L'Hospital,  ambassadeur  de  France  à 
Naples,  qui  avait  accompagné  le  roi,  s'éveille  au  bruit  (la  nuit  du  10 
au  11  d'auguste),  court  au  roi,  et  le  sauve.  A  peine  le  marquis  de 
L'Hospital  était-il  sorti  de  sa  maison  pour  aller  au  roi,  qu'elle  est 
remplie  d'ennemis,  pillée,  et  saccagée.  Le  roi,  suivi  du  duc  de  Modène 
et  de  l'ambassadeur,  va  se  mettre  à  la  tête  de  se&*troupes  hors  de  la 
ville.  Les  Autrichiens  se  répandent  dans  les  maisoùs.  Le  général  Novati 
entre  dans  celle  du  duc  de  Modène. 

Tandis  que  ceux  qui  pillaient  les  maisons  jouissaient  avec  sécurité  de 
la  victoire ,  il  arrivait  la  même  chose  qu'à  Crémone.  Les  gardes  val- 
lonnés, un  régiment  irlandais,  des  Suisses,  repoussaient  les  Autrichiens, 
jonchaient  les  rues  de  morts,  et  reprenaient  la  ville.  Peu  de  jours 
après,  le  prince  de  Lobkovitz  est  obligé  de  se  retirer  vers  Rome. 
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(2  novembre  1744)  Le  roi  de  Naples  le  poursuit;  le  premier  était  vers 
une  porte  de  la  ville,  le  second  vers  Pautrepls  passent  tous  deux  le 
Til^re;  et  le  peuple  romain,  du  hairt  des  remparts,  avait  le  spectacle 
des  deux  armées^  Le  roi ,  sous  le  nom  4u.  comte  de  Poozzoles,  fut 
reçu  dans  Home:  Ses  gardes  avaient  Pépée  à  la  main  dans  les  mes , 
tandis  gue  leur  nattre  baisait  les  pieds  du  pape  ■  ;  et  les  deux  axmées 
continuèrent  la  gnerre  sur  |e  territoire  de  Rome ,  gui  remerciait  le  ciel 
dé  ne  voir  le  ravage  que  daos  ses  campagnes. 

On  voit  au  reste  que  d'abord  l'Italie  était  le  grand  point  de  vue  de  la 
COUT  d'Espagne ,  que  l'Allemagne  était  l'objet  le  plus  délicat  de  la  con- 
duite de  la  cour  de  France ,  et  que  des  deux  côtés  le  succès  était  encore 
très -incertain. 

Chap.  xrv.  Prise  du  marécTial  de  Belle-Isle.  L'empereur  Charles  VU 
meurt;  mais  la  guerre  n'en  est  que  plus  vive. 

Le  roi  de  France,  immédiatement  après  la  prise  de  Fribourg, 
retourna  à  Paris,  où  il  fut  reçu  commue  le  vengeur  de  sa  patrie  et 
comme  un  père  qu'on  avait  craint  de  perdre.  Il  resta  trois  jours  dans 
Paris  pour  se  faire  voir  aux  habitants,  qui  ne  voulaient  que  ce  prix  de 
leur  zèle. 

Le  roi,  comptant  toujours  maintenir  l'empereur,  avait  enyoyé  à 
Munich,  à.  Cassel,  et  en  Silésie,  le  maréchal  de  Belle-Isle,  chargé  de 
ses  pleins  pouvoirs  et  de  ceux  de  l'empereur.  Ce  général  venait  de 
Munich,  résidence  impériale,  avec  le  comte  son  frère  :  ils  avaient  été 
à  Cassel,  et  suivaient  leur  route  sans  défiance  dans  des  pays  où  le  roi 
de  Prusse  a  partout  des  bureaux  de  poste  qui,  par  les  conventions 
établies  entre  les  princes  d'Allemagne ,  sont  toujours  regardés  comme 
neutres  et  inviolables  (13  novembre  1744).  Le  maréchal  et  son  frère, 
en  prenant  des  chevaux  à  un  de  ces  bureaux,  dans  un  bourg  appelé 
Elbingrode,  appartenant  à  l'électeur  d'Hanovre,  furent  arrêtés  par  le 
bailli  hanovrien,  maltraités,  et  bientôt  après  transférés  en  Angleterre. 
Le  duc  de  Belle-Isle  était  prince  de  l'empire,  et  par  cette  qualité  -cet 
arrêt  pouvait  être  regardé  comme  une  violation  des  privilèges  du 
'collège  des  princes.  En  d'autres  temps  un  empereur  aurait  vengé  cet 
attentat;  mais  Charles  VII  régnait  dans  un  temps  où  l'on  pouvait  tout 
oser  contre  lui,  et  où  il  ne  pouvait  que  se  plaindre.  Le  ministère  de 
France  ré<ilama  à  la  fois  tous  les  privilèges  des  ambassadeurs  et  les 
droits  de  la  guerre.  Si  le  maréchal  de  Belle-Isle  était  regardé  comme 
prince  de  l'empire  et  ministre  du  roi  de  France  allant  à  la 'cour  im- 
périale et  à  celle  4^ Prusse,  ces  deux  cours  n'étant  point  en  guerre 
avec  le  Haùovre,  il  paratt  certain  que  sa  personne  était  inviolable. 


1.  Il  ne  baisa  point  les  pieds  du  pape  :  il  fut  convena  qae  le  prince  lui  ferait 
une  inclination  profonde;  que  le  pape,  la  prenant  pour  une  génuflexion,  s'em- 

Sresserait  de  le  relever  et  ae  l'eniorasser.  C'est  ce  qui  fut  exécuté  ;  mais  le  caî^ 
inal  qai  avait  réglé  ce  cérémonial,  craignan  les  reproches  de  ses  confrères,  in- 
séra dans  le  procès-verbal  de  cette  visite  que  ie  roi  s'était  prosterné,  etc.  {Ed.  di 
Kehl.) 
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S'il  était  regardé  comme  maréchal  de  France  et  général ,  le  roi 
de  France  offrait  de  payer  sa  rançon  etr  celle  de  son  frère,  aek>n  le 
cartel  établi  à  Francfort,  le  18  juin  1743,  entre  la  France  et.rÂngle- 
terre.  La  rançon  d'un  maréchal  de  France  était  de  jcinquante  mille 
livres,  celle  d'un  lieutenant  général  de'  quinje  mille.  Le  ministre  de 
iîeorge  II  éluda  ces  instances  pressantes  par  une.  défaite  inouïe  :  il 
déclara  quUl  regardait  MM.  de  Belle-Isle  coiome  prisonniers  d'Etat.  On 
les  traita  avec  les  attentions  les  plus  distinguées ,  suivant  les  maximes 
de  la  plupart  des  cours  européenes,  qui  aj^oucissent  ce  que  la  politique 
a  d'injuste,  et  ce  que  la  guerre  a  décrue,  par  tout  ce  que  l'humanité 
a  de  dehors  séduisants^ 

L'empereur  Charles  VII,  si  peu  respecté  dans  l'empire,  et  n'y  ayant 
d'autre  appui  que  le  roi  de  Prusse,  qui  alors  était  poursuivi  par  le 
prince  Charles,  craignant  que  la  reine  de  Hongrie  ne  le  forçât  encore 
de  sortir  de  Munich,  sa  capitale,  se  voyant  toujours  le  jouet  de  la  for- 
tune, accaMé  de  maladies  que  les  chagrins  redoublaient,  succomba 
enfin,  et  mourut  à  Munich,  à  l'âge  de  quarante-sept  ans  et  demi 
(20  janvier  1745),  en  laissant  cette  leçon  au  monde,  que  le  plus  haut 
degré  de  la  grandeur  humaine  peut  être  le  comble  de  la  calamité.  Il 
n'avait  été  malheureux  que  depuis  qu'il  avait  été  empereur.  La  nature , 
dès  lors ,  lui  avait  fait  plus  de  mal  encore  que  la  fortune.  Une  compli- 
cation de  maladies  douloureuses  rendit  plus  violenta  les  chagrins  de 
l'âme 'par  les  souffrances  du  corps,  et  le  conduisit  au  tombeau.  U  avaat 
la  goutte  et  la  pierre  :  on  trouva  ses  poumons,  son  foie,  et  son 
estomac  gangrenés,  des  pierres  dans  ses  reins,  un  polype  dans  son 
cœur  :  on  jugea  qu'il  n'avait  pu  dès  longtemps  être  un  moment  sans 
souffrir.  Peu  de  princes  ont  eu  de  meilleures  qualités.  Elles  ne  servi- 
rent qu'à  son  malheur,  et  ce  malheur  vint  d'avoir  pris  un  fardeau  qu'il 
ne  pouvait  soutenir. 

Le  corps  de  cet  infortuné  prince  fut  exposé,  vêtu  à  l'ancienne  mode 
espagnole;  étiquette  établie  par  Charles-Quint,  quoique,  depuis  lui, 
aucun  empereur  n'ait  été  Espagnol ,  et  que  Charles  VU  n'eût  rien  de 
commun  avec  cette  nation.  U  fut  enseveli  avec  les  cérémonies  de 
l'empire  ;  et  dans  cet  appareil  de  la  vanité  et  de  la  misère  humaine,  on 
porta  le  globe  du  monde  devant  celui  qui ,  pendant  la  courte  durée  de 
son  empire,  n'avait  pas  môme  possédé  une  petite  et  malheureuse  pro- 
vince ;  on  lui  donna  même  dans  quelques  rescrits  le  titre  d'invincible , 
titre  attaché  par  l'usage  à  la  dignité  d'empereur,  et  qui  ne  faisait  que 
iCLieux  sentir  les  malheurs  de  celui  qui  l'avait  possédée. 

On  crut  que  la  cause  de  la  guerre  ne  subsistant  plus,  le  calme  pou- 
vait être  rendu  à  l'Europe.  On  ne  pouvait  offrir  l'empire  aut  fils  de 
Charles  VII ,  âgé  de  dix-sept  ans.  On  se  Battait  en  Allemagne  que  la 
reine  de  Hongrie  rechercherait  la  padx  comme  un  moyen  sûr  de  placer 
enfin  son  mari ,  le  grand*duc ,  sur  le  trône  impérial  ;  mais  elle  voulut 
et  ce  trône  et  la  guerre.  Le  ministère  anglais,  qui  donnait  la  loi  à  ses 
a^iés,  puisqu'il  donnait  l'argent,  et  qui  payait  à  la  fois  la  reine  de 
Hongrie,  le  roi  de  Pologne,  et  le  roi  de  Sardaigne,  crut  qu'il  y  avait 
à  perdre  avec  la  France  par  un  traité,  et  à  gagner  par  les  armes.         , 
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Cette  guerre  générale  se  continua  parce  qu'elle  était  commencée. 
L'objet  n'en  était  pas  le  même  que  dans  son  principe  :  c'était  une  de 
ces  maladies  qui,  à  la  longue,  changent  de  caractère.  La  Flandre ,  qui 
avait  été  respectée  avant  1744,  était  devenue  le  principal  théâtre;  et 
l'ÂUemagne  fut  plutôt  pour  la  France  un  objet  de  politique  que  d'opé- 
rations militaires.  Le  ministère  de  France ,  qui  voulait  toujours  faire 
un  e^npereur,  jeta  les  yeux  sur  ce  même  Auguste  II*,  roi  de  Pologne, 
électeur  de  Saxe,  qui  était  à  la  solde  des  Anglais  :  mais  la  France 
n'était  guère  en  état  de  f^re  de  telles  offres.  Le  trône  de  l'empire 
n'était  que  dangereux  pour  quiconque  n'a  pas  l'Autriche  et  la  Hongrie. 
La  cour  dé  France  fut  refusée  :  l'électeur  de  Saxe  n'osa  ni  accepter  cet 
honneur,  ni  se  détacher  des  Anglais,  ni  déplaire  à  la  reine.  Il  fut  le 
second  électeur  de  Saxe  qui  refusa  d'être  empereur. 

Il  ne  resta  à  la  France  d'autre  parti  que  d'attendre  du  sort  des  armes 
la  décision  de  tant  d'intérêts  divers  qui  avaient  changé  tant  de  fois , 
et  qui  dans  tous  leurs  changements  avaient  tenu  l'Europe  en  alarmes. 

Le  nouvel  électeur  de  Bavière ,  Maximilien-Joseph ,  était  le  troisième 
de  père  en  fils  que  la  France  soutenait.  Elle  avait  fait  rétablir  l'aïeul 
dans  ses  Stats;  elle  avait  fait  donner  l'empire  au  père,  et  le  roi  fit  un 
nouvel'efibrt  pour  secourir  encore  le  jeune  priuce.  Six  mille  Hessois  à 
sa  solde,  trois  mille  Palatins  et  treize  bataillons  d'Allemands,  qui  sont 
depuis  longtemps  dans  les  corps  des  troupes  de  France,  s'étaient  déjà 
joints  aux  troupes  bavaroises  toujours  soudoyées  par  le  roi. 

Pour  que  tant  de  secours  fussent  efficaces,  il  fallait  que  les  Ba- 
varois se  secourussent  eux-mêmes  ;  mais  leur  destinée  était  de 
succomber  sous  les  Autrichiens  :  ils  défendirent  si  malheureusement 
l'entrée  de  leur  pays,  que,  dès  le  commencement  d'avril,  le  nouvel 
électeur  de  Bavière  fut  obligé  de  sortir  de  cette  même  capitale,  que 
son  père  avait  été  forcé  de  quitter  tant  de  fois.  (22  avril  1744)  Les 
malheurs  de  sa  maison  le  forcèrent  enfin  d'avoir  recours  à  Marie- 
Thérèse  elle-même,  de  renoncer  à  l'alliance  de  la  France,  et  de  rece- 
voir l'argent  des  Anglai»  comme  les  autres. 

Le  roi,  abandonné  de  ceux  pour  qui  seuls  il  avait  commencé  la 
guerre,  fut  obligé  de  la  continuer  sans  avoir  d'autre  objet  que  de  la 
faire  cesser;  situation  triste  qui  expose  les  peuples,  et  qui  ne  leur 
promet  nul  dédommagement. 

Le  parti  qu'on  prit  fut  de  se  défendre  en  Italie  et  en  Allemagne,  et 
d'agir  toujours  offensivement  en  Flandre  :  c'était  l'ancien  théâtre  de 
la  guerre,  et  il  n'y  a  pas  un  seul  champ  dans  cette  province  qui  n'ait 
été  arrosé  de  sang.  Une  armée  vers  le  Mein  empêchait  les  Autrichiens 
de  se  porter  contre  le  roi  de  Prusse ,  alors  allié  de  la  France ,  avec  des 
forces  trop  supérieures.  Le  maréchal  de  Maillebois  était  parti  de 
l'Allemagne  pour  l'Italie  ;  et  le  prince  de  Conti  fut  chargé  de  la  guerre 
vers  le  Mein,  qui  devenait  d'une  espèce  toute  contraire  à  celle  qu'il 
avait  faite  dans  les  Alpes. 

Le  roi  voulut  aller  lui-même  achever  en  Flandre  les  conquêtes  qu'il 

1.  Frédéric-ÀQguste  U.  (Éo.) 
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avait  interrompues  Tannée  précédente.  Il  venait  de  marier  le  dauphin 
avec  la  seconde  infante  d'Espagne,  au  mois  de  février  (1745);  et  ce 
jeune  prince,  qui  n'avait  pas  seize  ans  accompli?,  se  prépara  à  partir 
au  commencement  de  mai  avec  son  père. 

Chap.  XV.  Siège  de  Tournay.  Bataille  de  Fontenoy. 

Le  maréchal  de  Saxe  était  déjà  en  Flandre,  à  la  tête  de  l'armée  - 
composée  de  cent  six  bataillons  complets,  et  de  cent  soixante  et  douze 
escadrons.  Déjà  Tournay,  cette  ancienne  capitale  de  la  domination 
française,  était  investi.  C'était  la  plus  forte  place  de  la  barrière.  La 
ville  et  la  citadelle  étaient  encore  un  des  chefs-d'œuvre  du  maréchal  de 
Vauban,  car  il  n'y  avait  guère  de  place,  en  Flandre  dont  Louis  XIV 
n'eût  fait  construire  les  fortifications. 

Dès  que  les  états  généraux  des  Sept -Provinces  apprirent  que 
Tournay  était  en  danger,  ils  mandèrent  qu'il  fallait  hasarder  une 
bataille  pour  secourir  la  ville.  Ces  républicains,  malgré  leur  circon- 
spection, furent  alors  les  premiers  à  prendre  des  résolutions  hardies. 
Au  5  mai  (1745)  les  alliés  avancèrent  à  Cambron,  à  sept  lieues  de 
Tournay.  Le  roi  partit  le  6  de  Paris  avec  le  dauphin;  les  aides  de 
camp  du  roi ,  les  menins  du  dauphin ,  les  accompagnaient. 

La  principale  force  de  l'armée  ennemie  consistait  en  vingt  bataillons 
et  vingt-six  escadrons  anglais,  sous  le  jeune  duc  de  Cumberland,  qui 
avait  gagné  avec  le  roi  son  père  la  bataille  de  Dettingen  :  «cinq  batail- 
lons et  seize  escadrons  hanovriens  étaient  joints  aux  Anglais.  Le  prince 
de  Valdeck,  à  peu  près  de  Vêi^e  du  duc  de  Cumberland,  impatient  de 
se  signaler,  était  à  la  tête  de  quarante  escadrons  hollandais  et  de 
vingt-six  bataillons.  Les  Autrichiens  n'avaient  dans  cette  armée  que 
huit  escadrons.  On  faisait  la  guerre  pour  eux  dans  la  Flandre,  qui  a 
été  si  longtemps  défendue  par  les  armes  et  par  l'argent  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande  :  mais  à  la  tête  de  ce  petit  nombre  d'Autrichiens 
était  le  vieux  général  Kœnigseck,  qui  avait  commandé  contre  les 
Turcs  en  Hongrie,  et  contre  les  Français  en  Italie  et  en  Allemagne. 
Ses  conseils  devaient  aider  l'ardeur  du  duc  de  Cumberland  et  du  prince 
de  Valdeck.  On  comptait  dans  leur  armée  au  delà  de  cinquante-cinq 
mille  combattants.  Le  roi  laissa  devant  Tournay  environ  dix-huit  mille 
hommes,  qui  étaient  postés  en  échelle  jusqu'au  champ  de  bataille;  six 
mille  pour  garder  les  ponts  sur  l'Escaut  et  les  communications. 

L'armée  était  sous  les  ordres  d'un  général  en  qui  on  avait  la  plus 
juste  confiance.  Le  comte  de  Saxe  avait  déjà  mérité  sa  grande  réputa- 
tion par  de  savantes  retraites  en  Allemagne  et  par  sa  campagne  de  1744  ; 
il  joignit  une  théorie  profonde  à  la  pratique.  La  vigilance,  le  secret, 
l'art  de  savoir  différer  à  propos  un  projet,  et  celui  de  l'exécuter  rapi- 
dement, le  coup  d'œil,  les  ressources,  la  prévoyance,  étaient  ses 
talents,  de  l'aveu  de  tous  les  officiers;  mais  alors  ce  ^néral,  consumé 
d'une  maladie  de  langueur,  était  presque  mourant  K  II  était  parti  de 

i.  Il  ne  mourut  que  cinq  ans  après.  (Ed.) 


374  CHAPITRE  XV.  —  SIÈGE  DE  TOURNAY 

Paris  très-malade  pour  il^rmée.  L'auteur  de  cette  histoire  Taynit  même 
rencontré  arant  son  départ/  et  n'ayant  pu  s'empêcher  de  lui  demander 
comment  il  pourrait  faire  dans  cet  état  de  faiblesse,  le  maréchal  lui 
répondit  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  vivre,-  mais  de  partir.  » 

(1745)  Le  roi,  étant  arrivé  le  6  mai  à  Douai,  se  rendit  le  lendTemain  à 
Pont-ià-Chin  près  de  l'Escaut ,  à  portée  des  tranchées  de  Tournay.  De 
là  U  alla  reconnaître  le  terrain  qui  devait  servir  de  champ  de  bataille. 
Toute  l'armée,  en  voyant  le  roi  et  le  dauphin ,  fit  entendre  des  accla- 
mations de  joie.  Les  alliés  passèrent  le  10  et  la  nuit  du  11  à  faire  leurs 
dernières  dispositions.  Jamais  le  roi  ne  marqua  plus  de  gaieté  ^ue  la 
veille  du  combat.  La  conversation  roula  sur  les  batailles  où  les  rois 
s'étaient  trouvés  en  personne.  Le  roi  dit  que,  depuis  la  bataille  de 
Pçitiers,  aucun  roi  de  France  n'avait  combattu  avec  son  iils,  et  qu'au- 
cun, depuis  saint  Louis,  n'avait  gagné  de  victoire  signalée  contre  les 
Anglais  :  qu'il  espérait  être  le  premier.  H  fut  éveillé  le  premier  le  jour 
de  l'action  :  il  éveilla  lui-même  à  quatre  heures  le  comte  d'Ai^gensos , 
ministre  de  la  guerre,  qui,  dans  l'instant,  envoya  demander  au  ma- 
réchal de  Saxe  ses  derniers  ordres.  On  trouva  le  maréchal  dans  une 
voiture  d'osier  qui  lui  servait  de  lit,  et  dans  laquelle  il  se  faisait 
traîner  quand  ses  forces  épuisées  ne  lui  permettaient  plus  d'être  à 
cheval.  Le  roi  et  son  fils  avaient  déjà  passé  un  pont  sur  l'Escaut  à 
Galonné  ;  ils  allèrent  prendre  leur  poste  par  delà  la  Justice  de  Notre- 
Dame-aux-Bois,  à  mille  toises  de  ce  pont,  et  précisément  à  l'entrée  du 
champ  de  bataille. 

La  suite  du  roi  et  du  dauphin,  qui  composait  une  troupe  nombreuse, 
était  suivie  d'une  foule  de  personnes  de  toute  espèce  qu'attirait  cette 
journée,  et  dont  quelques-uns  même  étaient  montés  sur  des  arbres 
pour  voir  le  spectacle  d'une  bataille.  * 

En  jetant  tes  yeux  sur  les  cartes,  qui  sont  fort  communes,  on  voit 
d'un  coup  d'oeil  la  disposition  des  deux  armées.  On  remarque  Anthoin 
assez  près  de  l'Escaut,  à  la  droite  de  l'armée  française,  à  neuf  cents 
toises  de  ce  pont  de  Galonné,  par  où  le  roi  et  le  dauphin  s'étaient 
avancés  ;  le  village  de  Fontenoy  par  delà  Anthoin  presque  sur  la  même 
ligne  ;  un  espace  étroit  de  quatre  cent  cinquante  toises  de  lai^  entre 
Fontenoy  et  un  petit  bois  qu'on  appelle  le  }>ois  de  Barry.  Ce  bois,  ces 
villages,  étaient  garnis  de  canons  comme  un  camp  retranché.  Le  ma- 
réchal de  Saxe  avait  établi  des  redoutes  entre  Anthoin  et  Fontenoy  : 
d'autres  redoutes  aux  extrémités  du  bois  de  Barry  fortifiaient  cette 
enceinte.  Le  champ  de  bataille  n'avait  pas  plus  de  cinq  cents  toises  de 
longueur  depuis  l'endroit  où  était  roi,  auprès  de  Fontenoy,  jusqu'à  ce 
bois  de  Barry,  et  n'avait  guère  plus  de  neuf  cents  toises  de  large;  de 
sorte  que  l'on  allait  combattre  en  champ  clos,  comme  à  Dettingen, 
mais  dans  une  journée  plus  mémorable. 

Le  général  de  l'armée  française  «avait  pourvu  à  la  victoire  et  à  la 
défaite.  Le  pont  de  Galonné,  muni  de  canons,  fortifié  de  retranche- 
ments ,  et  défendu  par  quelques  bataillons ,  devait  servir  de  retraite  au 
roi  et  au  dauphin  en  cas  de  malheur.  Le  reste  de  l'armée  aurait  défilé 
alors  par  d'autres  ponts  sur  le  bas  Escaut,  par  delà  Tournay. 
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On  prit  toutes  les  xnesiires  qui  se  prêtaient  un  secours  mutuel  sans 
qu'elles  pussent  se  traverser.  L'armée  de  France  semblait  inabordable; 
car  le  feu  croisé  qui  partait  des  redoutes  du  bois  de  Barry  et  du  village 
de  Fontenoy  défendait  toute  approche.  Outre  ces  précautions,  on  avait 
encore  placé  six  canons  de  seize  livres  de  balle  au  deçà  de  TEscaut, 
pour  foudroyer  les  troupes  qui  attaqueraient  le  village  d'Anthoin. 

On  commençait  à  se  canonner  (le  part  et  d'autre  à  six  heures  du 
matin.  Le  maréchal  de  Noailles  était  alors  a^uprès  de  Fontenoy,  et 
rendait  compte  au  maréchal  de  Saxe  d'un  ouvrage  qu'il  avait  fait  à 
l'entrée  de  la  nuit  pour  joindre  le  village  de  Fontenoy  à  la  première 
des  trois  redoutes  entre  Fontenoy  et  Anthoin  :  il  lui  s^vit  de  premier 
aide  de  camp,  sacrifiant  la  jalousie  du  commandement  au  bien  de 
l'J^tat,  et  s'oubliant  soi-même  pour  ua  général  étranger  et  moins 
ancien.  Le  maréchal  de  Saxe  sentait  tout  le  prix  de  cette  magnani- 
mité, et  jamais  on  ne  vit  une  union  si  grande  entre  deux  hommes 
que  la  faiblesse  ordinaire  du  cœur  humain  pouvait  éloigner  l'un  de 
l'autre. 

Le  maréchal  de  Noailles  embrassait  le  duc  de  Grammont  son  neveu, 
et  ils  se  séparaient,  l'un  pour  retourner  auprès  du  roi,  l'autre  pour 
aller  à  son  poste,  lorsqu'un  boulet  de  canon  vint  frapper  le  duc  de 
Grammont  à  mort  :  il  fut  la  première  victime  de  cette  journée. 

Les  Anglais  attaquèrent  trois  fois  Fontenoy,  et  les  HoUaiïdais  se  pré- 
sentèrent à  deux  reprises  devant  Anthoin.  A  leur  seconde  attaque,  on 
vit  un  escadron  hollandais  emporté  presque  tout  entier  par  le  canon 
d' Anthoin  :  il  n'en  resta  que  quinze  hommes,  et  le^  Hollandais  ne  se 
présentèrent  plus  dès  ce  moment. 

Alors  le  duc  de  Cumberland  prit  une  résolution  qui  pouvait  lui 
assurer  le  succès  de  cette  journée.  Il  ordonna  à  un  major-général, 
nommé  Ingolsby,  d'entrer  dans  le  bois  de  Barry,  de  pénétrer  jusqu'à  la 
redoute  dç  ce  bois  vis-à-vis  Fontenoy,  et  de  l'emporter.  Ingolsby 
marche  avec  les  meilleures  troupes  pour  exécuter  cet  ordre  :  il  trouve 
dans  le  bols  de  Barry  un  bataillon  du  régiment  d'un  partisan  :  c'était 
ce  qu'on  appelait  les  Grassins,  du  nom  de  celui  qui  les  avait  formés. 
Ces  soldats  étaient  en  avant  dans  le  bois,  par  delà  la  redoute,  couchés 
par  terre.  Ingolsby  crut  que  c'était  un  corps  considérable  :  il  retourne 
auprès  du  duc  de  Cumberland  et  demande  du  canon.  Le  temps  se  per- 
dait. Le  prince  était  au  désespoir  d'une  désobéissance  qui  dérangeait 
toutes  ses  mesures ,  et  t|u'il  fit  ensuite  punir  à  Londres  par  un  conseil 
de  guacre  qu'on  appelle  cour  mwrtiale. 

Il  se  détermina  sur-le-champ  à  passer  entre  cette  redoute  et  Fon- 
tenoy. Le  terrain  était  escarpé,  il  fallait  franchir  un  ravin  profond;  il 
fallait  essuyer  tout  le  feu  de  Fontenoy  et  de  la  redoute.  L'entreprise 
était  audacieuse  :  mais  il  était  réduit  alors  ou  à  ne  point  combattre,  ou 
à  tenter  ce  passage. 

Les  Anglais  et  les  Hanovriens  s'avancent  avec  lui  sans  presque  dé- 
ranger leurs  rangs,  tratnant  leurs  canons  à  bras  par  les  sentiers  :  il  les 
forme  sur  trois  lignes  assez  pressées.^  et  de  quatre  de  hauteur  oha- 
oune,  avançant  entre  les  ]}atteries  de  canon  qui  les  foudroyaient  daus 
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un  terrain  d'environ  quatre  cents  toises  dé  large.  Des  rangs  entiers 
tombaient  morts  à  droite  et  à  gauche;  ils  étaient  remplacés  aussitôt;  et 
les  canons  qu'il  amenaient  à  bras  vis-à-vis  Fontenoy  et  devant  les  re- 
doutes, répondaient  à  l'artillerie  française.,  £n  cet  état  ils  marchaient 
fièrement  précédés  de  six  pièces  d'artillerie,  et  en  ayant  encore  six 
autres  au  milieu  de  leurs  lignes. 

Vis-à-vis  d'eux  se  trouvèrent  quatre  bataillons  des  gardes  françaises , 
ayant  deux  bataillons  de  gardes  suisses  à  leur  gauche,  le  régiment  de 
Courten  à  leur  droite,  ensuite  celui  d'Aubeterre,  et  plus  loin  le  régi- 
ment du  roi  qui  bordait  Fontenoy  lé  long  d'un  chemiù  creux. 
'  Le  terrain  s'élevait  à  l'endroit  où  étaient  les  gardes  françaises  jusqu'à 
celui  où  les  Anglais  se  formaient. 

Les  officiers  des  gardes  françaises  se  dirent  alors  les  uns  aux  autres  : 
«  Il  faut  aller  prendre  le  canon  des  Anglais.  »  Ils  y  montèrent  rapi- 
dement avec  leurs  grenadiers ,  tnais  ils  furent  bien  étonnés  de  trouver 
une  armée  devant  eux.  L'artillerie  et  la  mousqueterie  en  couchèrent 
par  terre  près  de  soixante,  et  le  reste  fut  obligé  de  revenir  dans 
ses  rangs. 

Cependant  les  Anglais  avançaient,  et  cette  ligne  d'infanterie,  com- 
posée des  gardes  françaises  et  suisses,  et  de  Courten,  ayant  encore  sur 
leur  droite  Aubeterre  et  un  bataillon  du  régiment  du  roi ,  s'approchait 
de  l'ennemi.  On  était  à  cinquante  pas  de  distance.  Un  régiment  des 
gardes  anglaises,  celui  de  Campbell,  et  le  royal-écossais,  étaient  les 
premiers  :  M.  de  Campbell  était  leur  lieutenant  général;  le  comte  d'Aï- 
bemarle,  leur  général-major,  et  M.  de  Churchill,  petit-fils  naturel  du 
grand  duc  de  Marlborough,  leur  brigadier.  Les  officiers  anglais  saluè- 
rent les  Français  en  ôtant  leurs  chapeaux.  Le  comte  de  Chabanes,  le 
duc  de  Biron,  qui  s'étaient  avancés,  et  tous  les  officiers  des  gardes 
françaises,  leur  rendirent  le  salut.  Milord  Charles  Hay,  capitaine  aux 
gardes  anglaises,  cria  :  «  Messieurs  les  gardes  françaises,  tirez.» 

Le  comte  d'Auteroche,  alors  lieutenant  des  grenadiers  et  depuis  ca- 
pitaine, leur  dit  à  voix  haute  :  «  Messieurs,  nous  ne  tirons  jamais  les 
premiers  ;  tirez  vous-mêmes.  »  Les  Anglais  firent  un  feu  roulant ,  c'est- 
à-dire  qu'ils  tiraient  par  divisions;  de  sorte  que  le  front' d'un  bataillon 
sur  quatre  hommes  de  hauteur  ayant  tiré,  un  autre  bataillon  faisait  sa 
décharge,  et  ensuite  un  troisième,  tandis  que  les  premiers  Rechar- 
geaient. La  ligne  d'infanterie  françsûse  ne  tira  point  ainsi  :  elle  était 
seule  sur  quatre  de  hauteur,  les  rangs  assez  éloignés,  et  n'étant  sou- 
tenue par  aucune  autre  troupe  d'infanterie.  Dix-neuf  officiers  des  gardes 
tombèrent  blessés  à  cette  seule  décharge.  MM.  de  Clisson,  de  Langey, 
de  Peyre,  y  perdirent  la  vie;  quatre-vingt-quinze  soldats  demeurèrent 
sur  la  place;  deux  cent  quatre-vingt-cinq  y  reçurent  des  blessures; 
onze  officiers  suisses  tombèrent  blessés,  ainsi  que  deux  cent  neuf  de 
leurs  soldats,  parmi  lesquels  soixante-quatre  furent  tués.  Le  colonel  de 
Courten,  son  lieutenant-colonel,  quatre  officiers,  soixante  et  quinze 
soldats  tombèrent  morts  :  quatorze  officiers  et  deux  cents  soldats  furent 
blessés  dangereusement.  Le  premier  rang  ainsi  emporté,  les  trois 
autres  regardèrent  derrière  eux,  et  ne  voyant  qu'une  cavalerie  à  plus 
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de  trois  cents  toises,  ils  se  dispersèrent.  Le  duc  deGrammont,  leur  co- 
lonel et  premier  lieutenant  général,  qui  aurait  pu  les  faire  soutenir, 
était  tué.  M.  de  Lutteaux,  second  lieutenant  général,  n'arriva  que  dans 
leur  déroute.  Les  Anglais  avançaient  à  pas  lents,  comme  faisant  Tezer- 
cice.  On  voyait  les  majors  appuyer  leurs  cannes  sur  les  fusils  des  soldats 
pour  les  faire  tirer  bas  et  droit.  Ils  débordèrent  Fontenoy  et  la  redoute. 
Ce  corps,  qui  auparavant  était  en  trois  divisions,  se  pressant  par  la 
nature  du  terrain,  devint  une  colonne  longue  et  épaisse,  presque  iné- 
branlable par  sa  masse  et  plus  encore  par  son  courage  ;  elle  s'avança 
vers  le  régiment  d'Aubeterre.  M.  de  Lutteaux,  premier  lieutenant 
général  de  l'armée,  à  la  nouvelle  de  ce  danger,  accourut  de  Fontenoy 
où  il  venait  d'être  blessé  dangereusement.  Son  aide  de  camp  le  suppliait 
de  commencer  par  faire  mettre  le  premier  appareil  à  sa  bleâsure  :  «  Le 
service  du  roi ,  lui  répondit  M.  de  Lutteaux ,  m'est  plus  cher  que  ma 
vie.  a>  II  s'avançait  avec  le  duc  de  Biron  à  la  tête  du  régiment  d' Aube- 
terre,  que  conduisait  son  colonel  de  ce  nom.  Lutteaux  reçoit  en  arrivant 
deux  coups  mortels.  Le  duc  de  Biron  a  un  cheval  tué  sous  lui.  Le  régi- 
ment d'Aubeterre  perd  beaucoup  de  soldats  et  d'officiers.  Le  duc  de 
Biron  arrête  alors >  avec  le  régiment  du  roi  qu'il  commandait,  la  mar- 
che de  la  colonne  par  son  flanc  gauche.  Un  bataillon  des  gardes  an- 
glaises se  détache ,  avance  quelques  pas  à  lui ,  fait  une  décharge  très- 
meurtrière,  et  revient  au  petit  pas  se  replacer  à  la  tête  de  la  colonne, 
qui  avance  toujours  lentement  sans  jamais  se  déranger ,  repoussant 
tous  les  régiments  qui  viennent  l'un  après  l'autre  se  présenter  de- 
vant elle. 

Ce  corps  gagnait  du  terrain ,  toujours  serré ,  toujours  ferme.  Le  ma- 
réchal de  Saxe,  qui  voyait  de  sang-froid  combien  l'affaire  était  péril- 
leuse, fît  dire  au  roi,  par  le  marquis  de  Meuse,  qu'il  le  conjurait  de 
repasser  le  pont  avec  le  dauphin,  qu'il  ferait  ce  qu'il  pourrait  pour 
remédier  au  désordre.  «  Oh!  je  suis  bien  sûr  qu'il  fera  ce  qu'il  faudra, 
répondit  le  roi,  mais  je  resterai  où  je  suis.  » 

Il  y  avait  de  l'étonnement  et  de  la  confusion  dans  l'armée  depuis  le 
moment  de  la  déroute  des  gardes  françaises  et  suisses.  Le  maréchal  de 
Saxe  veut  que  la  cavalerie  fonde  sur  la  colonne  anglaise.  Le  comte 
d'Estrée  y  court.  Mais  les  efforts  de  cette  cavalerie  étaient  peu  de 
chose  contre  une  masse  d'infanterie  si  réunie,  si  disciplinée,  et  si 
intrépide,  dont  le  feu  toujours  roulant  et  toujours  soutenu  écartait 
nécessairement  de  petits  corps  séparés.  On  sait  d'ailleurs  que  la  cava- 
lerie ne  peut  guère  entamer  seule  une  infanterie  serrée  ;  le  maréchal 
de  Saxe  était  au  milieu  de  qe  feu  :  sa  maladie  ne  lui  laissait  pas  la 
force  de  porter  une  cuirasse;  il  portait  une  espèce  de  bouclier  de 
plusieurs  doubles  de  taff^etas  piqué,  qui  reposait  sur  l'arçon  de  sa  selle. 
Il  jeta  son  bouclier,  et  courut  faire  avancer  la  seconde  ligne  de  cava* 
lerie  contre  la  colonne. 

Tout  l'état-major  était  en  mouvement.  M.  de  Vaudreuil,  major 
général  de  l'armée,  allait  de  la  droite  à  la  gauche.  M.  de  Puységur, 
MM.  de  Saint-Sauveur,  de  Saint-George ,  de  Mezière,  aides-maréchaux 
des  logis  sont  tous  blessés.  LecomtedeLongaunai,  aide-major-général. 
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est  tué.  Ce  fut  dans  ces  attaques  que  le  chevalier  d'Aché ,  lieuteikant 
général,  eut  le  pied  fracassé.  Jl  vint  ensuite  rendre  compte  au  roi,  et 
lui  parla  longtemps  sans  donner  le  moindre  signe  des  douleurs  qu'il 
ressentait,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  tomba  évanoui. 

Plus  la  colonne  anglaise  avançait,  plus  elle  devenait  profonde  et  en 
état  de  réparer  les  pertes  continuelles  que  lui  causaient  tant  d'attaqiies 
réitérées.  Elle  marchait  toujours  serrée  au  travers  des  morts  et  des 
blessés  des  deux  partis,  et  paraissait  former  un  seul  corps  d'environ 
quatorze  mille  hommes. 

Un  très-grand  nombre  de  cavaliers  furent  poussés  en  désordre  jus- 
qu'à l'endroit  où  était  le  roi  avec  son  fils.  Ces  deux  princes  furent 
séparés  par  la  foule  des  fuyards  qui  se  précipitaient  entre  eux.  Pendant 
ce  désordre  les  brigades  des  gardes  du  corps  qui  étaient  en  réserve 
s'avancèrent  d'elles-mêmes  aux  «inemis.  Les  chevaliers  de  Suzy  et  de 
Saumery  y  furent  blessés  à  mort.  Quatre  escadrons  de  la  gendarmerie 
arrivaient  presque  en  ce  moment  de  Dduai,  et,  malgré  la  fatigue 
d'une  marche  de  sept  lieues,  ils  coururent  aux  ennemis.  "Tous  ces 
corps  furent  reçus  comme  les  autres ,  avec  cette  même  intrépidité  et 
ce  même  feu  roulant.  Le  jeune  comte  de  Chévrier,  guidon,  fut  tué. 
C'était  le  jour  même  qu'il  avait  été  reçu  à  sa  troupe.  Le  chevalier  de 
Monaco,  fils  du  duc  deValentinois,  y  eut  la  jambe  percée.  M.  Dugues- 
clin  reçut  une  blessure  dangereuse.  Les  carabiniers  donnèrent;  ils 
eurent  six  officiers  renversés  morts,  et  vingt  et  un  de  blessés. 

Le- maréchal  de  Saxe,  dans  le  dernier  épuisement , -était  toujours  à 
cheval ,  se  promenant  au  pas  au  milieu  du  feu.  Il  passa  sous  le  front 
de  la  colonne  anglaise  pour  voir  tout  de  ses  yeux,  auprès  du  bois  de 
Barry,  vers  la  gauche.  On  y  faisait  les  mômes  manœuvres  qu'à  la 
droite.  On  tâchait  en  vain  d'ébranler  cette  colonne.  Les  régiments  se 
présentaient  les  uns  après  les  autres,  et  la  masse  anglaise  faisant  face 
de  tous  côtés,  plaçant  à  propofe  son  canon,  et  tirant  toujours  par  di- 
vision, nourrissait  ce  feu  continu  quand  elle  était  attaquée;  et  après 
l'attaque,  elle  restait  immobile,  et  ne  tirait  plus.  Quelques  régimenli 
d'infanterie  vinrent  encore  aff'ronter  cette  colonne  par  les  ordres  seuls 
de  leurs  commandants.  Le  maréchal  de  Saxe  en  vit  un  dont  les  rangs 
entiers  tombaient,  et  qui  ne  se  dérangeait  pas.  On  lui  dit  que  c'était 
le  régiment  des  vaisseaux  que  commandait  M.  de  Guerchi.  «  Comment 
se  peut-il  faire,  s'écria-t-il,  que  de  telles  troupes  ne  soieiît  pas  victo- 
rieuses?» 

Hainaut  ne  souffrait  pas  moins  ;  il  avait  pour  colonel  le  fik  du  prince 
de  Craon ,  gouverneur  de  Toscane.  Le  «père  servait  le  grand-duc  ;  les 
enfants  servaient  le  roi  de  France.  Ce  jeune  homme ,  d'une  très-grande 
espérance ,  fut  tué  à  la  tête  de  sa  troupe  ;  son  lieutenant-colonel  blessé 
à  mort  auprès  de  lui.  Le  régiment  de  Normandie  avança;  il  eut  autant 
d'officiers  et  de  soldats  hors  de  combat  que  cehii  de  Hainaut  :  il  était 
mené  par  son  lieutenant- colonel,  M.  de  Solenci,  dont  le  roi  loua  la 
bravoure  sur  le  champ  de  bataille,  et  qu'il  récompensa  ensuite  en  le 
faisant  brigadier.  Des  bataillons  iriandais  coururent  au  flanc  de  oette 
colonne;  le  colonel  Dillon  tombe  mort  :  ainsi  aucun  corps,  aucauid  aft- 
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taque ,  n'avaient  pu  entamer  la  colonne ,  parce  que  rien  ne  s*était  fait 
de  concert  et  à  la  fois. 

Le  maréchal  de  Saxe  repasse  par  le  front  de  la  colonne,  qui  s'é- 
tait d^à  avancée  plus  de  trois  cents  pas  au  delà  de  la  redoute  d'Eu 
et  de  Fontenoy.  Il  va  voir  si  Fontenoy  tenait  encore  :  on  n'y  avait 
plus  de  boulets  ;  on  ne  répondait  à  ceux  des  ennemis  qu'avec  de  la 
poudre. 

M.  Dubrocard,  lieutenant  général  d'artillerie,  et  plusieurs  officiers 
d'artillerie  étaient  tués.  Le  maréchal  pria  alors  le  duc  d'Harcourt,  qu'il 
rencontra,  d'aller  conjurer  le  roi  de  s'éloigner,  et  il  envoya  ordre  au 
comte  de  La  Mark,  qui  gardait  Anthoin,  d'en  sortir  avec  le  régiment 
de  Piémont  ;  la  bataille  parut  perdue  sans  ressource.  On  ramenait  de 
tous  côtés  les  canons  de  campagne;  on  était  prêt  de  faire  partir  celui 
du  village  de  Fontenoy,  quoique  les  boulets  fussent  arrivés.  L'inten- 
tion du  maréchal  de  Saxe  était  de  faire,  si  l'on  pouvait,  un  dernier 
effort  mieux  dirigé  et  plus  p\ein  contre  la  colonne  anglaise.  Cette  masse 
d'infantçrie  avait  été  endommagée,  quoique  sa  profondeur  parût  tou- 
jours égale  ;  elle-même  était  étonnée  de  se  trouver  au  milieu  des  Fran- 
çais sans  avoir  de  cavalerie;  la  colonne  était  immobile  et  semblait  ne 
recevoir  plus  d'ordre;  mais  elle  gardait  une"  contenance  fière  et  parais- 
sait être  maîtresse  du  champ  de  bataille.  Si  les  Hollandais  avaient  passé 
entre  les  redoutes  qui  étaient  vers  Fontenoy  et  Anthoin,  s'ils  étaient 
venus  donner  la  main  aux  Anglais,  il  n'y  avait  plus  de  ressource, 
plus  de  retraite  même,  ni  pour  l'armée  française,  ni  probablement 
pour  le  roi  et  son  fils.  Le  succès  d'une  dernière  attaque  était  incertain. 
Le  maréchal  de  Saxe,  qui  voyait  la  victoire,  ou  l'entière  défaite  dé- 
pendre de  cette  dernière  attaque,  songeait  à  préparer  une  retraite 
sûre  ;  il  envoya  un  second  ordre  au  comte  de  La  Mark  d'évacuer  An- 
thoin, et  de  venir  vers  le  pont  de  Calonne,  pour  favoriser  cette  re- 
traite en  cas  d'un  dernier  malheur.  Il  fait* signifier  un  troisième  ordre 
au  comte  depuis  duc  de  Lorges,  en  le  rendant  responsable  de  l'exécu- 
tion ;  le  comte  de  Lorges  obéit  à  regret.  On  désespérait  alors  du  succès 
de  lîi  journée'. 

Un  conseil  assez  tumultueux  se  tenait  auprès  du  roi  :  on  le  pressait, 
de  la  part  du  général  et  au  nom  de  la  France,  de  ne  pas  s'exposer  da- 
vantage. 

Le  duc  de  Richelieu ,  lieutenant  général ,  et  qui  servait  en  qualité 
d'aide  de  camp  du  roi,  arriva  en  ce  moment.  Il  venait  de  reconnaître 
la  colonne  près  de  Fontenoy.  Ayant  ainsi  couru  de  tous  côtés  sans  être 
blessé,  il  se  présente  hors  d'haleine,  l'épée  à  la  main,  et  couvert  de 
poussière,  a  Quelle  nouvelle  apportez- vous?  lui  dit  le  maréchal  de 

i.  Les  citoyens  des  villes,  qui,  dans  leur  heureuse  oisiveté,  lisent  dans  les 
anciennes  histoires  les  batailles  d'Arbelles,  de  Zama,  de  Cannes,  de  Pharsale, 
peuvent  à  peine  comprendre  les  combats  de  nos  jours.  On  s'approchait  alors. 
Les  flèdies  n'étaient  que  le  prélude  :  c'était  à  qui  pénétrerait  dans  les  rangs  op- 
posés; la  force  du  corps,  l'adresse,  la  promptitude^  faisaient  tout  :  on  se  mêlait. 
UnebatûUe  était  une  multitude  de  combats  particuliers;  il  y  avait  moins  de 
bruit  et  plus  de  carnage.  La  manière  de  combattre  d'aujourd'hui  est  aussi  dif- 
férente que  celle  de  fortifier  et  d'attaquer  les  villes. 
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Noailles;  quel  est  votre  avis?  —  Ma  nouvelle,  dit  le  duc  de  Ri- 
.  chelieu,  est  que  la  bataille  est  gagnée  si  on  le  veut;  et  mon  avis  est 
qu'on  fasse  avancer  dans  Pinstant  quatre  canons  contre  le  front  de  la 
colonne;  pendant  que  cette  artillerie  Tébranlera,  la  maison  du  roi  et 
les  autres  troupes  l'entoureront;  il  faut  tomber  sur  elle  comme  des 
fourrageurs.  »  Le  roi  se  rendit  le  premier  à  cette  idée. 

Vingt  personnes  se  détachent.  Le  duc  de  Péquigni,  appelé  depuis 
le  duc  de  Chaulnes,  va  faire  pointer  ces  quatre  pièces;  on  les  place 
vis-à-vis  la  colonne  anglaise.  Le  duc  de  Richelieu  court  à  bride  abattue 
au  nom  du  roi  faire  marcher  sa  maison;  il  annonce  cette  nouvelle  à 
M.  de  Montesson  qui  la  commandait.  Le  prince  de  Soubise  rassemble 
ses  gendarmes,  le  duc  de  Chaulnes  ses  ch^evau-légers.  tout  se  forme  et 
marche  ;  quatre  escadrons  de  la  gendarmerie  avancent  à  la  droite  de 
la  maison  du  roi  ;  les  grenadiers  à  cheval  sont  à  la  tête,  sous  M.  de 
Grille,  leur  capitaine;  les  mousquetaires,  commandés  par*M.  de  Ju- 
-milhac,  se  précipitent. 

Dans  ce  même  moment  important,  le  comte  d'Eu  et  le  duc  de  Bi- 
ron,  à  la  droite,  voyaient  avec  douleur  les  troupes  d'Anthoin  quitter 
leur  poste,  selon  l'ordre  positif  du  maréchal  de  Saxe.  «  Je  prends  sur 
moi  la  désobéissance,  leur- dit  le  duc  de  Biron;  je  suis  sûr  que  le  roi 
l'approuvera  dans  un  instant  où  tout  va  changer  de  face  ;  je  réponds 
que  M.  le  maréchal  de  Saxe  le  trouvera  bon.  »  Le  maréchal,  qui  arrivait 
dans  cet  endroit,  informé  de  la  résolution  du  roi,  et  de  la  bonne  vo- 
lonté des  troupes ,  n'eut  pas  de  peine  à  se  rendre  ;  il  changea  de  sen- 
timent lorsqu'il  en  fallait  changer,  et  fit  rentrer  le  régiment  de  Pié- 
mont dans  Anthoin;  il  se  porta  rapidement,  malgré  sa  faiblesse,  de  la 
droite  à  la  gauche,  vers  la  brigade  des  Irlandais,  recommandant  à 
toutes  les  troupes  qu'il  rencontrait  en  chemin  de  ne  plus  faire  de  faus- 
ses charges  et  d'agir  de  concert. 

Le  duc  de  Biron,  le  comte  d'Estrées,  le  marquis  de  Croissi,  le 
comte  de  Lowendal,  lieutenants  généraux,  dirigent  cette  attaque 
nouvelle.  Cinq  escadrons  de  Penthièvre  suivent  M.  de  Croissi  et  ses 
enfants.  Les  régiments  de  Chabrillant,  de  Brancas,  de  Brionne,  Au- 
beterre,  Courten,  accoururent,  guidés  parleurs  colonels;  le  régifnent 
de  Normandie,  des  carabiniers,  entrent  dans  les  premiers  rangs  de  la 
colonne,  et  vengent  leurs  camarades  tués  dans  leur  première  charge. 
Les  Irlandais  les  secondent.  La  colonne  était  attaquée  à  la  fois  de  front 
et  par  les  deux  flancs. 

En  sept  ou  huit  minutes,  tout  ce  corps  formidable  est  ouvert  de  tous 
côtés;  le  général  Posomby,  le  frère  du  comte  d'Albermale,  cinq  colo- 
nels, cinq  capitaines  aux  gardes,  un  nombre  prodigieux  d'officiers 
étaient  renversés  morts.  Les  Anglais  se  rallièrent,  mais  ils  cédèrent; 
ils  quittèrent  le  champ  de  bataille  sans  tumulte,  sans  confusion,  et  fu- 
rent vaincus  avec  honneur. 

Le  roi  de  France  allait  de  régiment  en  régiment;  les  cris  de  victoire 
et  de  vive  le  roi,  les  chapeaux  en  l'air,  les  étendards  et  les  drapeaux 
percés  de  balles^  les  félicitations  réciproques  des  officiers,  qui  s'embras- 
saient, formaient  un  spectacle  dont  tout  le  monde  jouissait  avec  une 
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joie  tumultueuse.  Le  roi  était  tranquille,  témoignant  sa  satisfaction  et 
sa  reconnaissance  à  tous  les  officiers  généraux,  et  à  tous  les  comman* 
dants'des  corps  ;  il  ordonna  qu'on  eût  soin  des  blessés,  et  qu'on  traitât 
les  ennemis  comme  ses  propres  sujets. 

Le  maréchal  de  Saxe,  au  milieu  de  ce  triomphe,  se  fit  porter  vers  le 
roi;  il  retrouva  un  reste  de  force  pour  embrasser  ses  genoux,  et  pour 
lui  dire'  ces  propres  paroles  :  «  Sire,  j'ai  assez  vécu;  je  ne  souhaitais 
de  vivre  aujourd'hui  que  pour  voir  Votre  Majesté  victorieuse.  Vous 
voyez,  ajouta-t-il  ensuite,  à  quoi  tiennent  les  batailles.  »  Le  roi  le  re- 
leva, et  l'embrassa  tendrement. 

Il  dit  au  duc  de  Richelieu  :  <c  Je  n'oublierai  jamais  le  service  impor- 
tant que  vous  m'avez  rendu;  »  il  parla  de  même  au  duc  de  Biron.  Le 
maréchal  de  Saxe  dit  au  roi  :  c  Sire ,  il  faut  que  j'avoue  que  je  me  re- 
proche une  faute.  J'aurais  dû  mettre  une  redoute  de  plus  entre  les  bois 
de  Barry  et  de  Fontenoy  ;  mais  je  n'ai  pas  cru  qu'il  y  eût  des  généraux 
assez  hardis  pour  hasarder  de  passer  en  cet  endroit.  » 

Les  alliés  avaient  perdu  neuf  mille  hommes,  parmi  lesquels  il  y 
avait  environ  deux  mille  prisonniers.  Ils  n'en  firent  presque  aucun  sur 
les  Français. 

Par  le  compte  exactement  rendu  au  major  général  de  l'infanterie 
française,  il  ne  se  trouva  que  seize  cent  quatre-vingt-un  soldats  ou 
sergents  d'infanterie  tués  sur  la  place,  et  trois  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-deux  blessés.  Parmi  les  officiers ,  cinquante-trois  seulement  étaient 
morts  sur  le  champ  de  bataille ,  trois  cent  vingt-trois  étaient  en  danger 
de  mort  par  leurs  blessures.  La  cavalerie  perdit  environ  dix- huit  cents 
hommes. 

Jamais,  depuis  qu'on  fait  la  guerre,  on  n'avait  pourvu  avec  plus  de 
soin  à  soulager  les  maux  attachés  à  ce  fléau.  Il  y  avait  des  hôpitaux 
préparés  dans  toutes  les  villes  voisines,  et  surtout  à  Lille;  les  églises 
mêmes  étaient  employées  à  cet  usage  digne  d'elles;  non-seulement 
aucun  secours,  mais  encore  aucune  commodité  ne  manqua,  ni  aux 
Français,  ni  à  leurs  prisonniers  blessés.  Le  zèle  même  des  citoyens  alla 
trop  loin;  on  ne  cessait  d'apporter  de  tous  côtés,  aux  malades,  des 
aliments  délicats;  et  les  médecins  des  hôpitaux  furent  obligés  de 
mettre  un  ftein  à  cet  excès  dangereux  de  bonne  volonté.  Enfin,  les 
hôpitaux  étaient  si  bien  servis ,  que  presque  tous  les  officiers  aimaient 
mieux  y  être  traités  que  chez  des  particuliers;  et  c'est  ce  qu'on  n'avait 
point  encore  vu. 

On  est  entré  dans  les  détails  sur  cette  seule  bataille  de  Fontenoy. 
Son  importance,  le  danger  du  roi  et  du  dauphin,  l'exigeaient.  Cette 
action  décida  du  sort  de  la  guerre,  prépara  la  conquête  des  Pays-Bas, 
et  servit  de  contre-poids  à  tous  les  événements  malheureux.  Ce  qui 
rend  encore  cette  bataille  à  jamais  mémorable,  c'est  qu'elle  fut  gagnée 
lorsque' le  général,  afl'aibli  et  presque  expirant,  ne  pouvait  plus  agir. 
Le  maréchal  de  Saxe  avait  fait  la  disposition ,  et  les  officiers  français 
remportèrent  la  victoire  '. 

1.  On  est  obligé  d'avertir  que,  dans  une  histoire  aussi  ample  qu'infidèle  de 
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Ce  qui  est  aussi  remarquable  que  cette  victoire ,  c'est  que  le  premier 
soin  du  roi  de  France  fut  de  faire  écrire  le  jour  môme  à  l'abbé  de 
Laville,  son  ministre  à  la  Haye,  qu'il  ne  demandait,  pour  prix  de  ses 
conquêtes ,  que  la  pacification  de  l'Europe ,  et  qu'il  était  prêt  d'envoyer 
des  plénipotentiaires  à  un  congrès.  Les  Ëtats- Généraux  surpris  ne 
crurent  pas  l'ofifre  sincère  :  ce  qui  dut  surprendre  davantage ,  c'est  que 
cette  offre  fut  éludée  par  la  reine  de  Hongrie  et  par  les  Anglais.  Cette 
reine,  qui  faisait  à  la  fois  la  guerre  en  Silésie  contre  le  roi  de  Prusse, 
en  Italie  contre  les  Français,  les  Espagnols  et  les  Napolitains,  vers  le 
Mein  contre  l'armée  française ,  semblait  devoir  demander  elle-même 
une  paix  dont  elle  avait  besoin  ;  mais  la  cour  d'Angleterre,  qui  dirigeait 
tout ,  ne  voulait  point  cette  paix  :  la  vengeadce  et  les  préjugés  mènent 
lès  cours  comme  les  particuliers. 

Cependant  le  roi  envoya  un  aide-major  de  l'armée,  nommé  M.  de 
Latour,  officier  très-éclairé ,  porter  au  roi  de  Prusse  la  nouvelle  de  la 
victoire;  cet  officier  rencontra  le  roi  de  Prusse  au  fond  de  la  Basse- 
Silésie,  du  côté  de  Ratibor,  dans  une  gorge  de  montagnes,  près  d'un 
village  nommé  Friedberg.  (4  juin  1745)  C'est  là  qu'il  vit  ce  monarque 
remporter  une  victoire  signalée  contre  les  Autrichiens.  Il  manda  à  son 
allié ,  le  roi  de  France  :  «  J'ai  acquitté  à  Friedberg  la  lettre  de  change 
que  vous  avez  tirée  sur  moi  à  Fontenoy.  » 

Le  roi  de  France ,  de  son  côté ,  avait  tous  les  avantages  que  la  vic- 
toire de  Fontenoy  devait  donner.  Déjà  U  ville  et  la  citadelle  de  Tournay 
s'étaient  rendues  peu  de  jours  après  la  bataille  ;  le  maréchal  de  Saxe 
avait  secrètement  concerté  avec  le  roi  la  prise  de  Gand,  capitale  de  la 
Flandre  autrichienne,  ville  plus  grande  que  peuplée,  mais  riche  et 
florissante  par  les  débris  de  son  ancienne  splendeur. 

Une  des  opérations  de  campagne  qui  fît  le  plus  d'honneur  au  marquis 
de  Louvois,  dans  la  guerre  de  1689*.  avait  été  le  siège  de  Gand  :  il 
s'était  déterminé  à  ce  siège,  parce  que  c'était  le  magasin  des  ennemis. 
Louis  XV  avait  précisément  la  même  raison  pour  s'en  rendre  maître. 
On  fit,  selon  l'usage,  tous  les  mouvements  qui  devaient  tromper  l'ar- 

cette  guerre,  imprimée  à  Londres,  en  quatre  volumes ,  on  avance  que  les  Fran- 
çais ne  prirent  aucun  soin  des  prisonniers  blessés;  on  ajoute  que  le  duc  de  Cum- 
Derland  envoya  au  roi  de  France  un  coffre  rempli  de  balles  mâchées  et  de  mor- 
ceaux de  verre  trouvés  dans  les  plaies  des  Anglais. 

Les  auteurs  de  ces  contes  puérils  pensent  apparemment  que  tes  balles  mâ- 
chées sont' un  poison.  C'est  un  ancien  pr^ugé  aussi  peu  fondé  crue  celui  de  la 
poudre  blanche.  Il  est  dit  dans  cette  histoire  que  les  Français  perdirent  dix-neuf 
mille  hommes  dans  la  bataille,  que  leur  roi  ne  s'y  trouva  pomt ,  qu'il  ne  passa 
pas  le  pont  de  Calonoe,  qu'il  resta  toujours  derrière  l'Escaut  ;  il  est  dit  enfin  que 
le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  qui  condamnait  à  la  prison ,  au  bannis- 
sement et  au  fouet,  ceux  qui  publieraient  des  relations  de  cette  journée.  On 
sent  bien  que  des  impostures  si  extravagantes  ne  méritent  pas  d'être  réfutées. 
Mais,  puisqu'il  s'est  trouvé  en  Angleterre  nn  homme  assex  dépourvu  de  connais- 
sances et  de  bon  sens  pour  écrire  de  si  singulières  absurdités,  dont  son  histoire 
est  toute  remplie,  il  ;^ut  se  trouver  un  jour  des  lecteurs  capables  de  les  croire. 
Il  est  juste  qu'on  prévienne  leur  crédulité. 

1.  Le  siège  de  Qandest  de  1678.  (Ed.) 
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mée  ennemie ,  retirée  vers  Bruxelles  :  on  prit  tellement  ses  mesures , 
que  le  marquis  du  Chaik^  d'un  côté,  le  comte  de  Lowendal,  de  l'autre, 
devaient  se  trouver  devant  Gand  à  la  même  heure.  La  garnison  n'était 
alors  que  de  six  cents  hommes  ;  les  habitants  étaient  ennemis  de  la 
France,  quoique  de  tout  temps  peu  contents  de  la  domination  autri- 
chienne, mais  très-différents  de  ce  qu'ils  étaient  autrefois,  quand  eux- 
mêmes  ils  composaient  une  armée.  Ces  deux  marches  secrètes  se  fai- 
saient  selon  les  ordres  du  général,  lorsque  cette  entreprise  fut  prête 
d'échouer,  par  un  de  ces  événements  si  communs  à  la  guerre. 

Les  Anglais,  quoique  vaincus  à  Fontenoy,  n'avaient  été  ni  dispersés 
ni  découragés.  Ils  virent  des  environs  de  Bruxelles ,  où  ils  étaient  pos- 
tés, le  péril  évident  dont  Gand  était  menacé;  ils  firent  marcher  enfin 
un  corps  de  six  mille  hommes  pour  défendre  cette  ville.  Ce  corps  avan- 
çait à  Gand  sur  la  chaussée  d'Alost,  précisément  dans  le  temps  que 
M.  du  Ghaila  était  environ  à  une  lieue  de  lui  sur  la  même  chaussée, 
maH'chant  avec  trois  brigades  de  cavalerie,  deux  d'infanterie,  compo- 
sées de  Normandie,  Grillon  et  Laval,  vingt  pièces  de  canon  et  des 
pontons  :  l'artillerie  était  déjà  en  avant,  et  au  delà  de  cette  artillerie 
était  M.  de  Grassin,  avec  une  partie  de  sa  troupe  légère  qu'il  avait 
levée;  il  était  nuit,  et  tout  était  tranquille,  quand  les  six  mille  Anglais 
arrivent  et  attaquent  les  Grassins ,  qui  n'ont  que  le  temps  de  se  jeter 
dans  une  ferme,  près  de  l'abbaye  de  la  Mesle,  dont  cette  journée  a  pris 
le  nom.  Les  Anglais  apprennent  que  les  Français  son^  sur  la  chaussée, 
loin  de  leur  artillerie,  qui  est  en  avant,  gardée  seulement  par  cin- 
quante hommes;  ils  y  courent  et  s'en  emparent  (9  juillet  1745).  Tout 
était  perdu.  Le  marquis  de  Grillon,  qui  était  déjà  arrivé  à  trois  cents 
pas,  voit  les  Anglais  maîtres  du  canon,  qu'ils  tournaient  contre  lui,  et 
qui  allaient  y  mettre  le  feu;  il  prend  sa  résolution  dans  l'instant,  sans 
se  troubler;  il  ne  perd  pas  un  moment;  il  court  avec  son  régiment  aux 
ennemis  par  un  côté  :  le  jeune  marquis  de  Laval  s'avance  avec  un 
autre  bataillon;  on  reprend  le  canon;  on  fait  ferme.  Tandis  que  les 
marquis  de  Grillon  et  de  Laval  arrêtaient  ainsi  les  Anglais,  une  seule 
compagnie  de  Normandie,  qui  s'était  trouvée  près  de  l'abbaye,  se  dé- 
fendait contre  eux. 

Deux  bataillons  de  Normandie  arrivent  en  hâte.  Le  jeune  comte 
de  Périgord  les  commandait;  il  était  fils  du  marquis  de  Talleyrand, 
d'une  maison  qui  a  été  souveraine,  mort  malheureusement  devant 
Tournay,  et  venait  d'obtenir  à  dix-sept  ans  ce  régiment  de  Normandie 
qu*avait  eu  son  père;  irs'avânça  le  premier  à  la  tête  d'une  compagnie 
de  grenadiers.  Le  bataillon  anglais,  attaqué  par  lui,  jette  bas  les 
armes. 

MM.  du  Ghaila  et  de  Souvré  paraissent  bientôt  avec  la  cavalerie  sur 
cette  chaussée.  Les  Anglais  sont  arrêtés  de  tous  côtés;  ils  se  défendirent 
encore.  Le  marquis  de  Graville  y  fut  blessé;  mais  enfin  ils  furent  mis 
dans  ime  entière  déroute. 

M.  Blondel  d'Azincourt,  capitaine  de  Normandie,  avec  quarante 
hommes  seulement,  fait  prisonnier  le  lieutenant-colonel  du  régiment 
deRich,  huit  capitaines,  deux  cent  quatre-vingts  soldats  qui  jetèrent 
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leurs  armes,  et  qui  se  rendirent  à  lui.  Rien  ne  fat  égal  à  leur  surprise 
quand  ils  virent  qu'ils  s'étaient  rendus  à.  quarante  Français.  M.  d'Azin- 
court  conduisit  ses  prisonniers  à  M.  de  Graville,  tenant  la  pointe  de 
son  épée  sur  la  poitrine  du  lieutenant-colonnel  anglais,  et  le  menaçant 
de  le  tuer  si  ses  gens  faisaient  la  moindre  résistance. 

Un  autre  capitaine  de  Normandie,  nommé  M.  de  Montalembert , 
prend  cent  cinquante  Anglais  avec  cinquante  soldats  de  son  régiment. 
M.  de  Saint-Sauveur,  capitaine  au  régiment  du  roi  cavalerie,  avec  un 
pareil  nombre,  mit  en  fuite,  sur  la  fin  de  l'action,  trois  escadrons 
ennemis  :  enfin,  le  succès  étrange  de  ce  combat  est  peut-être  ce  qui 
fit  le  plus  d'honneur  aux  Français  dans  cette  campagne ,  et  qui  mit  le 
plus  de  consternation  chez  leurs  ennemis.  Ce  qui  caractérise  encore 
cette  journée ,  c'est  que  tout  y  fut  fait  par  la  présence  d'esprit  et  par 
la  valeur  des  officiers  français,  ainsi  que  la  bataille  de  Fontenoy  fut 
gagnée. 

On  arriva  devant  Gand  au  moment  désigné  par  le  maréchal  de  Saxe 
(11  juillet)  :  on  entre  dans  la  ville,  les  armes  à  la  main,  sans  la  piller; 
on  fait  prisonnière  la  garnison  de  la  citadelle  (15  juillet). 

Un  des  grands  avantages  de  la  prise  de  cette  ville ,  fut  un  magasin 
immense  de  provisions  de  guerre  et  de  bouche,  de  fourrages,  d'armes, 
d'habits,  que  les  alliés  avaient  en  dépôt  dans  Gand;  c'était  un  faible' 
dédommagement  des  frais  de  la  guerre,  presque  aussi  malheureuse 
ailleurs  qu'elle  était  glorieuse  sous  les  yeux  du  roi. 

Tandis  qu'on  prenait  la  citadelle  de  Gand,  on  investissait  Oudenarde; 
et  le  môme  jour  que  M.  de  Lowendal  ouvrait  la  tranchée  devant  Oude- 
nardç,  le  marquis  de  Souvré  prenait  Bruges.  Oudenarde  se  rendit 
après  trois  jours  de  tranchée  (29  juillet). 

A  peine  le  roi  de  France  était-il  maître  d'une  ville,  qu'il  en  faisait 
assiéger  deux  à  la  fois.  Le  duc  d'Harcourt  prenait  Dendermonde  en 
deux  jours  de  tranchée  ouverte,  malgré  le  jeu  des  écluses,  et  au 
milieu  des  inondations,  et  le  comte  de  Lowendal  faisait  le  siège 
d'Ostende. 

Ce  siège  d'Ostende  était  réputé  le  plus  difficile.  On  se  souvenait  qu'elle 
avait  tenu  trois  ans  et  trois  mois  au  commencement  du  siècle  passé  '. 
Par  la  comparaison  du  plan  des  fortifications  de  cette  place  avec  celles 
qu'elle  avait  quand  elle  fut  prise  par  Spinola ,  il  paraît  que  c'était  Spi- 
nola  qui  devait  la  prendre  en  quinze  jours,  et  que  c'était  M.  de  Lowen- 
dal qui  devait  s'y  arrêter  trois  années.  Elle  ét^it  bien  mieux  fortifiée  ; 
M.  de  Chanclos,  lieutenant  général  des  armées  d'Autriche,  la  défendait 
avec  une  garnison  de  quatre  mille  hommes ,  dont  la  moitié  était  compo- 
sée d'Anglais;  mais  la  terreur  et  le  découragement  étaient  au  point  que 
le  gouverneur  capitula  (3  septembre)  dès  que  le  marquis  d'HérouviÛe, 
homme  digne  d'être  à  la  tête  des  ingénieurs,  et  citoyen  aussi  utile  que 
bon  officier ,  eut  pris  le  chemin  couvert  du  côté  des  dunes. 

(25  auguste)  Une  flotte  d'Angleterre,  qui  avait  apporté  du  secours  à 

1.  Elle  fut  prise  le  21  septembre  1604  par  Ambroise  Spinola,  après  un  siège 
de  trois  ans,  trois  mois  et  trois  jours.  (Ed.) 
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la  ville,  et  qui  canonnait  les  assiégeants,  ne  vint  là  que  pour  être 
témoin  de  la  prise.  Cette  perte  consterna  le  -gouvernement  d'Angleterre 
et  celui  des  Provinces-Unies  ;  il  ne  resta  plus  q|ie  Nieuport  à  prendre 
pour  être  maître  de  tout  le  comté  de  la  Flandre  proprement  dite,  et  le 
roi  en  ordonna  le  siège. 

Dans  ces  conjonctures,  le  ministère  de  Londres  fît  réflexion  qu'on 
avait  en  France  plus  de  prisonniers  anglais  qu'il  n'y  avait  de  prison- 
niers français  en  Angleterre.  La  détention  du  maréchal  de  Belle-Isle 
et  de  son  frère  avait  suspendu  tout  cartel.  On  avait  pris  les  deux  géné- 
raux contre  le  droit  des  gens ,  on  les  renvoya  sans  rançon.  Il  n'y  avait 
pas  moyen  en  effet  d'exiger  une  rançon  d'eux  après  les  avoir  déclarés 
prisonniers  d'État,  et  il  était  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  de  rétablir 
le  cartel. 

Cependant  le  roi  partit  pour  Paris,  où  il  arriva  le  7  septembre  1745. 
On  ne  pouvait  rien  ajouter  à  la  réception  qu'on  lui  avait  faite  l'année 
précédente.  Ce  furent  les  mêmes  fêtes  ;  mais  on  avait  de  plus  à  célé- 
brer la  victoire  de  Fontenoy ,  celle  de  Mesle ,  et  la  coaquête  du  comté 
de  Flandre. 

Chap.  XVIL  —  Affaires  d'Allemagne.  François  de  Lorraine  j  grand- 
•  duc  de  Toscane  j  élu  empereur.  Armées  autrichiennes  et  saxonnes 
battues  par  Frédéric  III j  roi  de  Prusse,  Prise  de  Dresde. 

Les  prospérités  de  Louis  XV  s'accrurent  toujours  dans  les  Pays-Bas  ; 
la  supériorité  de  ses  armées,  la  facilité  du  service  en  tout  genre,  la 
dispersion  et  le  découragement  des  alliés,  leur  peu  de  concert,  et  sur- 
tout la  capacité  du  maréchal  de  Saxe,  qui,  ayant  recouvré  sa  santé, 
agissait  avec  plus  d'activité  que  jamais,  tout  cela  formait  une  suite  non 
interrompue  de  succès  qui  n'a  d'autre  exemple  que  les  conquêtes  de 
Louis  XIV  :  tout  était  favorable  en  Italie  pour  don  Philippe.  Une  révo- 
lution étonnante  en  Angleterre  menaçait  déjà  le  trône  du  roi  Georges  II , 
comme  on  le  verra  dans  la  suite;  mais  la  reine  de  Hongrie  jouissait 
d'une  autre  gloire  et  d'un  autre  avantage,  qui  ne  coûtait  point  de 
sang,  et  qui  remplit  la  première  et  la  plus  chère  de  ses  vues;  elle 
n'avait  jamais  perdu  l'espérance  du  trône  impérial  pour  son  mari ,  du 
vivant  même  de  l'empereur  Charles  VII  ;  et  après  la  mort  de  cet  em- 
pereur, elle  s'en  crut  assurée,  malgré  le  roi  de  Prusse  qui  lui  faisait  la 
guerre,  malgré  l'électeur  palatin  qui  lui  refusait  sa  voix,  et  malgré 
une  armée  française  qui  n'était  pas  loin  de  Francfort,  et  qui  pouvait 
empêcher  l'élection  :  c'était  cette  même  armée  commandée  d'abord  par 
le  maréchal  de  Maillebois,  et  qui  passa,  au  commencement  de  mai  1745, 
sous  les  ordres  du  prince  de  Conti.  Mais  on  en  avait  tiré  vingt  mille 
hommes  pour  l'armée  de  Fontenoy.  Le  prince  ne  put  empêcher  la 
jonction  de  toutes  les  troupes  que  la  reine  de  Hongrie  avait  dans  cette 
partie  de  l'Allemagne,  et  qui  vinrent  couvrir  Francfort,  où  l'élection 
se  fît,  comme  en  pleine  paix. 

Ainsi  la  France  manqua  le  grand  objet  de  la  guerre,  qui  était  d'ôter 
le  trône  impérial  à  la  maison  d'Autriche.  L'élection  se  fit  le  13  sep-, 
Voltaire.  —  ix  24 
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tcmbre  1T45.  Le  roi  de  Prusse  fit  protester  de  nullité  par  ses  ^ambassa- 
deurs; l'électeur  palatin,  dont  Tarmée  autrichienne  avait  ravagé  les 
terres,  protesta  de  même  :  les  ambassadeurs  électoraux  de  ces  deux 
princes  se  retirèrent  de  Francfort;  mais  Télection  ne  fut  pas  moins 
faite  dans  les  formes  :  car  il  est  dit  dans  la  bulle  d'or,  c  que  si  des 
électeurs  ou  leurs  ambassadeurs  se  retirent  du  lieu  de  l'élection ,  avant 
que  le  roi  des  Romains,  futur  empereur,  soit  élu,  ils  seront  privés 
cette  fois  de  leur  droit  de  suffrage,  comme  étant  censés  Tavoir  aban- 
donné. » 

La  reine  de  Hongrie,  désormais  impératrice,  vint  à  Francfort  jouir 
de  son  triomphe^et  du  couronnement  de  son  époux.  Elle  vit,  du  haut 
d'un  balcon,  la  cérémonie  de  l'entrée;  elle  fut  la  première  à  crier 
vivat  ;  et  tout  le  peuple  lui  répondit  par  des  acclamations  de  joie  et  de 
tendresse.  (4  octobre)  Ce  fut  le  plus  beau  jour  de  sa  vie.  Elle  alla  voir 
ensuite  son  armée,  rangée  en  bataille  auprès  de  Heidelberg,  au>Qombre 
de  soixante  mille  hommes.  L'empereur,  son  époux,  la  reçut,  l'épée  %. 
la  main,  à  la  tête  de  l'armée.  Elle  passa  entre  les  lignes,  saluant  tout  le 
monde,  dîna  sous  une  tente,  et  fit  distribuer  un  florin  d'empire  à 
chaque  soldat. 

C'était  la  destinée  de  cette  princesse  et  des  affaires  qui  troublaient 
son  règne ,  que  les  événements  heureux  fussent  balancés  de  tous  les 
côtés  par  des  disgrâces.  L'empereur  Charles  VIÏ  avait  perdu  la  Bavière, 
pendant  qu'on  le  couronnait  empefeur;  et  la  reine  de  Hongrie  perdait 
une  bataille,  pendant  qu'elle  préparait  le  couronnement  de  son  époux, 
François  I".  (1  octobre)  Le  roi  de  Prusse  était  encore  vainqueur  près 
de  la  source  de  l'Elbe,  à  Sore. 

Il  y  a  des  temps  oi^  un«  nation  conserve  constamment  sa  supérioiité. 
C'est  ce  qu'on  avait  vu  dans  les  Suédois,  sous  Charles  XII;  dans  les 
Anglais,  sous  le  duc  de  Uarlborough  :  c'est  ce  qu'on  voyait  dans  les 
Français  en  Flandre  sous  Louis  XV  et  sous  le  m^aréchal  de  Saxe,  et 
dans  les  Prussiens  sous  Frédéric  III  ^  L'impératrice  perdait  donc  la 
Flandre,  et  avait  beaucoup  à  craindre  du  roi  de  Prusse  en  Alleznagne, 
pendant  qu'elle  faisait  monter  son  mari  sur  le  trône  de  son  père. 

Dans  ce  temps-là  même,  lorsque  le  roi  de  France,  vainqueur  dans 
les  Pays-Bas  et  dans  l'Italie,  proposait  toujours  la  paix,  le  roi  de 
Prusse,  victorieux  de  son  côté,  demandait  aussi  à  l'impératrice  de 
Russie,  Elisabeth^  sa  médiation.  On  n'avait  point  encore  vu  deTahi- 
queurs  faire  tant  d'avances,  et  on^urrait  s'en  étonner  :  mais  au- 
jourd'hui il  est  dangereux  d'être  trop  conquérant.  Toutes  les  pvissances 
de  l'£ui:ope  prennent  les  armes  tôt  au  tard,  quand  il  y  en  a  une  qui 
remue  :  on  ne  voit  que  ligues  et  contre-ligues  soutenues  de  iKmibreuses 
armées.  C'est  beaucoup  de  pouvoir  garder  par  la  conjoncture  des  temps 
ime  province  acquise. 

Au  milieu  de  ces  grands  embarras,  on  reçut  l'offre  inouïe  d^B&e  m^ 
diation  à  laquelle  on  ne  s'attendait  pas  ;  c'était  celle  du  &rand  Seigneur. 

1.  Je  l'appelle  toujours  Frédéric  m.  parce  que  son  père  était  Mdério-GaU* 
laume,  et  son  aïeul  Frédéric,  premier  iti. 


CHAP.  XVn.  —  FRANÇOIS  DE  LORRAINE  EMPEREUR.  387         , 

Son  premier  vizir  écrivit  à  toutes  les  cours  chrétiennes  qui  étaient  eT\  I 

guerre,  les  exhortant  à  faire  cesser  l'effusion  du  sang  humain,  et  leur  î 

offrant la  médiation  de  son  maître.  Une  telle  offre  n'eut  aucune  suite;  \ 

mais  elle  devait  servir  au  moins  à  faire  rentrer  en  elles-mêmes  tant     ,  | 

de  puissances  chrétiennes  qui ,  ayant  commencé  la  guerre  par  intérêt ,  i 

la  continuaient  par  obstination ,  et  ne  la  finirent  que  par  nécessité.  Au 
reste,  cette  médiation  du  sultan  des  Turcs  était  le  prix  de  la  paix  que 
le  roi  de  France  avait  ménagée  entre  l'empereur  d'Allemagne  Charles  VI 
et  la  Porte  ottomane  en  1739. 

Le  roi  de  Prusse  s'y  prit  autrement  pour  avoir  la  paix  et  pour  garder 
la  Silésie.  (15  décembre  1745)  Ses  troupes  battent  complètement  les 
Autrichiens  et  les  Saxons  aux  portes  de  Dresde;  ce  fut  le  vieux  prince 
d'Anhalt  qui  remporta  cette  victoire  décisive.  Il  avait  fait  la  guerre 
cinquante  ans.  Il  était  entré  le  premier  dans  les  lignes  des  Français  au 
siège  de  Turin  en  1706;  on  le  regardait  comme  le  premier  officier  de  , 
l'Europe  pour  conduire  l'infanterie.  Cette  grande  journée  fut  la  der- 
nière qui  mit  le  comble  à  sa  gloire  militaire,  la  seule  qu'il  eût  jamais 
connue.  Il  ne  savait  que  combattre. 

Le  Foi  de  Prusse,  habile  en  plus  d'un  genre,  enferma  de  tous  côtés 
la  ville  de  Dresde.  Il  y  entre  suivi  de  dix  bataillons  et  de  dix  escadrons, 
désarme  trois  régiments  de  milice  qui  composaient  la  garnison,  se 
rend  au  palais,  où  il  va  voir  les  deux  princes  et  les  trois  princesses, 
enfants  du  roi  de  Pologne,  qui  y  étaient  demeurés  :  il  les  embrassa, 
il  eut  pour  eux  les  attentions  qu'on  devait  attendre  4e  l'homme  le  plus 
poli  de  son  siècle.  Il  fit  ouvrir  toutes  les  boutiques  qu'on  avait  fermées, 
donna  à  dîner  à  tous  les  ministres  étrangers,  fit  jouer  un  ppéra  ita- 
lien :  on  ne  s'aperçut  pas  que  la  ville  était  au  pouvoir  du  vainqueur, 
et  la  prise  de  Dresde  ne  fut  signalée  que  par  les  fêtes  qu'il  y  donna. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  étrange ,  c'est  qu'étant  entré  dans  Dresde  le 
18,  il  y  fit  la  paix  le  25  avec  l'Autriche  et  la  Saxe,  et  laissa  tout  le 
fardeau  aiu  roi  de  France. 

Marie-Thérèse  renonça  encore  malgré  elle  à  la  Silésie  par  cette 
seconde  paix  ;  et  Frédéric  ne  lui  fit  d'autre  avantage  que  de  recon- 
naître François  I*'  en^pereur.  L'électeur  palatin ,  comme  partie  con- 
tractante dans  le  traité,  le  reconnut  de  même;  et  il  n'en  coûta  au  roi  - 
de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  qu'un  million  d'écus  d'Allemagne, 
qu'il  fallut  donner  au  vainqueur  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du 
payement. 

(28  décembre  1745)  Le  roi  de  Prusse  retourna  dans  Berlin  jouir 
paisiblement  du  fruit  de  sa  victoire;  il  fut  reçu  sous  des  arcs  de 
triomphe  :  le  peuple  jetait  sur  ses  pas  des  branches  de  sapin,  faute  de 
mieux,  en  criant.  Vive  Frédéric  le  Grand!  Ce  prince,  heureux  dans 
ses  guerres  et  dans  ses  traités,  ne  s'appliqua  plus  qu'à  faire  fleurir  les 
lois  et  les  arts  dans  ses  États  :  et  il  passa  tout  d'un  coup  du  tumulte  de 
la  guerre  à  une  vie  retirée  et  philosophique;  il  s'adonna  à  la  poésie,  à 
l'éloquence,  à  l'histoire  :  tout  cela  était  également  dans  son  caractère. 
C'est  en  quoi  il  était  beaucoup  pljis  singulier  que  Charles  XII.  11  ne  le 
regardait  pas  comme  un  grand  homme ,  parce  que  Charles  n'était  que 


[ 


l 
n 


388       CHAP.  XVil.  — DE  FRÉDÉRIC  III,  ROI  DE  PRUSSE. 

héros.  On  n*est  entré  ici  dans  aucun  détail  des  victoires  du  roi  de 
Prusse;  il  les  a  écrites  lui-môme.  C'était  à  César  à  faire  ses  Commen- 
taires. 

Lé  roi  de  France,  privé  une  seconde  fois  de  cet  important  secours, 
n'en  continua  pas  moins  ses  conquêtes.  L'objet  de  la  guerre  était  alors, 
du  côté  de  la  maison  de  France,  de  forcer  la  reine  de  Hongrie,  par 
ses  pertes  en  Flandre,  à  céder  ce  qu'elle  disputait  en  Italie,  et  de 
contraindre  les  États-Généraux  à  rentrer  au  moins  dans  Findifférence 
dont  ils  étaient  sortis. 

L'objet  de  la  reine  de  Hongrie  était  de  se  dédommager  sur  la  France 
de  ce  que  le  roi  de  Prusse  lui  avait  ravi;  ce  projet,  reconnu  depuis 
impraticable  par  la  cour  d'Angleterre ,  était  alors  approuvé  et  embrassé 
par  elle.  Car  il  y  a  des  temps  où  tout  le  monde  s'aveugle.  L'empire 
donné  à  François  1"'  fit  espérer  que  les  cercles  se  détermineraient  à 
prendre  les  armes  contre  la  France;  et  il  n'est  rien  que  la  cour  de  . 
Vienne  ne  fît  pour  les  y  engager. 

L'empire  resta  neutre  constamment,  comme  toute  l'Italie  l'avait  été 
dans  le  commencement  de  ce  chaos  de  guerre;  mais  les  cœurs  des 
Allemands  étaient  tous  à  Marie-Thérèse. 

€hap.  XVIII.  Suite  de  la  conquête  des  Pays-Bas  autrichiens.  Bataille 

de  Liège,  ou  de  Raucoux. 

Le  roi  de  France,  étant  parti  pour  Paris  après  la  prise  d'Ostende, 
apprit  en  chemin  que  Nieuport  s'était  rendu,  et  que  la  garnison  était 
prisonnière  de  guerre  (5  septembre  1745).  Bientôt  aprts  le  comte  de 
Clermont-Gallerande  avait  pris  la  ville  d'Ath  (8  octobre).  Le  maréchal 
de  Saxe  investit  Bruxelles  au  commencement  de  l'hiver  (29  jan- 
vier 1746).  Cette  ville  est,  comme  on  sait^  la  capitale  du  Brabant  et  le 
séjour  des  gouverneurs  des  Pays-Bas  autrichiens.  Le  comte  de 
Kaunitz,  alors  premier  ministre,  commandant  à  la  place  du  prince 
Charles,  gouverneur  général  du  pays,  était  dans  la  ville.  Le  comte  de 
Lannoi,  lieutenant  général  des  armées,  en  était  le  gouverneur  parti- 
culier; le  général  Vander-Duin,  de  la  part  des  HoUandai's,  y  com- 
mandait dix- huit  bataillons  et  sept  escadrons  :  il  n'y  avait  de  troupes 
autrichiennes  que  cent  cinc[uante  dragons  et  autant  de  houssards. 
L'impératrice-reine  s'était  reposée  sur  les  Hollandais  et  sur  les  Anglais 
du  soin  de  défendre  son  pays,  et  ils  portaient  toujours  en  Flandre 
tout  le  poids  de  cette  guerre.  Le  feld-maréchal  Los-Rios,  deux  princes 
de  Ligne,  l'un  général  d'infanterie,  l'autre  de  cavalerie;  le  général 
Chanclos,  qui  avait  rendu  Ostende;  cinq  lieutenants  généraux  autri- 
chiens, avec  une  foule  de  noblesse,  se  trouvaient  dans  cette  ville 
assiégée,  où  la  reine  de  Hongrie  avait  en  effet  beaucoup  plus  ^'officiers 
que  de  soldats. 

Les  débris  de  l'armée  ennemie  étaient  vers  Malines  sous  le  prince  de 
Valdeck,  et  ne  pouvaient  s'opposer  au  siège.  Le  maréchal  de  Saxe 
avait  fait  subitement  marcher  son  armée  sur  quatre  colonnes  par 
quatre  chemins  différents.  On  ne  perdit  à  ce  siège  d'homme  distingué 
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que  le  chevalier  d'Aubeterre,  colonel  du  régiment  des  vaisseaux.  La 
garnison,  avec  tous  les  officiers  généraux,  fut  faite  prisonnière 
(21  février).  On  pouvait  prendre  le  premier  ministre,  et  on  en  avait 
plus  de  droit  que  les  Hanovriens  n'en  avaient  eu  de  saisir  le  maréchal 
de  Belle -Isle  :  on  pouvait  prendre  aussi  le  résident  des  Ëtats-Géné- 
'  raux;  mais  non-seulement  on  laissa  en  pleine  liberté  le  comte  de 
Kaunitz  et  le  ministre  hollandais,  on  eut  encore  im  soin  particulier 
de  leurs  effets  et  de  leur  suite;  on  leur  fournit  des  escortes;  on 
renvoya  au  prince  Charles  les  domestiques  et  les  équipages  qu*il  avait 
dans  la  ville  :  on  fît  déposer  dans  les  magasins  toutes  les  armes  des 
soldats,  pour  être  rendues  lorsqu'ils  pourraient  être  échangés. 

Le  roi,  qui  avait  tant  d'avantages  sur  les  Hollandais,  et  qui  tenait 
alors  plus  de  trente  mille  hommes  de  leurs  troupes  prisonniers  de 
guerre,  ménageait  toujours  cette  république.  Les  Ëtats- Généraux  'se 
trouvaient  dans  une  grande  perplexité;  l'orage  approchait  d'eux;  ils 
sentaient  leur  faiblesse.  La  magistrature  désirait  la  paix;  mais  le  parti 
anglais,  qui  prenait  déjà  toutes  ses  mesures  pour  donner  un  stathou- 
der  à  la  nation,  et  qui  était  secondé  par  le  peuple,  criait  toujours  qu'il 
fallait  la  guerre.  Les  Etats,  ainsi  divisés,  se  conduisaient  sans  prin- 
cipes, et  leur  conduite  annonçait  leur  trouble. 

Cet  esprit  de  trouble  et  de  division  redoubla  dans  les  Provinces- 
Unies,  quand  on  y  apprit  qu'à  l'ouverture  de  la  campagne  le  roi 
marchait  en  personne  à  Anvers ,  ayant  à  ses  ordres  cent  vingt  batail- 
lons et  cent  quatre-vingt-dix  escadrons.  Autrefois,  quand  la  république 
de  Hollande  s'établit  par  les  armes,  elle  détruisit  toute  la  grandeur 
d'Anvers,  la  ville  la  plus  commerçante  de  l'Europe  ;  elle  lui  interdit  la 
navigation  de  l'Escaut,  et  depuis  eUe  continua  d'aggraver  sa  chute, 
surtout  depuis  que  les  Etats-Généraux  étaient  devenus  alliés  de  la 
maison  d'Autriche.  Ni  l'empereur  Léopold,  ni  Charles  VI,  ni  sa  fille 
l'impératrice -reine,  n'eurent  jamais  sur  l'Escaut  d'autres  vaisseaux 
qu'une  patache  pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Mais,  quoique  les 
États-Généraux  eussent  humilié  Anvers  à  ce  point,  et  que  les  commer- 
çants de  cette  ville  en  gémissent,  la  Hollande  la  regardait  comme  un 
des  remparts  de  son  pays.  (15  mars  1746)  Ce  rempart  fut  bientôt 
emporté  K  '' 

(10  juillet)  Le  prince  de  Conti  eut  sous  ses  ordres  un  corps  d'armée 
séparé,  avec  lequel  il  investit  Mons,  la  capitale  du  Hainaut  autrichien  : 
douze  bataillons  qui  la  défendaient  augmentèrent  le  nombre  des  pri- 
sonniers de  guerre.  La  moitié  de  cette  garnison  était  hollandaise. 
Jamais  l'Autriche  ne  perdit  tant  de  places,  et  la  Hollande  tant  de 
soldats.  Saint-Guilain  eut  le  même  sort  (24  juillet).  Charleroi  suivit  de 
près.  (2  auguste)  On  prend  d'assaut  la  ville  basse,  après  deux  jours 
seulement  de  tranchée  ouverte.  Le  marquis,  depuis  maréchal  de  La 
Fare,  entra  dans  Charleroi  aux  mêmes  conditions  qu'on  avait  pris 
toutes  les  villes  qui  avaient  voulu  résister;  c'est-à-dire  que  la  garnison 
fut  prisonnière.  Le  grand  projet  était  d'aller  à  Mastricht,  d'où  l'on 
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dômifié  aisément  dans  les  Provinces-Unies  ;  mais  ponr  ne  laisser  rien 
derrière  soi ,  il  fallait  asiïiéger  la  ville  importante  de  Namur.  Le  prince 
Charles,  ^i  commandait  alors  l'armée,  fit  en  vain  ce  qu'il  put  pour 
prévenir  ce  siège.  Au  confluent  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse  e^  située 
Namur,  dont  la  citadelle  s'élève  sur  un  roc  escarpé;  et  douze  autres 
forts,  bâtis  sur  la  cime  des  roc9iers  voisins ,  semblent  rendre  Namur 
inaccessible  aui  attaques  :  c^est  une  des  places  de  la  barrière.  Le  prince 
de  Gavre  en  était  gouverneur  pour  Timpératrice-reine  ;  mais  les 
Hellandais,  qni  gardaient  la  ville,  ne  lui  rendaient  ni  obéissance  ni 
honneurs.  Les  environs  de  cette  viUe  sont  célèbres  par  les  campe- 
ments et  par  les  marches  du  maréchal  de  Luxembourg,  du  maréchal 
de  Boufflers,  et  du  roi  Guillaume,  «t  ne  le  sont  pas  moins  par  les 
manoeuvres  du  maréchal  de  Saxe.  Il  força  le  prince  Charles  à  s^élotgBer^ 
et  à  le  laisser  assiéger  Namur  en  liberté: 

(5  septembre)  Le  prince  de  Clermont  fut  chargé  du  siège  de  Namnr. 
C'était  en  effet  douze  places  qu'il  fallait  prendre.  On  attaqua  plusieurs 
forts  à  la  fois;  ils  furent  tous  emportés.  M.  de  Brulart,  aide-major 
général,  plaçant  les  travailleurs  après  les  grenadiers  dans  un  ouvrage 
qu'on  avait  pris,  leur  promit  double  paye  s'ils  avançaient  le  travail;  ils 
en  firent  plus  qu'on  ne  leur  demandait,  et  refusèrent  la  double  paye. 

Je  ne  puis  entrer  dans  le  détail  des  actions  singulières  qui  se  passè- 
rent à  ce  siège  et  à  tous  les  autres.  Il  y  a  peu  d'événements  à  la  guerre 
oÛ  des  officiers  et  de  simples»  soldats  ne  fassent  de  ces  prodiges  de 
valeur  qai  étonnent  ceux  qui  en  sont  témoins,  et  qui  ensuite  restent 
pour  jamais  dans  l'oubli.  Si  un  général,  un  prince,  un  monarque  eût 
fait  une  de  ces  actions,  elle  serait  consacrée  à  la  postérité;  mais  la 
multitude  de  ces  faits  militaires  se  nuit  à  elle-même ,  et  en  tout  genre 
il  [n'y  a  que  les  choses  principales  qui  restent  dans  la  mémoire  des 
hommes. 

Cependant  comment  passer  sous  silence  le  fort  Ballard,  pris  en  pdein 
jour  par  quatre  officiers  seulement,  M.  de  Launai,  aide-major; 
M.  d'Amère,  capitaine  dans  Champagne;  M.  le  chevalier  de  Fautras, 
alors  officier  d'artillerie  ;  et  M.  de  Clamouse ,  jeune  Portugais  du 
même  régiment,  qui,  sautant  seul  dans  les  retranchements,  fit  meritrô 
bas  les  armes  à  toute  la  garnison? 

(19  septembre  1746)  La  tranchée  avait  été  ouverte  le  10  septembre 
devant  Namur,  et  la  ville  capitula  le  19.  La  garnison  fut  oblige  de  se 
retirer  dans  la  citadelle  et  dans  quelques  autres  châteaux,  par  la  capi- 
tulation; et  au  bout  de  onze  jours  elle  en  fit  une  nmivelle  par  la- 
quelle eue  fut  toute  prisonnière  de  guerre.  Elle  consistait  en  douze 
bataillons,  dont  dix  étaient  hollandais. 

Après  la  prise  de  Namur,  il  restait  à  dissiper  ou  à  battre  l'armée  des 
alliés.  Elle  campait  alors  en  deçà  de  la  Meuse ,  ayant  Mastricht  à  sa 
droite  et  Liège  à  sa  gauche.  On  s'observa,  on  escarmoucha  quelques 
jours;  le  Jar  séparait  les  deux  armées.  Le  maréchal  de  Saxe  avait  des- 
sein de  livrer  bataille  ;  il  marcha  aux  ennemis  le  1 1  octobre ,  à  la  pointe 
du  jour  sur  dix  colonnes.  On  voyait  du  faubourg  de  Liège,  comme  d'un 
amphithéâtre,  les  deux  armées  :  celle  des  Français  de  cent  vingt  mille 
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combattants,  l'allfée  de  quatre-vingt  mille.  Les  ennemis  s'étendaient 
le  long  de  la  Meuse,  de  Liège  t  Visé,  derrière  cinq  villages  retranchés. 
On  attaque  aujourd'hui  une  armée  comme  une  place  avec  du  canon. 
Les  afliés  avaient  à  cfaindre  qu'après  avoir  été  forcés  dans  ces  villages 
ils  ne  pussent  passer  la  rivière.  Ils  risquaient  d'être  entièrement  dé- 
truits, et  le  maréchal  de  Saxe  l'espérait. 

Le  seul  officier  général  que  la  France  perdit  en  cette  journée,  fut  le 
maùrquis  de  Fénelon,  neveu  de  l'immortel  archevêque  de  Cambrai.  Il 
avait  été  élevé  par  lui,  et  en  avait  toute  la  veptu,  avec  un  caractère 
'  tout  différent.  Vingt  années  employées  dans  l'ambassade  de  Hollande 
n'avaient  point  éteint  un  feu  et  un  emportement  de  valeur  qui  lui 
coûta  la  vie.  Blessé  au  pied  depuis  quarante  ans,  et  pouvant  à  peine 
marcher,  il  alla  sur  les  retranchements  ennemis  à  cheval.  Il  cherchait 
la  mort,  et  il  la  trouva.  Son  extrême  dévotion  augmentait  encore  son 
intrépidité;  il  pensait  que  l'action  la  plus  agréable  à  Dieu  était  de 
mourir  pour  son  roi.  11  faut  avouer  qu'une  armée  composée  d'hommes 
qui  penseraient  ainsi  serait  invincible.  Les  Français  eurent  peu  de 
personnes  de  marque  blessée's  dans  cette  journée.  Le  fils  du  comte  de 
Ségur  •  eut  la  poitrine  traversée  d'une  balle,  qu'on  lui  arracha  par  l'épine 
du  dos,  et  il  échappa  à  une  opération  plus  cruelle  que  la  blessure 
même.  Le  marquis  de  Lugeac  reçut  un  coup  de  feu  qui  lui  fracassa  la 
mâchoire,  entama  la  langue,  lui  perça  les  deux  joues.  Le  marquis  de 
Laval,  qui  s'était  distingué  à  Mesle,  le  prince  de  Monaco,  le  marquis 
de  Vaubecourt,  le  comte  de  Balleroi,  furent  blessés  dangereusement. 
Cette  bataille  ne  fut  que  du  sang  inutilement  répandu ,  et  une  cala- 
mité de  plus  pour  tous  les  partis.  Aucun  ne  gagna  ni  ne  perdit  de  ter- 
rain. Chacun  prit  ses  quartiers.  L'armée  battue  avança  même  jusqu'à 
Tongres  ;  l'armée  victorieuse  s'étendit  de  Louvain  dans  ses  conquêtes , 
et  aUa  jouir  du  repos  auquel  la  saison ,  d'ordînaire ,  force  les  hommes 
dans  ces  pays,  en  attendant  que  le  printemps  ramène  les  cruautés  et 
les  malheurs  que  l'hiver  a  suspendus. 

Chap.  XIX.  —  Succès  de  Vinfant  don  PhUippe  et  du  maréchal 
de  Maillehois,  suivis  des  plus  grands  désastres. 

Il  n'en  était  pas  aiçsi  dans  l'Italie  et  vers  les  Alpes.  Il  s'y  passait 
alors  une  scène  extraordinaire.  Les  plus  tristes  revers  avaient  succédé 
aux  prospérités  les  plus  rapides.  La  maison  de  France  perdait  en  Italie 
plus  qu'elle  ne  gagnait  en  Flandre,  et  les  pertes  semblaient  même  plus 
irréparables  que  les  succès  de  Flandres  ne  paraissaient  utiles.  Car  alors 
le  véritable  objet  de  la  guerre  était  l'établissement  de  don  Philippe.  Si 
on  était  vaincu  en  Italie,  il  n'y  avait  plus  dé  ressources  pour  cet  éta- 
blissement, et  on  avait  beau  être  vainqueur  en  Flandre,  on  sentait  bien 
que  tôt  ou  tard  il  faudrait  rendre  les  conquêtes,  et  qu'elles  n'étaient 
que  comme  un  gage,  une  sûreté  passagère  qui  indemnisait  des  pertes 
qu'on  faisait  ailleurs.  Les  cercles  d'Allemagne  ne  prenaient  part  à  rien, 

1 .  C'est  celui  qui  fut  ministre  de  la  guerre  sous  Louis  XVI.  (Éd.) 
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les  bords  du  Rhin  étaient  tranquilles;  c'était  en  effet  TEspagne  qui  était 
devenue  enfin  la  partie  principale  dans  la  guerre.  On  ne  combattait 
presque  plus  sur  terre  et  sur  mer  que  pour  elle.  La  cour  d'Espagne 
-n'avait  jamais  perdu  de  vue  Parme,  Plaisance  et  le  Milanais.  De  tant 
d'Etats  disputés  à  l'héritière  de  la  maison  d'Autriche,  il  ne  restait 
plus  que  ces  provinces  d'Italie  sur  lesquelles  on  pût  faire  valoir' des 
droits. 

Depuis  la  fondation  de  la  monarchie,  cette  guerre  est  la  seule  dans 
laquelle  la  France  ait  été  simplement  auxiliaire  ;  elle  le  fut  dans  la 
cause  de  l'empereur  Charles  VII  jusqu'à  la  mort  de  ce  prince,  et  dans* 
celle  de  l'infant  don  Philippe  jusqu'à  la  paix. 

Au  commencement  de  la  campagne  de  1745,  en  Italie,  les  apparences 
furent  aussi  favorables  à  la  maison  de  France  qu'elles  l'avaient  été  en 
Autriche,  en  1741.  Les  chemins  étaient  ouverts  aux  armées  espagnole 
et  française  par  la  voie  de  Gênes.  Cette  république,  forcée  par  la  reine 
de  Hongrie  et  par  le  roi  de  Sardaigne  à  se  déclarer  contre  eux,  avait 
enfin  fait  son  traité  définitif;  elle  devait  fournir  environ  dix-huit  mille 
hommes.  L'Espagne  lui  donnait  trente  mille  piastres  par  mois,  et  cent 
mille  une  fois  payées  pour  le  train  d'artillerie,  que  Gênes  fournissait 
à  l'armée  espagnole  ;  car,  dans  cette  guerre  si  longue  et  si  variée,  les 
Ëtats  puissants  et  riches  soudoyèrent  toujours  les  autres.  L'armée  de 
don  Philippe,  qui  descendait  des  Alpes  avec  la  française,  jointe  au 
corps  des  Génois,  était  réputée  de  quatre-vingt  mille  hommes.  Celle  du 
comte  de  Gages,  qui  avait  poursuivi  les  Allemands  aux  environs  de 
Rome,  s'avançait  forte  d'environ  trente  mille  combattants,  en  comp- 
tant l'armée  napolitaine.  C'était  au  temps  même  que  le  roi  de  Prusse, 
vers  la  Saxe,  et  le  prince  de  Conti,  vers  le  Rhin,  empêchaient  que  les 
forces  autrichiennes  ne  pussent  secourir  l'Italie.  (28  juin  1746)  Les  Gé- 
nois même  eurent  tant  de  confiance,  qu'ils  déclarèrent  la  guerre  dans 
les  formes  au  roi  de  Sardaigne.  Le  projet  était  que  l'armée  espagnole 
et  la  napolitaine  viendraient  joindre  l'armée  française  et  espagnole  dans 
le  Milanais. 

Au  mois  de  mars  174.S ,  le  duc  de  Modène  et  le  comte  de  Gages,  à  la 
tête  de  l'armée  d'Espagne  et  de  Naples,  avaient  poursuivi  les  Autri- 
chiens des  environs  de  Rome  à  Rimini,  de  Rimini  à  Césène,  à  Imola, 
à  Forli,  à  Bologne,  et  enfin  jusque  dans  Modène. 

Le  maréchal  de  Maillebois,  élève  du  célèbre  Villars,  déclaré  capi- 
taine général  de  l'armée  de  don  Philippe,  arriva  bientôt  par  Vintimille 
et  Oneille,  et  descendit  vers  le  Montferrat,  sur  la  fin  du  mois  de  juin,* 
à  la  tête  des  Espagnols  et  des  Français. 

De  la  petite  principauté  d'Oneille,  on  descend  dans  le  marquisat  de 
Final,  qui  est  à  l'extrémité  du  territoire  de  Gênes,  et  de  là  on  entre 
dans  le  Montferrat  mantouan,  pays  encore  hérissé  de  rochers,  qui  sont 
une  suite  des  Alpes  ;  après  avoir  marché  dans  des  vallées  entre  ces 
rochers,  on  trouve  le  terrain  fertile  d'Alexandrie;  et  pour  aller  droit  à 
Milan,  oh  va  d'Alexandrie  à  Tortone.  A  quelques  milles  de  là  vous 
passez  le  Pô;  ensuite  se  présente  Pavie,  sur  le  Tésin;  et  de  Pavie,  il 
n'y  a  qu'une  journée  à  la  grande  ville  de  Milan,  qui  n'est  point €or- 
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tîfîée,  et  qui  envoie  toujours  ses  clefs  à  quiconque  a  passé  le  Têsin, 
mais  qui  a  un  château  très-fort  et  capable  de  résister  longtemps. 

Pour  s'emparer  de  ce  pays  il  ne  faut  que  marcher  en  force.  Pour  le 
garder,  il  faut  veiller  à  droite  et  à  gauche  sur  une  vaste  étendue  do 
terrain,  être  maître  du  cours  du  Pô,  depuis  Casai  jusqu'à  Crémone,  et 
garder  l'Oglio,  rivière  qui  tombe  des  Alpes  du  Tyrol,  ou  bien  avoir 
au  moins  Lodi,  Crème,  et  Pizzighitone ,  pour  fermer  le  chemin  aux 
Allemands,  qui  peuvent  arriver  du  Trentin  par  ce  côté.  Il  faut  enfin, 
surtout,  avoir  la  communication  libre,  par  les  derrières,  avec  la  ri- 
vière de  Gênes,  c'est-à-dire  avec  ce  chemin  étroit  qui  conduit  le  long 
de  la  mer,  depuis  Antibes,  par  Monaco,  Vintimille,  afin  d'avoir  une 
retraite  en  cas  de  malheur.  Tous  les  postes  de  ce  pays  sont  connus  et 
marqués  par  autant  de  combats  que  le  territoire  de  Flandre. 

Cette  campagne  d'Italie,  qui  eut  des  suites  si  malheureuses,  com- 
mença par  une  des  plus  belles  manœuvres  qu'on  ait  jamais  exécutées 
(17  octobre  1745),  et  qui  suffirait  pour  donner  une  gloire  durable,  si 
les  grandes  actions  n'étaient  pas  aujourd'hui  ensevelies  dans  la  multi- 
tude innombrable  de  combats,  et  surtout  si  cet  événement  heureux 
n'avait  pas  été  suivi  de  désastres. 

Le  roi  de  Sardaigne,  à  la  tête  de  vingt-cinq  mille  soldats,  et  le 
comte  de  Schulenbourg ,  avec  un  nombre  presque  égal  d'Autrichiens, 
étaient  retranchés  dans  une  anse  que  forme  le  Tanaro ,  vers  son  em- 
bouchure dans  le  Pô,  entre  Valence  et  Alexandrie. 

Le  maréchal  de  Maillebois,  qui  commandait  l'armée  française,  et  le 
comte  de  Gages,  général  des  Espagnols,  ne  pouvaient  forcer  le  roi  de 
Sardaigne  et  le  chasser  de  sOn  poste,  tant  qu'il  serait  soutenu  par  les 
troupes  impériales.  Un  fils  du  maréchal,  jeune  encore,  imagine  de 
les  séparer;  et  pour  y  parvenir,  il  fallait  tromper  les  Autrichiens.  II 
fait  son  plan ,  il  combine  tous  les  hasards  calculés  sur  la  distance  des 
lieux.  Si  on  envoie  un  gros  détachement  sur  le  chemin  de  Milan, 
Schulenbourg  ne  voudra  pas  laisser  prendre  cette  ville  ,  il  marchera 
à  son  secours,  il  dégarnira  le  roi  de  Sardaigne,  sur-le'-champ  le  gros 
détachement  reviendra  joindre  l'armée  avant  que  les  Autrichiens  soient 
revenas,  on  n'aura  à  combattre  que  la  moitié  des  troupes  ennemies, 
cette  brusque  attaque  les  déconcertera.  Tout  arriva  comme  le  jeune 
comte  de  Maillebois  l'avait  prévu  et  arrangé.  Les  atmées  française  et 
espagnole  traversent  le  Tanaro ,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la  ceinture.  Le 
maréchal  de  Maillebois  surprend  l'infanterie  du  roi  de  Sardaigne  dans 
son  camp,  et  la  met  en  fuite.  Le  général  Gages,  à  la  tête  de  la  cava- 
lerie espagnole ,  attaque  la  cavalerie  piémontaise ,  la  disperse ,  et  la 
poursuit  jusque  sous  le  canon  de  Valence.  Le  roi  de  Sardaigne  est  obligé 
de  reculer  jusqu'à  Casai,  dans  le  Piémont.  On  se  rendit  maître  alors 
de  tout  le  '  cours  du  Pô.  C'était  dans  le  temps  même  que  le  roi  de 
France  conquérait  la  Flandre,  que  le  roi  de  Prusse,  son  allié,  forti- 
fiait sa  cause  par  de  nouveaux  succès  ;  tout  était  favorable  alors  dans 
tant  de  différentes  scènes  du  théâtre  de  la  guerre.  Les  Français,  avec 
les  Espagnols,  se  trouvaient  en  Italie,  sur  la  fin  de  l'an  1745,  maîtres 
du  Montferrat,  de  l'Alexandrin,  duTortonois,  du  pays  derrière  Gêi^es , 
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qu'on  nomme  les  fiefs  impériaui  de  la  Loméline,  du  Pavesan^  du 
LodesaDj  de  Milan ,  de  presque  tout  le  Milanais,  de  Parme  et  de 
Plaisance.  Tous  ces  succès  s'étaient  suivis  rapidement,  comme  ceux 
du  roi  de  France  dans  les  Pays-Bas,  et  du  prince  Edouard  dans 
TEcosse,  tandis  que  le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  battait,  au  fond  de 
TAllemagne ,  les  troupes  autrichiennes  ;  mais  il  arriva  en  Italie  préci- 
ment la  même  chose  qu'on  avait  yue  en  Bohême  au  commencement  de 
cette  guerre.  Les  apparences  les  plus  heureuses  couvraient  les  plus 
grandes  calamités. 

Le  sort  du  roi  de  Prusse  était,  en  faisant  la  guerre,  de  nuire  beau- 
coup à  la  maison  d'Autriche,  et,  en  faisant  la  paix,  de  nuire  tout 
autant  à  la  maison  de  France.  Sa  paix  de  Breslau  avait  fait  perdre  la 
Bohème.  Sa  paix  de  Dresde  fît  perdre  l'Italie. 

A  peine  l'impératrice-reine  fut-elle  délivrée  pour  la  seconde  fois  de 
cet  ennemi,  qu'elle  fit  passer  de  nouvelles  troupes  en  Italie  par  le 
Tyroî  et  le  Trentin,  pendant  l'hiver  de  1746.  L'infant  don  Philippe 
possédait  Milan;  mais  il  n'avait  pas  le  château.  Sa  mère,  la  reine 
d'Espagne,  lui  ordonnait  absolument  de  l'attaquer.  Le  maréchal  de 
Maillebois  écrivit,  au  mois  de  décembre  1745  :  «  Je  prédis  une  destruc- 
tion totale,  si  on  s'obstine  à  rester  dans  le  Milanais.  »  Le  conseil  d'Es- 
pagne s'y  obstina,  et  tout  fut  perdu. 

Les  troupes  de  l'impératrice-reine,  d'un  côté,  les  piémontaises,  de 
l'autre,  gagnèrent  du  terrain  partout.  Des  places  perdues,  des  échecs 
redoublés,  diminuèrent  l'armée  française  et  espagnole,  et  enfin  la 
fatale  journée  de  Plaisance  la  réduisit  à  sortir  avec  peine  de  l'Italie, 
dans  un  état  déplorable. 

Le  prince  de  Lichtenstein  commandait  l'armée  de  l'impératrice-reine. 
n  était  encore  à  la  fleur  de  son  âge  :  on  l'avait  vu  ambassadeur  du 
père  de  l'impératrice  à  la  cour  de  France,  dans  une  plus  grande  jeu- 
nesse, et  il  avait  acquis  l'estime  générale.  (16  juin  1746)  11  la  mérita 
encore  davantage  le  jour  de  la  bataille  de  Plaisance,  par  sa  conduite 
et  par  son  courage;  car,  se  trouvant  dans  le  même  état  de  maladie  et 
de  langueur  où  l'on  avait  vu  le  maréchal  de  Saxe  à  la  bataille  de  Fon- 
tenoy,  il  surmonta  comme  lui  Texcès  de  son  mal  pour  accourir  à  cette 
bataille,  et  il  la  gagna  d'une  manière  aussi  complète.  Ce  fut  la  plus 
longue  et  une  des  plus  sanglantes  de  toute  la  guerre.  Le  maréchal  de 
Maillebois  n'était  point  d'avis  d'attaquer  l'armée  impériale;  mais  le 
comte  de  Gages  lui  montra  des  ordres  précis  de  la  cour  de  Madrid. 
Le  général  français  attaqua  trois  heures  avant  le  jour,  et  fut  longtemps 
vainqueur  à  son  aile  droite,  qu'il  commandait;  mais  l'aile  gauche  de 
cette  armée  ayant  été  enveloppée  par  un  nombre  supérieur  d'Autri- 
chiens, le  général  d'Harembure*  blessé  et  pris,  et  le  maréchal  de 
Maillebois  n'ayan|  pu  le  secourir  assez  tôt ,  cette  aile  gauche  fut  entiè- 
rement défaite,  et  on  fut  obligé,  après  neuf  heures  de  combat,  de  se 
retirer  sous  Plaisance. 

Si  l'on  combattait  de  près,  comme  autrefois,  une  mêlée  de  neuf 
heures,  de  bataillon  contre  bataillon,  d'escadron  contre  escadron,  et 
d'homme  contre  homme,  détruirait  des  armées  entières,  et  l'Europe 
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serait  dépeuplée  par  le  nombre  prodigieux  cle  combats  (pi'on  a  livrés 
de  Qos  jours;  mais,  dans  ces  batailles,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué, 
on  ne  se  mêle  presque  jamais.  Le  fusil  ut  1«  eauûD  sont  moins  meur- 
triers que  ne  Pétaient  autrefois  la  piqud  el  l'épée  On  est  très-longtemps 
même  sans  tirer,  et,  dans  le  terrain  coupé  d'Italie,  on  tire  entre  des 
haies  :  on  consume  du  temps  à  s'emparer  d'une  cassine ,  à  poiùter  son 
canon,  à  se  former  et  à  se  reformer  :  ainsi  neuf  iieures  de  combat  ne 
sont  pas  neuf  heures  de  destruction. 

La  perte  des  Espagnols,  des  Français,  et!de  quelques  régiments  na- 
politains, fut  cependant  de  plus  de  huit  miUe  hommes  tués  ou  blessés, 
et  on  leur  fit  quatre  mille  prisonniers.  Enfin  Parmée  du  roi  de  Sardai- 
gne  arriva,  et  alors  le  danger  redoubla;  toute  Vannée  des  trois  cou- 
roni^^es  de  France,  d'I^pagne,  et  de  Naples,  courait  risque  d'être 
prisonnière. 

(\2  juillet  1746)  Dans  ces  tristes  conjonctures,  l'infant  don  Philippe 
reçut  une  nouveîe  qui  devait,  selon  toutes  les  appaiences,  mettre  le 
comMe  à  tant  d'infortunes;  c'était  la  mort  de' Philippe  V,  roi  d'Espa- 
gne, son  père.  Ce  mionarque,  après  avoir  autrefois  essuyé  beaucoup  de 
revers,  et  s'être  vu  deux  fois  obligé  d'abandonuer  sa  capitale,  avait 
régné  paisiblement  en  JÇspagne  ;  et  s'il  n'avait  pu  rendre  à  cette  mo- 
narchie la  splendeur  où  elle  fut  sous  Philippe  II ,  il  l'avait  mise  du 
moins  dans  un  état  plus  florissant  qu'elle  a^avait  été  sous  Philippe  IV 
et  sous  Charles  IL  II  n'y  avait  que  la  dure  nécessité  de  VOlT  toujouis 
Gibraltar,  Minorque,  et  le  commerce  de  l'Amérique  espagnole ,  entre 
les  mains  des  Anglais,  qui  eût  continuellement  traversé  le  bonheur  de 
son  adihinistration.  La  conquête  d'Oran  sur  les  Maures,  eu  1732,  la 
couronne  de  Naples  et  Sicile  enlevée  aux  Autrichiens ,  et  affermée  sur 
la  t^le  de  son  fils,  don  Carlos,  avaient  signalé  son  règne,  et  il  se  flat- 
tait avec  S4}parence,  quelque  temps  avant  sa  mort,  de  voir  le  Milanais, 
Parme,  et  Plaisance,  soumis  à  l'infant  don  Philippe,  son  autre  fils  de 
son  second  mariage  avec  la  princesse  de  Parme. 

Précipité  comme  les  autres  princes  dans  ces  grands  mouvements  qui 
agitent  presque  toute  l'Europe,  il  avait  senti,  plus  que  personne,  le 
néant  de  la  grandeur,  et  la  douloureuse  nécessité  de  sacrifier  tant  de 
milliers  d'hommes  à  des  intérêts  qui  changent  tous  les  jours.  Dégoûté 
du  trône,  il  l'avait  abdiqué  pour  son  premier  fils,  don  Louis,  et  l'avait 
repris  après  la  mort  de  ce  prince;  toujours  prêt  à  le  quitter,  et  n'ayant 
éprouvé,  par  sa  complexion  mélancolique,  que  l'amertume  attachée  à 
la  condition  humaine ,  même  dans  la  puissance  absolue. 

La  nouvelle  de  sa  mort,  arrivée  à  l'armée  après  sa  défaite,  augmenta 
l'embarras  où  l'on  était.  On  ne  savait  pas  encore  si  Ferdinand  VI,  suc- 
cesseur de  Philippe  V,  ferait  pour  im  frère  d'un  second  mariage  ce 
f|ue  Philippe  V  avait  fait  pour  un  fils.  Ce  qui  restait  de  cette  florissante 
année  des  trois  couronnes  courait  risque,  plus  que  jamais,  d'être  en- 
fermé sans  ressource  :  elle  était  entre  le  Pô,  le  Lambro,  le  Tidone, 
et  la  Trébie.  Se  battre  en  rase  campagne,  ou  dans  un  poste,  contre 
une  armée  supérieure ,  est  très- ordinaire  ;  sauver  des  troupes  vaincues 
«t  enfermées  est  très-rare  :  c'est  l'effort  de  l'art  militaire. 


396  CHAPITRE  XIX.  —  GUERRE  EN  ITALIE 

Le  comte  de  Maillebois,  fils  du  maréchal,  osa  proposer  de  se  retirer 
^n  combattant;  il  se  chargea  de  l'entreprise,  la  dirigea  sous  les  yeux 
de  son  père,  et  en  vint  à  bout.  L*armée  des  trois  couronnes  passa  tout 
erftière,  en  un  jour  et  une  nuit,  sur  trois  ponts,  avec  quatre  mille 
mulets  chargés,  et  mille  chariots  de  vivres,  et  se  forma  le  long  du 
Tidone.  Les  mesures  étaient  si  bien  prises ,  que  le  roi  de  Sardaigne  et 
les  Autrichiens  ne  purent  l'attaquer  que  quand  elle  put  se  défendre. 
Les  Français  et  les  Espagnols  soutinrent  une  bataille  longue  et  opiniâ- 
tre, pendant  laquelle  ils  ne  furent  point  entamés. 

Cette  journée,  plus  estimée  des  juges  de  l'art  qu'éclatante  aux  yeux 
du  vulgaire,  fut  comptée  pour  une  journée  heureuse,  parce  que  Ton 
remplit  Tobjet  proposé  :  cet  objet  était  triste;  c'était  de  se  retirer  par 
Tortone,  et  de  laisser  au  pouvoir  de  l'ennemi  Plaisance  et  tout  le  pays. 
En  effet,  le  lendemain  de  cette  étrange  bataille.  Plaisance  se  rendit, 
et  plus  de  trois  mille  malades  y  furent  faits  prisonniers  de  guerre. 

De  toute  cette  grande  armée  qui  devait  subjuguer  l'Italie,  il  ne  resta 
enfin  que  seize  mille  hommes  effectifs  à  Tortone.  La  même  chose  était 
arrivée  du  temps  de  Louis  XIV,  après  la  journée  de  Turin.  François  1"», 
Louis  XII,  Charles  VIII,  avaient  essuyé  les  mêmes  disgrâces.  Grandes 
leçons  toujours  inutiles. 

(17  auguste  1746)  On  se  retira  bientôt  à  Gavi,  vers  les  confins  des 
Génois.  L'infant  et  le  duc  de  Modène  allèrent  dans  Gênes;  mais,  au  lieu 
de  la  rassurer,  ils  en  augmentèrent  les  alarmes.  Gênes  était  bloquée 
par  les  escadres  anglaises.  Il  n'y  avait  pas  de  quoi  nourrir  le  peu  de 
cavalerie  qui  restait  encore.  Quarante  mille  Autrichiens  et  vingt  mille 
Piémontais  approchaient;  si  l'on  restait  dans  Gênes,  on  pouvait  la 
défendre  ;  mais  on  abandonnait  le  comté  de  Nice ,  la  Savoie ,  la  Pro- 
vence. Un  nouveau  général  espagnol,  le  marquis  de  La  Mina',  était 
envoyé  pour  sauver  les  débris  de  l'armée.  Les  Génois  le  suppliaient  de 
les  défendre,  mais  ils  ne  purent  rien  obtenir. 

Gênes  n'est  pas  une  ville  qui  doive,  comme  Milan,  porter  ses  clefs  à 
quiconque  approche  d'elle  avec  une  armée  ;  outre  son  enceinte,  elle 
en  a  une  seconde  de  plus  de  deux  lieues  d'étendue,  formée  sur  une 
chaîne  de  rochers.  Par  delà  cette  double  enceinte  l'Apennin  lui  sert 
partout  de  fortification.  Le  poste  de  la  Bocchetta,  par  où  les  ennemis 
s'avançaient,  avait  toujours  été  réputé  imprenable.  Cependant  les 
troupes  qui  gardaient  ce  poste  ne  firent  aucune  résistance ,  et  allèrent 
se  joindre  aux  débris  de  l'armée  française  et  espagnole ,  qui  se  reti- 
raient par  Vintimille.  La  consternation  des  Génois  ne  leur  permit  pas 
de  tenter  seulement  de  se  défendre.  Us  avaient  une  grosse  artillerie , 
l'ennemi  n'avait  point  de  cauon  de  siège  ;  mais  ils  n'attendirent  pas 
que  ce  canon  arrivât ,  et  la  terreur  les  précipita  dans  toutes  les  extré- 
mités qu'ils  craignaient.  Le  sénat  envoya  précipitamment  quatre  séna- 
teurs dans  les  défilés  des  montagnes,  où  campaient  les  Autrichiens , 
pour  recevoir  du  général  Brown  et  du  marquis  de  Botta  Adorno,  Mi- 
lanais, Heutenant  général  de  l'impératrice- reine,  les  lois  qu'ils  vou- 

1.  Ou  de  Las  Minas.  (Éd.) 
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draient  bien  donner.  Ils  se  soumirent  à  remettre  leur  ville  dans  Tingt- 
auatre  heures  (le  7  septembre),  à  rendre  prisonniers  leurs  soldats,  les 
Français  et  les  Espagnols,  à  livrer  tous  les  effets  qui  pourraient  appar- 
tenir à  des  sujets  de  France,  d'Espagne,  et  de  Naples.  On  stipula  que 
Kjuatre  sénateurs  se  rendraient  en  otage  à  Milan  ;  qu'on  payerait  sur-le- 
champ  cinquante  mille  génovines,  qui  font  environ  quatre  cent  mille 
Imes  de  France,  en  attendant  les  taxes  qu'il  plairait  au  vainqueur 
d'imposer. 

On  se  souvenait  que  Louis  XIV  avait  exigé  autrefois  que  le  doge  de 
Gênes  vînt  lui  faire  des  excuses  à  Versailles  avec  quatre  sénateurs.  On 
en  ajouta  deiix  pour  l'impératrice-reine-;  mais  elle  mit  sa  gloire  à  re- 
fuser ce  que  Louis  XIV  avait  exigé.  Elle  crut  qu'il  y  avait  peu  d'hon- 
heur  à  humilier  les  faibles ,  et  ne  songea  qu'à  tirer  de  Gênes  de  fortes 
contributions,  dont  elle  avait  plus  de  besoin  que  du  vain  honneur  de 
voir  le  doge  de  la  petite  république  de  Gênes  avec  six  Génois  aux  pieds 
du  trône  impérial. 

Gênes  fut  taxée  à  vingt-quatre  millions  de  livres  :  c'était  la  ruiner 
entièrement.  Cette  république  ne  s'était  pas  attendue,  quand  la  guerre 
commença  pour  la, succession  de  la  maison  d'Autriche,  qu'elle  en  se- 
rait la  victime;  mais  dès  qu'on  arme  dans  l'Europe,  il  n'y  a  point  de 
petit  État  qui  ne  doive  trembler.  , 

La  puissance  autrichienne,  accablée  en  Flandre,  mais  victorieuse 
dans  les  Alpes,  n'était  plus  embarrassée  que  du  choix  des  conquêtes 
qu'elle  pouvait  faire  vers  l'Italie.  Il  paraissait  également  aisé  d'entrer 
dans  Naplfts  ou  dans  la  Provence.  Il  lui  eût  été  plus  facile  de  garder 
Naples.  Le  conseil  autrichien  crut  qu'après  avoir  pris  Toulon  et  Mar- 
seille, il  réduirait  les  Deux-Siciles  facilement,  et  que  les  Français  ne 
pourraient  plus  repasser  les  Alpes. 

(1746)  Le  28  octobre,  le  maréôhal  de  Maillebois  était  sur  le  Var,  qui 
sépare  la  France  du  Piémont.  11  n'avait  pas  onze  mille  hommes.  Le 
marquis  de  La  Mina  n'en  ramenait  pas  neuf  mille.  Le  général  espagnol 
se  sépara  alors  des  Français ,  tourna  vers  la  Savoie  par  le  Dauphiné  : 
car  les  Espagnols  étaient  toujours  laaltres  de  ce  duché ,  et  ils  voulaient 
le  conserver  en  abandonnant  le  reste. 

Les  vainqueurs  passèrent  le  Var  au  nombre  de  près  de  quarante 
mille  hommes.  Les  débris  de  l'armée  française  se  retiraient  dans  la 
Provence,  manquant  de  tout,  la  moitié  des  officiers  à  pi^d;  point  d'ap- 
provisionnements, point  d'outils  pour  rompre  les  ponts,  peu  de  vivres. 
Le  clergé,  les  notables,  fes  peuples,  couraient  au-devant  des  détache- 
ments autrichiens  pour  leur  offrir  des  contributions,  et  être  préservés 
du  pillage.  ~ 

Tel  était  l'effet  des  révolutions  d'Italie,  pendant  que  les  années 
françaises  conquéraient  les  Pays-Bas,  et  que  le  prince  Charies-Êdouard, 
dont  nous  parlerons,  avait  pris  et  perdu  TËcosse. 
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Ghap.  XX.  —  J£s  Autrichiens  et  les  Piémontais  entrent  en  Provence  ; 

les  Anglais  j  en  Bretagne, 

L'incendie  qui  avait  commencé  vers  le  Danube  ^  et  presque  aux  portes 
de  Vienne,  et  qui  d'abord  avait  semblé  ne  devoir  durer  que  peu  de 
mois,  était  parvenu  après  six  ans  sur  les  côtes  de  France.  Prcsqiie 
toute  la  Provence  était  en  proie  aux  Autrichiens.  D'un  côté ,  leurs  par- 
tis désolaient  le  Dauphiné;  de  l'autre,  ils  passaient  au  delà  de  la  Du- 
rance.  Vence  et  Grasse  furent  abandonnées  au  pillage;  les  Anglais 
faisaient  des  descentes  dans  la  Bretagne,  et  leurs  escadres  allaient 
devant  Toulon  et  Marseille  aider  leurs  alliés  à  prendre  ces'deux  villes, 
tandis  que  d'autres  escadres  attaquaient  les  possessions  françaises  en 
Asie  et  en  Amérique. 

Il  fallait  sauver  la  Provence;  le  maréchal  de  Belle-Isle  y  fut  envoyé, 
mais  d'abord  sans  argent  et  sans  armée.  C'était  à  lui  à  réparer  les 
maux  d'une  guerre  universelle  que  lui  seul  avait  allumée.  Il  ne  vit  que 
de  la  désolation;  des  miliciens  effrayés,  des  débris  de  régiments  sans 
discipline,  qui  s'arrachaient  le  foin  et  la  paille;  les  mulets  des  vivres 
mouraient  faute  de  nourriture  ;  les  ennemis  avaient  tout  rançonné  et 
tout  dévoré,  du  Var  à  la  rivière  d'Argens  et  à  la  Durance.  L'infant  don 
Philippe  et  le  duc  de  Modène  étaieiit  dans  la  ville  d'Aix  en  Provence, 
où  ils  attendaient  les  efforts  que  feraient  la  France  et  l'Espagne  pour 
sortir  de  cette  situation  cruelle. 

Les  ressources  étaient  encore  éloignées ,  les  dangers  et  les  besoins 
pressaient  :  le  maréchal  eut  beaucoup  de  peine  à  emprunter  en  son 
nom  cinquante  mille  écus  pour  subvenir  aux  plus  pressants  besoins.  Il 
fut  obligé  de  faire  les  fonctions  d'intendant  et  de  munitionnaire.  En- 
suite, à  mesure  que  le  gouvernement  lui  envoyait  quelques  bataillons 
et  quelques  escadrons ,  il  prenait  des  |)ostes  par  lesquels  il  arrêtait  les 
Autrichiens  et  les  Piémontais.  Il  couvrit  Castellane,  Draguignan,  et 
Brignoles,  dont  l'ennemi  allait  se  rendre  maitre.        « 

Enfin,  au  commencement  de  janvier  1747,  se  trouvant  fort  de  soixante 
bataillons  et  de  vingt^deux  escadrons,  et  secondé  du  marquis  de  La 
Mina,  qui  lui  fournit  quatre  à  cinq  mille  Espagnols,  il  se  vit  en  état  de 
pousser  de  poste  en  poste  les  ennemis  hors  de  la  Provence.  Ils  étaient 
encore  plus  embarrassés  que  lui  ;  car  ils  manquaient  de  subsistances. 
Ce  point  essentiel  est  ce  qui  rend  la  plupart  des  invasions  infructueuses. 
Us  avaient  d'abord  tiré  toutes  leurs  provisions  de  Gênes;  mais  la  révo- 
lution inouïe  qui  se  faisait  pour  lors  dans  Gènes,  et  dont  il  n'y  a  point 
d'exemple  dans  l'histoire,  les  priva  d'un  secours  nécessaire,  et  les  força 
de  retourner  en  Italie. 

Chap.  XXI.  —  Révolution  de  Gênes. 

11  se  faisait  alors  dans  Gênes  un  changement  aussi  important  qu'im- 
prévu. 

(30  novembre  1746)  Les  Autrichien^  usaient  avec  rigueur  du  droit  de 
la  victoire;  les  Génois,  ayant  épuisé  leurs  ressources,  et  donné  tout 
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l'argent  de  leur  banque  de  Saint-George  pour  payer  seize  millions, 
demandèrent  grâce  pour  les  huit  autres;  mais  on  leur  signifia,  de  la 
part  de  l'impératrice-reine,  que  non-seulement  il  les  fallait  donner, 
mais  qu'il  fallait  payer  encore  environ  autant  pour  l'entretien  de  neuf 
régiments  répandus  dans  les- faubourgs  de  Saint-Pierre  des  Arènes,  de 
Bi^aigno,  et  dans  les  villages  circonvoisins.  A  la  publication  de  ces 
ordres,  le  désespoir  saisit  tous  les  habitants;  leur  commerce  était  ruiné, 
leur  crédit  perdu,  leur  banque  épuisée,  les  magnifiques  maisons  de 
campagne  qui  embellissaient  les  dehors  de  Gênes,  pillées,  les  habi- 
tants traités  en  esclaves  par  le  soldat;  ils  n'avaient  plus  à  perdre  que 
la  vie  ;  et  il  n'y  avait  point  de  Génois  qur  ne  parût  enfin  résolu  à  la 
sacrifier  plutôt  que  de  souffrir  plus  longtemps  un  traitement  si  hon- 
teux et  si  rude. 

Gênes  captive   comptait  encore  parmi  ses  disgrâces  la  perte  du 
royaume  de  Corse,  Si  longtemps* soulevé  contre  elle,  et  dont  les  mé- 
contents seraient  sans  doute  appuyés  pouE  jamais  par  ses  vainqueurs. 
La  Corse,   qui  s'était  plainte  d'être  opprimée  par  Gênes,  comme 
Gênes  l'était  par  les  Autrichiens,  jouissait,  dans  ce  chaos  de  révolu- 
tions, de  l'infortune  de  ses  maîtres.  Ce  surcroît  d'afflictions  n'était  que 
pour  le  sénat  :  en  perdant  la  Corse ,  il  ne  perdait  qu'un  fantôme  d'jau- 
torité  ;  mais  le  reste  des  Génois  était  en  proie  aux  afflictions  réelles 
qu'entraîne  la  misère.  Quelques  sénateurs  fomentaient  sourdement  et 
avec  habileté  les  résolutions  désespérées  que  les  habitants  semblaient 
disposés  à  prendre;  ils  avaient  besoin  de  la  plus  grande  circonspec- 
tion, car  il  était  vraisemblable  qu'un  soulèvement  téméraire  et  mal 
soutenu  ne  produirait  que  la  destruction  du  sénat  et  de  la  ville.  Les 
émissaires  des  sénateurs  se  contentaient  de  dire  aux  plus  accrédités  du 
peuple  :  «  Jusqu'à  quand  attendrez-vous  que  les  Autrichiens  viennent 
vous  égorger  entre  les  bras  de  vos  femmes  et  de  vos  enfants ,  pour 
vous  arracher  le  peu  de  nourriture  qui  vous  reste  ?  Leurs  troupes  sont 
dispersées  hors  de  l'enceinte  de  vos  murs;   il  n'y  a  dans  la  ville  que 
ceux  qui  veillent  à  la  garde  de  vos  portes  ;  vous  êtes  ici.  plus  de  trente 
mille  hommes  capables  d'un  coup  de  main  :  ne  vaut-il  pas  mieux  mou- 
rir que  d'être  les  spectateurs  des  ruines  de  votre  patrie  ?  »  Mille  dis- 
cours pareils  animaient  le  peuple;  mais  il  n'osait  encore  remuer,  et 
personne  n'osait  arborer  l'étendard  de  la  liberté. 

Les  Autrichiens  tiraient  de  l'arsenal  de  Gênes  des  canons  et  des  mor- 
tiers pour  l'expédition  de  Provence,  et  ils  faisaient  servir  les  habitants 
à  ce  travail.  Le  peuple  murmurait,  mais  il  obéissait.  (5  décembre  1746) 
Un  capitaine  autrichien  ayant  rudement  frappé  un  habitant  qui  ne 
S'empressait  pas  assez,  ce  moment  fut  un  signal  auquel  le  peuple  s'as- 
sembla, s'émut,  et  s'arma  de  tout  ce  qu'il  put  trouver  ;  pierres,  bâtons, 
épées,  fusils,  instruments  de  toute  espèce.  Ce  peuple,  qui  n'avait  pas 
eu  seulement  la  pensée  de  défendre  sa  ville  quand  les  ennemis  en 
étaient  encore  éloignés,  la  défendit  quand  ils  en  étaient  lés  maîtres. 
Le  marquis  de  Botta,  qui  était  à  Saint-Pierre  des  Arènes,  crut  que  cette 
émeute  du -peuple  se -ralentirait  d'elle-même,  et  que  la  crainte  repren- 
drait bientôt  la  place  de  cette  fureur  passagère.  Le  lendemain  il  se 


400     CHAPITRE  XXI.  —  RÉVOLUTION  DE  GÊNES. 

contenta  de  renforcer  les  gardes  des  portes ,  et  d'envoyer  quelque  déta- 
chements dans  les  rues.  Le  peuple,  attroupé  en  plus  grand  nombre 
que  la  veille ,  courait  au  palais  du  doge  demander  les  armes  qui  sont 
dans  ce  palais;  le  doge  ne  répondit  rien;  les  domestiques  indiquèrent 
un  autre  magasin  :  on  y  court,  on  Tenfonce,  on  s'arme;  une  centaine 
d'officiers  se  distribuent  dans  la  place;  on  se  barricade  dan^  les  rues, 
et  l'ordre  qu'on  tâche  de  mettre  autant  qu'on  le  peut  dans  ce  boulever- 
sement subit  et  furieux  n'en  ralentit  point  l'ardeur.    . 

Il  semble  que  dans  cette  journée  et  dans  les  suivantes  la  consterna- 
tion qui  avait  si  longtemps  atterré  l'esprit  des  Génois  eût  passé  dans 
leâ  Allemands;  ils  ne  tentèrent  pas  de  combattre  le  peuple  avec  des 
troupes  régulières;  ils  laissèrent  les  soulevés  se  rendre  maîtres  de  la 
porte  Saint-Thomas  et  de  la  porte  Saint-Michel.  Le  sénat,  qui  ne  savait 
encore  si  le  peuple  soutiendrait  ce  qu'il  avait  si  bien  commencé,  en- 
voya une  députation  au  général  autricWen  dans  Saint-Pierre  des  Arènes. 
Le  marquis  de  Botta  négocia  lorsqu'il  fallait  combattre  :  il  dit  aux  sé- 
nateurs qu'ils  armassent  les  troupes  génoises  laissées  désarmées  dans 
la  ville,  et  qu'ils  les  joignissent  aux  Autrichiens,  pour  tomber  sur  les 
rebelles  au  signal  qu'il  ferait  ;  mais  on  ne  devait  pas  s'attendre  que  le 
sénat  de  Gènes  se  joignît  aux  oppresseurs  de  la  patrie  pour  accabler 
ses  défenseurs  et  pour  achever. sa  perte. 

(9  décembre  1746)  Les  Allemands,  comptant  sur  les  intelligences 
qu'ils  avaient  dans  la  ville,  s'avancèrent  à  la  porte  de  Bisagno  par  le 
faubourg  qui  porte  ce  nom  ;  mais  ils  y  furent  reçus  par  des  salves  de 
canons  et  de  mousqueterie.  Le  peuple  de  Gênes  composait  alors  une 
armée  :  on  battait  la  caisse  dans  la  ville  au  nom  du  peuple,  et  on  or- 
donnait, sous  peine  de  la  vie,  à  tous  les  citoyens  de  sortir  en  armes 
hors  de  leurs  maisons,  et  de  ^e  ranger  sous  les  drapeaux  de  leurs 
quartiers.  Les  Allemands  furent  attaqués  à  la  fois  dans  le  faubourg  de 
Bisagno,  et  dans  celui  de  Saint-Pierre  des  Arènes;  le  tocsin  sonnait  en 
même  temps  dans  tous  les  villages  des  vallées;  les  paysans  s'assem- 
blèrent au  nombre  de  vingt  mille.  Un  prince  Doria ,  à  la  tête  du  peuple , 
attaqua  le  marquis  dp  Botta  dans  Saint-Pierre  des  Arènes  ;  le  général 
et  ses  neuf  régiments  se  retirèrent  en  désordre  ;  ils  laissèrent  quatre 
mille  prisonniers  et  près  de  mille  morts,  tous  leurs  magasins,  tous 
leurs  équipages,  et  allèrent  au  poste  de  la  Bocchetta,  poursuivis  sans 
cesse  par  de  simples  paysans,  et  forcés  enfin  d'abandonner  ce  poste, 
et  de  fuir  jusqu'à  Gavi. 

C'est  ainsi  que  les  Autrichiens  perdirent  Gênes  pour  avoir  trop  mé- 
prisé et  accablé  le  peuple ,  et  pour  avoir  eu  la  simplicité  de  croire  que 
le  sénat  se  joindrait  à  eux  contre  les  habitants  qui  secouraient  le 
sénat  même.  L'Europe  vit  avec  surprise  qu'un  peuple  faible,  nourri 
loin  des  armes,  et  que  ni  son  enceinte  de  rochers,  ni  les  rois  de 
France,  d'Espagne,  de  Naples,  n'avaient  pu  sauver  du  joug  des  Au- 
trichiens, l'eût  brisé  sans  aucun  secours,  et  eût  chassé  ses  vain- 
queurs. 

Il  y  eut  dans  ces  tumultes  beaucoup  de  brigandages  ;  le  peuple 
pilla  plusieurs  maisons   appartenant  aux  sénateurs  soupçonnés    de 


k 


CHAPITRE  XXI.  —  RÉVOLUTION  DE  GÊNES.     401 

favoriser  les  Autrichiens  ;  mais  ce  qui  fut  le  plus  étonnant  dans  cette 
révolution,  c'est  que  ce  même  peuple,  qui  avait  quatre  mille  de  ses 
.vainqueurs  dans  ses  prisons,  ne  tourna  point  ses  forces  contre  ses 
maîtres.  Il  avait  des  chefs;  mais  ils  étaient  indiqués  par  le  s^nat,  et 
parmi  eux  il  ne  s'en  trouva  point  d'assez  considérables  pour  usurper 
longtemps  l'autorité.  Le  peuple  choisit  trente-six  citoyens  pour  le  gou- 
verner; mais  il  y  ajouta  quatre  sénateurs  :  GrimsQdi,  Scaglia,  Lo- 
mellini ,  Fornari  ;  et  ces  qualre  nobles  rendaient  secrètement  compte 
au  sénat,  qui  paraissait  ne  se  mêler  plus  du  gouvernement;  mais  il 
gouvernait  en  effet  :  il  faisait  désavouer  à  Vienne  la  révolution  qu'il 
fomentait  à  Gênes,  et  dont  il  redoutait  la  plus  terrible  vengeance. 
Son  ministre  dans  cette  cour  déclara  que  la  noblesse  génoise  n'avait 
aucune  part  à  ce  changement  qu'on  appelait  révolte.  Le  conseil  de 
Vienne,  agissant  encore  en  maître,  et  croyant  être  bientôt  en  état  de 
reprendre  Gênes,  lui  signifia  que  le  sénat  eût  à  faire  payer  incessam- 
ment les  huit  millions  restants  de  la  somme  à  laquelle  on  l'avait  con- 
damné, à  en  donner  trente  pour  les  dommages  causés  à  ses  troupes, 
à  rendre  tous  les  prisonniers,  à  faire  justice  des  séditieux.  Ces  lois, 
qu'un  maître  Irrité  aurait  pu  donner  à  des  sujets  rebelles  et  impuis- 
sants, ne  firent  qu'affermir  les  Génois  dans  la  résolution  de  se  défendre, 
et  dans  l'espérance  de  repousser  de  leur  territoire  ceux  qu'ils  avaient 
chassés  de  la  capitale.  Quatre  mille  Autrichiens,  dans  les  prisons  de 
Gênes,  étaient  encore  des  otages  qui  les  rassuraient. 

Cependant  les  Autrichiens,  aidés  ^es  Piémontais,  en  sortant  de 
Provence ,  menaçaient  Gênes  de  rentrer  dans  ses  murs.  Un  des  gé- 
néraux autrichiens  ayait  déjà  renforcé  ses  troupes  de  soldats  albanais, 
accoutumés  à  combattre  au  milieu  des  rochers.  Ce  sont  les  anciens 
Épirotes,  qui  passent  encore  pour  être  aussi  bons  guerriers  que  leurs 
ancêtres.  Il  eut  ces  Épirotes  parle  moyen  de  son*  oncle,  ce  fameux 
Schulenbourg ,  qui  j  après  avoir  résisté  au  roi  de  Suède ,  Charles  XII , 
avait  défendu  Corfou  contre  l'empire  ottoman.  Les  Autrichiens  repas- 
sèrent donc  la  Bocchetta  ;  ils  resserraient  Gênes  d'assez  près  :  la 
campagne  à  droite  et  à  gauche  était  livrée  à  la  fureur  des  troupes 
irrégulières,  au  saccagement  et  à  la  dévastation.  Gênes  était  con- 
sternée ,  et  cette  consternation  même  y  produisait  des  intelligences 
avec  ses  oppresseurs  :  pour  comble  de  malheur,  il  y  avait  alors  une 
grande  division  entre  le  sénat  et  le  peuple.  La  ville  avait  des  vivres , 
mais  plus  d'argent;  et  il  fallait  dépenser  dix-huit  mille  florins  par 
jour  pour  entretenir  les  milices  qui  combattaient  dans  la  campagne , 
ou  qui  gardaient  la  ville.  La  république  n'avait  ni  aucunes  troupes 
régulières  aguerries,  ni  aucun  officier  expérimenté.  Nul  secours  n'y 
pouvait  arriver  que  par  mer,  et  encore  au  hasard  d'être  pris  par 
une  flotte  anglaise  conduite  par  l'amiral  Medley,  qui  dominait  sur 
-les.  côtes. 

Le  roi  de  France  fit  d'abord  tenir  au  sénat  un  million  par  un  petit 
vaisseau  qui  échappa  aux.  Anglais.  I^es  galères  de  Toulon  et  de  Mar- 
seille partent  chargées  d'environ  six  mille  hommes.  On  relâcha  en 
,  Corse  et  à  Monaco  à  cause  d'une  tempête ,  et  surtout  de  la  flotte  an- 
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glaise.  Cette  flotte  prit  six  bâtiments  qui  portaieiit*^environ  mille  sol- 
dats. Mais  enfin  le  reste  entra  dans  Gênes  au  nombre  d'environ  quatre 
mille  cinq  cents  Français  qui  firent  renaître  l'espérance. 

Bientôt  après  le  duc'de  Boufflers  arrive,  et  vient  commander  les 
troupes  qui  défendent  Gênes,  et  dont  le  nombre  augmente  de  joiy  en 
jour.  (Le  dernier  avçil  1747)  Il  fallut  que  ce  général  passât  dans  une 
barque,  et  trompât  la  flotte  de  l'amiral  Medley. 

Le  duc  de  Boufflers  se  trouvait  à  la  tête  d'environ  huit  mille  hommes 
de  troupes  régulières,  dans  une  tille  bloquée,  qui  s'attendait  à  être 
bientôt  assiégée;  il  y  avait  peu  d'ordre,  peu  de  provisions,  point  de 
poudre^,  les  chefs«du  peuple  étaient  peu  soumis  au  sénat.  Les  Autri- 
chiens conservaient  toujours  quelqiies  intelligences.  Le  duc  de  Bouf- 
flers eut  d'abord  autant  d'embarras  avec  ceux  qu'il  venait  défendre, 
qu'avec  ceux  qu'il  venait  combattre.  Il  mit  l'ordre  partout;  des  pro- 
visions de  toute  espèce  abordèrent  en  sûreté,  moyennant  une  rétri- 
bution qu'on  donnait  en  secret  à  des  capitaines  de  vaisseaux  anglais  : 
tant  l'intérêt  particulier  sert  toujours  à  faire  ou  à  réparer  les  malheurs 
publics.  Les  Autrichiens  avaient  quelques  moines  dans  leur  parti;  on 
leur  opposa  les  mêmes  armes  avec  plus  de  force;  on  engagea  les  con- 
fesseurs à  refuser  l'absolution  à  quiconque  balançait  entre  la  patrie  et 
les  ennemis.  Un  ermite  se  mit  à  la  tête  des  milices  qu'il  encourageait 
par  son  enthousiasme  en  leur  parlant,  et  par  son  exemple  en  combat- 
tant. Il  fut  tué  dans  un  de*  ces' petits  combats  qui  se  donnaient  tous  les 
jours,  et  mourut  en  exhortant  les  Génois  à  se  défendre.  Les  dames  gé- 
noises mirent  en  gage  leurs  pierreries  chez  des  juifs  pour  subvenir  aux 
frais  des  ouvrages  nécessaires. 

Mais  le  plus  puissant  de  ces  encouragements  fut  la  valeur  des  trou- 
pes françaises,  que  le  duc  de  Boufflers  employait  souvent  à  attaquer 
les  ennemis  dans  leurs  postes  au  delà  de  la  double  enceinte  de  Gênes. 
On  réussit  dans  presque  tous  ces  petits  combats,  dont  le  détail  attirait 
alors  l'attention,  et  qui  se  perdent  ensuite  parmi  des  4yénements  in- 
nombrables. 

La  cour  de  Vienne  ordonna  enfin  qu'on  levât  le  blocus:  Le  duc  de 
Bouffler^  ne  jouit  point  de  ce  bonheur  et  de  cette  gloire;  il  mourut 
de  la  petite-vérole  le  jour  même  que  les  ennemis  se  retiraient  (27  juin 
1747  <).  Il  était  fils  du  maréchal  de  Boufflers,  ce  général  si  estimé  sous 
Louis  XIV,,  homme  vertueux,  bon  citoyen  :  et  le  duc  avait  les  qualités 
de  son  père. 

Gênes  n'était  pas  alors  pressée,  mais  elle  était  toujours  très-meraacée 
par  les  Piémontais  maîtres  de  tous  les  environs ,  par  la  flotte  anglaise 
qui  bouchait  ses  ports ,  par  les  Autrichiens  qui  revenaient  des  Alpes 
fondre  sur  elle.  Il  fallait  que  le  maréchal  de  Belle-Isle  descendit  en 
Italie  ;  et  c'est  ce  qui  était  d'une  extrême  difficulté. 

Gênes  devait  à  la  fin  être  accablée,  le  royaume  de  Naples  exposé, 
toute  espérance  ôtée  à  don  Philippe  de  s'établir  en  Italie.  Le  duc 


1.  Tl  tomba  malade  le27  juin,  et  moarut  le  2  juillet.  (Éd.) 
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de  Modène  en  ce  cas  paraissait  sans^  ressource.  Louis  XV  ne  se  re- 
buta pas. 

(27  septembre  1747)  Il  envoya  à  Gênes  le  duc  de  Richelieu,  de 
nouvelles  troupes,  de  Targeot.  Le  duc  de  Richelieu  arrive  dans  un 
petit  bâtiment  malgré  la  flotte  anglaise;  ses  troupes  passent  à  la 
faveur  de  la  même  manœuvre.  La  cour  de  Madrid  seconde  ses  efforts , 
elle  fait  passer  à  Gênes  environ  trois  mille  hommes;  elle  promet  deux 
cent  cinquante  mille  livres  par  mois  aux  Génois,  mais  le  roi  de 
France  les  donne  ;  le  duc  de  Richelieu  repousse  les  ennemis  daof 
plusieurs  combats,  fait  fortifier  tous  les  postes,  met  les  côtes  en 
sûreté.  Alors  la  cour  d'Angleterre  s'épuisait  pour  faire  tomber  Gênes, 
comme  celte  de  France  pour  la  défendre.  Le  ministère  anglais  donne  cent 
cinquante  mille  livres  sterling  à  Timpératrice-reine,  et  autant  au  roi 
de  Sardaigoe,  pour  entreprendre  le  siège  de  Gênes.  Les  Anglais  per- 
dirent leurs  avances.  Le  maréchal  de  Belle-Isle ,  après  avoir  pris  le 
^ comté  de  Nice,  tenait  les  Autrichiens  et  les  Piémontais ■  en  alarmes. 
S'ils  faisaient  le  siège  de  Gênes,  il  tombait  sur  eux.  Ainsi,  étant  en- 
cor  Arrêté  par  eux,  il  les  arrêtait. 

Chap.  XXII.  •—  Combat  d'Exilés  funeste  aux  Français. 

Pour  pénétrer  en  Italie  malgré  les  armées  d'Autriche  et  de  Pié- 
mont, quel  chemin  fallait-il  prendre t  Le  général  espagnol,  La  Mina, 
voulait  qu'on  tirât  à  Final  par  ce  chemin  de  la  côte  du  Ponant  où  Pon 
ne  peut  aller  qu'un  à  un;  mais  il  n'avait  ni  canons  ni  provisions  : 
transporter  l'artillerie  française,  garder  une  communication  de  près 
de  quarante  marches  par  une  route  aussi  serrée  qu'escarpée ,  où  tout 
doit  être  porté  à  dos  de  mulet;  être  exposé  sans  cesse  au  canon  des 
vaisseaux  anglais  :  de  telles  difficultés  paraissaient  insurmontables.  On 
proposait  la  route  de  Démont  et  de  Coni  :  mais  assiéger  Coni  était  une 
entreprise  dont  tout  le  danger  était  connu.  On  se  détermina  pour  la 
route  du  col  d'Exilés,  à  près  de  vingt-cinq  lieues  de  Nice,  et  on  résolut 
d'emporter  cette  place. 

Cette  entreprise  n'était  pas  moins  hasardeuse ,  mais  on  ne  pouvait 
choisir  qu'entre  des  périls.  Le  comte  de  Belle-Isle  saisit  avidement 
cette  occasion  de  se  signaler  ;  il  avait  autant  d'audace  pour  exécuter  un 
projet  que  de  dextérité  pour  le  conduire  ;  homme  infatigable  dans  le 
travail  du  cabinet  et  dans  celui  de  la  campagne.  U  part  donc ,  et  prend 
son  chemin  en  retournant  vers  le  Dauphiné ,  et  s'enfonçant  ensuite 
vers  le  col  de  l'Assiette ,  sur  le  chemin  d'Exilés  :  c'est  là  que  vingt  et  , 
un  bataillons  piémontais  l'attendaient  derrière  des  retranchements  de  j 
pierre  et  de  bois,  hauts  de  dix-huit  pieds  sur  treize  pieds  de  profon- 
deur, et  garnis  d'artillerie. 

Pour  emporter  ces  retranchements,  le  comte  de  Belle-Isle  avait 
vingt-huit  bataillons  et  sept  canons  de  campagne,  qu'on  ne  put  guère 
placer  d'une  manière  avantageuse.  On  s'enhardissait  à  cette  entreprise 
par  le  souvenir  des  journées  de  Montalban  et  de  Château-Dauphin , 
<]ui  semblaient  justifier  tant  d'audace.  Il  n'y  a  jamais  d'attaques  entiè-- 
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renient  semblables,  et  il  est  plus  difficile  encore  et  plus  meurtrier 
d'attaquer  des  palissades  qu'il  faut  arracher  avec  les  mains  sous  un  feu 
plongeant  et  continu,  que  de  gravir  et  de  «ombattre  sur  des  rochers; 
enfin  ce  qu'on  doit  compter  pour  beaucoup,  les  Piémontais  étaient 
très-aguerris,  et  l'on  ne  pouvait  mépriser  des  troupes  que  le  roi  de 
Sardaigne  avait  commandées.  (19  juillet  1747)  L'action  dura  deux 
heures,  c'est-à-dire  que  les  Piémontais  tuèrent  deux  heures  de  suite 
sans  peine  et  sans  danger  tous  les  Français  qu'ils  choisirent.  M.  d'Ar- 
oauld,  maréchal  de  camp,  qui  menait  une  division,  fut  blessé  à  mort 
des  premiers  avec  M.  de  Grille ,  major  général  de  Tarmée. 

Parmi  tant  d'actions  sanglantes  qui  signalèrent  cette  guerre  de  tous 
côtés,  ce  combat  fut  un  de  ceux  où  l'on  eut  le  plus  à  déplorer  la  perte 
prématurée  d'une  jeunesse  florissante,  inutilement  sacrifiée.  Le  comte, 
deGoas,  colonel  de  Bourbonnais,  y  périt*  Le  marquis  de  Donge-,  co- 
lonel de  Soissonnais,  y  reçut  une  blessure  dont  il  mourut  six  jours 
après.  Le  marquis  de  Brienne,  colonel  d'Artois,  ayant  eu  un  bras  em- 
porté, retourna  aux  palissades,  en  disant  :  «  11  m'en  reste  un  autre 
pour  le  service  du  roi  ;  »  et  il  fut  frappé  à  mort.  On  compta  troisninille 
six  cent  quatre-vingt-quinze  morts,  et  mille  six  cent  six  blessés;  fa- 
talité contraire  à  l'événement  de  toutes  les  autres  batailles,  où  les 
blessés  sont  toujours  le  plus  grand  nombre.  Celui  des  officiers  qui  pé- 
rirent fut  très-grand  :  presque  tous  ceux  du  régiment  de  Bourbonnais 
furent  blessés  ou  moururent)  et  les  Piémontais  ne  perdirent  pas  cent 
hommes. 

Belle-Tsle  désespéré  arrachait  les  palissades,  et  blessé  aux  deux 
mains,  il  tirait  des  bois  encore  avec  les  dents,  quand  enfia  il  reçut 
le  coup  mortel.  Il  avait  dit  souvent  qu'il  ne  fallait  pas  qu'un  général 
survécût  à  sa  défaite,  et  il  ne  prouva  que  trop  que  ce  sentiment  était 
dans  son  cœur.  Les  blessés  furent  menés  à  Briançon,  où  l'on  ne  s'était 
pas  attendu  au  désastre  de  cette  journée.  M.  d'Audifret,  lieutenant  du 
roi,  vendit  sa  vaisselle  d'argent  pour  secourir  les  malades;  sa  femme, 
prête  d'accoucher,  prit  elle-même  le  soin  des  hôpitaux,  pansa  de  ses 
mains  les  blessés,  et  mourut  en  s'acquittant  de  ce  pieux  office  :  exem- 
ple aussi  triste  que  noble,  et  qui  mérite  d'être  consacré  dans  l'histoire  '. 

Chap.  XXlII.  —  Le  roi  de  France^  maitre  de  la  Flandre  et  victorieux ^ 
propose  en  vain  la  paix.  Prise  du  Brabant  hollandais.  Les  conjonc- 
tures font  un  stathouder. 

Dans  ce  fracas  d'événements  tantôt  malheureux,  tantôt  favorables, 
le  roi,  victorieux  en  Flandre,  était  le  seul  souverain  qui  voulût  la 


1.  On  a  prétendu  que  le  chevalier  de  Belle-Isle  avait  connaissance  de  l'ordre 


Inémontais  sut  interpréter  les  ordres  de  son  souverain,  et  il  ne  crut  pas  qu'on 
ai  eût  défendu  d'attendre  une  attaque  dont  le  succès  était  impossible.  (Kd.  de 
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paix.  Toujours  en  droit  d'attaquer  le  territoire  des  Hollandais,  et  tou- 
jours le  ntienaçant,  il  crut  les  amener  à  son  grand  dessein  d'une  paci- 
'fication  générale,  en  leur  proposant  un  congrès  dans  une»  de  leurs 
villes;  on  choisit  Bréda.  Le  marquis  de  Puisieux  y  alla  des  premiers 
en  qualité  de  plénipotentiaire.  Les  Hollandais  envoyèrent  à  Bréda  M.  de 
Yassenaer,  sans  avoir  aucune  vue  déterminée.  La  cour  d'Angleterre, 
qui  ne  pench'ait  pas  à  la  paix ,  ne  put  paraître  publiquement  la  refuser. 
Le  comte  de  Sandwich,  petit- fils  par  sa  mère  du  fameux  Wilmot, 
comte  de  Rochester,  fut  le  plénipotentiaire  anglais'.  Mais,  tandis  que 
les  puissances  auxiliaires  de  l'impératrice-reine  avaient  des  ministres  à 
ce  congrès  inutile ,  cette  princesse  n'y  en  eut  aucun. 

Les  Hollandais  devaient  plus  que  toute  autre  puissance  presser  l'heu- 
reux effet  de  ces  apparences  pacifiques.  Un  peuple  tout  commerçant, 
qui  n'était  plus  guerrier,  qui  n'avait  ni  bons  généraux,  ni  bons  soldats, 
et  dont  les  meilleures  troupes  étaient  prisonnières  en  France  au 
nombre  de  plus  de  trente-cinq  mille  hommes,  semblait  n'avoir  d'autre 
intérêt  que  de  ne  pas  attirer  sur  son  terrain  l'orage  qu'il  avait  vu  fondre 
sur  la, Flandre.  La  Hollande  n'était  plus  même  une  puissance  maritime  ; 
ses  amirautés  ne  pouvaient  pas  alors  mettre  en  mer  vingt  vaisseaux  de 
guerre.  Lps  régents  sentaient  tous  que,  si  la  guerre  entamait  leurs  pro- 
vinces, ils  seraient  forcés  de  se  donner  un  stathouder,  et  par  conséquent 
un  maître.  Les  magistrats  d'Utrecht,  deDordrecht,  de  la  Brille,  avaient 
toujours  insisté  pour  la  neutralité;  quelques  membres  de  la  république 
étaient  ouvertement  de  cet  avis.  En  un  mot ,  il  est  certain  que  si  les 
États-Généraux  avaient  pris  la  ferme  résolution  de  pacifier  l'Europe,  ils 
en  seraient, venus  à  bout;  ils  auraient  joint  cette  gloire  à  celle  d'avoir 
fait  autrefois  d'un  si  petit  pays  un  Etat  puissant  et  libre  ;  et  cette  gloire 
a  été  longtemps  dans  leurs  mains;  mais  le  parti  anglais  et  le  préjugé 
général  prévalurent.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  peuple  qui  revienne 
plus  difficilement  de  ses  anciennes  impressions  que  la  nation  hollan- 
daise. L'irruption  de  Louis  XIV  et  Tannée  1672  étaieht  encore  dans  les 
cœurs;  et  j'ose  dire  que  je  me  suis  aperçu  plus  d'une  fois  que  leur 
esprit,  frappé  de  la  hauteur  ambitieuse  de  Louis  XIV,  ne  pouvait 
concevoir  la  modération  de  Louis  XV  ;  ils  ne  la  crurent  jamais  sincère. 
On  regardait  toutes  ses  démarches  pacifiques  et  tous  ses  ménage- 
ments ,  tantôt  comme  dês  preuves  de  faiblesse,  tantôt  comme  des 
pièges. 

Le  roi,  qui  ne  pouvait  les  persuader,  fut  forcé  de  conquérir  une 
partie  de  leur  pays  pendant  la  tenue  d'un  congrès  inutile  :  il  fit  entrer 
ses  troupes  dans  la  Flandre  hollandaise  ;  c'est  un  démembrement  des 
domaines  de  cette  même  Autriche  dont  il  prenait  la  défense  :  il  com- 
mence une  lieue  au-dessous  de  Gand ,  et  s'étend  à  droite  et  à  gauche , 
d'un  côté  à  Middelbourg  sur  la  mer,  de  l'autre  jusqu'au-dessous  d'An- 
vers sur  l'Escaut.  11  est  garni  de  petites  places  d'un  difficile  accès,  et 
qui  auraient  pu  se  défendre.  Le  roi,  avant  de  prendre  cette  province, 

1.  Jean  Montagu,  comte  de  Sandwich,  né  en  1718,  mort  en  1792,  après  avoir 
été  longtemps  premier  lord  de  Tamirauté'.  (Ed.) 
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poussa  encore  les  ménagements  jusqu'à  déclarer  aaïc  Stats-Généraux 
qu'il  ne  regarderait  ces  places  que  comme  un  dépôt  qu'il  s'engageait  à 
restituer  sitôt  que  les  Hollandais  cesseraient  de  fomenter  la  guerre 
en  accordant  des  passages  et  des  secours  d'hommes  et  d'argent  à  ses 
ennemis.  ■ 

On  ne  sentit  point  cette  indulgence;  on  ne  vit  que  l'irruptioin,  et  la 
marche  des  troupes  françaises  fit  un  stathouder.  11  arriva  précisément 
ce  que  l'abbé  de  Laville,  dans  le  temps  qu'il  faisait  les  fonctions  d'en- 
voyé en  Hollande ,  avait  dit  à  plusieurs  seigneurs  des  Ëtats  qui  refu- 
saient toute  conciliation ,  et  qui  voulaient  changer  la  forme  du  gou-. 
vernement  :  a  Ce  ne  sera  pas  vous,  ee  sera  nous  qui  vous  donnerons 
un  maître.  » 

Tout  le  peuple,  au  bruit  d'une  invasion,  demanda  pour  stathouder 
le  prince  d'Orange;  la  ville  de  Tervère,  dnnt  il  était  seigneur,  com- 
mença et  le  nomma  (25  avril  1747);  toutes  les  villes  de  la  Zélande  sui- 
virent; Rotterdam,  Delft,  le  proclamèrent  ;  il  n'eût  pas  été  sûr  pour  les 
régents  de  s'opposer  à  la  multitude;  ce  n'était  partout  ({u'unavis  una- 
nime. Tout  le  peuple  de  la  Haye  entoura  le  palais  où  s'assemblent  les 
députés  de  là  province  de  Hollande  et  de  Vestf]:ise ,  la  plus  puissante  des 
sept,  qui  seule  paye  la  moitié  des  cl^arges  de  tout  l'État,  et  dont  le  pen- 
sionnaire est  regardé  comme  le  plus  considérable  personnage  '  de  la 
république.  Il  fallut  dans  l'instant,  pour  apaiser  le  peuple,  arborer  le 
drapeau  d'Orange  au  palais  et  à  l'hôtel  de  ville ,  et  deux  jours  après  le 
prince  fut  élu  (!•'  mai).  Le  diplôme  porta  <r  qu'en  considération  des 
tristes  circonstances  où  l'on  était,  on  nommait  stathouder,  capitaine, 
et  amiral  général,  Guillaume-Charles-Henri  Frison,  prince  d'Orange, 
de  la  branche  de  Nassau-Diest,  »  qu'on  prononce  Dist.  Il  fut  bientôt 
reconnu  par  toutes  les  villes,  et  reçu  en  cette  qualité  à  l'assemblée 
des  Etats-Généraux.  Les  termes  dans  lesquels  la  province  de  Hollande 
avait  conçu  son  élection  montraient  trop  que  les  magistrats  l'avaient 
nommé  malgré  eux.  On  sait  assez  que  tout  prince  veut  être  absolu ,  et 
que  toute  république  est  ingrate.  Les  Provinces-Unies,  qui  devaient  à 
la  maison  de  Nassau  la  plus  grande  puissance  où  jamais  un  petit  Etat 
soit  parvenu ,  purent  rarement  établir  ce  juste  milieu  entre  ce  qu'ils 
devaient  au  sang  de  leurs  libérateurs  et  ce  qu'ils  devaient  à  leur 
liberté. 

Louis  XIV  en  1672,  et  Louis  XV  en  1747,  ont  créé  deux  stathouders 
par  la  terreur;  et  le  peuple  hollandais  a  rétabli  deux  fois  ce  stathou- 
dérat  que  la  magistrature  voulait  détruire. 

Les  régents  avaient  laissé,  autant  qu'ils  Pavaient  pu,  le  prince 
Henri  Frison  d'Orange  dans  l'éloignement  des  affaires,  et  même  quand 
la  province  de  Gueldre  le  choisit  pour  son  stathouder  en  1722,  quoique 
cette  place  ne  fût  qu'un  titre  honorable,  quoiqu'il  ne  disposât  d'aucun 
emploi,  quoiqu'il  ne  pût  ni  changer  seulement  une  garnison,  ni 
donner  l'ordre,  les  états  de  Hollande  écrivirent  fortement  à  ceux  de 
Gueldre  pour  les  détourner  d'une  résolution  qu'ils  appelaient  funeste. 
,Un  moment  leur  ôta  ce  pouvoir,  dont  ils  avaient  joui  pendant  près  de 
cinquante  années. 


k^. 
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Le  nouveau  sta^ouder  comniMiiça  par  laisser  d'abord  la  populace 
piller  et  démolir  las  maisons  des  receveurs ,  tous  parents  et  créatures 
des  bouigmestrea;  et  quand  on  eut  ainsi  attaqué  les  magistrats  par 
le  peuple,  on  contint  le  peuple  par  las  soldats. 

Le  prince,  tranquille  dans  ces  mouvements,  se  fit  donner  la  même 
autorité  qu'avait  eue  le  roi  Guillaume,  et  assura  mieux  encore  sa  puis- 
sance à  sa  famille.  Non-seulement  le  stathoudérat  devint  l'héritage  de 
ses  enfents  mâles,  mais  de  ses  filles  et  de  leur  postérité  :  car,  quelque 
temps  après  on  passa  en  loi  qu'au  défaut  de  la  race  masculine  une  fille 
serait  statfaouder  et  capitaine  général,  pourvu  qu'elle  fit  exercer  ces 
charges  par  son  mari;  et  en  cas  de  minorité,  la  veuve  d'un  stathouder 
doit  avoir  Je  titre  de  gouvernante,  et  nommer  un  prince  pour  faire' les 
fonctions  du  stathoudérat. 

P€ur  cette  révolution,  les  Provinces-Unies  devinrent  une  espèce  de 
monarchie  mixte,  moins  restreinte  à  beaucoup  d'égards  que  celles  tl' An- 
gleterre, de  Suàde  et  de  Pologne.  Ainsi ^  il  n'arriva  rien,  dans  toute 
'  cette  guerre,  de  ce  qu'on  avait  d'abord  imaginé,  et  tout  le  contraire  de 
ce  que  les  nations  avaient  attendu  arriva;  mais  l'entreprise,  les  succès, 
et  les  malheurs  du  prince  Charles-Edouard  en  Angleterre,  furent  peut- 
être  le  plus  singulier  de  ces  événements  qui  étonnèrent  l'Europe. 

Chap.  XXIV.  —  Entreprise f  victoires ^  défaite,  malheurs  déplorables 

du  prince  Charles-Edouard  Stuart. 

'  Le  prinee  Gharles-Sdouard  était  fils  de  celui  qu'on  appelait  le  pré- 
tendant j  ou  le  chevalier  de  Saint-George.  Oii  sait  assez  que  son  gra&d- 
père  avait  été  détrôné  par  les  Anglais,  son  bisaïeul  condamné  à  mourir 
sur  un  échafaud  par  ses  propres  sujets,  sa  quadrisaïeule  livrée  au 
même  supplice  par  le  parlement  d'Angleterre.  Ce  dernier  rejeton  *  de 
tant  de  rois  et  de  tant  d'infortunés  consumait  sa  jeunesse  auprès  de 
son  père  retiré  à  Rome.  Il  avait  marqué  plus  d'une  fois  le  désir  d'ex- 
poser sa  vie  poui;  remonter  au  trône  de  ses  pères.  On  l'avait  appelé  en 
France  dès  l'an  1742,  et  on  avait  tenté  en  vain  de  le  faire  débarquer 
en  Angleterre.  Il  attendait  dans  Paris  quelque  occasion  favorable,  pen- 
dant que  la  France  s'épuisait  d'hommes  et  d'argent  en  Allemagne ,  en 
Flandre,  et  en  Italie.  Les  vicissitudes  de  cette  guerre  universelle  ne 
permettaient  plus  qu'on  pensât  à  lui  ;  il  était  sacrifié  aux  malheurs 
publics. 

Ce  prince  s'entretenant  un  jour  avec  le  cardinal  de  Tencin ,  qui  airaiit 
acheté  sa  nomination  au  cardinalat  de  l'ex-roi  son  père,  Tencin  lui  dit  : 
«  Que  ne  tentez-vous  de  passer  sur  un  vaisseau  vers  le  nord  de  l'Éeosse? 

1.  Le  prétendant f  né  à  Londres  en  1688,  est  mort  à  Rome  en  1766.  Charles- 
Édouara-Lonis-Philippe-Casimir,  né  à  Rome  en  1720,  est  mort  à  Florence  en  1788, 
sans  postérité.  Sa  veuve,  Louise-Maximilienne  de  Stolber^,  connue  sous  le  nom 
de  comtesse  d'Albany  (nom  qu'avait  pris  le  prince  en  arrivant  en  Toscane),  est 
morte  le  '^9  janvier  1824.  Son  corps  fut  déposé  dans  le  monument  qu'elle  avait 
fait  élever  au  poète  Alfieri  à  qui  on  croit  qu'elle  fut  mariée  secrètement.  (Note 
de  M.  Deucfiof.) 
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votre  seule  présence  pourra  vous  former  un  parti  et  une  armée  ;  alors 
il  faudra  bien  que  la  France  vqus  donne  des  secours.  » 

Ce  conseil  hardi,  conforme  au  courage  de  Charles-Edouard,  le  dé- 
termina. Il  ne  fit  confidence  de  son  dessein  qu'à  sept  officiers,  les  uns 
Irlandais,  les  autres  Écossais,  qui  voulurent  courir  sa  fortune.  L'un 
d'eux  s'adresse  à  un  négociant  de  Nantes  nommé  Walsh,  d'une  famille 
noble  d'Irlande,  attachée  à  la  maison  Stuart.  Ce  négociant  avait  une 
frégate  de  dix-huit  canons  sur  laquelle  le  prince  s'embarqua  le  12 
juin  1745,  n'ayant,  pour  une  expédition  dans  laquelle  il  s'agissait  de 
la  couronne  de  la  Grande-Bretagne,  que  sept 'officiers,  environ  dix- 
huit  cents  sabres ,  douze  cents  fusils ,  et  quarante-huit  mille  francs. 
La  frégate  était  escortée  d'un  vaisseau  de  roi  de  soixante-quatre  canons, 
nommé  V Elisabeth  j-qu'im  armateur  de  Dunkerque  avait  armé  en 
course.  C'était  alors  l'usage  que  le  ministère  de  la  marine  prêtât  des 
vaisseaux  de  guerre  aux  armateurs  et  a^x  négociants  qui  payaient  une 
somme  au  roi ,  et  qui  ei^tretenaient  l'équipage  à  leurs  dépens  pendant 
le  temps  de  la  course.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  roi  de  France 
lui-même  ignoraient  à  quoi  ce  vaisseau  devait  servir. 
.  Le  20  juin  VÉlisàbeth  et  la  frégate,  voguant  de  conserve,  rencon- 
trèrent trois  vaisseaux  de  guerre  anglais  qui  escortaient  une  jlotte 
marchande.  Le  plus  fort  de  ces  vaisseaux,  qui  était  de  soixante  et  dix 
canons,  se  sépara  du  convoi  pour  aller  combattre  VÉlisaheihj  et  par 
un  bonheur,  qui  semblait  présager  des  succès  au  prince  Edouard,  sa 
frégate  ne  fut  point  attaquée.  V Elisabeth  et  les  vaisseaux  anglais  enga- 
gèrent un  combat  violent  ',  loog  et  inutile.  La  frégate  qui  portait  le 
petit- fils  de  Jacques  II  échappait,  et  faisait  force  de  voiles  vers 
i'Ëcosse. 

Le  prince  aborda  d'abord  dans  une  petite  île  presque  déserte  au 
delà  de  l'Irlande,  vers  le  cinquante-huitième  degré.  Il  cingle  au  con- 
tinent de  l'Ecosse.  (Juin  1745)  Il  débarque  dans  un  petit  canton  appelé 
le  Moidart  :  quelques  habitants,  auxquels  il  se  déclara,  se  jetèrent  à 
ses  genoux  :  a  Mais  que  pouvons -nous  faire?  lui  dirent-ils;  nous 
n'avons  point  d'armes ,  nous  sommes  dans  la  pauvreté ,  nous  ne 
vivons  que  de  pain  d'avoine,  et  nous  cultivons  une  terre  ingrate.  — 
Je  cultiverai . cette  terre  avec  vous,  répondit  le  prince,  je  mange- 
rai de  ce  pain  •  je  partagerai  votre  pauvreté ,  et  je  vous,  apporte  des 
armes.  » 

On  peut  juger  si  de  tels  sentiments  et  de  tels  discours  attendrirent 
ces  habitants.  Il  fut  joint  par  quelques  chefs  des  tribus  de  l'Ecosse. 
Ceux  du  nom  de  Macdonaid,  de  LoJ^l,  les  Camerons,  les  Fraesers, 
vinrent  le  trouver. 

Ces  tribus  d'Ecosse,  qui  sont  nommées  clans  dans  la  langue  écos- 
saise, habitent  un  pays  hérissé  de  montagnes  et  de  forêts  dans  l'éten- 
due de  plus  de  deux  cents  milles.  Les  trente-trpis  des  Orcades,  et  les 
trente  du  Shetland,  sont  habitées  par  les  mêmes  peuples  qui  vivent 


1.  Du  moins  c'est  ce  qui  m'a  été  assuré  par  l'un  des  chefs  de  l'entreprise. 
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SOUS  les  mêmes  lois.  L'ancien  habit  romain  militaire  s'est  conservé 
chez  eux  seuls,  comme  on  Pa  dit  au  sujet  du  régiment  ^es  monta- 
gnards écossais  qui  combattit  à  la  bataille  de  Fontenoy.  On  peut  croire 
que  la  rigueur  du  climat  et  la  pauvreté  extrême  les  endurcissent  aux 
plus  grandes  fatigues;  ils  dorment  sur  la  terre;  ils  souffrent  la  disette; 
ils  font  de.  longues  marches  au  milieu  des  neiges  et  des,  glaces. 
Chaque  clan  était  soumis  à  son  lairdj  c'est-à-dire  son  seigneur,  qui 
avait  sur  isux  le  droit  de  juridiction,  droit  qu'aucun  seigneur  ne  pos- 
sède en  Angleterre;  et  ils  sont  d'ordinaire  du  parti  que  ce  laird  a  em- 
brassé. 

Cette  ancienne  anarchie  qu'on  nomme  le  droit  féodal  subsistait  dans 
cette  partie  de  la  Grande -Bretaghe  stérile,  pauvre,  abandonnée  à  elle- 
même.  Les  habitants,  sans  industrie,  sans  aucune  occupation  qui  leur 
assurât  une  vie  douce,  étaient  toujours  prêts  à  se  précipiter  dans  les 
entreprises  qui  les  flattaient  de  l'espérance  de  quelque  butin.  11  n'en 
était  pas  ainsi  de  l'Irlande,  pays  plus  fertile,  mieux  gouverné  par  la 
cour  de- Londres,. et  dans  lequel  on  avait  encouragé  la  culture  des 
terres  et  des  manufactures.  Les  Irlandais  commençaient  à  être  plus 
attachés  à  leur  repos  et  à  leurs  possessions  qu'à  la  maison  des  Stuarts. 
Voilà  pourquoi  l'Irlande  resta  tranquille,  et  que  l'Ecosse  fut  en  mou- 
vement. 

Depuis  la  réunion  du  royaume  d'Ecoàse  à  celui  d'Angleterre  sous  la 
reine  Anne,'  plusieurs  Ecossais  qui  n'étaient  pas  nommés  membres  du 
parlement  de  Londres,  et  qui  n'étaient  pas  attachés  à  la  cour  par  des 
pensions,  étaient  secrètement  dévoués  à  la  maison  des  Stuarts;  et  en 
général  les  habitants  des  parties  septentrionales,  plutôt  subjugués 
qu'unis,  supportaient  impatiemment  cette  réunion  qu'ils  regardaient 
comme  un  esclavage. 

Les  clans  des  seigneurs  attachés  à  la  cour,  comme  des  ducs  d'Argyle, 
d'Athol,'de  Queensbury,  et  d'autres,  demeurèrent  fidèles  au  gouverne- 
ment; il  en  faut  pourtant  excepter  un  grand  nombre  qui  furent  saisis 
de  l'enthousiasme  de  leurs  compatriotes,  et  entraînés  bientôt  dans  le 
parti  d'un  prince  qui  tirait  son  origine  de  leur  pays,  et  qui  excitait 
leur  admiration  et  leur  zèle. 

Les  sept  hommes  que  le  prince  avait  menés  avec  lui  étaient  le  mar- 
quis de  Tullibardine,  frère  du  duc  d'Athol,  un  Macdonald,  Thomas 
Sheriden ,  Sullivan  désigné  maréchal  des  logis  de  l'armée  qu'on  n'avait 
pas,  Kelli  Irlandais,  et  Strikland  Anglais. 

On  n'avait  pas  encore  rassemblé  trois  cents  hommes  autour  de  sa 
personne,  qu'on  fit  un  étendard  royal  d'un  morceau  de  tafi"etas  apporté 
par  Sullivan.  A  chaque  moment  la  troupe  grossissait;  et  le  prince 
n'avait  pas  encore  passé  le  bourg  de  Fenning,  qu'il  se  vit  à  la  tête  de 
quinze  cents  combattants  qu'il  arma  de  fusils  et  de  sabres  dont  il  était 
pourvu. 

Il  renvoya  en  France  la  frégate  sur  laquelle  il  était  venu ,  et  informa 
les  rois  de  France  et  d'Espagne  de  *'son  débarquement.  Ces  deux  mo- 
narques lui  écrivirent  et  le  traitèrent  de  frère  ;  non  qu'ils  le  recon- 
nussent solennellement  pour  héritier  des  couronnes  de  la  Grande-  • 
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Bretagne,  mais  ils  ne  pouvaient,  en  lui  écrivait,  refuser  ce  titre  à 
sa  naissance  et  à  son  courage  ;  ils  lui  envoyèrent  à  diverses  reprises  ■ 
quelques  secours  d'argent,  de  munitions  et  d'armes.  Il  fallait  que  ces 
secours  se  dérobassent  aux  vaisseaux  anglais  qui  croisaient  à  Torient 
et  à  l'occident  de  l'Ecosse.  Quelques-uns  étaient  pris,  d'autres  arri- 
vaient, et  servaient  à  encourager  le  parti  qui  se  fortifiait  de  jour 
en  jour.  Jamais  le  temps  d'une  révolution  ne  parut  plus  favorable.  Le 
roi  George  alors  était  hors  du  royaume.  Il  n'y  avait  pas  six  mille 
hommes  de  troupes  réglées  dans  l'Angleterre.  Quelques  compagnies 
du  régiment  de  Sainclair  marchèrent  d'abord  des  environs  d'Êdim- 
i»ourg  contre  la  petite  troupe  du  prince  :  elles  furent  entièrement  dé- 
faites. Trente  montagnards  prirent  quatre-vingts  Anglais  prisonniers 
avec  leurs  officiers  et  leurs  bagages. , 

Ce  premier  succès  augmentait  le  courage  et  l'espérance ,  et  attirait 
de  tous  côtés  de  nouveaux  soldats.  On  marchait  sans  relâche.  Le  piince 
Edouard,  totijours  à  pied  à  la  tête  de  ses  montagnards,  vêtu  comme 
eux,  se  nourrissant  comme  eux,  traverse  le  pays  de  Dadenoch,  le 
pays  d'Athol,  le  Perthshire,  s'empare  de  Perth,  ville  considérable 
dans  l'Ecosse.  (15  septembre  1745)  Ce  fut  là  qu'il  fut  proclamé  so- 
lennellement régent  d'Angleterre,  de  France,  d'Ecosse,  et  dlrlande, 
pour  son  père  Jacques  III.  Ce  titre  de  Hqeni  de  France  que  s'arrogeait 
un  prince  à  peine  maître  d^lne  petite  ville  d'Ecosse,  et  qui  ne  pouvait 
se  soutenir  que  par  les  secours  du  roi  de  France ,  était  une  suite  de 
l'usage  étonnant  qui  a  prévalu  que  les  rois  d'Angleterre  prennent  le 
titre  de  rois  de  France  ;  usage  qui  devrait  être  aboli,  et  qui  ne  l'est  pas, 
parce  que  les  hommes  ne  songent  jajcnais  à  réformer  les  abus  que  quand 
ils  deviennent  importants  et  dangereux. 

Le  duc  de  Perth,  le  lord  George  Murray,  arrivèrent  alors  à  Perth,  et 
firent  serment  au  prince.  Ils  amenèrent  de  nouvelles  troupes;  une 
compagnie  entière  d'un  régiment  écossais  au  service  de  la  cour  dé- 
serta pour  se  ranger  sous  ses  drapeaux.  Il  prend  Dunde,  Dri^nmond, 
Newbourg.  On  tint  un  conseil  de  guerre  :  les  avis  se  partageaient  sur 
la  marche.  Le  prince  dit  qu'il  fallait  aller  droit  à  Edimbourg,  la  ca- 
pitale de  l'Ecosse'.  Mais  comment  espérer  de  prendre  Edimbourg  avec 
si  peu  de  monde  et  point  de  canon?  Il  avait  des  partisans  dans  la 
ville,  mais  tous  les  citoyens  n'étaient  pas  pour  lui.  a  II  faut  me  mon- 
trer, dit-il,  pour  les  faire  déclarer  tous.  »  Et  sans  perdre  de  temps 
il  marche  à  la  capitale  (19  septembre),  il  arrive;  il  s'empare  de  la 
porte.  L'alarme  est  dans  la  ville;  les  uns  veulent  reconnaître  l'héritier, 
de  leurs  anciens  rois,  les  autres  tiennent  pour  le  gouvernement.  On 
craint  le  pillage  ;  les  citoyens  les  plus  riches  transportent  leurs  effets 
dans  le  château  :  le  gouverneur  Guest  s'y  retire  avec  quatre  cents  sol- 
dats de  garnison.  Les  magistrats  se  rendent  à  la  porte  dont  Charles- 
Edouard  était  maître.  Le  prévôt  d'Edimbourg,  nommé  Stuart,  qu'on 
soupçonna  d'être  d'intelligence  avec  lui,  paraît  en  sa  présence,  et  de- 
mande d'un  air  éperdu  ce  qu'il  faut  faire.  «  Tomber  à  ses  genoux, 
lui  répondit  un  habitant,  et  le  reconnaître.  »  Il  fut  aussitôt  proclamé 
dans  la  capitale. 
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Cependant  on  mettait  dans  Londres  sa  tête  à  prix.  Les  seigneurs  de 
la  régence,  pendant  l'absence  du  roi  George,  firent  proclamer  qu'on 
donnerait  trente  mille  livres  sterling  à  celui  qui  le  livrerait.  Cette  pro- 
scription était  une  suite  de  l'acte  du  parlement  fait  la  dix-septième  année 
du  règne  du  roi,  et  d'autres  actes  du  même  parlement.  La  reine  Anne 
elle-même  avait  été  forcée  de  proscrire  son  propre  fr^re^  à  qui,  dans 
les  derniers  temps,  elle  aurait  voulu  laisser  sa  couronne,  si  elle  n'avait 
consulté  que  ses  sentiments.  Elle  avait  mis  sa  tête  à  quatre  mille  li- 
vres ,  et  le  parlement  la  mit  à  quatre-vingt  mille. 
/Si  une  telle  proscription  est  une  maxinie  d'État,  c'en  est  une  bien 
difficile  à  concilier  avec  ces  principes  de  modération  que  toutes  les 
cours  font  gloire  d'étaler.  Le  prince  Charles-Edouard  pouvait  faire 
une  proclamation  pareille;  mais  il  crut  fortifier  sa  cause,  et  la  rendre 
plus  respectable,  en  opposant,  quelques  mois  après,  à  ces  proclama- 
tions sanguinaires,  des  manifestes  dans  lesquels  il  défendait  à  ses  ad- 
hérents d'attenter  à  la  personne  du  roi  régnant,  et  d'aucun  prince  de 
la  maison  d'Hanovre. 

D'ailleurs  il  ne  songea  qu'à  profiter  de  cette  première  ardeur  de  sa 
faction  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  ralentir.  A  peine  était-il  maître  de 
la  ville  d'Edimbourg  qu'il  apprit  qu'il  pouvait  donner  une  bataille,  et 
il  se  hâta  de  la  donner.  Il  sut  que  le  général  Cope  s'avançait  contre 
lui  avec  des  troupes  réglées,  qu'on  assemblait  les  milices,  qu'on  for- 
mait des  régiments  en  Angleterre,  qu'on  en  faisait  revenir  de  Flan- 
dre, qu'enfin  il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre.  Il  sort  d'Edimbourg 
sans  y  laisser  un  seul  soldat,  et  marche  avec  environ  trois  mille  mon- 
tagnards vers  les  Anglais,  qui  étaient  au  nombre  de  plus  de  quatre 
mille  :  ils  avaient  deux  régiments  de  dragons.  La  cavalerie  du  prince 
n'était  composée  que  de  quelques  chevaux  de  bagage.  Il  ne  se  donna 
ni  le  temps  ni  la  peine  de  faire  venir  ses  canons  de  campagne.  Il  savait 
qu'il  y.  en  avait  six  dans  l'armée  ennemie  ;  mais  rien  ne  l'arrêta.  Il  at- 
teignit les  ennemis  à  sept  milles  d'Edimbourg,  à  Preston-Pans.  A  peine 
'  est-il  arrivé  qu'il  range  son  armée  en  bataille.  Le  duc  de  Perth  et  le 
lord  George  Murray  commandaient  l'un  la  gauche  et  l'autre  la  droite 
de  l'armée ,  c'est-à-dire  chacun  environ  sept  ou  huit  cents  hommes. 
Charles-Edouard  était  si  rempli  de  l'idée  qu'il  devait  vaincre,  qu'avant 
de  charger  les  ennemis  il  remarqua  un  défilé  par  où  ils  pouvaient  se  re- 
tirer, et  il  le  fit  occuper  par  cinq  cents  montagnards.  Il  engagea  donc 
le  combat  suivi  d'environ  deux  mille  cinq  cents  hommes  seulement , 
ne  pouvant  avoir  ni  seconde  ligne  ni  corps  de  réserve.  Il  tire  son 
épée,  et  jetant  le  fourreau  loin  de  lui  :  «  Mes  amis,  dit-il,  je  ne  la 
remettrai  dans  le  fourreau  que  quand  vous  serez  libres  et  heureux.  » 
Il  était  arrivé  sur  le  champ  de  bataille  presque  aussitôt  que  l'ennemi  : 
il  jie  lui  donna  pas  le  temps  de  faire  des  décharges  d'artillerie.  Toute 
sa  troupe  marche  rapidement  aux  Anglais  sans  garder  de  rang,  ayant 
des  cornemuses  pour  trompettes;  ils  tirent  à  vingt  pas;  ils  jettent 
aussitôt  leurs  fusils,  mettent  d'ime  main  leurs  boucliers  sur  leur  tête, 
et,  se  précipitant  «ntre  les  hommes  et  les  chevaux,  ils  tuent  les  che- 
vaux à  coups  de  poignard,  et  attaquent  les  hommes  le  sabre  à  la 
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main  (2  octobre  1745).  Tout  ce  qui  est  nouveau  et  inattendu  saisit  tou- 
jours. Cette  nouvelle  manière  de  combattre  effraya  les  Anglais  :  la  force  du 
corps,  qui  n'est  aujourd'hui  d'aucun  avantagé  dans  les  autres  batailles , 
était  beaucoup  dans  celle-ci.  T.es  Anglais  plièrent  de  tous  côtés  sans 
résistance;  on  en  tua  huit  cents;  le  reste  fuyait  par  l'endroit  que  le 
prince  avait  remarqué  ;  et  ce  fut  là  même  qu'on  en  fit  quatorze  cents 
prisonniers.  Tout  tomba  au  pouvoir  du  vainqueur:  îl  se  fit  une  cava- 
lerie avec  les  chevaux  des  dragons  ennemis.  Le  général  Cope  fut  obligé 
de  fuir  lui  quinzième.  La  nation  murmura  contre  lui;  on  l'accusa 
devant  une  cour  martiale  de  n'avoir  pas  pris  assez  de  mesures  ; 
mais  il  fut  justifié,  et  il  demeura  constant  que  les  véritables  raisohs 
qui  avaient  décidé  de  la  bataille  étaient  la  présence  d'un  prince  qui 
inspirait  à  son  parti  une  confiance  audacieuse,  et  surtout  cette  manière 
nouvelle  d'attaquer  qui  étonna  les  Anglais.  C'est  un  avantage  qui  réus- 
sit presque  toujours  les  premières  fois,  et  que  pedt-être  ceux  qui  com- 
mandent les  armées  ne  songent  pas  assez  à  se  procurer. 

Le  prince  Edouard,  dans  cette  journée,  ne  perdit  pas  soixante 
hommes.  Il  ne  fut  embarrassé  dans  sa  victoire  que  de  ses  prisonniers  : 
leur  nombre  était  presque  égal  à  celui  des  vainqueurs.  Il  n'avait  point 
de  places  fortes;  ainsi  ne  pouvant  garder  ses  prisonniers ,  il  les  renvoya 
sur  leur  parole,  après  les  avoir  fait  jurer  de  ne  point  porter  les  armes 
contre  lui  d'une  année.  Il  garda  seulement  les  blessés  pour  en  avoir 
soin.  Cette  magnanirnité  devait  lui  faire  de  nouveaux  partisans. 

Peu  de  jours  après  cette  victoire,  un  vaisseau  français  et  un  espa- 
»  gnol  abordèrent  heureusement  sur  les  côtes,  et  y  apportaient  de  l'ar- 
gent et  de  nouvelles  espérances  :  il  y  avait,  sur  ces  vaisseaux,  des 
officiers  irlandais  qui,  ayant  servi  en  France  et  en  Espagne,  étaient 
capables  de  discipliner  ses  troupes.  Le  vaisseau  français  lui  amena, 
le  11  octobre,  au  port  de  Montrose,  un  envoyé  ^  secret  du  roi  de  France , 
qui  débarqua  de  l'argent  et  4es  armes.  Le  prince,  retourné  dans  Edim- 
bourg, vit  bientôt  après  augmenter  son  armée  jusqu'à  près  dé  six  mille 
hommes.'L'ordre  s'introduisait  dans  ses  troupes  et  dans  ses  affaires.  Il 
avait  une  cour  ^  des  officiels ,  des  secrétaires  d'État.  On  lui  fournissait 
de  l'argent  de  plus  de  trente  milles  à  la  ronde.  Nul  ennemi  ne  parais- 
sait; mais  il  lui  fallait  le  château  d'Edimbourg,  seule  place  véritable- 
ment porte  qui  puisse  servir  dan»  le  besoin  de  magasin  et  de  retraite, 
et  tenir  en  respect  la  capitale.  Le  château  d'Edimbourg  est  bâti  sur  un 
roc  escarpé;  il  a  un  large  fossé  taillé  dans  le  roc,  et  des  murailles  de 
douze  pieds  d'épaisseur.  La  place,  quoique  irrégulière,  exige  un  siège 
régulier,  et  surtout  du  gros  canon.  Le  prince  n'en  avait  point.  Il  se 
vit  obligé  de  permettre  à  la  ville  de  faire  avec  le  commandant  Guest 
un  accord  par  lequel  (avilie  fournirait  des  vivres  au  château,  et  le  châ- 
teau ne  tirerait  point  sur  elle. 

Ce  contre -temps  ne  parut  pas  déranger  ses  affaires.  La  cour  de 
Londres  le  craignait  beaucoup ,  puisqu'elle  cherchait  à  le  rendre  odieux 

1.  C'était  un  frère  du  marquis  d'Argens,  très-connu  dans  la  littérature.  Il  fut 
.depuis  président  au  parlement  d'Aix. 
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dans  l'esprit  des  peul)les  :  elle  lui  reprochait  d'être  né  catholique  ro- 
main, et  de  venir  bouleverser  la  religion  et  les  lois  du  pays.  Il  ne  ces- 
sait de  protester  qu'il  respecterait  la  religion  et  les  lois,  et  que  les  an- 
glicans et  les  presbytériens  n'auraient  pas  plus  à  craindre  de  lui, 
quoique  né  catholique,  que  du  roi  George  né  luthérien.  On  ne  voyait 
dans  sa  cour  aucun  prêtre  :  il  n'exigeait  pas  même  que  dans  Jes  pa- 
roisses on  le  nommât  dans  les  prières,  et  il  se  contentait  qu'on 
priât  en  général  pour  le  roi  et  la  famille  royale  sans  désigner  per- 
sonne. 

Le  roi  d'Angleterre  était  revenu  en  hâte,  le  11  septembre,  pour  s'op- 
poser aux  progrès  de  la  révolution;  la  perte  de  la  bataille  de  Preston- 
Pans  l'alarma  au  point  qu'il  ne  se  crut  pas  assez  fort  pour  résister  avec 
les  milices  anglaises.  Plusieurs  seigneurs  levaient  des  régiments  de 
milices  à  leurs  dépens  en  sa  faveur,  et  le  parti  whig  surtout,  qui  est 
le  dominant  en  Angleterre ,  prenait  à  cœur  la  conservation  du  gouver- 
nement qu'il  avait  établi ,  et  de  la  famille  qu'il  avait  mise  sur  le  trône  ; 
mais  si  le  prince  Edouard  recevait  de  nouveaux  secours,  et  avait  de 
nouveaux,  suocès,  ces  milices  mêmes  pouvaient  se  tourner  contre  le 
•  roi  George.  Il  exigea  d'abord  un  nouveau  serment  des  milices  de  la 
YÎlle  de  Londres;  ce  serment  de  fidélité  portait  ces  propres  mots  : 
«  J'abhorre",  je  déteste,  je  rejette  comme  un  sentiment  impie  cette 
damnable  doctrine,  que  des  princes  excommuniés  par  le  pape  peuvent 
être  déposés  et  assassinés  par  leurs  sujets  ou  quelque  autre  que  ce 
soit,  etc.  »  Mais  il  ne  s'agissait  ni  d'excommunication  ni  du  pape  dans 
*  ^tte  affaire;  et  quant  à  l'assassinat,  on  ne  pouvait  guère  en  craindre 
d'autres  que  celui  qui  avait  été  solennellement  proposé'  au  prix  de 
trente  mille  livres  sterling.  (14  septembre)  On  ordonna,  selon  l'usage 
pratiqué  dans  les  temps  de  troubles,  depuis  Guillaume  III,  à  tous  les  * 
prêtres  catholiques  de  sortir  de  Londres  et  de  son  territoire.  Mais  ce 
n'étaient  pas  les  prêtres  catholiques  qui  étaient  dangereux.  Ceux  de 
cette  religion  ne  composaient  qu'une  petite  partie  du  peuple  d'Angle- 
terre. C'était  la  valeur  du  prince  Edouard  qui  était  réellement  à  redou- 
ter; c'était  l'intrépidité  .d'une  armée  victorieuse  animée  par  des  succès 
inespérés.  Le  roi  George  se  crut  obligé  de  faire  revenir  six  mille 
hommes  des  troupes  de  Flandre,  et  d'en  demander  encore  six  mille 
aux  Hollandais,  suivant  les  traités  faits  avec  la  république. 

Les  États-Généraux  lui  envoyèrent  précisément  les  mêmes  troupes 
qui,  par  la  capitulation  de  Tournay  et  de  Dendermonde,  ne  devaient 
servir  de  dix-huit  mois.  Elles  avaient  promis  de  ne  faire  aucun  service, 
a  pas  même  dans  les  places  les  plus  éloignées  des  frontières;  »  et  les 
États  justifiaient  cette  infraction  en  disant  que  l'Angleterre  n'était  point 
place  frontière.  Elles  devaient  mettre  bas  les  armes  devant  les  troupes 
de  "France,  mais  on  alléguait  que  ce  n'était  pas  contre  des  Français 
qu'elles  allaient  combattre  ;  elles  ne  devaient  passer  à  aucun  service 
étranger,  et  on  répondait  qu'en  effet  elles  n'étaient  point  dans  un  ser- 
vice étranger  f  puisqu'elles  étaient  aux  ordres  et  à  la  solde  des  États- 
Généraux.  ■ 

C'est  par  de  telles  distinctions  qu'on  éludait  la  capitulation  qui  sem- 
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blait  la  plus  précise,  mais  dans  lac^uelle  on  n'avait  pas  spécifié  un  cas 
que  personne  n'avait  prévu. 

Quoiqu'il  se  passât  alors  d'autres  grands  événements,  je  suivrai 
celui  de  la  révolution  d'Angleterre,  et  l'ordre  des  matières  sera  pré- 
féré à  l'ordre  des  temps  qui  n'en  souffrira  pas.  Rien  ne  prouve  mieux 
les  alarmes  que  l'excès  des  précautions.  Je  ne  puis  m'empêcher  de 
parler  ici  d'un  artifice  dont  on  se  servit  pour  rendre  la  personne  de 
Charles-Edouard  odieuse  dans  Londres.  On  fit  imprimer  un  journal 
imaginaire,  dans  lequel  on  comjparait  les  événements  rapportés  dans 
les  gazettes  sous  Le  gouvernement  du  roi  George,  à  ceux  qu'on  suppo- 
.sait  sous  la  domination  d'un  prince  catholique. 

a  A  présent,  disait-on,  nos  gazettes  nous  apprennent,  tantôt  qu'on 
a  porté  à  la  banque  les  trésors  enlevés  aux  vaisseaux  français  et  espa- 
gnols, tantôt  que  nous  avons  rasé  Porto-Bello,  tantôt  ,que  nous  avons 
pris  Louisbourg,  et  que  nous  sommes  maîtres  du  commerce.  Voici  ce  " 
que  nos  gazettes  diront  sous  la  domination  du  prétendant  :  Aujour- 
d'hui, il  a  été  proclamé  dans  les  marchés  de  Londres,  par  des  monta- 
gnards jBt  par  des  moines.  Plusieurs  maisons  ont  été  brûlées ,  et  plu- 
sieurs citoyens  massacrés. 

Le  4,  la  maison  du  Sud  et  la  maison  des  Indes  ont  été  changées  en 
couvents. 

Le  20,  on  a  mis  en  prison  six  membres  du  parlement. 

Le  26 ,  on  a  cédé  trois  ports  d'Angleterre  ^ux  Français. 

Le  28,  la  loi  hab^as  corpus  a  été  abolie,  et  on  a  passé  un  nouvel, 
acte  pour  brûler  les  hérétiques. 

Le  29-,  le  P.  Poignardini,  jésuite  italien,  a  été  nommé  garde  du 
sceau  privé.  » 

Cependant  on  suspendait  en  effet,  le  28  octobre,  la  loi  hàbeas  cor- 
pus. C'est  une  loi  regardée  comme  fondamentale  en  Angleterre,  et 
comme  le  boulevard  de  la  liberté  de  la  nation.  Par  cette  loi,  le  roi  ne 
peut  faire  emprisonner  aucun  citoyen,  sans  qu'il  soit  interrogé  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  relâché  sous  caution  jusqu'à  ce  que  son 
procès  lui  soit  fait;  et  s'il  a  été  arrêté  injustement,  le  secrétaire  d'État 
doit  être  condamné  à  lui  payer  chèrement  chaque  heure. 

Le  roi  n'a  pas  le  droit  de  faire  arrêter  un  membre  du  parlement, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sans  le  consentement  de  la 
ciiambre.  Le  parlement,  dans  les  temps  de  rébellion,  suspend  toujours 
ces  lois  par  un  acte  particulier  pour  un  certain  temps,  et  donne  pou- 
voir au  roi  de  s'assurer,  pendant  ce  temps  seulement,  des  personnes 
suspectes.  Il  n'y  eut  aucun  membre  des  deux  chambres  qui  donnât  sur 
lui  la  moindre  prise.  Quelques-uns  cependant  étaient  soupçonnés  par 
la  voix  publique  d'être  jacobites  ;  et  il  y  avait  des  citoyens  dans  Londres 
qui  étaient  sourdement  de  ce  parti  ;  mais  aucun  ne  voulait  hasarder  sa 
fortune  et  sa  vie  sur  des  espérances  incertaines.  La  défiance  et  l'in- 
quiétude tenaient  en  suspens  tous  les  esprits;  on  craignait  de  se  parler. 
C'est  un  crime  en  ce  pays  de  boire  à  la  santé  d'un  prince  proscrit  qui 
dispute  la  couronne,  comme  autrefois  à  Rome  c'en  était  un,  sous  un 
empereur  régnant,  d'avoir  chez  soi  la  statue  de  son  compétiteur.  On 
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buvait  à  Londres  à  la  santé  du  roi  et  du  prince, 'qb  qui  pouvait  aussi 
bien  signifier  le  roi  Jacques  efr»son  fils  aîné  le  prince  de  Galles  '.  Les 
partisans  secrets  de  la  révolution  se  contentaient  de  faire  imprimer 
des  écrits  tellement  mesurés-,  que  le  parti  pouvait  aisément  les  entendre 
sans  que  le  gouvernement  pût  les  condamner.  On  en  distribua  beau- 
coup de  cette  espèce;  un  entre  autres  par  lequel  on  avertissait  «  qu'il 
y  avait  un  jeune  homme  de  grande  espérance  qui  était  prêt  de  faire 
une  fortune  considérable  ;  qu'en  peu  de  temps  il  s'était  fait  plus  de 
vingt  mille  livres  de  rente,  mais  qu'il  avait  besoin  d'amis  pour  s'éta- 
blir à  Londres.  »  La  liberté  d'imprimer  est  un  des  privilèges  dont  les 
Anglais  sont  le  plus  jaloux.  La  loi  ne  permet  pas  d'attrouper  le  peuple 
et  de  le  haranguer;  mais  elle  permet  de  parler  par  écrit  à  la  nation  en- 
tière. Le  gouvernement  fit  visiter  toutes  les  imprimeries  :  mais  n'ayant 
le  droit  d'en  faire  fermer  aucune  sans  un  délit  constaté,  il  les  laissa 
subsister  tbutes. 

La  fermentation  commença  à  se  manifester  dans  Londres  quand  on 
apprit  que  le  prince  Edouard  s'était  avancé  jusqu'à  Carlisle,  et  qu'il 
s'était  rendu  maître  de  la  ville  (26  novembre  1745);  que  ses  forces 
augmentaient,  et  qu'enfin  il  était  à  Derby  (4  décembre),  dans  l'Angle- 
terre même,  k  trente  lieues  de  Londres  :  alors  il  eut  pour  la  première 
fois  des  Anglais  nationaux  dans  ses  "troupes.  Trois  cents  hommes  du 
comté  de  Lancastre  prirent  parti  dans  son  régiment  de  Manchester.  La 
renommée,  qui  grossit  tout,  faisait  son  armée  forte  de  trente  mille 
hommes.  On  disait  que  tout  le  comté  de  Lancastre  s'était  déclaré.  Les 
boutiques  et  la  banque  furent  fermées  un  jour  à  Londres. 

Chap.  XXV.  —  Suite  des  aventures  du  prince  Charles-Edouard.  Sa 
défaite  j  ses  malheurs  et  ceux  de  son  parti. 

Depuis  le  jour  que  le  prince  Edouard  aborda  en  Ecosse,  ses  parti- 
sans sollicitaient  des  secours  de  France;  les  sollicitations  redoublaient 
avec  les  progrès.  Quelques  Irlandais  qui  servaient  dans  les  troupes 
françaises  s'imaginèrent  qu'une  descente  en  Angleterre ,  vers  Ply- 
mouth,  serait  praticable.  Le  trajet  est  court  de  Calais  ou  de  Boulogne 
yersies  côtes.  Ils  ne  voulaient  point  une  flotte  de  vaisseaux  de  guerre, 
dont  l'équipement  eût  consumé  trop  de  temps,  et  dont  l'appareil  seul 
eût  averti  les  escadres  anglaises  de  s'opposer  au  débarquement.  Ils  pré- 
tendaient qu'on  pourrait  débarquer  huit  ou  dix  mille  hommes  et  du 
canon  pendant  la  nuit;  qu'il  ne  fallait  que  des  vaisseaux  marchands  et 
quelques  corsaires  pour  une  telle  tentative  ;  et  ils  assuraient  que ,  dès 
qu'on  serait  débarqué,  une  partie  de  l'Angleterre  se  joiudr£(it  à  l'armée 
de  France,  qui  bientôt  pourrait  se  réunir  auprès  de  Londres  avec  les 
troupes  du  prince.  Ils  faisaient  envisager  enfin  une  révolution  prompte 
et  entière.  Ils  demandèrent  pour  chef  de  cette  entreprise  le  duc  de 
Richelieu,  qui,  par  le  service  rendu  dans  la  journée  de  Fontenoy  et 
par  la  réputation  qu'il  avait  en  Europe,  était  plus  capable  qu'un  aut 

l.^rédéric-Louis,  né  en  1707,  mort  en  1751,  père  de  George  IIL  (Éd.) 
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de  conduire  avec  vivacité  cette  affaire  hardie  et  délicate.  Ils  pressèrent 
tant  qu'on  leur  accorda  enfin  ce  qu'ils  demandaient.  Lally,  qui  depuis 
fut  lieutenant  général,  et  qui  a  péri  d'une  mort  si  tragique,  était  Tâme 
de  l'entreprise.  L'écrivain  de  cette  histoire,  qui  travailla  longtemps 
avec  lui ,  peut  assurer  qu'il  n'a  jamais  vu  d'homme  plus  zélé ,  et  qu'il 
ne  manqua  à  l'entreprise  que  la  possibilité.  On:  ne  pouvait  se  mettre  en 
mer  vis-à-vis  des  escadres  anglaises,  et  cette  tentative  fut  regardée  à 
Londres  comme  absurde. 

On'  ne  put  faire  passer  au  prince  que  quelques  petits  secours 
d'hommes  et  d'argent,  par  la  mer  germanique  et  par  l'est  de  l'Ecosse. 
Le  lord  Drummond,  frère  du  duc  de  Perth ,  officier  au«ervice  de  France , 
arriva  heureusement  avec  quelques  piquets  de  trois  compagnies  du 
régiment  royal  écossais.  Dès  qu'il  fut  débarqué  à  Montrose,  il  fît  pu- 
blier qu'il  venait  par  ordre  du  roi  de  France  secourir  le  prince  de 
Galles,  régent  d'Ecosse,  son  allié,  et  faire  la  guerre  au  roi  d'Angle- 
terre, électeur  d'Hanovre.  Alors  les  troupes  hollandaises,  qui  par  leur 
capitulation  ne  pouvaient  servir  contre  le  roi  de  France,  furent  obli- 
gées de  se  conformer  à  cette  loi  de  la  guerre,  si  longtemps  éludée.  On 
les  fît  repasser  en  Hollande,  tandis  que  la  cour  de  Londres  faisait  re- 
venir six  mille  Hessois  à  leur  place.  Ce  besoin  de  troupes  étrangères 
était  un  aveu  du  danger  que  l'on  courait.  Le  prétendant  faisait  répan- 
dre dans  le  nord  et  dans  l'occident  de  l'Angleterre  de  nouveaux  mani- 
festes par  lesquels  il  i-nvitait  la  nation  à  se  joindre  à  lui.  Il  déclarait 
qu'il  traiterait  les  prisonniers  de  guerre  comme  on  traiterait  les  siens, 
et  il  renouvelait  expressément  à  ses  partisans  la  défense  d'attenter  à  la 
personne  du  roi  régnant  et  à  celle  des  princes  de  sa  maison.  Ces  pro- 
clamations, qui  paraissent  si  généreuses  dans  un  prince  dont  on  avait 
mis  la  tête  à  prix,  eurent  une  destinée  que  les  maximes  d'État  peuvent 
seules  justifier  :  elles  furent  brûlées  par  la  main  du  bourreau. 

Il  était  plus  important  et  plus  nécessaire  de  s'opposer  à  ses  progrès, 
que  de  faire  brûler  ses  manifestes.  Les  milices  anglaises  reprirent 
Edimbourg.  Ces  milices,  répandues  dans  le  comté  de  Lancastre,  lui 
coupent  les  vivres;  il  faut  qu'il  retourne  sur  ses  pas.  Son  armée  était 
tantôt  forte,  tantôt  faible,  parce  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  la  retenir 
'  continuellement  sous  le  drapeau  par  un  payement  exact.  Cependant  il 
lui  restait  encore  environ  huit  mille  hommes.  A  peine  le  prince  fut-il 
informé  que  les  ennemis  étaient  à  six  milles  de  lui ,  près  des  marais 
de  Falkirk,  qu'il  courut  les  attaquer,  quoiqu'ils  fussent  près  d'une  fois 
plus  forts  que  lui.  On  se  battit  de  la  même  manière  et  avec  la  même 
impétuosité  qu'au  combat  de  Preston-Pans.  (28  janvier  1746)  Les  Écos- 
sais, secondés  encore  d'un  violent  orage  qui  donnait  au  visage  des  An- 
glais, les  mirent  d'abord  en  désordre;  mais,  bientôt  après,  ils  furent 
rompus  eux  mêmes  par  leur  propre  impétuosité.  Six  piquets  de  troupes 
françaises  les  couvrirent,  soutinrent  le  combat,  et  leur  donnèrent  le 
temps  de  se  rallier.  Le  prince  Edouard  disait  toujours  que,  s'il  avait  eu 
seulement  trois  mille  hommes  de  troupes  réglées,  il  se  serait  rendu 
maître  de  toute  l'Angleterre. 

Les  dragons  anglais  commencèrent  la  fuite ,  et  toute  l'armée  anglaise 
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suivit,  sans  que  les  généraux  et  les  officiers  pussent  arrêter  les  soldats. 
Ils  regagnèrent  leur  camp  à  l'entrée  de  la  nuit.  Ce  camp  était  retranché 
et  presque  entouré  de  marais. 

Le  prince,  demeuré  maître  du  champ  de  bataille,  prit  à  l'instant  le 
parti  d'aller  les  attaquer  dans  leur  camp,  malgré  l'orage,  qui  redou- 
blait avec  violence.  Les  montagnards  perdirent  quelque  temps  à  cher- 
cher dans  l'obscurité  leurs  fusils,  qu'ils  avaient  jetés  dans  l'action, 
suivant  leur  coutume.  Le  prince  se  met  donc  en  marche  avec  eux ,  pour 
livrer  un  second  combat;  il  pénètre  jusqu'au  camp  ennemi  l'épée  à  la 
main  :  la  terreur  s'y  répandit,  et  les  troupes"anglaises ,  deux  fois  bat- 
tues en  un  jour,  quoique  avec  peu  de  perte,  s'enfuirent  à  Edimbourg. 
Ils  n'eurent  pas  six  cents  hommes  de  tués  dans  cette  journée ,  mais  ils 
laissèrent  leurs  tentes  et  leurs  équipages  au  pouvoir  du  vainqueur.  Ces 
victoires  faisaient  beaucoup  pour  la  gloire  du  prince,  mais  peu  encore 
pour  ses  intérêts.  Le  duc  de  Cumberland  marchait  en  Ecosse  ;  il  arriva 
à  Edimbourg  le  10  février.  Le  prince  Edouard  fut  obligé  de  lever  le 
siège  du  château  de  Stirling.  L'hiver  était  rude;  les  subsistances  man- 
quaient. Sa  plus  grande  ressource  était  dans  quelques  partis  qui 
erraient  tantôt  vers  Inverness,  et  tantôt  vers  Aberdeen,  pour  recueil- 
lir le  peu  de  troupes  et  d'argent  qu'on  hasardait  de  lui  faire  passer  de 
France.  La  plupart  de  ses  vaisseaux  étaient  observés  et  pris  par  les 
Anglais.  Trois  compagnies  du  régiment  de  Fitz-James  abordèrent  heu- 
reusement. Lorsque  quelque  petit  vaisseau  abordait,  il  était  reçu  avec 
des  acclamations  de  joie;  les  fenunes  couraient  au-devant;  elles  me- 
naient par  la  bride  les  chevaux  des  officiers.  On  faisait  valoir  les  moin- 
dres secours  comme  des  renforts  considérables  ;  mais  l'armée  du  prince 
Edouard  n'en-  était  pas  moins  pressée  par  le  duc  de  Cumberland.  Elle 
était  retirée  dans  Inverness,  et  tout  le  pays  n'était  pas  pour  lui.  Le 
duc  de  Cumberland  passe  enfin  la  rivière  de  Spey  (23  avril  1746),  et 
marche  vers  Inverness  ;  il  fallut  en  venir  à  une  bataille  décisive. 

Le  prince  avait  à  peu  près  le  même  nombre  de  troupes  qu'à  la 
journée  de  FaJkirk.  Le  duc  de  Cumberland  avait  quinze'  bataillons  et 
neuf  escadrons,  avec  un  corps  de  montagnards.  L'avantage  du  nombre 
était  toujours  nécessairement  du  côté  des  Anglais;  ils  avaient  de  la 
'cavalerie  et  une  artillerie  bien  servie,  ce  qui  leur  donnait  encore  une 
très-grande  supériorité.  Enfin,  ils  étaient  accoutumés  à  la  manière  de 
combattre  des  montagnards ,  qui  ne  les  étonnaient  plus.  Ils  avaient  à 
réparer  aux  yeux  du  duc  de  Cumberland  la  honte  de  leurs  défaites 
passées.  Les  deux  armées  furent  en  présence  le  27  avril  1746,  à  deux 
heures  après  midi ,  dans  un  lieu  nommé  CuUoden.  Les  montagnards  ne 
firent  point  leur  attaque  ordinaire,  qui  était  si  redoutable.  La  bataille 
fut  entièrement  perdue;  et  le  prince,  légèrement  blessé,  fut  entraîné 
dans  la  fuite  la  plus  précipitée.  Les  lieux,  les  temps,  font  l'importance 
de  l'action.  On  a  vu  dans  cette  guerre,  en  Allemagne,  en  Italie,  et 
en  Flandre,  des  batailles  de  près  de  cent  mille  hommes,  qui  n'ont  pas 
eu  de  grandes  suites  ;  mais  à  CuUoden ,  une  action  entre  onze  mille 
hommes  d'un  côté,  et  sept  à  huit  mille  de  l'autre,  décida  du  sort  de 
trois  royaumes.  Il  n'y  eut  pas  dans  ce  combat  neuf  cents  hommes  de 
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tués  parmi  les  rebelles,  car  c'est  ainsi  que  leur  malbeur  les  a  fait 
nommer  en  ficosse  même.  On  ne  lejir  fit  que  trois  cent  vingt  prison-  , 
niers.  Tout  s'eùfuit  du  côté  d'Inverness,  et  y  fut  poursuivi  par  les 
vainqueurs.  Le  prince,  accompagné  d'une  centaine  d'offi.ciers,  fut 
obligé  de  se  jeter  dans  une  rivière,  à  trois  milles  d'Inverness,  et  de  la 
passer  à  la  nage.  Quand  jl  eut  gagné  l'autre  bord,  il  vit  de  loin  les 
flammes  au  milieu  desquelles  périssaient  cinq  ou  six  cents  monta> 
gnards,  dans  une  grange  à  laquelle  le  vainqueur  avait  mis  le  feu,  et 
il  entendit  leurs  cris. 

Il  y  avait  plusieurs  femmes  dans  son  armée  :  une  entre  autres, 
nommée  Mme  de  Seford,  qui  avait  combattu  à  la  tête  des  troupes  de 
montagnards  qu'elle  avait  amenées;  elle  échappa  à  la  poursuite; 
quatre  autres  furent  prises.  Tous  les  officiers  français  furent  faits  pri- 
sonniers de  guerre,  et  celui  qui  faisait  les  fonctions  de  ministre  de 
France  auprès  du  prince  Edouard  se  rendit  prisonnier  dansinverness. 
Les  Anglais  n'eurent  que  cinquante  bommes  de  tués  et  deux  oent 
cinquante-neuf  de  blessés  dans  cette  affaire  décisive. 

Le  duc  de  Cumberland  fit  distribuer  cinq  mille  livres  sterling  (envi- 
ron cent  quinze  mille  livres  de  France  )  aux  soldats  :  c'était  un  argent 
qu'il  avait  reçu  du  maire  de  Londres;  il  avait  été  fourni  par  quelques 
citoyens ,  qui  ne  l'avaient  donné  qu'à  cette  condition.  Cette  singularité 
prouvait  encore  que  le  parti  le  plus  riche  devait  être  victorieux.  On  ne 
donna  pas  un  moment  de  relâche  aux  vaincus  ;  on  les  poursuivit  par- 
tout. 'Les*  simples  soldats  se  retiraient  aisément  dans  leurs  montagnes 
et  dans  leurs  déserts.  Les  officiers  se  sauvaient  avec  plus  de  peine;  les 
uns  étaient  trahis  et  livrés  ;  les  autres  se  rendaient  eux-mêmes  dans 
l'espérance  du  pardon.  Le  prince  Edouard,  Sullivan,  Sheridan  et  quel- 
ques-uns de  ses  adhérents,  se  retirèrent  d'abord  dans  les  ruines  du  fort 
Auguste,  dont  il  fallut  bientôt  sortir.  A  mesure  qu'il  s'éloignait,  il 
voyait  diminuer  le  nombre  de  ses  amis.  La  division  se  mettait  parmi 
eux,  etils^e  reprochaient  l'un  à  l'autre  leurs  malheurs;  ils  s'aigris- 
saient dans  leurs  contestations  sur  les  partis  qu'il  fallait  prendre;  plu- 
sieurs se  retirèrent  :  il  ne  lui  resta  que  Sheridan  et  Sullivan,  qui  l'avaient 
suivi  quand  il  partit  de  France. 

Il  marcha  avec  eux  cinq  jours  et  cinq  nuits,  sans  presque  prendre  ' 
un  moment  de  repos,  et  manquant  souvent  de  nourriture.  Ses  ennemis 
le  suivaient  à  la  piste.  Tous  les  environs  étaient  remplis  de  soldats  qui 
le  cherchaient,  et  le  prix  mis  à  sa  tête  redoublait  leur  diligence.  Les 
horreurs  du  sort  qu'il  éprouvait  étaient  en  tout  semblables  à  celles  où 
fut  réduit  son  grand-oncle,  Charles  II,  après  la  bataille  de  Worcester  », 
aussi  funeste  que  celle  de  Culloden.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  sur  la  terre 
d'une  suite  de  calamités  aussi  singulières  et  aussi  horribles  que 
celles  qui  avaient  affligé  toute  sa  maison.  Il  était  né  dans  l'exil,  et  il< 
n'en  était  sorti  que  pour  traîner,  après  des  victoires,  ses  partisans  sur 
l'échafaud,  et  poiu*  errer  dans  des  montagnes.  Son  père,  chas^  au 
berceau  du  palais  des  rois  et  de  sa  patrie ,  dont  il  avait  été  reconnu 

i.  Gagnée  par  Cromwell  le  13  septembre  1650.  (Éo.) 
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l'héritier  légitime,  avait  fait  comme  lui  des  tentatives  qui  n'avaient 
abouti  qu'au  supplice  de  ses  partisans.  Tout  ce  long  amas  d'infortunes 
uniques  se  présentait  sans  cesse  au  ^œur  du  prince ,  et  il  ne  perdait 
pas  l'espérance.  11  marchait  à  pied,  sans  appareil  à  sa  blessure,  sans 
aucun  secours,  à  travers  ses  ennemis;  11  arriva  enfin  dans  un  petit 
port  nommé  Arizaig,  à  l'occident  septentrional  de  l'Ecosse. 

La  fortune  sembla  alors  vouloir  le  consoler.  Deux  armateurs  de  ' 
Nantes  faisaient  voile  vers  cet  endroit,  et  lui  apportaient  de  l'argent, 
des  hommes  et  des  vivres;  mais,  avant  qu'ils  abordassent,  les  recher- 
ches continuelles  qu'on  faisait  de  sa  personne  l'obligèrent  de  partir  du  . 
seul  endroit  où  il  pouvait  alors  trouver  sa  sûreté  ;  et  à  peine  furent-ils  à 
quelques  milles  de  ce  port,  qu'il  apprit  que  ces  deux  vaisseaux  avaient 
abordé,  et  qu'ils  s'en  étaient  retournés.  Ce  contre-temps  aggravait 
encore  son  infortune.  Il  fallait  toujours  fuir  et  se  cacher.  Onel,  un  de 
ses  partisans  irlandais  au  service  d'Espagne,  qui  le  joignit  dans  ces 
cruelles  conjonctures,  lui  dit  qu'il  pouvait  trouver  une  retraite  assurée 
dans  une  petite  île  voisine,  nommée  Stornay,  la  dernière  qui  est  au 
nord-ouest  de  l'Ecosse.  Ils  s'embarquèrent  dans  im  bateau  de  pêcheur  : 
ils  arrivent  dans  cet  asile;  mais  à  peine  sont-ils  sur  le  rivage,  qu'ils 
apprennent  qu'un  détachement  de  l'armée  du  duc  de  Cumberland:  est 
dans  l'Ile.  Le  prince  et  ses  amis  furent  obligés  de  passer  la  nuit  dans 
un  marais,  pour  se  dérober  à  une  poursuite  si  opiniâtre.  Ils  hasardè- 
rent au  point  du  jour  de  rentrer  dans  leur  petite  barque ,  et  de  se  re- 
mettre en  mer  sans  provisions,  et  sans  savoir  quelle  route  tenir.  A 
peine  eurent-ils  vogué  deux  milles  qu'ils  furent  entourés  de  vaisseaux 
ennemis. 

Il  n'y  avait  plus  de  salut  qu'en  échouant  entre  des  roches  sur  le  rivage 
d'une  petite  île  déserte  et  presque  inabordable,.  Ce  qui,  en  d'autres 
temps,  eût  été  regardé  comme  une  des  plus  cruelles  infortunes,  fut 
pour  eux  leur  unique  ressource.  Ils  cachèrent  leur  barque  derrière  un 
ro(ïher,  et  attendirent  dans  ce  désert  que  les  vaisseaux  anglais  fussent 
éloignés,  ou  que  la  mort  vînt  finir  tant  de  désastres.  Il  ne  restait  au 
prince,  à  ses  amis,  et  aux  matelots,  qu'un  peu  d'eau-de-vie  pour  sou- 
tenir leur  vie  malheureuse.  On  trouva  par  hasard  quelques  poissons 
secs,  que  les  pêcheurs,  poussés  par  la  tempête,  avaient  laissés  sur  le 
rivage.  On  rama  d'Ile  en  île ,  quand  les  vaisseaux  ennemis  ne  parurent 
plus.  Le  prince  aborda  dans  cette  même  lie  de  West  où  il  était  venu 
prendre  terre  lorsqu'il  arriva  de  France.  Il  y  trouve  un  peu  de  secours 
et  de  repos;  mais  cette  légère  consolation  ne  dura  guère.  Des  milices 
du  duc  de  Cumberland  arrivèrent  au  bout  de  trois  jours  dans' ce  nouvel 
asile.  La  mort  ou  la  captivité  paraissait  inévitable. 

Le  prince,  avec  ses  deux  compagnons,  se  cacha  trois  Jours  et  trois 
nuits  dans  une  caverne.  Il  fut  encore  trop  heureux  de  se  rembarquer, 
et  de  fuir  dans  une  autre  île  déserte,  où  il  resta  huit  jours  avec  quel- 
ques provisions  d'eau-de-vie,  demain  d'orge,  et  de  poisson  salé.  On 
ne  pouvait  sortir  de  ce  désert  et  regagner  l'Ecosse  qu'en  risquant  de 
tomber  entre  les  mains  des  Anglais  qui  bordaient  le  rivage;  mais  il 
fallait,  ou  périr  par  la  faim,  ou  prendre  ce  parti. 


420  CHAPITRE  XXV.  —  DU  PRINCE 


»» 


Ils  se  remettent  donc  en  mer,  et  ils  abordent  pendant  la  nuit.  Ils 
erraient  sur  le  rivage ,  n'ayant  pour  habits  que  des  lambeaux  déchirés 
de  vêtements  à  l'usage  des  montagnards.  Ils  rencontrèrent  au  point 
du  jour  une  demoiselle  à  cheval,  suivie  d'un  jeune  domestique.  Ils 
hasardèrent  de  lui  parler.  Cette  demoiselle  était  de  la  maison  de  Mac- 
donald,  attachée  aux  Stuarts.  Le  prince,  qui  l'avait. vue  dans  le  temps 
de  ses  succès,  la  reconnut  et  s'en  fit  reconnaître..  Elle  se  jeta  à  ses 
pieds  :  le' prince,  ses  amis,  et  elle,  fondaient  en  larmes,  et  les  pleurs 
que  Mlle  de  Macdonald  versait  dans  cette  entrevue  si  singulière  et  si 
*  touchante,  redoublaient  par  le  danger  où  elle  voyait  le  prince.  On  ne 
pouvait  faire  un  pas  sans  risquer  d'être  pris.  Elle  conseilla  au  prince 
de  se  cacher  dans  une  caverne  qu'elle  lui  indiqua,  au  pied  d'une 
montagne,  près  de  la  cabane  d'un  montagnard  connu  d'elle  et  affidé, 
et  elle  promit  de  vçnir  le  prendre  dans  cette  retraite,  ou  de  lui  en- 
voyer quelque  personne  sûre  qui  se  chargerait  de  le  conduire. 

Le  prince  s'enfonça  donc  encore  dans  une  caverne  avec  ses  fidèles 
compagnons.  Le  paysan  montagnard  leur  fournit  un  peu  de  farine 
d'orge  détrempée  dans  de  l'eau;  mais  ils  perdirent  toute  espérance, 
lorsque  ayant  passé  deux  jours  dans  ce  lieu  afi'reux,  personne  ne 
vint  à  leur  secours.  Tous  les  environs  étaient  garnis  de  milices.  Il  ne 
restait  plus  de  vivres  à  ces  fugitifs.  Une  maladie  cruelle  affaiblissait 
le  prince  :  son  corps  était  couvert  de  boutons  ulcérés.  Cet  état,  ce  qu'il 
avait  souffert,  et  tout  ce  qu'il  avait  à  craindre,  mettaient  le  comble  à 
cet  excès  des  plus  horribles  misères  que  la  nature  humaine  puisse 
éprouver;  mais  il  n'était  pas  au  bout. 

Mlle  de  Macdonald  «nvoie  enfin  un  exprès  dans  la  caverne,  et  cet 
exprès  leur  apprend  que  la  retraite  dans  le  continent  est  impossible; 
qu'il  faut  fuir  encore  dans  une  petite  lie  nommée  Benbecula,  et  s'y 
réfugier  dans  la  maison  d'un  pauvre  gentilhomme  qu'on  leur  indique  ; 
que  Mlle  de  Macdonald  s'y  trouvera,  et  que  là  on  verra  les  arrange- 
ments qu'on  pourra  prendre  pour  leur  sûreté.  La  même  barque  qui 
les  avait  portés  au  continent  les  transporte  donc  dans  cette  île.  Ils 
marchent  vers  la  maison  de  ce  gentilhomme.  Mlle  de  Macdonald  s'em- 
barque à  quelques  niilles  de  là  pour  les  aller  trouver;  mais  ils  sont  à 
peine  arrivés  dans  Tlle,  qu'ils  apprennent  que  le  gentilhomme  chez 
lequel  ils  comptaient  trouver  un  asile  avait  été  enlevé  la  ni^it  avec 
toute  sa  famille.  Le  prince  et  ses  amis  se  cachent  encore  dans  des 
marais.  Onel  enfin  va  à  la  découverte.  Il  rencontra  Mlle  de  Macdonald 
dans  une  chaumière  :  elle  lui  dit  qu'elle  pouvait  sauver  le  prince  en 
lui  donnant  des  habits  de  sentante  qu'elle  avait  apportés  avec  elle; 
mais  qu'elle  ne  pouvait  sauver  que  lui ,  qu'une  seule  personne  de 
phis  serait  suspecte.  Ces  deux  hommes  n'-hésitèrent  pas  à  préférer  son 
salut  au  leur.  Il  se  séparèrent  en  pleurant.  Charles-Edouard  prit  des 
habits  de  servante,  et  suivit,  sous  le  nom  de  Betty,  Mlle  de  Macdonald. 
Les  dangers  ne  cessèrent  pas  malgré  ce  déguisement.  Cette  demoiselle 
et  le  prince  déguisé  se  réfugièrent  d'abord  dans  l'île  de  Skye,  à  l'occi- 
dent de  l'Ecosse. 

Ils  étaient  dans  la  maison  d'un  gentilhomme,  lorsque  cette  maison 
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est  tout  à  coup  investie  par  les  milices  ennemies.  Le  prince  ouvre 
lui-même  la  porte  aux  soldats.  Il  eut  le  bonheur  de  n'être  pas  re- 
connu ;  mais  bientôt  après  on  sut  dans  l'Ile  qu'il  était  dans  ce  châ- 
teau. Alors  il  fallut  se  séparer  de  Mlle  de  Macdonald,  et  s'abandonner 
seul  à  sa  destinée.  Il  marcha  dix  milles  suivi  d'un  simple  batelier. 
Enfin,  pressé  de  la  faim,  et  prêt  à  succomber,  il  se  hasarda  d'entrer 
dans  une  maison  dont  il  savait  bien  que  le  maître  n'était  pas  de  son 
parti,  a  Le  fils  de  votre  roi,  lui  dit- il,  vient  vous  demander  du  pain 
et  un  habit.  Je  sais  que  voi^  êtes  mon  ennemi  ;  mais  je  vous  crois 
assez  de  vertu  pour  ne  pas  abuser  de  ma  confiance  et  de  mon  mal> 
heur.  Prenez  les  misérables  vêtements  qui  me  couvrent,  gardez-les; 
vous  pourrez  me  les  apporter  un  jour  dans  le  palais  des  rois  de  la 
Grande-Bretagne.  »  Le  gentilhomme  auquel  il  s'adressait  fut  touché 
comme  il  devait  l'être.  Il  s'empressa  de  le  secourir,  autant  que  la  pau- 
vreté de  ce  pays  peut  le  permettre,  et  lui  garda  le  secret. 

De  cette  île  il  regagna  encore  l'Ecosse,  et  se  rendit  dans  la  tribu 
de  Morar  qui  lui  était  afl'ectionnée  ;  il  erra  ensuite  dans  le  Lochaber, 
dans  le  Badenoch.  Ce  fut  là  qu'il  apprit  qu'on  avait. arrêté  Mlle  de 
Macdonald,  sa  bienfaitrice,  et  presque  tous  ceux  qui  l'avaient  reçu. 
Il  vit  la  liste  de  tous  ses  partisans,  condamnés  par  contumace.  C'est  ce 
qu'on  appelle  en  Angleterre  un  acte  (Vattainder.  Il  était  toujours  en 
danger  lui-même,  et  les  seules  nouvelles  qui  lui  venaient  étaient  celles 
de  la  prison  de  ses  serviteurs  dont  on  préparait  la  mort. 

Le  bruit  se  répandit  alors  en  France  que  ce  prince  était  au  pouvoir 
de  se»  ennemis.  Ses  agents  de  Versailles  effrayés  supplièrent  le  roi  de 
permettre  qu'au  moins  on  fît  écrire  en  sa  faveur.  Il  y  avait  en  Franc^ 
plusieurs  prisonniers  tie  guerre  anglais,  et  les  partisans  du  préten- 
dant s'imaginèrent  que  cette  considération  pçurrait  retenir  la  ven- 
geance de  la  cour  d'Angleterre,  et  prévenir  l'effusion  du  sang  qii'on 
s'attendait  avoir  verser  sur  les  échafauds.  Le  marquis  d'Argenson, 
alors  ministre  des  affaires  étrangères,  et  frère  du  secrétaire  de  la 
guerre,  s'adressa  à  l'ambassadeur  des  Provinces-Unies,  M:  Van-Hoëy, 
comme  à  un  médiateur.  Ces  deux  ministres  se  ressemblaient  en  un 
point  qui  les  rendait  différents  de  presque  tous  les  hommes  d'Ëtat  :  c'est 
qu'ils  mettaient  toujours  de  la  franchise  et  de  Thumanité  où  les  autres 
n'emploient  guère  que  la  politique. 

L'ambassadeur  Van-Hoëy  écrivit  donc  une  longue  lettre  au  duc  de 
Newcastle,  secrétaire  d'État  d'Angleterre.  «  Puissiez-vous,  lui  disait- 
il,  bannir  cet  art  pernicieux  que  la  discorde  a  enfanté  pour  exciter  les 
hommes  à  se  détruire  mutuellement  !  Misérables  politiques  qui  substi- 
tuent la  vengeance,  la  haine,  la  méfiance,  l'avidité,  aux  préceptes  di- 
vins de  la  gloire  des  rois  et  du  salut  des  peuples  !  » 

Cette  exhortation  semblait  être ,  pour  la  substance  et  pour  les  ex- 
pressions, d'un  autre  temps  que  le  nôtre  :  on  la  qualifia  d^homélie  : 
elle  choqua  le  roi  d'Angleterre  au  lieu  de  l'adoucir.  Il  fit  porter  ses 
plaintes  aux  États-Généraux  de  ce  que  leur  ambassadeur  avait  osé 'lui 
envoyer  des  remontrances  d'un  roi  ennemi  sur  la  conduite  qu'il  avait 
à  tenir  envers  des  sujets  rebelles.  Le  duc  de  Newcastle  écrivit  que 
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c*était  un  procédé  inouï.  Les  États-Généraux  réprimandèrent  vivement 
leur  ambassadeur,  et  lui  ordonnèrent  de  faire  excuse  au  duc  de  New- 
castle,  et  de  réparer  sa  faute.  L'ambassadeur,  convaincu  qu'il  n'en 
avait  point  fait,  obéit,  et  écrivit  que  a  s'il  avait  manqué,  c'était  un 
malheur  inséparable  de  la  condition  humaine.  3>  Il  pouvait  avoir  man- 
qué aux  lois  de  la  politique,  mais  non  à  celles  de  l'humanité.  Le  mi- 
nistère anglais  et  les  Ëtats-Généraux  devaient  savoir  combien  le  roi  de 
France  était  en  droit  d'intercéder  pour  les  Écossais  :  ils  devaient  savoir 
que  quand  Louis  XIII  eut  pris  la  Rochelle ,  secourue  en  vain  par  les 
armées  navales  du  roi  d'Angleterre  Jacques  !•'  ',  ce  roi  envoya  le  che- 
valier Montaigu  au  roi  de  France  pour  le  prierde  faire  grâce  aux  Ro- 
chellois  rebelles,  et  Louis  XIII  eut  égard  à  cette  prière.  Le  ministère 
anglais  n'eut  pas  la  même  clémence.    ^ 

Il  commença  par  tâcher  de  rendre  le  prince  Charles- Edouard  mé- 
prisable aux  yeux  du  peuple,  parce  qu'il  avait  été  terrible.  On  fit 
porter  publiquement  dans  Edimbourg  les  drapeaux  pris  à  la'  journée 
de  Gulloden;  le  bourreau  portait  celui  du  prince;  les  autres  étaient 
entre  les  mains  des  ramoneurs  de  cheminée,  et  le  bourreau  les  brûla 
tous  dans  la  place  publique.  Cette  farce  était  le  prélude  des  tragédies 
sanglantes  qui  suivirent. 

On  commença,  le  10  auguste  1746,  par  exécuter  dix-sept  officiers. 
Le  plus  considérable  était  le  colonel  du  régiment  de  Manchester,^ 
nommé  Townley;  il  fut  traîné  avec  huit  officiers  sur  la  claie  au  lieu 
du  supplice  dans  la  plaine  de  Kennington  près  de  Londres,  et  après 
qu'on  les  eut  pendus,  on  leur  arracha  le  cœur  dont  on  leur  baQit  les 
joues ,  et  on  mit  leurs  membres  en  quartiers.  Ce  supplice  est  un  reste 
d'une  ancienne  barbarie.  On  arrachait  le  cœur  autrefois  aux  criminels 
condamnés.,  quand  ils  respiraient  encore.  On  ne  fait  aujourd'hui  cette 
exécution  que  quand  ils  sont  étranglés.  Leur  mort  est  moins  cruelle, 
et  l'appareil  sanguinaire  qu'on  y  ajoute  sert  à  effrayer  la  multitude. 
Il  n'y  eut  aucun  d'eux  qui  ne  protestât,  avant  de  mourir,  qu'il  pé- 
rissait pour  une  juste  cause,  et  qui  n'excitât  le  peuple  à  combattre 
pour  elle.  I^eux  jours  après,  trois  pairs  écossais  furent  condamnée  à 
perdre  la  tête. 

On  sait  qu'en  Angleterre  les  lois  ne  considèrent  conxme  nobles  que 
les  lords,  c'est-à-dire  les  pairs.  Ils  sont  jugés,  pour  crime  de  haute 
trahison,  d'une  autre  manière  que  le  reste  de  la  nation.  On  choisit, 
pour  présider  à  leur  jugement,  un  pair  à  qui  l'on  donne  le  titre  de 
grand  steward  du  royaume.  Ce  nom  répond  à  peu  près  à  celui  de 
grand  sénéchal.  Les  pairs  de  la  Grande-Bretagne  reçoivent  alors  s^ 
ordres.  Il  les  convoque  dans  la  grande  salle  de  Westminster  par  des 
lettres  scellée"^  de  son  sceau,  et  écrites  en  latin.  Il  faut  qu'il  ait  au 
moins  douze  pairs  avec  lui  pour  prononcer  l'arrêt.  Les  séances  se 
tiennent  avec  le  plus  grand  appareil;  il  s'assied  sous  un  dais;  le  derc 
de  la  couronne  délivre  sa  commission  à  un  roi  d'armes,  qui  la  lui 
présente  à  genoux  :'8ix.massiers  l'accompagnent  toujours,  et  sont  aux 
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portières  de  son  carrosse  quand  il  /se  rend  à  la  salle ,  et  quand  il  en 
sort;  et  il  a  cent  guinées  par  jour  pendant  l'instruction  du  procès. 
Quand  les  pairs  accusés  sont  amenés  devant  lui  'et  devant  les  paifs, 
leurs  juges,  un  sergent  d'armes  crie  trois  fois,  oyez,  en  ancienne 
langue  française.  Un  huissier  porte  devant  Taccusé  une  hache ,  dont 
le  tranchant  es^  tourné  vers  le  grand  steward  j  et  quand  Tarrêt  de  mort 
est  prononcé ,  on  tourne  alors  la  hachp  vers  le  coupable. 

(12  auguste  1746)  Ce  fut  avec  ces  cérémonies  lugubres  qu'on  amena 
à  Westminster  les  trois  lords  Balmerino,  Kilmarnock,  Cromarty.  Le 
chancelier  faisait  les  fonctions  de  steward  :  ils  furent  tous  trois  con- 
vaincus d'avoir  porté  les  armes  pour  le  prétendant,  et  condamnés  à 
être  pendus  et  écartelés  selon  la  loi.  Le  grand  steward  leur  an- 
nonça en  même  temps  que  le  roi,  en  vertu  de  la  |)rërogative  de  sa 
couronne ,  changeait  ce  supplice  en  celui  de  perdre  la  tête.  L'épouse  ' 
'  (lu  lord  Cromarty,  qui  avait  huit  enfants,  et  qui  était  enceinte  du  neu- 
vième ,  aUa  avec  sa  famille  se  j^er  aux  pieds  du  roi  et  obtint  la  grâce 
de  i^n  mari. 

(29  auguste)  Les  deux  autres  furent  ^exécutés.  Kilmarnock,  monté 
sur  Téchafaud,  sembla  témoigner  du  repentir.  Balmerino  y  porta  une 
intrépidité  inébranlable.  Il  voulut  mourir  dans  le  même  habit  uniforme 
sous  lequel  il  avait  combattu.  Le  gouverneur  de  la  Tour  ayant  crié, 
selon  l'usage  :  Vive  le  roi  George!  Balmerino  répondit  hautement  :  Vive 
le  roi  Jacques  et  son  digne  fils  !  Il  brava  la  mort  comme  il  avait  bravé 
ses  juges. 

On  voyait  presque  tous  les  jours  des  exécutions;  on  remplissait  les 
prisons  d'accusés.  Un  secrétaire  du  prince  Edouard,  nommé  Murray, 
racheta  sa  vie  en  découvrant  au  gouvernement  des  secrets  qui  firent 
connaître  au  roi  le  danger  qu'il  avait  couru.  Il  fit  voir  qu'il  y  avait  en 
effet  dans  Londres  et  dans  les  provinces  un  parti  caché ,  et  que  ce  parti 
avait  fourni  d'assez  grandes  sommes  d'argent.  Mais ,  soit  que  ces  aveux 
ne  fussent  pas  assez  circonstanciés,  soit  plutôt  que  le  gouvernement 
craignît  d'irriter  la  nation  par  des  recherches  odieuses,  on  se  contenta 
de  poursuivre  ceux  qui  avaient  une  part  évidente  à  la  rébelUon.  Dix 
furent  exécutés  à  York,  dix  à  Carlisle,  quarante-sept  à  Londres  :  au 
mois  de  novembre  on  fit  tirer  au  sort  des  soldatis  et  des  bas  officiers, 
dont  le  vingtième  subit  la  mort,  et  le  reste  Ait  transpoîtô  dans  les  co- 
lonies. On  fit  mourir  encore  au  même  mois  soixante  et  dix  personnes  à 
Penrith,  à  Brumpton,  et  à  York,  dix  à  Carlisle,  neuf  à  Londres.  Un 
prêtre  anglican,  qui  avait  eu  l'imprudence  de  demander  au  prince 
Edouard  l'évêché  de  Carlisle  tandis  que  ce  prince  était  en  possession 
de  cette  ville,  y  fut  mené  à  la  potence  en  habits  pontificaux;  il  haran- 
gua fortement  le  peuple  en  faveur  de  la  famille  du  roi  Jacques,  et  il 
pria  l)ieu  pour  tous  ceux  qui  périssaient  comme  lui  dans  cette  querelle. 

Celui  dont  le  sort  parut  le  plus  à  plaindre  fut  le  lord  Derwentwater. 
Son 'frère  aîné  avait  eu  la  tête  tranchée  à  Londres,  en  1715,  pour 
avoir  combattu  dans  la  même  cause  ;  ce  fut  lui  qui  voulut  que  son  fila, 
encore  enfant,  montât  sur  l'échafaud,  et  qui  lui  dit  :  «  Soyez  couvert 
de  mon  sang ,  et  apprenez  à  mourir  pour  vos  rois.  »  Son  frère  puiné, 
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qui,  s'ètant  échappé  alors,  alla  servir  en  France,  avait  été  enveloppé 
dans  la  condamnation  de  son  frère  aîné.  Il  repassa  en  Angleterre  dès 
qu'il  sut  qu'il  pouvait  être  utile  au  prince  Edouard;  mais  le  vaisseau 
sur  lequel  il  s'était  embarqué  avec  son  fils  et  plusieurs  officiers,  des 
armes  et  de  l'argent,  fut  pris  par  les  Anglais.  Il  subit  la  même  mort 
que  son  frère,  et  avec  la  même  fermçté,  en  disant  que  le  roi  de 
France  aurait  soin  de  son  fils.  Ce  jeune  gentilhomme,  qui  n'était  point 
né  sujet  du  roi  d'Angleterre,  fut  relâché,  et  revint  en  France,  où  le 
roi  exécuta  en  effet  ce  que  son  père  s'était  promis ,  en  lui  donnant  une 
pension  à  lui  et  à  sa  sœur. 

Le  dernier  pair  qui  mourut- par  la  main  du  bourreau  fut  le  lord 
Lovât,  âgé  de  quatre-vingts  ans;  c'était  lui  qui  avait  été  le  premier 
moteur  de  l'entreprise.  Il  en  avait  jeté  les  fondenients  dès  l'année  1740; 
les  principaux  mécontents  s'étaient  assemblés  secrètement  chez  lui; 
il  devait  faire  soulever  les  clans  en  1743,  lorsque  le  prince  Charles- 
Edouard  s'embarqua.  Il  employa,  autant  qu'il  le  put,  les  subterfuges 
des  lois  à  défendre  un  reste  de  vie  qu'il  perdit  enfin  sur  l'échafaud  : 
mais  il  mourut  avec  autant  de  grandeur  d'âme  qu'il  avait  mis  dans  sa 
conduite  de  finesse  et  d'art;  il  prononça  tout  haut  ce  vers  d'Horace 
avant  de  recevoir  le  coup  : 

• 

Duke  et  décorum  est  pro  patria  mon. 

Od.  II,  lib.  m. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  étrange,  et  ce  qu'on  ne  peut  guère  voir  qu'en 
Angleterre,  c'est  qu'un  jeune  étudiant  d'Oxford,  nommé  Painter, 
dévoué  au  parti  jacobite,  et  enivré  de  ce  fanatisme  qui  produit  tant  de 
cboses  extraordinaires  dans  les  imaginations  ardentes,  demanda  à 
mourir  à  la  place  du  vieillard  condamné.  Il  fit  les  plus  pressantes 
instances,  qu'on  n'eut  garde  d'écouter.  Ce  jeune  homme  ne  connaissait 
point  Lovât;  mais  il  savait  qu'il  avait  été  le  chef  de  la  conspiration,  et 
le  regardait  comme  un  homme  respectable  et  nécessaire. 

Le  gouvernement  joignit  aux  vengeances  du  passé  des  précautions 
pour  l'avenir;  il  établit  un  corps  de  milices  toujours  subsistant  vers  les 
frontières  d'Ecosse.  On  dépouilla  tous  les  seigneurs  écossais  de  leurs 
droits  de  juridiction 'qui  leur  attachaient  leurs  tribus  :  et  les  chefs  qui 
étaient  demeurés  fidèles  furent  indemnisés  par  des  pensions  et  par 
d'autres  avantages. 

Dans  les  inquiétudes  où  l'on  était  en  France  sur  la  destinée  du 
prince  Edouard,  on  avait  fait  partir  dès  le  mois  de  juin  deux  petites 
frégates,  qui  abordèrent  heureusement  sur  la  côte  occidentale  d'Ecosse, 
où  ce  prince  était  descendu  quand  il  ^commença  cette  entreprise  mal- 
heureuse. On  le  chercha  inutilement  dans  ce  pays  et  dans  plusieurs 
iles  voisines  de  la  côte  du  Lochaber.  Enfin,  le  29  septembre,  le  prince 
arriva  par  des  chemins  détournés,  et  au  travers  de  mille  périls  nou- 
veaux, au  lieu  où  il  était  attendu.  Ce  qui  est  étrange,  et  ce  qui  prouve 
que  tous  les  cœurs  étaient  à  lui ,  c'est  que  les  Anglais  ne  furent  avertis 
ni  du  débarquement,  ni  du  séjour,  ni  du  départ  de  ces  deux  vais- 
seaux. Us  ramenèrent  le  prince  jusqu'à  la  vue  de  Brest  ;  mais  ils  trou- 
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vèrent  vis-à-vis  le  port  une  escadre  anglaise.  On  retourna  '  alors  en 
haute  mer,  et  on  revint  ensuite  vers  les  côtes  de  Bretagne,  du  côté  de 
Morlaix.  Une  autre  flotte  anglaise^ s'y  trouve  encore;  on  hasarda  de 
passer  àtravei;s  les  vaisseaux  ennenfiis;  et  enfin  le  prince,  après  tant 
de  malheurs  et  de  danger^,  arriva,  le  XO  octobre  1746,  au  port  de 
Saint-Pol  de  Léon,  avec  quelques-uns'de  ses  partisans  échappés  comme 
lui  à  la  recherbhe  des  vainqueurs.  Voilà  où  aboutit  une  aventure  qui 
eût  réussi  dans  les  temps  de  la  cheva,lerie ,  mais  qui  ne  pouvait  avoir 
de  succès  dans  un  temps  où  la  discipline  militaire,  TartillëVie,  et  sur- 
tout l'argent ,  décident  de  tout  à  la  longue. 

Pendlant  que  le  prince  Edouard  avait  erré  dans  les  montagnes  et 
dans  les  îles  d'Ecosse,  et  que  les  échafauds  étaient  dressés  de  tous 
côtés  pour  ses  partisans,  son  vainqueur,  le  duc  de  Cumberland,  avait 
été  reçu  à  Londres  en  triomphe;  le  parlement  lui  assigna  vingt-cinq 
mille  pièces  de  rente,  c'est-à  dire  environ  cent  cinquante  mille  livres, 
monnaie  de  France,  outre  ce  qu'il  avait  déjà.  La  natioii  anglaise  fait 
elle-même  ce  que  font  ailleurs  les  souverains. 

Le  prince  Edouard  ne  fut  pas  alors  au  terme  de  ses  calamités;  car 
étant  réfugié  en  France,  et  se  voyant  obligé  à  la  fin  d'en  sortir  pour 
'satisfaire  les  Anglais,  qui  l'exigèrent  dans  le  traité  de  paix,  son  cou- 
rage, aigri  par  tant  de  secousses,  ne  voulut  pas  plier  sous  la  néces- 
sité. Il  résista  aux  remontrances,  aux  prières,  aux  ordres,  prétendant 
qu'on  devait  lui  tenir  la  parole  de  ne  le  pas  abandonner.  On  se^crut 
obligé  de  se  saisir  de. sa  personne'.  11  fut  arrêté,  garrotté,  mis  en 
prison,  conduit  hors  de  France;  ce  fut  là  le  dernier  coup  dont  la  des- 
tinée accabla  une  génération  de  rois  pendant  trois  cents  années. 

Charles- Edouard,  depuis  ce  temps,  se  cacha  au  reste  de  la  terre. 
Que  les  hommes  privés,  qui  se  plaignent  de  leurs  petites  infortunes, 
jettent  les  yeux  sur  ce  prince  et  sur  ses  ancêtres*  ! 

1.  Voltaire  étant  à  Lunéville  en  1748,  s'y  occupait  de  V Histoire  de  la  guerre 
de  1741.  w  Le  chapitre  concernant  les  malheurs  de  la  maison  de  Stuart  venait 
d'être  achevé,  dit  Longchamp  (dans  ses  Mémoires ,  article  xx).  Ce  morceau  était 
extrêmement  pathétique  et  touchant.  M.  de  Voltaire  le  lut  avec  une  profonde 
sensibilité;  et  quand  il  en  vint  aux  détails  relatifs  à  l'infortune  du  prétendant, 
il  arracha  des  larmes  à  toute  l'assemblée.  Cette  lecture  était  à  peine  finie  qu'on 
apporta  au  roi  des  lettres  arrivant  de  Paris.  On  lui  annonçait  que  le  prétendant 
avait  été  arrêté  en  sortant  de  l'Opéra,  par  M.  de  Vaudreuil ,  sur  l'ordre  du  roi , 
et  d'après  la  demande  des  Anglais ,  qui  avaient  mis  dans  les  conditions  de^  la 
paix  que  ce  prince  devrait  sortir  de  France.  Le  malheureux  Stuart  n'ayant  point 
voulu  renoncer  à  ses  droits,  ni  quitter  l'asile  qui  lui  avait  été  accordé  par  le 
roi  de  France,  le  ministère  avait  été  chargé  de  le  faire  arrêter  et  conduire  hors 
des  limites  du  royaume.  C'est  ainsi  qu'il  s'en  vit  exp^^ulser,  malgré  toutes  les 
promesses  qui  lui  avaient  été  faites.  Stanislas  ayant  fait  part  de  cette  nouvelle 
aux  personnes  qui  étaient  près  de  lui  :  0  ciel,  s'écria  aussitôt  M.  de  Voltaire, 


ment  affecté  d'une  impression  aussi  forte  qu'en  ce  moment.  Il  oublia  ce  travail 
pendant  plusieurs  années,  et  ne  le  reprit  qu'à  Berlin,  à  la  demande  du  roi  de 
Prusse  ;  et  ce  fut  plus  tard  encore ,  quand  u  se  fut  établi  à  Femey.  qu'il  en  fit 
entrer  une  partie  dans  le  Précis  du  Siècle  de  Louis  XV.»  (Note  de  M.  BeucJiot,) 
2.  Toutes  ces  particularités  furent  écrites  en  1748,  sous  la  dictée  d'un  homme 
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Chap.  XXVI.  —  Le  roi  de  France  j  n*ayant  pu  parvenir  à  la  jmimc  qu*il 
propose ,  gagne  la  bataille  de  Laufelt.  On  prend  d'ossaul  Berg-cp- 
Zoom.  Les  Russes  marchent  enfin  au  secours  des  alliés. 

Lorsque  cette  fatale  scène  tendait  à  sa  catastrophe  en  Angleterre, 
Louis  XV  achevait  ses  conquêtes.  Malheureux  alors  partout  où  il  n'était 
pas,  victorieux  partout  où  il  était  avec  le  maréchal  de  Saxe,  il  propo- 
sait \9uj0urs  une  pacification  nécessaire  à  tous  les  partis  qui  n'avaient 
plus  de  prétexte  pour  se  détruire.  L'intérêt  du  nouveau  stathouder  ne 
paraissait  pas  de  continuer  la  guerre  dans  les  commencements  d'une 
autorité  qu'il  fallait  affermir ,  et  qui  n'était  encore  soutenue  d'aucun 
subside  réglé  :  mais  l'animosité  contre  la  cour  de  France  allait  si  loin, 
les  anciennes  défiances  étaient  si  invétérées,  qu'un  député  des  États, 
en  présentant  le  stathouder  auxËtats-Oénéraux,  le  jour  de  l'installa- 
tion ,  avait  dit  dans  son  discours  que  la  république  avait  besoin  d'un 
chef  contre  un  voisin  ambitieux  et  perfide  qui  se  jouait  de  la  foi  des 
traités.  Paroles  étranges,  pendant  qu'on  traitait  encore,  et  dont 
Louis  XV  ne  se  vengea  qu'en  n'abusant  pas  de  ses  victoires,  ce  qui 
doit  paraître  encore  plus  surprenant. 

Cette  aigreur  violente  était  entretenue  dans  tous  les  esprits  par  la 
cour  de  Vienne,  toujours  indignée  qu'on  eût  voulu  dépouiller  Marie- 
Thérèse  de  l'héritage  de  ses  pères,  malgré  la  foi  des  traités  :  on  s'en 
repentait,  mais  les  alliés  n'étaient  pas  satisfaits  d'un  repentir.  La  cour, 
de  Londres ,  pendant  les  conférences  de  Bréda ,  remuait  l'Europe  pour 
faire  de  nouveaux  ennemis  à  Louis  XV. 

Enfin  le  ministère  de  George  II  fit  paraître  dans  le  fond  du  Nord  un 
secours  formidable.  L'impératrice  des  Russes,  Elisabeth  Pétrowna, 
fille  du  czar  Pierre,  fit  marcher  cinquante  mille  hommes  en  Livooie, 
et  promit  d'équiper  cinquante  galères.  Cet  armement  devait  ^e  porter 
partout  où  voudrait  le  roi  d'Angleterre ,  moyennant  cent  mille  livres 
sterling  seulement.  Il  en  coûtait  quatre  fois  autant  pour  les  dix-huit 
mille  Hanovriens  qui  servaient  dans  l'armée  anglaise.  Ce  traité, 
entamé  longtemps  auparavant,  ne  put  être  conclu  que  le  mois  de 
juin  1747. 

Il  n'y  a  point  d'exemple  d'un  si  grand  secours  venu  de  si  loin,  et 
rien  ne  prouvait  mieux  que  le  czar  Pierre  le  Grand ,  en  changeant  tout 
dans  ses  vastes  États,  avait  préparé  de  grands  changements  dans  l'Eu- 
rope. Mais  pendant  qu'on  soulevait  ainsi  les  extrémités  de  la  terre,  le 
roi  de  France  avançait  ses  conquêtes  :  la  Flandre  hollandaise  fut  prise 
aussi  rapidement  que  les  autres  pla'ces  l'avaient  été  :  le  grand  objet  du 
maréchal  de  Saxe  était  toujours  de  prendre  Mastricht.  Ce  n'est  pas  une 
de  ces  places  qu'on  puisse  prendre  aisément  avec  des  victoires ,  comme 
presque  toutes  les  villes  d'Italie.  Après  la  prise  de  Mastricht  on  allait  à 

qui  avait  accompa^é  longtemps  le  prince  Edouard  dans  ses  prospérités  at  dans 
ses  infortunes.  L'histoire  de  ce  prince  entrait  dans  les  Mémoires  de  la  guerre 
de  1741.  Elle  a  échappé  entièrement  aux  recherches  de  cata  qui  ont  vole,  défi- 
guré et  vendu  uie  partie  du  manuscrit. 
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Nimègue;  et  il  était  probable  qu'alors  les  Hollandais  auraient  demandé 
la  paix  avant  qu'un  Russe  eût  pu  paraître  pour  les  secourir;  mais  on 
ne  poai^ait  assiéger  Mastricht  qu'en  donnant  une  grande  bataille  ^  et  en 
la  gagnant  complètement. 

Le  roi  était  à  la  tête  de  son  armée  j  et  les  alliés  étaient  campés  entre 
lui  et  la  Tille.  Le  duc  de  Gumberland  les  commandait  encore.  Le 
maréchal  Battiani  conduisait  les  Autrichiens;  le  prince  de  Valdeck, 
les  Hollandais. 

2  juillet  1747)  Le.  roi  voulut  la  bataille,  le  maréchal  de  Saxe  la 
prépara  ;  l'événement  fut  le  même  qu'à  la  journée  de  Liège.  Les  Fran- 
çais furent  vainqueurs,  et  les  alliés  ne  furent  pas  mis  dans  une  dé- 
route assez  complète  pour  que  le  grand  objet  du  siège  de  Mastricht. 
pût  être  rempli.  Ils  se  retirèrent  sous  cette  ville  après  avoir  été  vain- 
cus, et  laissèrent  k  Louis  XV,  avec  la  gloire  d'une  seconde  victoire, 
l'entière  liberté  de  toutes  ses  opérations  dans  le  Brabant  hollandais. 
Les  Anglais  furent  encore  dans  cette  bataille  ceux  qui  firent  la  plus 
brave  résistance.  Le  maréchal,  de  Saxe  chargea  lui-même  à  la  tête 
de  quelques  brigades.  Les  Français  perdirent  le  comte  de  Bavière, 
frère  naturel  de  l'empereur  Charles  VII  ;  le  marquis  de  Froulai ,  maré- 
chal de  camp ,  jeune  homme  qui  donnait  les  plus  grandes  espérances  ; 
l9  colonel  Dillon,  nom  célèbre  dans  les  troupes  irlandaises;  le  briga- 
dier d'Erlach,  excellent  officier;  le  marquis  d'Autichamp ,  le  comte 
d'Aubeterre,  frère  fle  celui  qui  avait  été  tué  au  siège  de  Bruxelles  :  le 
nombre  des  morts  fut  considérable.  Le  marquis  de  Bonac,  fils  d'un 
homme  qui  s'était  acquis  une  grande  réputation  dans  ses  ambassades , 
y  perdit  une  jambe  ;  le  jeune  marquis  de  Ségur  eut  un  bras  emporté  : 
il  avait  été  longtemps  sur  le  point  de  mourir  des  blessures  qu'il  avait 
reçues  auparavant  ;  et  à  peine  était-il  guéri  que  ce  nouveau  coup  le 
mit  encore  en  danger  de  mûrt.  Le  roi  dit  au  comte  de  Ségur  «on  père  : 
ce  Votre  fils  méritait  d'être  invulnérable.  »  La  perte  fut  à  peu  près 
égale  des  deux  côtés.  Cinq  à  six  mille  hommes  tués  ou  blessés  de  part 
et  d'autre  signalèrent  cette  journée.  Le  roi  de  France  la  rendit  célèbre 
par  le  discours  qu'il  tint  au  général  Ligonier*  qu'on  lui  amena  prison- 
nier :  a  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  lui  dit-il,  songer  sérieusement  à  la 
paix  que  de  faire  périr  tant  de  braves  gens  ?  » 

Cet  officier  général  des  troupes  anglaises  était  né  son  sujet  ;  il  le  fit 
manger  à  sa  table  :  et  des  Écossais,  officiers  au  service  de  France, 
avaient  péri  par  le  dernier  supplice  en  Angleterre,  dans  l'infortune  du 
prince  Charles-Edouard. 

En  vain  à  chaque  victoire ,  à  chaque  conquête ,  Louis  XV  offrait  tou- 
jours la  paix;  il  ne  fut  jamais  écouté.  Les  alliés  comptaient  sur  le 
secours  des  Russes,  sur  des  succès  en  Italie,  sur  le  changement  dé 
gouvernement  en  Hollande,  qui  devait  enfanter  des  armées;  sur 
les  cercles  de  l'empire,   sur  la  supériorité  des  flottes  anglaises,  qui 

1.  Le  soldat  français  qui  força  le  général  Ligonier  à  se  rendre  prit  le  nom  de 
son  prisonnier;  devenu  lui-même  général,  il  commanda  une  division  républi- 
caine en  1793,  contre  les  Vendéens,  aux  combats  de  Vihierset  dcSaumur.  (Ed.) 


428         CHAPITRE  XXVI.  —  PRISE  DE  BERG-OP-ZOOM. 

jr.enaçaient  toujours  les  possessions  de  la  FraRce  en  Amérique  et 
en  Asie. 

Il  fallait  à  Louis  XV  un  fruit  de  la  victoire;  on  mit  le  siéffe  devant 
Berg-op-Zoom ,  place  réputée  imprenable,  moins  par  Tart  oe.Cofaom 
qui  l'avait  fortifiée,  que  par  un  bras  de  mer  formé  par  l'Escaut  der- 
rière la  ville.  Outre  ces  défenses,  outre  une  nombreuse  garnison,  il  y 
avait  des  lignes  auprès  des  fortifications;  et  dans  ces  lignes  un 'corps 
de  troupes  qui  pouvait  à  tout  moment  secourir  la  place. 

De  tous  les  sièges  qu'on  a  jamais  faits,  celui-ci  peut-être  a  été  le 
plus  difficile.  On  en  chargea  le  comte  de  Lowendal,  qui  avait  déjà  pris 
une  partie  dvt  Brabant  boUandais.  Ce  général,  né' en  Danemark,  avait 
servi  Tempire  de  Russie.  II  s'était  signalé  aux  assauts  d'Oczakof, 
quand  les  Russes  forcèrent  lea  janissaires  dans  cette  ville.  Il  parlait 
presque  toutes  les  langues  de  l'Europe,  connaissait  toutes  les  cours, 
leur  génie,  celui  des  peuples,  leur  manière  de  combattre;  et  il  avait 
enfin  donné  la  préférence  à  la  France,  où  l'amitié  du  maréchal  de 
Saxe  le  fit  recevoir  en  qualité  de  lieutenant  général. 

Les  alliés  et  les  Français,  les  assiégés  et  les  assiégeants  même,  cru- 
rent que  l'entreprise  échouerait.  Lowendal  fut  presque  le  seul  qui 
compta  sur  le  succès.  Tout  fut  mis  en  œuvre  par  les  alliés  :  garnison 
renforcée,  secours  de  provisions  de  toute  espèce  par  TEscaut,  artillerie 
bien  servie,  sorties  des  assiégés,  attaques  faites  par  un  corps  consi- 
dérable qui  protégeait  les  lignes  auprès  de  la  place ,  mines  qu'on  fit 
jouer  en  plusieurs  endroits.  Les  maladies  des  assiégeants ,  campés  dans 
un  terrain  malsain ,  secondaient  encore  la  résistance  de  la  ville.  Ces 
maladies  contagieuses  mirent  plus  de  vingt  mille  hommes  hors  d'état  de 
servir;  mais  ils  furent  aisément  remplacés.  (17  septembre  1747)  Enfin, 
après  trois  semaines  de  tranchée  ouverte ,  le  comte  de  Lowendal  fit 
voir  qu'il  y  avait  des  occasions  où  il  faut  s'élever  au-dessus  des  règles 
de  l'art.  Les  brèches  n'étaient  pas  encore  praticables.  11  y  avait  trois 
ouvrages  faiblement  endommagés,  le  ravelin  d'Édein  et  deux  bastions, 
dont  l'un  s'appelait  la  Pucèlle,  et  l'autre  Cohorn.  Le  général  résol]ut 
de  donner  l'assaut  à  la  fois  à  ces  trois  endroits,  et  d'emporter  la 
ville.» 

Les  Français  en  bataille  rangée  trouvent  des  égaux,  et  quelquefois 
des  maîtres  dans  la  discipline  militaire  ;  ils  n'en  ont  point  dans  ces 
coups  de  main  et  dans  ces  entreprises  rapides  où  l'impétuosité,  Tagi- 
lité,  l'ardeur,  renversent  en  un  moment  les  obstacles.  Les  troupes 
commandées  en  silence,  tout  étant  prêt,  au  milieu  de  la  nuit,  les 
assiégés  se  croyant  en  sûreté,  on  descend  dans  le  fossé;  on  court  aux 
trois  brèches,  douze  grenadiers  seulement  se  rendent  maîtres  du  fort 
d'Edem,  tuent  ce  qui  veut  se  défendre,  font  mettre  bas  les  armes  au 
reste  épouvanté.  Les  bastions  la  Pucelle  et  Cohorn  sont  assaillis  et 
emportés  avec  la  même  vivacité;  les  troupes  montent  en  feule.  On 
emporte  tout,  on  pousse  aui  remparts;  on  s'y  forme;  on  entre  dans  la 
ville  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  :  le  marquis  de  Lugeac  se  saisit  de 
la  porte  du  port  ;  le  commandant  de  la  forteresse  de  ce  port  se  rend  à 
discrétion  :  tous  les  autres  forts  se  rendent  de  même.  Le  vieux  baron 
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de  Cromstrom,  qui  commandstît  dans  la  ville,  s'enfuit  .vers  les  lignes; 
le  prince  de  Hesse-Philipstadt  veut  faire  quelque  résistance  dans  les 
rues  avec  deux  régiments ,  Tun  écossais,  l'autre  suisse;  ils  sont  taillés 
en  pièce;  le  reste  de  la  garnison  fuit  vers  ces  lignes  qui  devaient  la. 
protéger;  ils  y  portent  l'épouvante;  tout  fuit;  les  armes,  les  provi- 
sions, le  bagage,  tout  est  abandonné;  la  ville  est  en  pillage  au  soldat 
vainqueur.  On  s'y  saisit,  au  nom  du  roi,  de  dix-sept  grandes  barques 
chargées  dans  le  port  de  munitions  de  toute  espèce,  et  de  rafraîchis- 
sements que  les  villes  de  Hollande  envoyaient  aux  assiégés.  Il  y  avait 
sur  les  coffres  en  gros  caractères  :  A  Vinvincible  garnison  de  Berg-op^ 
Zoom.  Le  roi,  en  apprenant  cette  nouyelle,  fit  le  comte  de  Lowendal 
maréchal  de  France.  La  surprise  fut  grande  à  Londres,  la  consterna- 
tion extrême  dans  les  Provinces- Unies.  L'armée  des  alliés  fut  dé- 
couragée. 

Malgré  tant  de  succès ,  il  était  encore  très-difficile  de  faire  la 
conquête  de  Mastricht.  On  réserva  cette  entreprise  pour  Tannée  sui- 
vante 1748.  La  paix  est  dans  Mastricht  ^  disait  le  maréchal  de  Saxe. 

La  campagne  fut  ouverte  par  les  préparatifs  de  ce  siège  important. 
Il  fallait  faire  la  même  chose  à  peu  près  que  lorsqu'on  avait  assiégé 
Namur,  s'ouvrir  et  s'assurer  tous  les  passages,  forcer  ^ne  armée  en- 
tière à  se  retirer,  <et  la  mettre  dans  l'impuissance  d'agir.  Ce  fut  la 
plus  savante  manœuvre  de  toute  cette  guerre.  On  ne  pouvait  venir  à 
bout  de  cette  entreprise  sans  donner  le  change  aux  ennemis.  Il  était  à 
la  fois  nécessaire  de  les  tromper  et  de  laisser  ignorer  son  secret  à  ses 
propres  troupes.  Les  marches  devaient  être  tellement  combinées  que 
chaque  marche  abusât  l'ennemi,  et  que  toutes  réussissent  à  point 
nommé.  MM.  de  Crémilles  et  de  Beauteville,  qui  connaissaient  un 
projet  formé  l'année  précédente  pour  surprendre  quelques  quartiers, 
proposèrent  au  maréchal  de  Saxe  de  s'en  servir  pour  Tenvahissement 
de  Mastricht.  A  peine  avaient-ils  commencé  de  lui  en  tracer  lé  plan , 
que  le  maréchal  le  saisit  et  l'acheva. 

(5  avril  1748)  On  fait  d'abord  croire  aux  ennemis  qu'op  en  veut  à 
Bréda.  Le  maréchal  va  lui-même  conduire  u|i  grand  convoi  à  Berg-op- 
Zoom,  à  la  tète  de  vingt-cinq  mille  hommes,  et  semble  tourner  le  dos 
à  Mastricht.  Une  autre  division  marche  en  même  temps  à  Tiriemont, 
sur  le  chemin  de  Liège;  une  autre  est  à  Tongres,  une  autre  menace 
Luxembourg,  et  toutes  enfin  marchent  vers  Mastricht,  à  droite  et  à 
gauche  de  la  Meuse. 

Les  alliés,  séparés^ en  plusieurs  corps,  ne  voient  le  dessein  du  maré- 
chal que  quand  il  n'est  plus  temps  de  s'y  opposer.  (13  avril)  La  ville  se 
trouve  investie  des  deux  côtés  de  la  rivière  ;  nul  secours  n'y  peut  plus 
entrer.  Les  ennemis,  au  nombre  de  près  de  quatre-vingt  mille  hommes, 
sont  à  Mazeick,  à  Ruremonde.  Le  duc  de  Cumberland  ne  peut  plus 
qu'être  témoin  de  la  prise  de  Mastricht. 

Pour  arrêter  cette  supériorité  constante  des  Français,  les  Autrichiens, 
les  Anglais  et  les  Hollandais,  attendaient  trente-cinq  mille  Russes,  au 
lieu  de  cinquante  mille  sur  lesquels  ils  avaient  d'abord  compté.  Ce 
secours  venu  de  si  loin  arrivait  enfin.  Les  Russes  étaient  déjà  dans  la 
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Franconie.  C'étaient  des  hommes  infatigables,  formés  à  la  plus  grande 
discipline.  Ils  couchaient  en  plein  champ,  couverts  d'un  simple  man- 
teau, et  souvent  sur  la  neige.  La  plus  sauvage  nourriture  leur  suffi- 
sait. Il  n'y  avait  pas  quatre  malades  alors  par  régiment  clans  leur 
armée.  Ce  qui  pouvait  rendre  encore  ce  secours  plus  important,  c'est 
que  les  Russes  ne  désertent  jamais.  Leur  religion,  différente  de  toutes 
les  communions  latines,  leur  langue,  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les 
autres,  leur  aversion- pour  les  étrangers,  rendent  inconnue  parmi  eux 
la  désertion  qui  est  si  fréquente  ailleurs.  Enfin  c'était  cette  même 
nation  qui  avait  vaincu  les  Turcs  et  les  Suédois;  mais  les  soldats 
russes,  devenus  si  bons,  manquaient  alors  d'officiers.  Les  nationaux 
savaient  obéir,  mais  leurs  capitaines  ne  savaient  pas  commander-, 
et  ils  n'avaient  plus  ni  un  Munich,  ni  un  Lascy,  ni  un  Keith,  ni  un 
Lowendal  à  leur  tête. 

Tandis  .que  le  maréchal  de  Saxe  assiégeait  Mastrictit,  les  alliés 
mettaient  toute  l'Europe  en  mouvement.  On  allait  recommencer  vive- 
m^it  la  guerre  en  Italie,  et  les  Anglais  avaient  attaqué  les  possessions 
de  la  France  en  Amérique  et  en  Asie.  Il  faut  voir  les  grandes  choses 
qu'ils  faisaient  alors  avec  peu  de  moyens  dans  l'ancien  et  le  nauveau 
monde. 

Gbap.  XXVII.  —  Voyage  de  Vavrwral  Ànson  *  autour  du  globe, 

La  France  ni  l'Espagne  ne  peuvent  être  en  guerre  avec  l'Angleterre, 
que  cette  secousse  donnée  à.  l'Europe  ne  se  fas^e  sentir'^aux  extrémités 
du  monde.  Si  l'industrie  et  l'audace  de  nos  nations  modernes  ont  un 
avantage  sur  le  reste  de  la  terre  et  sur  toute  l'antiquité,  c'est  par  nos 
expéditions  maritimes.  On  n'est  pas  assez  étonné  peut-être  de  voir 
sortfr  des  ports  de  quelques  petites  provinces ,  inconnues  autrefois  aux 
anciennes  nations  civilisées,  des  flottes  dont  un  seul  vaisseau  eût  dé- 
truit tous  les  navires  des  anciens  Grecs  et  des  Romains.  D'un  côté,  ces 
flottes  vont  au  delà  du  Gange  se  livrer  des  combats  à  la  vue  des  plus 
puissants  empires,  spectateurs  tranquilles  d'un  art  et  d'une  fureur  qui 
n'ont  point  encore  passé  ju.squ'à  eux  :  de  l'autre,  elles  Vont  au  delà  de 
l'Amérique  disputer  des  esclaves  dans  un  nouveau  monde. 

Rarement  le  succès  est-il  proportionné  à  ces  entreprises ,  non-seule  - 
ment  parce  qu'on  ne  peut  prévoir  tous  les  obstacles,  mais  parce  qu'on 
n'emploie  presque  jamais  d'assez  grands  moyens. 

L'expédition  de  l'amiral  Anson  est  une  preuve  de  ce  que  peut  un 
homme  iiUelligent  et  ferme ,  malgré  la  faiblesse  des  préparatifs  et  la 
grandeur  des  dangers. 

On  se  souvient  que  quand  l'Angleterre  déclara  la  guerre  à  l'Espagne , 
en  1739,  le  ministère  de  Londres  envoya  l'amiral  Vernon  vers  le  Mexi- 
que, qu'il  y  détruisit  Porto-Bello,  et  qu'il  manqua  Carthagène.  On 
destinait  dans  le  même  temps  George  Anson  à  faire  une  irruption  dans 
le  Pérou  par  la  mer  du  Sud,  afin  de  ruiner,  si  on  pouvait,  ou  du 

1.  Mort  le  6  juin  1762.  (£o.) 


CHAPITRE  XXVII.  —  VOYAGE  DE  L* AMIRAL  ANSON.    431 

moins  d'affaiblir  par  les  deux  extrémités  le  vaste  empire  que  l'Espagne 
a  conquis  dans  cette  partie  du  monde.  On  fît  Auson  commodore,  c'est- 
à-dire  chef  d'escadre  ;  on  lui  donna  cinq  vaisseaux ,  une  espèce  'de 
petite  frégate  de  huit  canons,  portant  environ  cent  hommes,  et  deux 
navires  chargés  de  provisions  et  de  marchandises  ;  ces  deux  navires 
étaient  destinés  à  faire  le  commerce  à  la  faveur  de  cette  entreprise , 
car  c'est  le  propre  des  Anglais  de  mêler  le  négoce  à  la  guerre.  L'esca- 
dre portait  quatorze  cents  hommes  d'équipage,  parmi  lesquels  il  y 
avait  de  vieux  invalides  et  deux  cents  jeunes  gens  de  recrue  ;  c'était 
trop  peu  de  forces,  et  on  les  fit  encore  partir  trop  tard.  Cet  armement 
ne  fut  en  haute  mer  qu'à  la  fin  de  septembre  1740.  Il  prend  sa  route 
par  l'tle  de  Madère ,  qui  appartient  au  Portugal.  Il  s'avance  aux  îles 
du  cap  Vert,  et  range  les  côtes  du  Brésil.  On  se  reposa  dans  une  petite 
île  nommée  Sainte-Catherine,  couverte  en  tout  temps  de  verdure  et  de 
fruits,  à  ving^-sept  degrés  de  latitude  australe  ;  et  après  avoir  ensuite 
côtoyé  le  pays  froid  et  inculte  des  Patagons,  sur  lequel  on  a  débité 
tant'  de  fables,  le  commodore  entra,  sur  la  fin  de  février  1741,  dans 
le  détroit  de  Le  Maire,  ce  qui  fait  plus  de  cent  degrés  de  latitude  fran- 
chis en  moins  de  cinq  «mois.  La  petite  chaloupe  de  huit  capons,  nom- 
mée le  Trial  (l'Epreuve),  fut  le  premier  navire  de  cette  espèce  qui  osa 
doubler  le  cap  Hom.  Elle  s'empara  depuis,  dans  la  mer  du  Sud,  d'un 
bâtiment  espagnol  de  six  cents  tonneaux,  dont  l'équipage  ne  pouvait 
comprendre  comment  il  avait  été  pris  par  une  barque  venue  d'Angle- 
terre dans  l'océan  Pacifique. 

Cependant,  en  doublant  le  cap  Hom,  après  avoir  passé  le  détroit  de 
Le  Maire,  des  tempêtes  extraordinaires  battent  les  vaisseaux  d'Anson, 
et  les  dispersent.  Un  scorbut  d'une  nature  affïeuse  fait  périr  la  mojjiié, 
de  l'équipage  ;  le  seul  vaissea^i  du  commodore  aborde  dans  l'île  déserte 
de  Juan  Fernandez,  dans  la  mer  du  Sud,  en  remontant  vers  le  tropique 
du  Capricorne. 

Un  lecteur  raisonnable,  qui  voit  avec  quelque  horreur  ces  soins  pro- 
digieux que  prennent  les  hommes  pour  se  rendre  malheureux,  eux  et 
leurs  semblables,  apprendra  peut-être  avec  satisfaction  que  George 
Anson ,  trouvant  dans  cette  île  déserte  le  climat  le  plus  doux  et  le  ter- 
rain le  plus  fertile,  y  sema  des  légumes  et  des  fruits  dont  il  avait 
apporté  les  semences  et  les  noyaux,  et  qui  bientôt  couvrirent  l'île  en- 
tière. Des  Espagnols  qui  y  relâchèrent  quelques  années  après,  ayant 
été  faits  depuis  prisonniers  en  Angleterre,  jugèrent  qu'il  n'y  avait 
qu'Anson  qui  eût  pu  réparer ,  par  cette  attention  généreuse ,  le  mal 
que  fait  la  guerre,  et  ils  le  remercièrent  comme  leur  bienfaiteur. 

On  trouva  sur  la  côte  beaucoup  de  lions  de  mer,  doAit  les  mâles  se 
battent  entre  eux  pour  les  femelles;  et  on  fut  étonné  d'y  voir  dans  les 
plaines  des  chèvres  qui  avaient  les  oreilles  coupées^  et  qui  par  là  ser- 
virent de  preuve  aux  aventures  d'un  Anglais,  nommé  Selkirk',  qui, 

1.  Alexandre  Selkirk^  né  en  Ecosse  vers  1680,  abandonné  sur  l'Ile  de  Juan 
Fernandez,  y  fat  troave  le  i"  février  1709,  par  le  navigateur  Rogers,  après  un 
séjour  de  quatre  ans  et  quatre  mois.  (Eo.) 
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abandonné  dans  cette  île,  y  avait  vécu  seul  plusieurs  années.  Qu'il  soit 
permis  d'adoucir  par  ces  petites  circonstances  la  tristesse  d'une  histoire 
qui  n'est  qu'un  récit  de  meurtres  et  de  calamités.  Une  observation  plus 
intéressante  fut  celle  de  la  variation  de  la  boussole,  qu'on  trouva  con- 
forme au  système  de  Halley.  L'aiguille  aimantée  suivait  exactement  la 
route  que  ce  grand  astronome  lui  avait  tracée.  Il  donna  des  lois  à  la 
matière  magnétique,  comme  Newton  en  donna  à  toute  la  nature'.  Et 
cette  petite  escadre,  qui  n'allait  franchir  des  mers  inconnues  que  dans 
l'espérance  du  pillage,  servait  la  philosophie  sans  le  savoir. 

Ânson,  qui  montait  un  vaisseau  de  soixante  canons,  ayant  été  rejoint 
par  un  autre  vaisseau  de  guerre  et  par  cette  chaloupe  nommée  VÉpreuve, 
fit,  en  croisant  vers  cette  île  de  Fernandez,  plusieurs  prises  assez 
considérables.  Mais  bientôt  après,  s'étant  avancé  jusque  vers  la  ligne 
équinoxiale,  il  osa  attaquer  la  ville  de  Payta  sur  cette  même  côte  de 
l'Amérique.  Il  ne  se  servit  ni  de  ses  vaisseaux  de  guerre ,  ni  de  tout  ce 
qui  lui  restait  d'hommes,  pour  tenter  ce  coup  hardi.  Cinquante  soldats 
dans  une  chaloupe  à  rames  firent  l'expédition;  ils  abordent  pendant  la 
nuit;  cette  surprise  subite,  la  confusion  et  le  désordre  que  l'obscurité 
redouble.,  multiplient  et  augmentent  le  danger.  Le  gouverneur,  la 
garnison,  les  habitants^  fuient  de  tous  côtés.  Le  gouverneur  va  dans 
les  terres  rassembler  trois  cents  hommes  de  cavalerie  et  la  milice  des 
environs.  Les  cinquante  Anglais  cependant  font  transporter  paisible- 
ment, pendant  trois  jours,  les  trésors  qu'ils  trouvent  dans  la  douane 
et  dans  les  maisons.  Des  esclaves  nègres ,  qui  n'avaient  pas  fui ,  espèce 
d'animaux  appartenants  au  premier  qui  s'en  saisit,^  aident  à  enlever 
les  richesses  de  leurs  anciens  maîtres.  Les  vaisseaux  de  guerre  abor- 
dent. Le  gouverneur  n^eut  ni  la  hardiesse  de  redescendre  dans  la  ville 
et  d'y  combattre,  ni  la  prudence  de  traiter  avec  Ijes  vainqueurs  pour  le 
rachat  de  la  ville  et  des  .effets  qui  restaient  encore.  (Novembre  1741) 
Anson  fit  réduire  Payta  en  cendres,  et  partit,  ayant  dépouillé  aussi 
aisément  les  Espagnols  que  ceux-ci  avaient  autrefois  dépouillé  les 
Américains.  La  perte  pour  l'Espagne  fut  de  plus  de  quinze  cent  mille 
piastres,  le  gain  pour  les  Anglais  d'environ  cent  quatre- vingt  mille , 
ce  qui,  joint  aux  prises  précédentes,  enrichissait  déjà  l'escadre.  Le 
grand  nombre  enlevé  par  le  scorbut  laissait  encore  une  plus  grande 
part  aux  survivants.  Cette  petite  escadre  remonta*  ensuite  vis-à-vis 
Panama  sur  la  côte  où  l'on  pêche  les  perles,  et  s'avança  devant  Aca- 
pulco,  au  revers  du  Mexique.  Le  gouvernement  de  Madrid  ne  savait 
pas  alors  le  danger  ^u'il  courait  de  perdre  cette  grande  partie  du  monde. 

Si  l'amiral  Vernon ,  qui  avait  assiégé  Carthagène ,  sur  la  mer  oppo- 
sée, eût  réussi,  il  pouvait  donner  la  main  au  commodore  Anson. 
^'isthme  de  Panama  était  pris  à  droite  et  à  gauche  par  les  An^is,  et 

1.  On  a  pu  le  dire  en  Angleterre,  mais  cela  n'est  p^s  exact;  les  lois  de  la  ma- 
tière magnétique  sont  encore  inconnues ,  et  le  seront  vraisemblablement  très- 
longtemps.  Les  phénomènes  de  l'aimant  sont  trop  compliqués,  et  paraissent 
dépendre  de  trop  de  causes  pour  que  le  génie  seul  puisse  en  deviner  les  lois. 
Cette  découverte  est  au  nombre  de  celles  qui  ne  peuvent  être  que  l'ouvrage  du 
iem^.  {Ed.  de  Kehl.) 
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le  centre  de  la  domination  espagnole  perdu.  Le  ministère  de  Madrid , 
averti  longtemps  auparavant,  avait  pris  des  précautions  qu'un  mal- 
heur presque  sans  exemple  rendait  inutiles.  Il  prévint  Tescadre  d' An- 
son  par  une  flotte  plus  nombreuse,  plus  forte  d'hommes  et  d'artillerie, 
sous  le  commandement  de  don  Joseph  Pizarro.  Les  mêmes  tempêtes 
qui  avaient  assailli  les  Anglais  dispersèrent  les  Espagnols  avant  qu'ils 
pussent  atteindre  le  détroit  de  Le  Maire.  Non-seulement  le  scorbut, 
qui  fit  périr  la  moitié  des  Anglais,  attaqua  les  Espagnols  avec  la  même 
furie,  mais  des  provisions  qu'on  attendait  de  Buenos- Ayres  n'étant 
point  venues,  la  faim  se  joignit  au  scorbut.  Deux  vaisseaux  espagnols, 
qui  ne  portaient  que  des  mourants,  furent  fracassés  sur  les  côtes; 
deux  autres  échouèrent.  Le  commandant  fut  obligé  de  laisser  son 
vaisseau  amiral  à  Buenos-Ayres;  il  n'y  avjdt  plus  assez  de  mains  pour 
le  gouverner,  et  ce  vaisseau  ne  put  être  réparé  qu'au  bout  de  trois 
années;  de  sorte  que  le  commandant  de  cette  flotte  retourna  en 
Espagne  en  1746,  avec  moins  de  cent  hommes,  qui  restaient  de  deux 
mÛle  sept  cents  dont  sa  flotte  était  montée  :  événement  funeste,  qui 
sert  à  faire  voir  que  la  guerre  sur  mer  est  plus  dangereuse  que  sur 
terre,  puisque,  sans  combattre,  on  y  essuie  presque  toujours  l^s  dan- 
gers et  Iss  extrémités  les  plus  horribles. 

Les  malheurs  de  Pizarro  laissèrent  Anson  en  pleine  liberté  dans  la 
mer  du  Sud;  mais  les  pertes  qu' Anson  avait  faites  de  son  côté  le 
mettaient  hors  d'état  de  faire  de  grandes  entreprises  sur  les  terres,  et 
surtout  depuis  qu'il  eut  appris,  par  les  prisonniers,  les  mauvais  succès 
du  siège  de  Carthagène,  et  que  le  Mexique  était  rassuré. 

Anson  réduisit  donc  ses  entreprises  et  ses  grandes  espérances  à  se 
saisir  d'un  galion  immense,  que  le  Mexique  envoie  tous  les  ans  dans 
les  mers  de  la  Chine,  à  l'île  de  Manille,  capitale  des  Philippines, 
ainsi  nommées  parce  qu'elles  furent  découvertes  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe II.    ^  ^ 

Ce  galion,  chargé  d'argent,  ne  serait  point  parti  si  on  avait  vu  les 
Anglais  sur  les  côtes,  et  il  ne  devait  mettre  à  la  voile  que  longtemps 
après  leur  départ.  Le  commodore  va  donc  traverser  l'qcéan  Pacifique , 
et  tous  les  climats  opposés  à  l'Afrique,  entre  notre  tropique  et  l'équa- 
teur.  L'avarice,  devenue  honorable  par  la  fatigue  et  le  danger,  lui  fait 
parcourir  le  globe  avec  deux  vaisseaux  de  guerre. 

Le  scorbut  poursuit  encore  l'équipage  sur  ces  mers,  et  l'un  des  deux 
vaisseaux  .faisant  eau  de  tous  côtés,  on  est  obligé  de  l'abandonner  et 
de  le  brûler  au  milieu  de  la  mer,  de  peur  que  ses  débris  ne  soient 
portés  dans  quelques  îles  des  Espagnols ,  et  ne  leur  deviennent  utiles. 
Ce  qui  restait  de  matelots  et  de  soldats  sur  ce  vaisseau  passe  dans 
celui  d* Anson,  et  le  commodore  n'a  plus  de  son  escadre  que  son  seul 
vaisseau,  nommé  le  Centurion,. monté  de  soixante  canons,  suivi  de 
deux  espèces  de  chaloupes.  Le  Centurion ^  échappé  seul  à  tant  de  dan- 
gers, mais  délabré  lui-même,  et  ne  portant  que  des  malades,  relâche 
pour  son  bonheur  dans  une  des  îles  Mariannes,  qu'on  nomme  Tinian, 
alors  presque  entièrement  déserte;  peuplée  naguère  de  trente  mille 
âmes,  mais  dont  la  plupart  des  habitants  avaient  péri  par  une  maladie 
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épidémiqnB,.  et  dont  le  reste  avait  été  tP&nsporté  dans  uire  antre  ile 
par  les  Espagnols.  ^ 

Le  séjour  de  Tmiao;  sauva  ITéquipage.  Cette  île,  plus  fBrtile  que  celle 
de  FernaadeZy  offrait  de  tous  côtés,  en  bois-,  en  eau  pure,  en  aoi- 
maua  domestiques^  en  fruits,  en  légumes,  tout  ce*  qui  peut  servir  à  la 
nourrittkce,  aux  commodités  de  la  vie,  et  au  radoub- d'un  vaisseau.  Ce 
qu'on  troava  de  plus  singulier,  est  un  arbre  dont  l&  fruit,  d'un  goût 
agréable,  peut  remplacer  la  pain;  trésor  i^el,  qui,  transplanté,  s^iPse 
pouvait,  dans  no^cbmauts^  seraiti  bien  préférable  à  ces  richesses  dfe 
csMKfeoàaa  qu'on  ifsa  tavir,  parmi  taïut  de  périls,  au  bout  de  la  terre. 
De-  cette  île,  il  range  celle  de  Formose,  et  cingle  vers  la  Chine  à 
à  Maoao,  à  rentrée  de  la  rivière  de  Canton,  pour  radouber  le ^ seul 
Naseau  qui  lui.  reste. 

filacao  appartient  diepuis  csnt  cinquante  ans  aux  Portugais.  C*an<- 
pereur  de  la  Chine  leur,  permit  de  bâtir  une  ville  dans  .cette*  petite  île, 
qui  n'est  qu'un  rochfic,  mais  qui  leur  était  nécessaire  pour  teur  com- 
mence. Les  Chinois  n'ont  jamais  violé  depuis  ee  temps  les  privilèges 
acBondés  aux  Portugais.  Cette*  fidélité  devait,  cd  me  semble ,  désarmer 
l'auteur  anglais  qui  a  donné;  au  public  l'Histoire  de  Vescpé^ion  dé 
l'amiral  Ànson.  Cet  historien,  d'aiUeurs 'judicieux,  instructif;  et  bon 
cito^ren,  ne  parle:  des  Chinois  que  oomme  d'tm  peuple  méprisaMe, 
saas  foi,  et  sans  industrie.  Quant  à  leur 'industrie,  elle  n^ëst  en  rien 
de  la  nature  de  la  nôtre  ;  quant  à  leurs  mœurs,  je  crois  qu'li  &ut 
plutôt  juger  d'une  puissante  nation  par  ceux  qui  sont  à  la  tête  que 
par  la  populace  des  extrémités  d'une  province.  Il  me  paratt  que  la  foi 
des  traités,  gardée  par  le  gouvernement  pendant  un  siècle  et  demi, 
fait  plus  d'honneur  aux  Chinois  qu'ils  ne  reçoivent  de  honte  de  Pavi- 
dite  et  de  la  fourberie  d'un  vil  peuple  d'une  côte  de  ce  vaste  empire. 
Faut-il  insulter  la  nation  la  plus  ancienne  et  la  plus  policée  de  la 
terre,  parce  que  quelques  malheureux  ont  voulu  dérober  à  des  An- 
glais, par  des  larcins  et  par  des  gains  illicites,  la  vingts-millième  partie 
tout  au  plus  de  ce  que  les  Anglais  allaient  voler  par  force  aux  Espa- 
gnols dans  la  mer  de  la  Chine?  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  les  voya- 
geurs éprouvaient  des  vexations  beaucoup  plus  grandes  dans  plus- d'un 
pays  de  l'Europe.  Qu'aurait  dit  un  Chinois,  si,  ayant  fait  natrfragesur 
les  côtes  de  l'Angleterre,  il  avait  vu  les  habitants  courir  en  ibule 
s'emparer  avidement  à  ses  yeux  de  tous  ses  effets  naufragés? 

Le  Commodore  ayant  mis  son  vaisseau  en  très-bon  état  à  Macao,  par 
le  secours  des  Chinois,  et  ayant  reçu  sur  son  bord  quelques  matelots 
indiens,  et  quelques  Hollandais,  qui  lui  parurent  des  hommes  de  ser- 
vice, il  remet  à  la  voile,  feignant  d'aller  à  Batavia,  le  disant  même  à 
son  équipage,  mais  n'ayant  en  effet  d'autre  objet  que  de  retourner 
vers  les  Philippines,  à  la  poursuite  de  ce  galion ,  qu'il  présumait  être 
alors  dans  ces  parages.  Des  qu'il  est  en  pleine  mer,  il  f&it  part  de  son 
projet  à  tout  son  monde.  L'idée  d'une  si  riche  prise  les  remplit  de  joie 
et  d'espérance ,  et  redoubla  leur  courage. 

Enfin,  le  9  juin  1743,  on  découvre  ce  vaisseau,  qu'on  poursuivait 
depuis  si  longtemps  d'un  bout  de  l'hémisphère  à  l'autre.  Il  avançait 
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vers  Manille,  monté  de  soixaate-Kjuatre  canons,  dont  vingt-huit  n'é- 
taient qixe  de  quatre  livres  de  balla  à  cartouche.  Cinq,  cent  cinquante 
hommes  de  combat  composaient  l'équipage.  Le  trésor  qtiMl  portait  n'é- 
tait que  d'environ  quinze  cent. mille  piastres  en  argent,  avec  de  la  co- 
chenille; parce  que  tautle  trésor,  qui  est  d'ordinaire  le  double,  ayant 
été  partagé,  la^ moitié  avait  été  portée  sur  un  autre  galion. 

Le  Commodore  n'avait  sur  son  vaisseau  le  Centurion  que  di^ux  cent 
quarante  hommes.  Le  capitaine  du  galion,  ayant  aperçu  l'ennemi, 
aima,  mieux,  hasarder  le  trésor  que  perdre  sa  gloire  en  fuyant  devant 
un  Aiiglais,  et  fit  force  de  voiles  hardiment  pour  le  venir  combattre. 

La  fureur  de  ravir  des  richesses,  plus  forte  qi^e  le  devoir  de  lés  con> 
server  pour  son  roi,  l'expérience  des  Anglais,  et  les  manœuvres  sa- 
vantes du  Commodore,  lui  donnèrent  la  victoire.  Il  n'eut  que  deux 
hommes'tués  dans  le  combat  :  le  galion  perdit  soixante  et  sept  hommes 
tués  sur  les  ponts,  et  il  eut  quatre-vingt-quatre  blessés.  Il  lui  restait 
encore  plus  «de  monde  qu'au  commodore;  cependant  il  se  renditw  Le 
vainqueur  retourna  à  Canton  avec  cette  riche  prise.  Il  y  soutint  l'hon- 
neur de  sa  nation,  en  refusant  de  payer  à  l'empereur  de  la  Chine  les 
impôts  que  doivent  tous  les  navires  étrangers.  IJ  prétendait  qu'un  vais- 
seaa  de.  guerre  n'en  devait  pas  :  sa  conduite  en  imposa.  Le  gouverneur 
de  Canton  lui  donna  une  audience,  à  laquelle  il  fut  conduit  à  travers 
deux  haies  de  soldats,  au  nombre  de  dix  mille  ;  après  quoi  il  retourna 
dans  sa  patrie  par  les  îles  de  la.  Sonde  et  par  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. Ayant  ainsi  fait  le  tour  du  monde  en  victorieux,  il  aborda  en 
Angleterre  le  14  juin  1744,  après  un  voyage  de  trois  ans  et  demi. 

iLfit  porter  à  Londres  en  triomphe,  sur  trente-deux  chariots,  au  son 
des  tambours  et  des  trompettes,  et  aux  acclamations  de  la  multitude, 
les  ricliesses  qu'il  avait  conquises.  Ses  prises  se  montaient,  en  argent 
et  en  or,  à  dix  millions,,  monnaie  de  France,  qui  furent  le  prix  du 
commodore,  de  ses  officiers,  des  matelots  et  des  soldats,  sans  que  le 
roi  entrât,  en  partage  du  fruit  de  leurs  fatigues  et  de  leur  valeur.  Ces 
richesses,,  circulant  bientôt  dans  la  nation,  contribuèrent  à  lui  faire 
supporter  les  frais  immenses  de  la  guerre. 

De  simples  corsaires  firent  des  prises  encore  plus  considérables.  Le 
capitaine  Talbot  prit  avec  son  seul  vaisseau  deux  navires  français, 
qu'il  crut  d'abord  venir  de  la  Martinique,,  et  ne  porter  que  des  mar- 
chandises communes  :  mais  ces  deux  bâtiments  malouins  avaient  été 
frétés  par  les  Espagnols  avant  que  la  guerre  eût  été  déclarée  entre  la 
France  et  l'Angleterre/;  ils  croyaient  revenir  en  sûreté.  Un  Espagnol 
qui  avait  été  gouverneur  du  Pérou  était  sur  l'un  de  ses  vaisseaux  ;  et 
tous  les  deux  rapportaient  des  trésors  en  or,  en  î^rgent,  en  diamants, 
et  en  marchandises  précieuses.  Cette  prise  était  estimée  vingt-six  mil- 
lions de  livres.  L'équipage  du  corsaire  fut  si  étonné  de  ce  qu'il  voyait, 
qu'il  ne  daigna  pas  prendre  les  bijoux  que  chaque  passager  espagnol 
portait  sur  soi.  11  n'y  en  avait  presque  aucun  qui  n'eût  une  épée  d'or 
et  un  diamant  au  doigt;  on  leur  laissSa,  tout  :  et  quand  Talbot  eut 
amené  ses  prises  au  port  de  Kingsale,  en  Irlande,  il  fit  présent  de 
vingt  guinées  à-  chacun  des  matelots  et  des  domestiques  espagnols. 
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Le  butin  fut  partagé  entre  deux  vaisseaux  corsaires,  dont  l'un,  qui 
était  compagnon  de  Talbot,  avait  poursuivi  en  vain  un  autre  vaisseau 
nommé  VEsp&ancey  le  plus  riche  des  trois.  Chaque  matelot  de  ces 
deux  corsaires  eut  huit  cent  cinquante  guinées  pour  sa  part;  les 
deux  capitaines  eurent  chacun  trois  mille  cinq  centâ  guinées.  Le 
reste  fut  partagé  entre  les  associés,  après  avoir  été  porté  en  triomphe, 
de  Bristol  à  Londres ,  sur  quarante-trois  chariots.  La  plus  grande 
partie  de  cet  argent  fut  prêtée  au  roi  même ,  qui  en  fit  une  rente 
aux  propriétaires.  Cette  seule  prise  valait  au  delà  d'une  année  du 
revenu  de  la  Flandre  entière.  On  peut  juger  si  de  telles  aventures 
encourageaient  les  Anglais  à  aller  en  course,  et  relevaient  les  espé- 
rances d'une  partie  de  la  nation,  qui  envisageait  dans  les  calamités 
publiques  des  avantages  si  prodigieux. 

Chap.  XXYIII.  —  Louisbourg.  —  Combats  de  mer  :  prises  immenses 

que  font  les  Anglais, 

Une  autre  entreprise,  commencée  plus  tard  que  celle  de  Tamiral 
Anson,  montre  bien  de  quoi  est  capable  une  nation  commerçante  à 
la  fois  et  guerrière.  Je  veux  parler  du  siège  de  Louisbourg;  ce  ne  fut 
point  une  opération  du  cabiijet  des  ministres  de  Londres,  ce  fut  le 
fruit  de  la  hardiesse  des  marchands  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Cette 
colonie,  l'une  des  plus  florissantes  de  la  nation  anglaise,  est  éloignée 
d'environ  quatre-vingts  lieues  de  l'île  de  Louisbourg  ou  du  cap  Breton, 
île  alors  importante  pour  les  Français,  située  vers  l'embouchure  du 
fleuve  Saint-Laurent,  la  clef  de  leurs  possessions  dans  le  nord  de 
l'Amérique.  Ce  territoire  avait  été  confirmé  à  la  France  par  la  paix 
d'Utrecht.  La  pêche  de  la  morue,  qui  se  fait  dans  ces  parages,  était 
l'objet  d'un  commerce  utile,  qui  employait  par  an  plus  de  cinq  cents 
petits  vaisseaux  de  Rayonne,  de  Saint  Jean  de  Luz^  du  Havre  de  Grâce, 
et  d'autres  villes  ;  on  en  rapportait  au  moins  trois  mille  tonneaux  d'huile, 
nécessaires  pour  les  manufactures  de  toute  espèce.  C'était  une  école  de 
matelots;  et  ce  commerce ^  joint  à  celui  de  la  morue,  faisait  travailler 
dix  mille  hommes  et  circuler  dix  millions. 

Un  négociant,  nommé  Vaugan,  propose  à  ses  concitoyens  de  la 
Nouvelle-Angleterre  de  lever  des  troupes  pour  assiéger  Louisbourg. 
On  reçoit  cette  idée  avec  acclamation.  On  fait  une  loterie,  dont  le 
produit  soudoie  une  petite  armée  de  quatre  mille  hommes.  On  les 
arme,  on  les  approvisionne,  on  leur  fournit  des  vaisseaux  de  trans- 
port; tout  cela  aux  dépens  des  habitants.  Ils  nomment  un  général; 
mais  il  leur  fallait  l'agrément  de  la  cour  de  Londres  ;  il  leur^fallait 
surtout  des  vaisseaux  de  guerre.  Il  n'y  eut  de  perlu  que  le  temps  de 
demander.  La  cour  envoie  l'amiral  Warren  avec  quatre  vaisseaux  pro- 
téger cette  entreprise  de  tout  un  peuple. 

Louisbourg  est  une  place  qui  pouvait  se  défendre ,  et  rendre  tous 
ces  efl'orts  inutiles,  si  on  avait  eu  assez  dp  munitions  :  mais  c'est  le 
sort  de  la  plupart  des  établissements  éloignés,  qu'on  leur  envoie  ra- 
rement d'assez  bonne  heure  ce  qui  leur  est  nécessaire.  A  la  première 
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nouvelle  des  préparatifs  contre  la  colonie,  le  ministre  de  la  marine 
de  France  fait  partir  un  vaisseau  de  soixante-quatre  canons,  chargé 
de  tout  ce  qui  manquait  à  Louisbourg.  Le  vaisseau  arrive  pour  être 
pris  à  rentrée  du  port  par  les  Anglais.  Le  commandant  de  la  place, 
après  une  vigoureuse  défense  de  cinquante  jours,  fut  obligé  ^e  se 
rendre.  Les  Anglais  lui  firent  les  conditions  :  ce  fut  d'emmener  eux- 
mêmes  en  France  la  garnison  et  tous  les  habitants,  au  nbmbre  de 
deux  mille.  On  fut  étonné  à  Brest  de  recevoir,  quelques  mois  après, 
une  colonie  entière  de  Français,  que  des  vaisseaux  anglais  laissèrent 
sur  le  rivage. 

La  prise  de  Louisbourg  fut  encore  fatale  à  la  compagnie  française 
des  Indes;  elle  avait  pris  à  ferme  le  commerce  des  pelleteries  du  Ca- 
nada, et  ses  vaisseaux,  au  retour  des  Grandes -Indes,  venaient  sou- 
vent mouiller  à  Louisbourg.  Deux  gros  vaisseaux  de  la  compagnie  y 
abordent  immédiatement  après  sa  prise ,  et  se  livrent  eux-mêmes.  Ce 
ne  fut  pas  tout;  une  fatalité  non  moins  singulière  enrichit  encore  les 
nouveaux  possesseurs  du  cap  Breton.  Un  gros  bâtiment  espagnol, 
nommé  V Espérance,  qui  avait  échappé  à  des  armateurs,  croyait 
trouver  sa  sûreté  dans  le  port  de  Louisbourg,  comme  les  autres;  .il 
y  trouva  sa  perte  comme  eux.  La  charge  de  ces  trois  navires,  qui  vin- 
rent ainsi  se  rendre  eux-mêmes  du  fond  de  l'Asie  et  de  l'Amérique, 
allait  à  vingt-cinq  millions  de  livres.  Si  dès  longtemps  on,  a  appelé  la 
guerre  un  jeu  de  hasard,  les  Anglais,  en  une  année,  gagnèrent  à  ce 
jeu  environ  trois  millions  de  livres  sterling.  Non-seulement  les  vain- 
queurs comptaient  garder  à  jamais  Louisbourg,  mais  ils  firent  des  pré- 
paratifs pour  s'emparer  de  toute  la  Nouvelle -France. 

Il  semble  que  les  Anglais  dussent  faire  de  plus  grandes  entreprises 
maritimes.  Ils  avaient,  alors  six  vaisseaux  de  cent  pièces  de  canon, 
treize  de  quatre-vingt-dix,  quinze  de  quatre-vingts,  vingt-six  de 
soixante-dix,  trente-trois  de  soixante.  Il  y  en  avait  trente-sept  de  cin- 
quante à  cinquante- quatre  canons  ;  et  au-dessous  de  cette  forme,  depuis 
les  frégates  de  quarante  canons  jusqu'aux  moindres,  on  en  comptait 
jusqu'à  cent  quinze.  Ils  avaient  encore  quatorze  galiotes  à  bombes 
et  dix  brûlots.  C'était  en  tout  deux  cent  soixante-trois^  vaisseaux  de 
guerre,  indépendamment  des  corsaires  et  des  vaisseaux  de  trans- 
port. Cette  marine  avait  le  fonds  de  quarante  mille  matelots.  Ja- 
mais aucune  nation  n'a  eu  de  pareilles  forces.  Tous  ces  vaisseaux 
ne  pouvaient  être  armés  à  la  fois;  il  s'en  fallait  -  beaucoup  ;  le 
nombre  des  soldats  était  trop  disproportionné  :  mais  enfin,  en  1746 
et]  1747,  les  Anglais  avaient  à  la  fois  une  flotte  dans  les  mer  d'£cosse 
et  d'Irlande,  une  à.  Spithead,  une  aux  Indes  orientales,  une  vers  la 
Jamaïque,  une  àAntigoa,  et  ils  en  armaient  de  nouvelles,  selon  le 
besoin. 

Il  fallut  que  la  France  résistât  pendant  toute  la  guerre,  n'ayant  en 
tout  qu'environ  trente-cinq  vaisseaux  de  roi  à  opposer  à  cette  puis- 
sance formidable.  U  devenait  plus  difficile  de  jour  en  jour  de  soutenir 

1.  Deux  cent  soixante-neuf.  (Éd.) 
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les  colonies.  Si  on  ne  leur  envoyait  pas  de  gros  coutoIs,  elles  demeu- 
raient sans  aiecours.à  la  merci  des  flottes  anglaises.  Si  les  convois  par- 
taient ou  de  France  ou  des  îles,  ils  couraient  risqiles,  étant  escortés, 
d'ôtre  pris  avec  leur  escorte.  En  effet,  les  Français  essuyèrent  quel- 
quefois des  pertes  terribles  ;  car  une  flotte  .marchande  de  quarante 
voiles,  venant  en  France  de  la  Martinique  sous  l'escorte  de  quatre 
vaisseaux 'de  guerre,  fut  rencontrée  par  une  flotte  anglaise  (octobre 
1745)  ;  il  y  en  eut  trente  de  pris,  coulés  à  fond  ou  échoués  ;  deux  vais- 
seaux de  l'escorte,  dont  l'un  était  de  quatre-vingts  canons,  tombèrent 
au  pouvoir  de  l'ennemi. 

£n  vain  on  tenta  d'aller  dans  l'Amérique  septentrionale  pour  essayer 
de  reprendre  le  cap  Breton^  ou  pour  ruiner  la  colonie  anglaise  d'An- 
na|K}lis  dans  la  Nouvelle-Ëcofse.  Le  duc  d'^nviile,  de 'la  maison  «de 
La  .Rochefoucauld,  y  fut  envoyé  avec  quatorze  vaisseaux  (juin  J746). 
C'était  un  homme  d'un  grand  courage ,  d'une  politesse  et  d'une  dou- 
ceur de  moeurs  que  les  Français  seuls  conservent  dans  la  rudesse  atta- 
chée làu  service  maritime  ;  mais  la  force  de  son  corpe  ne  secondait -pas 
celle  de  son  âme.  (Septembre)  11  mourut  de  maladie  sur  le  rivage  bar- 
bare de  Cbiboctou,  après  avoir  vu  sa  flotte  dispersée  par  des  tempêtes. 
C'est  lui  dont  la  veuve  s'est  fait  dans  Paris  une  si  grande  réputation 
par  ses  vertus  courageuses,  et  parlacanstance «d'une  àme  forte,,  qua- 
lité rare  en  France. 

Un  des  plus  tgrands  avantages  que  les  Anglais  eurent  sur  mer  fut  le 
combat  naval  de  Finktère  (16  mai  .1747)  ;  combat  où  ils  prirent  six 
gros  vaisseaux  de  roi,  et  sept  de  la  compagnie  des  Indes  armés  en 
guerre,  dont  quatre  se  rendirent  dans  le  combat  et  .trois  autres  ensuite; 
le  tout  portant  quatre  mille  hommes  d'équipage. 

Londres  est  remplie  de  négociants  et  de  gens  de  mer,  qui  s'intéres- 
sent^beaucoup  plus  aux  succès  maritimes  qu*à  tout  ce  qui  se  passe  en 
Allemagne  ou  en  Flandre.  Ce  fut  dans  la  ville  un  transport  de  joie 
inQuï,  quand  on  vit  arriver  dans  la  Tamise  le  même  vaisseau  UCentu- 
rwfi,  si  fameux  par  son  expédition  autour  du  monde;  il  apportait  la 
nouvelle  de  la  bataille  de  Finistère  gagnée  par  ce  même  Anson,  de- 
venu à  juste  titre  vice-amiral  général,  et  par  l'amiral  'Warren.  On  vit 
arriver  vingt-deux  chariots  chargés  de  l'or,  de  rargent,  et  des  efifets 
pris  sur  la  flotte  de  France.  La  perte  de  ces  eîfets  et  de  ces  vaisseaux 
fut  estimée  plus  de  vingt  millions  de  France.  De  l'argent  de  cette  prise 
on  frappa  quelques  espèces,  sur  lesquelles  on  voyait  pour  légende 
Ftnùtère;.  monument  flatteur  à  la  fois  et  encourageant  pour  la  nation, 
et  imitation  glorieuse  de  l'usage  qu'avaient  les  Romains  de  graver 
ainsi  sur  la  monnaie  courante,  comme  sur  les  médailles,  les  plap 
grands  événements  de  leur  empire.  Cette  victoire  était  plus  heureuse 
et  plus  utile  qu'étonnante.  Les  amiraux  Anson  et  Warren  avaient-com- 
battu  avec  dix-sept  vaisseaux  de  guerre  contre  six  vaisseaux  de  roi , 
dont  le  meilleur  ne  valait  pas,  pour  la  construction,  le  moindre  -navire 
de  la  flotte  anglaise. 

Ce  qu'il  y  avait  de  surprenant,  c'est  que  le  marquis  de  La  Jonquière, 
chef  de  cette  escadre,  eût  soutenu  longtemps  ie  combat,  «at  donné  en- 


CHAPITRE  XXVni.  —  COMBATS  DE  MER.      439 

coie  à  un  convoi  qu'il  amenait  de  la  Martinique  le  temps  d'échapper. 
La  capitaine  du  vaisseau  le  Windsor  s'exprimait  ainsi  dans  sa  lettre 
snr  cette  bataille  :  «  Je  n'ai  jamais  vu  une  meilleure  conduite  que  celle 
du  Commodore  français;  et  pour  dire  la  vérité,  tous  les  officiers  de 
cette  nation  ont  montré  un  grand,  courage  ;  aucun  d'eux  ne  s'est  rendu 
que  quand  il  leur  a  été  absoilument  impossible  de  manœuvrer.  » 

Il  ne  restait  plus  aux  Français,  sur  ces  mers,  que  sept  vaisseaux  de 
guéere  pour  escorter  les  flottes  marchandes  aux  îles  de  l'Amérique 
sous  le  commandeanent  de  M.  de  L'Estanduère.  Ils  furent  rencontrés 
par  quatorze  vaisseaux  anglais  (14  octobre  174>7).  On  se  battit,  ccname 
à  Finistère,  avec  le  même  courage  et  la  même  fortune.  Le  nombre 
l'emporta,  et  l'amiral  Hawke  amena  dans  la  Tamise  six  vaisseaux  des 
sept  qu'il  avait  combattus. 

La  France  n'avait  plus  alors  qu'un  seul  vaisseau  de  guerre.  On 
connut  dans  toute  son  étendue  la  faute  du  cardinal  deFleury,  d'avoir 
négligé  la  mer;  cette  faute  e^t  difficile  h  réparer.  La  marine  est  un 
art,  <et  un  grand  art.  On  a  vu  quelquefois  de  bonnes  troupes  de  terre 
forzoëes  en  deux  ou  trois  années  par  des  généraux  habiles  et  appliqués  : 
mats  il  faut  un  long  temps  pour  se  procurer  une  marine  redoutable. 

Ghap.  XXIX.  —  De  flndCy  de  Madras  ^  de  Tondichéry.  expédition  de 
La  Bowrdonnaie.  Conduite  de  DupleiXy  etc, 

'Pendant  que  les  Anglais  portaient  leurs  armes  victorieuses  sur  tant 
de  mers,  et  que  tout  le  globe  était  le  théâtre  de  la  guerre,  ils  en  res- 
sentirent enfin  les  effets  dans  leur  colonie  de  Madras.  Un  homme  à  la 
foie  négociant  ^  guerrier,  nommé  Mahé  de  La  Bourdonnaie,  veni^ea 
l'honneur  du  pavillon  français  au  fond  de  l'Asie. 

Pour  rendre  cet  événement  plus  sensible,  ri  est  nécessaire  de  donner 
quelque  idée  de  l'Inde ,  du  commerce  des  Ëuropéans  dans  cette  vaste 
et  riche  contrée,  et  de  la  rivalité  qui  régna  entre  eux,  rivalité  souvent 
soutenue  par  les  armes. 

Les  nations  europécmes  ont4nondé  l'Inde.  On  a  su  y  faire  de  grands 
établissements,  on  y  a  porté  la  guerre,  plusieurs  y  ont  fait  des  fortunes 
immenses,  peu  se  sont  appliqués  à  connaître  les  antiquités  de  ce  pays, 
plus  renommé  autrefois  pour  sa  religion,  ses  sciences,  et  ses  lois, 
que  pour  ses  richesses,  qui  ont  fait.de  nos  jours  l'unique  objet  de  nos 
voyages. 

TJn  Anglais  S  qui  a  demeuré  trente  ans  dans  le  Bengale,  et  qui  sait 
les  langues  modernes  et  anciennes  des  brames ,  détruit  tout  ce  vain 
amas  d'erreurs  dont  sont  remplies  nos  histoires  des  Indes ,  et  confirme 
ce  que  le  petit  nombre  d'hommes  instruits  en  a  pensé ^.  Ce  pays  est, 
sans  contredit,  le  plus  anciennement  policé  qui  soit  dans  le  monde, 
les  savants  chinois  même  lui  accordent  cette  supériorité.  Les  plus  ao- 

1.  M.  Holvell. 

2.  «J'ai  étudié,  dit-il,  tout  ce  qui  a  été  écr^sur  les  Indiens  depuis  Arrien 
jusqu'à  l'abbé  Guyon  même,  et  je  n'ai  trouvé  qu'erreur  et  mensonge.  » 
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ciens  monuments  que  l'empereur  Kang-hi  avait  recueillis  dans  son 
cabinet  de  curiosités  étaient  tous  indiens.  Le  docte  et  infatigable 
Anglais  qui  a  copié,  en  1754,  leur  première  loi  écrite,  nommée  le 
Shastaf  antérieure  au  Veidam^  assure  qua  cette  loi  a  quatre  mille  six 
cent  soixante  et  six  ans  d'antiquité  dans  le  temps  qu'il  la  copie.  Long- 
"lemps  avant  ce  monument,  le  plus  ancien  de  la  terre,  s'il  faut  l'en 
croire,  cette  loi  était  consacrée  par  la  tradition  et  par  des  hiérp- 
glyphes  antiques. 

On  ne  fait  d'ordinaire  aucune  difficulté  dans  toutes  les  relations  de 
l'Inde,  copiées  sans  examen  les  unes  sûr  les  autres,  de  diviser  toutes 
les  nations  des  Indiens  en  mahométans  et  en  idolâtres;  mais  il  est 
avéré  ^ue  les  brames  et  les  banians ,  loin  d'être  idolâtres ,  ont  toujours 
reconnu  un  seul  Dieu  créateur,  que  leurs  livres  appellent  toujours 
VÉtemeî;  ils  le  reconnaissent  encore  au  milieu  de  toutes  les  supersti- 
tions qui  défigurent  leur  ancien  culte.  Nous  avons  cru ,  en  voyant  les 
figures  monstrueuses  exposées  dans  leurs  temples  à  la  vénération 
publique,  qu'ils  -adoraient  des  diables,  quoique  ces  peuples  n'aient 
jamais  entendu  parler  du  diable.  Ces  représentations  symboliques 
n'étaient  autre  chose  que  les  emblèmes  des  vertu».  La  vertu,  en  géné- 
ral, est  figurée  comme  une  belle  femme  qui  a  dix  bras  pour  résister 
aux  vices.  Elle  porte  une  couronne;  elle  est  montée  sur  un  dragon, 
et  tient  du  premier  de  ses  bras  droits  une  pique  dont  la  pointe  res- 
semble à  une  fleur  de  lis.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  le 
détail  de  toutes  leurs  antiques  cérémonies  qui  se  sont  conservées 
jusqu'à  nos  jours,  ni  de  discuter  le'  Shastahad  et  le  F(etdam,'ni  de 
montrer  à  quel  point  les  brames  d'aujourd'hui  ont  dégénéré  de  leurs 
ancêtres;  mais  quoique  leur  asservissement  aux  Tartares,  l'horrible 
cupidité  et  les  débauches  des  Européans  établis  sur  leurs  côtes,  les 
aient  rendus  pour  la  plupart  fourbes  et  méchants,  cependant  l'auteur, 
qui  a  vécu  si  longtemps  avec  eux,  dit  que  les  brames  qui  n'ont  point 
été  corrompus  par  aucune  fréquentation  avec  les  commerçants  d'Eu- 
rope ou  par  les  intrigues  des  cours  des  nabads,  «sont  le  modèle  le 
plus  pur  de  la  vraie  piété  qu'on  puisse  trouver  sur  la  face  de  la 
terre  '.  » 

Le  climat  de  l'Inde  est  sans  contredit  le  plus  favorable  à  la  nature 
humaine.  Il  n'est  pas  rare  d'y  voir  des  vieillards  de  six-vingts  ans.  Les 
tristes  Mémoires  de  notre  compagnie  des  Indes  nous  apprennent  que, 
dans  une  bataille  livrée  par  un  vice-roi,  tyran  de  ce  pays,  contre  un 
autre  tyran,  l'un  des  deux,  nommé  Anaverdikan,  que  nous  fîmes  as- 
sassiner ^  dans  le  combat  par  un  traître  de  ses  suivants,  était  âgé  de 
cent  sept  années,  et  qu'il  avait  ramené  trois  fois  ses  soldats  à  la 
charge.  L'empereur  Aurengzeb  vécut  plus  de  cent  ans.  Nisam-Elmoluk, 

1.  Le  grand  prêtre  de  l'île  Serinçham.  dans  la  province  d'Arcate,  qui  justifia 
le  chevalier  Lass  contre  les  accusations  au  gouverneur  Dupleix,  était  un  vieillard 
de  cent  années,  respecté  pour  sa  vertu  incorruptible.  Il  savait  le  français,  cl 
rendit  de  grands  services  à  la  compagnie  des  Indes.  C'est  lui  qui  traduisit 
VEzour'Veidamf  dont  j'ai  remis  le  manuscrit  à  la  Bibliothèque  du  roi, 

2.  Anaverdikan  ne  fut  point  assassiné,  mais  tué  d'un  coup  de  canon  français, 
dans  la  bataille  de  1749.  (Ed.) 
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grand  chancelier  de  l'empire,  sous  Mahomet-Sha,  détrôné  et  rétabli 
par  Sha-Nadir,  est  mort  à  l'âge  de  cent  ans  révolus.  Quiconque  est 
sobre  dans  ces  pays  jouit  d'une  vie  longue  et  saine. 

tes  Indiens  auraient  été  les  peuples  du  monde  les  plus  heureux, 
s'ils  avaient  pu  demeurer  inconnus  aux  Tartares  et  à  nous.  L'ancienne 
coutume  immémoriale  de  leurs  philosophes,  de  finir  leurs  jours  sur 
un  bûcher,  dans  l'espoir  de  recommencer  une  nouvelle  carrière,  et 
celle  des  femmes ,  de  se  brûler  sur  le  corps  de  leurs  maris ,  four  re- 
naître avec  eux  sous  une  forme  différente,  prouvent  une  grande  su- 
perstition, mais  aussi  un  grand  courage  dont  nQjus  n'approchons  pas. 
Ces  peuples ,  autrefois ,  avaient  horreur  de  tuer  leurs  semblables ,  et 
ne  craignaient  pas  de  se  tuer  eux-mêmes.  Les  femmes ,  dans  les  castes 
des  brames ,  se  brûlent  encore ,  mais  plus  rarement  qu'autrefois.  Nos 
dévotes  affligent  leur  corps,  celles-ci  le  détruisent;  et  toutes  vont 
contre  le  but  de  la  nature,  dans  l'idée  que  ce  corps  sera  plus  heureux. 

L'horreur  de  répandre  le  sang  des  bêtes  augmenta  chez  cette  antique 
nation  celle  de  répandre  le  sang  des  hommes.  La  douceur  de  leurs 
mœurs  en  fit  toujours  de  très-mauvais  soldats.  C'est  une  vertu  qui  a 
causé  leurs  malheurs,  et  qui  les  a  faits  esclaves.  Le  gouvernement 
tartare,  qui  est  précisément  celui  de  nos  anciens  grands  fiefs,  soumet 
presque  tous  ces  peuples  à  de  petits  brigands ,  nommés  par  des  vice- 
roi^,  lesquels  sont  institués  par  l'empereur.  Tous  ces  tyrans  sont  très- 
riches,  et  le  peuple  très-pauvre.  C'est  cette  administration  qui  fut  éta- 
blie dans  l'Europe ,  dans  l'Asie  et  dans  l'Afrique,  par  les  Goths,  les 
Vandales,  les  Francs,  les  Turcs,  tous  originaires  de  la  Tartarie,  gou- 
vernement entièrement  contraire  à  celui  des  anciens  Romains,  et  en- 
core plus  à  celui  des  Chinois,  le  meilleur  qui  soit  sur  la  terre  après 
celui  du  petit  nombre  de  peuplades  policées  qui  ont  conservé  leur 
liberté. 

Les  Marattes ,  dans  ces  vastes  pays ,  sont  presque  les  seuls  qui  soient 
libres.  Ils  habitent  des  montagnes  derrière  la  côte  de  Malabar,  entre 
Goa  et  Bombay,  dans  l'espace  de  plus  de  sept  cents  milles.  Ce  sont  les 
Suisses  de  l'Inde,  aussi  guerriers,  moins  policés,  mais  plus  nombreux, 
et  par  là  plus  redoutables.  Les  vice-rois,  qui  se  font  souvent  la  guerre, 
achètent  leur  secours ,  les  payent  et  les  craignent. 

La  prodigieuse  supériorité  de  génie  et  de  force  qu'ont  les  Européens 
sur  les  Asiatiques  orientaux  est  assez  prouvée  par  les  conquêtes  que 
DOS  peuples  ont  faites  chez  ces  nations,  et  qu'ils  se  disputent  encore 
tous  les  jours.  Les  Portugais,  établis  les  premiers  sur  les  côtes  de  l'Inde, 
portèrent  leurs  armes  et  leur  religion  dans  l'étendue  de  plus  de  deux 
mille  lieues,  depuis  le  cap  de  Bonne-Espérance  jusqu'à  Malaca,  ayant 
des  comptoirs  et  des  forts  qui  se  secouraient  les  uns  les  autres.  Phi- 
lippe II,  maître  du  Portugal,  aurait  pu  former  dans  l'Inde  une  domi- 
nation aussi  avantageuse,  pour  le  moins,  que  celle  du  Pérou  et  du 
Mexique,  et,  sans  le  courage  et  l'industrie  des  Hollandais,  et  ensuite 
des  Anglais,  le  pape  aurait  donné  plus  d'évêchés  réels  dans  ces  vastes 
contrées,  qu'il  n'en  confère  en  Italie,  et  en  aurait  retiré  plus  d'argent 
qu'il  n'en  lève  sur  les  peuples  devenus  ses  sujets. 


« 
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On  n'ignore  pas  que  les  Hollandais  sont  oeux  -qm  ont  les  pliffî  gpfflids 
établissements  dans  cette  partie  du  monde,  depais  les  tleiS'de  k  Sonde 
jusqu'à  la  côte  de  Malabar.  Les  Anglais  viennent  après  eux.  Ils  «ont 
puissants  sur  les  deux  côtes  de  la  pijesqu'île  de  l'Inde  et  jusque  dans 
le  Bengale.  Les  Français,  arrivés  les  derniers ,  ont  été  les  plus  mal 
partagés.  Cest  leur  sort  dans  l'Inde  orientale  comme  dans  l'occiôen- 
tale. 

Leur  compagnie,  établie  par  Louis  XW,  anéacntie  en  TT12,  rcmais- 
sante  en  1720,  dans  Pondichéry,  paraissait,  ainsi  qu?on  l'a  déjà  dit, 
très-florissante;  eU# avait  beaucoup  de  vaisseaux,  d€  commis,  de  di-' 
recteurs,  tft  même  des  canons  et  des  soldats;  mais  elle  n*a  jamais  pu 
fournir  le  moindre  dividende  à  ses  actionnaires  du  produit  de^ionxom- 
tnerce.  C'est  la  seule  compagnie  commerçante  de  l'Europe  qui  soit 
dans  ce  cas;  et  au  fond,  ses  actionnaires  et  ses^réancieiis  n'ont  jamais 
été  payés  que  de  la  concession  faite  par  le  roi  d'une  partie  de  la  ferme 
du  tabac,  absolument  étrangère  à  son  négoce.  Par  cela  même  elle  flo- 
rissait  à  Pondichéry  :  car  l'argent  de  ses  retours  était  employé  k  aug- 
menter ses  fonds,  à  fortifier  la  ville,  à^l'embelUr,  à  se  ménager  .dans 
rinde  des  alliés  utiles. 

Bupleix,  homme  aussi  actif  qu'intelligent ,  et  aussi  méditatif  que  la- 
borieux, avait  dirigé  longtemps  le  comptoir  de  Ctiandeimagor,  sur  le 
Gange,  dans  la  fertile  et  riche  province -de  Bengale,  à  onse  tents 
milles  de  Pondichéry ,  y  avait  formé  un  vaste  établissement,  bâti  une 
ville,  équipé  quinze  vaisseaux.  G^était  une  conquête  de  génie  et  .d'in- 
dustrie ,  bien  préférable  à  toutes  les  autres.  La  compagnie  trouva  bon 
que  chaque  particulier  fit  alors  le  commerce  pour  son  propre  nwn- 
tage.  L'administrateur,  en  la  servant,  acquit  une  immense  fortune. 
Chacun  s'enrichit.  Il  créa  encore  un. autre  établissement  à  Patna,  en 
remontant  le  Gange  jusqu'à  trente  lieues  de  Bénarès,  cette  antique  éicole 
-des  brachmanes. 

Tant  de  services  lui  méritèrent  le  gouvernement  général  des  étalais- 
sements  français  à  Pondichéry,  en  1742.  Ce  fut  alors  que  k  guêtre  s'al- 
luma entre  l'Angleterre  et  la  France.  On  a  déjà  remarqué  que  le  oonlre- 
coup  de  ces  guerres  se  fait  toujours  sentir  aux  extrémstés du  monde,  en 
Asie  et  en  Amérique. 

Les  Anglais  ont,  à  qnatre-vingt-^iz  milles  de  Pondichéry,  la  ville  de 
Vadras.  dans  la  provinœ  d^Arcate.  Cet  établissement  est  pour  l'Angle- 
terre ce  que  Pondichéry  est  pour  la  France.  Ces  deux  villes  sont  rivales  ; 
mais  le  commerce  est  si  vaste  de  ce  mronde  au  nôtre,  Tindustrie  euso- 
péane  est  si  vaste ,  si  supérieure  à  celle  des  Indiens,  que  ces  deux  colonies 
pouvaient  s'enrichir  sans  se  nuire. 

Dupleix,  gouverneur  de  Pondichéry,  et  chef  de  la  nation  française 
dans  les  Indes ,  avait  proposé  la  neutralité  à  la  compagnie  angteise. 
Rien  n'était  plus  convenable  à  des  commerçants,  qui  ne  devient  point 
vendre  des  étoffes  et  du  poivre  à  main  armée.  Le  commeroe  eai  fiiit 
pour  être  le  lien  des  nations,  pour  consoler  la  terre,  et  non  pour  la 
dévaster.  L'humanité  et  la  raison  avaient  fait  ceioffnes;  la  fieslé  et 
l'avarice  les  refusèrent.  Les  Anglais  se  flattaient,  non  sans  vraifiemblance. 
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d'être  aisément  vainqueurs  sur  les  mers  de  l'Inde  comme  ailleurs,  et 
d'anéantir  la  compagnie  de  France. 

3fahé  de  La  Bourdonnaie  était,  comme  les  Duquesne,  les  Bart,  les 
Duguay-Trouin,  capable  de  faire  beaucoup  avec  peu,  -et  aussi  intelli- 
.gesft  dans  le  commerce  qu'liabile  dans  la  marine.  Il  était  gouverneur 
des  îles  de  Bourbon  et  de  Maurice,  nommé  à  ces  emplois  par  le  roi, 
•et  Itérant  au  nom  de  la  compagnie.  Ces  îles  étaient  devenues  florissantes 
sous  son  administration  :  il  sort  enfin  de  Ttle  de  Bourbon  avec  neuf 
-vatMeaux  armés  par  lui  en  guerre ,  cbaigés  d'environ  deux  mille  trois 
cents  blancs  et  de  buit  cents  noirs,  qu'il  a  disciplinés  lui-même,  et 
\  dont  il  a  fait  de  bons  canonniers.  Une  escadre  anglaise,  sous  l'amiral 
^  Bamet,  croisait  dans  ces  mers,  défendait  Madras,  inquiétait  Pondichéry , 
-étatisait  beaucoup  de  prises.  Il  attaque  cette  escadre,  il  la  disperse,  et 
je  iiftte  d'aller  mettre  le  siégé  devant  Madras. 

(6  juillet  1746)  Des  députés  vinrent  lui  représenter  qu'il  n'était  pas 
permis  d'attaquer  les  terres  du  Grand-Mogol.  Us  avaient  raison;  c'est 
le  .comble  de  la  faiblesse  asiatique  de  le  soutfrir,  et  de  l'audace  euro- 
péane  de  le  tenter.  Les  Français  débarquent  sans  résistance  ;  leur 
canon  est  amené  devant  les  murailles  de  la  ville  mal  fortifiée,  dé- 
fendue par  une  garnison  de  cinq  cents  soldats.  L'établissement  anglais 
consistait  dans  le  fort  Saint-George,  où  étaient  tous  les  magasins;  dans 
la  ville  qu'on  nomine  Blanche  j  qui  n'est  habitée  que  par  des  Européens, 
•  et  dans  celle  qu'on  nomme  Noire ,  peuplée  de  négociants  et  d'ouvriers 
de  toutes  les  nations  de  l'Inde,  jpifs,  banians.  Arméniens,  mahomé- 
tans,  idolâtres,  nègres  de  différentes  espèces,  Indiens  rouges,  In- 
diens de  couleur  bronzée  :  cette  multitude  allait  à  cinquante  mille 
Âmes.  Le  gouverneur  fut  bientôt  obligé  de  se  rendre.  La  rançon  de  la 
ville  fut  évaluée  à  onze  cent  mille  pagodes,  qui  valent  environ  neuf 
millions  de  France. 

La  Bourdonnaie  avait  un  ordre  exprès  du  ministère  de  ne  garder 
aucune  des  conquêtes  qu'il  pourrait  fadre  dans  VJnde;  ordre  peut-être 
inconsidéré,  comme  tous  ceux  qu'on  donne  de  loin  sur  des  objets 
qu'on  n'est  pas  à  portée  de  connaît^.  Il  exécuta  ponctuellement  cet 
furdre,  et  reçut  des  otages  et  des  sûretés  pour  le  payement  de  cette 
conquête,  qu'il  ne  gardait  pas.  Jamais  on  ne  sut  ni  mieux  obéir,  ni 
rendre  un  plus  grand  service.  Il  eut  encore  le  mérite  de  mettre  l'ordre 
dans  la  Tille,  de  calmer  les  frayeurs  des  femmes,  toutes  réfugiées  dans 
des  temples  et  dans  des  pagodes,  de  les  faire  reconduire  chez  elles 
avec  honneur,  et  de  rendre  enfin  la  nation  victorieuse  respectable  et 
chère  aux  vaincus. 

Le  sort  de  la  France  a  presque  toujours  été  que  ses  entreprises,  et 
même  ses  succès,  hors  de  ses  frontières,  lui  sont  devenus  funestes. 
BDpleix,  gouverneur  de  la  compagnie  des  Indes,  eut  le  malheur  d'être 
jaloux  de  La  Bourdonnaie.  Il  cassa  la  capitulation,  s'empara  de  ses 
vaisseaux,  et  voulut  même  le  faire  arrêter.  Les  Anglais  et  les  habitants 
de  Madras,  qui  comptaient  sur  le  droit  des  gens,  demeurèrent  interdits 
quand  on  leur  annnonça  la  violation  du  traité  et  de  la  parole  d'honneur 
donnée  par  La  Bourdonnaie.  Mais  l'indignation  fut  extrême,  quand 
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DupleiXy  s*étaht  rendu  mattre  de  la  ville  Noire,  la  détruisit  de  fond 
en  comble.  Cette  barbarie  fit  beaucoup  de  mal  aux  colons  innocents , 
sans  faire  aucun  bien  aux  Français.  La  rançon  qu'on  devait  recueillir 
fut  perdue,  et  le  nom  français  fut  en  horreur  dans  l'Inde. 

Au  milieu  des  aigreurs,  des  reproches,  des  voies  de  fait,  qu'mae 
telle  conduite  produisait,  Dupleix  fit  signer  par  le  conseil  de  Pondi- 
chéry,  et  par  les  principaux  citoyens,  qui  étaient  à  ses  ordres,  les  mé- 
moires les  plus  outrageants  contre  son  rival.  On  l'accusait  d'avoir  exigé 
de  Madras  une  rançon  trop  faible,  et  d'avoir  reçu  pour  lui  des  présents 
trop  considérables. 

Enfin,  pour  prix  du  plus  signalé  service,  le  vainqueur  de  Madras, 
en  arrivant  à  Paris,  fut  enfermé  à  la  Bastille.  Il  y  resta  trois  ans  et 
demi,  pendant  qu'on  envoyait  chercher  des  témoins  contre  lui  dans 
l'Inde.  La  permission  de  voir  sa  femme  et  ses  enfants  lui  fut  refusée. 
Cruellement  puni  sur  le  soupçon  seul,  il  contracta  dans  sa  prison  une 
maladie  mortelle  :  mais  avant  que  cette  persécution  terminât  sa  vie, 
il  fut  déclaré  innocent  par  la  commission  du  conseil  nommée  pour  le 
juger  (3  février  1751  ').  On  douta  si,  dans  cet  état,  c'était  une  consola- 
tion ou  une  douleur  de  plus  d'être  justifié  si  tard  et  si  inutilement.  Nulle 
récompense  pour  sa  famille  de.  la  part  de  la  cour.  Tout  le  public  lui  en 
donnait  une  flatteuse  en  nommant  La  Bourdonnaie  le  vengeur  de  la 
France  et  la  victime  de  l'envie. 

Mais  bientôt  le  public  pardonna  à  son  ennemi  Dupleix,  quand  il 
défendit  Pondichéry  contre  les  Anglais ,  qui  l'assiégèrent  par  terre  et 
par  mer.  L'amiral  Boscawen  vint  l'assiéger  avec  environ  quatre  mille 
soldats  anglais  ou  hollandais,  et  autant  d'Indiens,  renforcés  encore  de 
la  plupart  des  matelots  de  sa  flotte,  composée  de  vingt  et  une  voiles. 
M.  Dupleix  fut  à  la  fois  commandant,  ingénieur,  artilleur,  munition- 
naire  :  ses  soins  infatigables  furent  surtout  secondés  par  M.  de  Bussy, 
qui  repoussa  souvent  les  assiégeants  à  la  tête  d'un  corps  de  volontaires. 
Tous  les  officiers  y  signalèrent  un  courage  qui  m^itait  la  reconnais- 
sance de  la  patrie.  Cette  capitale  des  colonies  françaises,  qu'on  n'avait 
pas  crue  en  état  de  résister,  fut^auvée  cette  fois  (17  octobre  1748).  Ce 
fut  une  des  opérations  qui  valurent  enfin  à  M.  Dupleix  le  grand  cor- 
don de  Saint-Louis ,  honneur  qu'on  n'avait  jamais  fait  à  aucun  homme 
hors  du  service  militaire.  Nous  verrons  comme  il  devint  le  protecteur 
et  le  vainqueur  des  vice-rois  de  l'Inde ,  et  quelle  catastrophe'  suivit  trop 
de  gloire. 

Chap.  XXX  —  Paix  d' Aix-la-Chapelle.  •   • 

Dans  ce  flux  et  ce  reflux  de  succès  et  de  pertes,  communs  à  presque 
toutes  les  guerres,  Louis  XV  ne  cessait  d'être  victorieux  dans  les  Pay&- 
Bajs.  Déjà  Mastricht  était  prêt  de  se  rendre  au  maréchal  de  Saxe,  qui 
l'assiégeait,  après  la  plus  savante  marche  que  jamais  général  eût  faite, 
et  de  là  on  allait  droit  à  Nimègue.  Les  Hollandais  étaient  consternés; 

1.  La  Bourdonnaie  est  mort  le  9  septembre  1753.  (Éd.) 
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il  y  avait  en  France  près  de  trente-cinq  mille  de  leurs  soldats  prison- 
niers de  guerre.  Des  désastres  plus  grands  que  ceux  de  l'année  1672 
semblaient  menacer  cette  république  ;  mais  ce  que*  la  France  gagnait 
d'un  côté,  elle  le  perdait  de  l'autre  :  ses  colonies  étaient  exposées,  son 
commerce  périssait,  elle  n'avait  plus  de  vaisseaux  de  guerre.  On  était 
maître  de  La  Flandre;  on  était  prêt  de  prendre  Mastricbt;  mais  on 
manquait  de  pain  dans  toutes  fes  parties  méridionales  de  la  France, 
et  il  n'y  avait  pllis  de  vaisseaux  de  guerre  en  état  de  protéger  les  na- 
vires qui  pouvaient  amener  des  blés;  plus  dé  secours,  plus  d'argent, 
plus  de  crédit.  Ceux  qu'on  choisissait  pour  régir  les  finances  étaient 
renvoyés  après  quelques  mois  d'administration.  Les  autres  refusaient  cet 
emploi,  dans  lequel  on  ne  pouvait  alors  que  faire  du  mal.  Toutes  les 
nations  souffraient ,  et  toutes  avaient  besoin  de  la  paix ,  comme  dans 
les  guerres  précédentes.  Près  de  sept  mille  vaisseaux  marchands ,  soit 
de  France,  soit  d'Espagne ,  ou  d'Angleterre,  ou  de  Hollande ,  avaient 
été  pris  dans  le  cours  de  ces  déprédations  réciproque  :  et  de  là  on 
peut  conclure  que  plus  de  cinquante  mille  familles  avaient  fait  de 
grandes  pertes.  Joignez  à  ces  désastres  la  multitude  des  morts,  la  dif- 
ficulté des  recrues  ;  c'est  le  sort  de  toute  guerre.  La  moitié  de  l'Allema- 
gne et  de  ritalie,  les  Pays-Bî*s,  étaient  ravagés;  et  pour  accroître  et 
prolonger  tant  de  malheurs,  l'argent  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande 
faisait  venir  trente-cinq  mille  Russes,  qui  étaient  déjà  dans  la  Franco- 
nie.  On  allait  voir,  vers  les  frontières  de  la  France,  les  mêmes  troupes 
qui  avaient  vaincu  les  Turcs  et  les  Suédois. 

Ce  qui  caractérisait  plus  particulièrement  cette  guerre ,  c'est  qu'à 
chaque  victoire  que  Louis  XV  avait  remportée ,  il  avait  offert  la  paix,  et 
qu'on  ne  l'avait  jamais  acceptée.  Mais  enfin,  quand  on  vit  que  Mas- 
tricht  '  allait  tomber  après  Berg-op-Zoom,  et  que  la  Hollande  était  en 
danger,  les  ennemis  demandèrent  aussi  cette  paix  devenue  nécessaire 
à  tout  le  monde. 

(16  octobre  1748)  Le  marquis  de  Saint-Sêverin,  l'un  des  plénipoten- 
tiaires de  France  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle ,  commença  par  déclarer 
qu'il  venait  accomplir  les  paroles  de  son  maître,  a  qui  voulait  faire  la 
paix,  non  en  marchand,  mais  en  roi.  » 

Louis  XV  ne  voulut  rien  pour  lui,  mais  il  fit  tout  pour  ses  alliés; 
il  assurait,  par  cette  paix,  le  royaume  des  Deux-Siciles  à  don  Carlos, 
prince  de  son  sang;  il  établit  dans  Parme,  Plaisance,  et  Guastalla, 
don  Philippe  son  gendre  ;  le  duc  de  Modène  son  allié ,  et  gendre  du 
duc  d'Orléans  régent,  fut  remis  en  possession  de  son  pays,  qu'il  avait 
perdu  pour  avoir  pris  les  intérêts  de  la  France.  Gênes  rentra  dans  tous 
ses  droits.  Il  parut  plus  beau,  et  même  plus  utile  à  la  cour  de  France  ' 
de  ne  penser  qu'au  bonheur  de  ses  alliés,  que  de  se  faire  donner  deux 
ou  trois  villes  de  Flandre,  qui  auraient  été  un  éternel  objet  de  ja- 
lousie. 

L'Angleterre,  qui  n'avait  eu  d'autre  intérêt  particulier  dans  cette 

1.  Mastricht  capitula  le  7  mai  1748;  le  traité  de  paix  fat  signé  i  Aix-la-Cha- 
pelle le  18  octobre.  (Ed.) 


446  CHftPITKE  XXX.  —  FAIX  X>'AIX-LA-CeakEEMiE 

guerre  universelle  que  celui  d'un  vaisseau,  y  pevdit  beaucoup  'de 
trésors  et  de  sang:;  et  la  quenelle  de  ce  vaisseau  resta  dans  le  même 
^tat  où  elle  était  auftaravant.  Le  roi  de  Prusse  fut  celui  quisetixaies 
rpias  grands  avantages^  il  conserva  la  conquête  de  la  Silésie  dans  ivn 
temps  où  toutes  les  puissances  avaient  pour  maxime  de  neisoH&ir 
ragiandissement  d'aucun  prince.  Le  duc  de  Savoie,  roi  de  Sacdaigifeef 
lut,  après  le  roi  de  Prusse,  celui  qui  gagna  le  plus,  la  reine  de  Hon- 
grie ayant  payé  son  alliance  d'une  partie  du  Eilanaia. 

Après  cette  pai:z  la  France.se  rétablit  faiblement.  Alors  l'Europe  dné- 
^ienne  se  trouva  partagée  entre  deux  grands  partis  qui  se  menaçaient 
l'un  l'autre,  et  qui  soutenaient  chacun  de  leur  côté  cette  balance,  le 
prétexta  de  tant  de  guerres,  laquelle  devrait  assurer  une  étemelle 
paix.  Les  Ëtats  de  l'i-mpératrice  mère  de  Hongrie,  et  unie  partie  de 
'l'Allemagne,  'la  Russie,  l'Angleterre,  kf  Hollande,  la  Sardaigne,  com> 
■posaient  une  de  ces  grandes  ifactions.  L'autre  était  formée  parla 
France,  l'Espagne,  les  deux  Sloiles ,  Ja  Prusse.,  la  SuMe.  Toutes  les 
puissances  restèrent  armées;  et  on  espéra  un  repos  durable,  parla 
crainte  môme  que  les  deux  moitiâs  de  l'Europe  semblaient  inspirer 
l'une  à  l'autre. 

Louis  XIV  avait  le  premier  entretenu  ces  nombreuses  armées  qui 
forcèrent  les  autres  princes  .à  £aire  les  m^êmes  efforts;  de  sorte  qu'après 
la.x)aix  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748,  les  puissances  chrétiennes  de  l'£u* 
rope  eurent  environ  un  million  d'hommes  sous  les  armes ,  au  détriment 
des  arts  et  des  professions  nécessaires,  surtout  de  l'agriculture  :  on  se 
flatta  que  de  longtemps  il  n'y  aurait  aucuii  agresseur,  parce  que  tous  * 
les  Etats  étaient  armés  pour  se  défendre,  mais  \)n  se  flatta  en  vain. 

< 

Chap.  XXXI.  —  ÉiaX  de  VEurope  en  1756.  Lisbonne  détruite»  Conspi- 
rations et  supplices  en  Suède.  Guerres  funestes  pour  quelques  terri- 
toires vers  le  Canada,  Prise  de  PortMahon  par  le  maréchal  de 
Richelieu, 

L'Europe  entière  ne  TÎt  guère  luire  de  plus  beaax  jours  que  depuis 
le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  en  1748,  jusque  vers  l'an  1755.  Le  com- 
merce fiorissait  de  Pétersbourg  jusqu'à  Cadix;  les  beaux-aists  étaient 
partout  en  honneur  ;  on  voyait  entre  toutes  les  nations  une  correapon- 
dance  mutuelle  ;  l'Europe  ressemblait  à  une  grande  famille  rnéunie  après 
ses  différends.  Les  malheurs  nouveaux  de  l'Europe  semblèrent  être  an- 
noncés par  d^  tremblements  d«  terre  qui  se  firent  sentir  en  plusieurs 
provinces ,  mais  d'une  manière  plus  terrible  à  Lisbonne  qu'ailleurs.  Un 
grand' tiers  de  cette  ville  fut  renversé  sur  ses  habitants;  il  y  pént  près 
de  trente  mille  personnes  '  :  ce  fléau  s'étendit  en  Espagne;  la  petite 
ville  de  Sétubal  fut  presque  détruite,  d'autres  endommagées;  la  mer, 
s'élevant  au-dessus  de  la  chaussée  de  Cadix ,  engloutit  tout  ce  qui  se 

1.  Les  auteurs  de  Y  Art  de  vérifier  les  dates  réduisent  à  plus  de  quinze  mtlle 
le  nombre  les  personnes  qui  périrent  à  Lisbonne,  et  qu'on  avait  d'abord  porté  à 
cent  mille.  (Ed.) 
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trouva  sur  le  chemin;  les  secousses  de  la.teri!e  qui  ébusDlaient  TËu- 
'rope  se  firent  sentir  de  même  en  Afrique;  et  le  même  jour  que  J^s  ha- 
bitants de  Lisbonne  périssaient ^  la  terre  s^uvrit .auprès  tie  Maroc;  une 
peuplade  entière  d'Arabes  fut  ensevelie  dans  des  abîmes;  les  villes  de 
'Fez  et  de  Méquinez  furent  encore  plus  maltraitées  que  Lisbonue. 

(20  juin  1756)  Ce  fléau  semblait  faire  devoir  rentrer  les  hommes  en 
eux-mêmes  et  leur  faire  sentir  qu'ils  ne  sont  en  effet  que  des  victimes 
de  ht  mort,  qui  doivent  au  moins  se  consoler  les  uns  les  autres.  Les 
Portugais  crurent  obtenir  la  clémence -de  Dieu  en  faisant  hrûler  des 
juifs  et  d'autres  hommes  dans  ce  qu'ils  appellent  un  au.to-da-£é,  acte 
de  foi ,  que  les  autres  nations  regardent  comme  un  acte  de  barbarie  : 
mais,  dès  ce  temps'là  même,  on  prenait  des  mesures  dans  d'autres 
parties  de  TEurope  pour  ensanglanter  cette  terre  qui  s'écroulait  sous 
nos  pieds. 

La  première  catastrophe  funeste  se  passa  en  Suède.  Ce  royaume 
était  devenu  une  république  dont  le  roi  ^  n'était  que  le  premier  ma- 
gistrat, liftait  obligé  de  se  conformer  à  la  pluralité  des  voix  du  sénat  : 
les  États,  composés  de  la  noblesse,  de  la  bourgeoisie,  du  clergé  et  des 
paysans,  pouvaient  réformer  ies  lois  du  sénat,  mais  le  roi  ne  le  j)ou- 
vait  ^as. 

(Juin  1756)  Quelques  seigneurs,  plus  attachés  au  roi  qu'aux  noy- 
velles  lois  de  la  patrie,  conspirèrent  contre  le  sénat  en  faveur  du  mo- 
narque :  tout  fut  découvert;  les  conjurés  furent  punis  de  mort.  Ce  qui, 
dans  un  Ëtat  purement  n^onarchique,  aurait  passé  pour  une  action 
vertueuse ,  fut  regardé  comme  une  trahison  infâme  dans  un  pays  de- 
venu libre  :  ainsi,  les  mêmes  actions  sont  crimes  ou  vertus  selon  les 
lieux  ou  selon  les  temps. 

Cette  aventure  indii^osala  Suède  contre  son  roi,  et  contribua  à  faire 
déclarer  laguerre  (comme  nous  le  verrons)  à  Frédéric,  roi  de  Prusse, 
dont  la  sœur  avait  épousé  le  roi  de  Suède. 

Les  révolutions  que  ce  même  roi  de  Prusse  et  ses  ennemis  pré- 
paraieEQt  dès  lors  étaient  un  feu  qui  couvait  sous  la  cendre  ;  ce  feu 
embrasa  bientôt  l'Europe,  mais  les  premières  étincelles  vinrent  d'Amé- 
rique. 

Une  légère  querelle  entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  quelques 
terrains  sauvages  vers  l'Acadie,  inspira  une  nouvelle  politique  à  tous 
les  SQuverairis  d'Europe.  Il  est  utile  d'observer  que  cette  querelle  était 
le  firuit  de  la  négligence  de  tous  les  ministres  qui  travaillèrent  en  ,1712 
et  1713  au  traité  d'Utrecht.  La  France  avait  cédé  à  l'Angleterre,  par  ce 
traité,  l'Acadie,  voisine  du  Canada,  avec  toutes  ses  anciennes  limites; 
mais  on  n'avait  pas  spécifié  quelles  étaient. ces  limites;  on  les  igno- 
rait :  c'est  une  faute  qu'on  n'a  jamais  commise  dans  des  contrats  entre 
particuliers.  Des  démêlés  ont  résulté  nécessairement  de  cette  omission. 
Si  la  philosophie  et  la  justice  se  mêlaient  des  querelles  des  hommes, 
elles  leur  feraient  voir  que  ies  Français  et  les  Anglais  se  disputaient  un 

1.  Adolphe-Frédéric  deHolstein-Euten,  proclamé  le  6  avril  1751,  mort  le  13  fé- 
vrier 1771.  (Ed.) 
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pays  sur  lequel  ils  n'avaient  aucun  droit  :  mais  ces  premiers  principes 
n'entrent  point  dans  les  affaires  du  monde.  Une  pareille  dispute 
élevée  entre  de  simples  commerçants  aurait  été  apaisée  en  deux  heures 
par  des  arbitres  ;  mais  entre  des  couronnes  il  suffit  de  l'ambition  ou 
de  rhumeur  d'un  simple  commissaire  pour,  bouleverser  vingt  £tats.  On 
accusait  les  Anglais  de  ne  chercher  qu'à  détruire  entièrement  le 
commerce  de  la  France  dans  cette  partie  de  l'Amérique.  Us  étaient 
très-supérieurs  par  leurs  nombreuses  et  riches  colonies  dans  l'Amé- 
rique septentrionale  ;  ils  l'étaient  encore  plus  sur  mer  par  leurs  flottes  ; 
et  ayant  détruit  la  marine  de  France,  dans  la  guerre  de  1741,  ils  se 
flattaient  que  rien  ne  leur  résisterait  ni  dans  le  Nouveau-Monde,  ni 
sur  nos  mers  ;  leurs  espérances  furent  d'abord  trompées. 

Ils  commencèrent,  en  1755,  par  attaquer  les  Français  vers  le  Ca- 
nada; et,  sans  aucune  déclaration  de  guerre,  ils  prirent  plus  de  trois 
cents  vaisseaux  marchands ,  comme  on  saisirait  des  barques  de  contre- 
bande; ils  s'emparèrent  même  de  quelques  navires  des  autres  nations, 
qui  portaient  aux  Français  des  marchandises.  Le  roi  de  France,  dans  ces 
conjonctures,  eut  une  conduite  toute  diff'érente  de  celle  de  Louis XIV. 
11  se  contenta  d'abord  de  demander  justice;  il  ne  permit  pas  seule- 
ment alors  à  ses  sujets^  d'armer  en  course.  Louis  XIV  avait  parlé  sou- 
vent aux  autres  cours  avec  supériorité  ;  Louis  XV  fit  sentir  dans  toutes 
les  cours  la  supériorité  que  les  Anglais  affectaient.  On  avait  reproché  à 
louis  XIV  une  ambition  qui  tendait  sur  terre  à  la  monarchie  univer- 
selle; Louis  XV  fit  connaître  la  supériorité  réelle  que  les  Anglais  pre- 
naient sur  les  mers. 

Cependant  Louis  XV  s'assurait  quelque  vengeance  :  ses  troupes 
battaient  les  Anglais,  en  1755  ',  vers  le  Canada;  il  préparait  dans  ses 
ports  une  flotte  considérable,  et  il  comptait  attaquer  par  terre  le  roi 
d'Angleterre,  George  lî,  dans  son  électorat  d'Hanovre.  Cette  irruption 
en  Allemagne  menaçait  l'Europe  d'un  embrasement  allumé  dans  le 
Nouveau-Monde.  Ce  fut  alors  que  toute  la  politique  de  l'Europe  fut 
changée.  Le  roi  d'Angleterre  appela  une  seconde  fois,  du  fond  du 
Nord ,  trente  mille  Russes  qu'il  devait  soudoyer.  L'empire  de  Russie 
était  l'allié  de  l'empereur  et  de  l'impératrice-reine  de  Hongrie.  Le  roi 
de  Prusse  devait  craindre  que  les  Russes,  les  Impériaux  et  les  Hano- 
vriens,  ne  tombassent  sur  lui.  Il  avait  environ  cent  quarante  mille 
hommes  en  armes;  il  n'hésita  pas  à  se  liguer  avec  le  roi  d'Angleterre , 
pour  empêcher  d'une  main  que  les  Russes  n'entrassent  en  Allema- 
gne ,  et  pour  fermer  de  l'autre  .le  chemin  aux  Français.  Voilà  donc 
encore  toute  l'Europe  en  armes,  et  la  France  replongée  dans  de  nou- 
velles calamités  qu'on  aurait  pu  éviter,  si  on  pouvait  se  dérober  à 
sa  destinée.  , 

Le  roi  de  France  eut  avec  facilité  et  en  un  moment  tout  l'argent 
dont  il  avait  besoin,  par  une  de  ces  promptes  ressources  qu'on  ne 
peut  connaître  que  dans  un  royaume  aussi  opulent  que  la  France. 
Vingt  places  nouvelles  de  fermiers  généraux  et  quelques  emprunts  suf- 

1.  Le  l"  septembre,  près  du  lac  Georges.  (Éd.) 
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firent  pour  soutenir  les  prçmières  années  de  la  guerre  ;  facilité  funeste 
qui  ruina  bientôt  le  royaume. 

On  feignit  de  menacer  les  côtes  de  l'Angleterre.  Ce  n'était  plus  le 
temps  où  la  reine  Elisabeth,  avec  le  secours  de  ses  seuls  Anglais, 
ayant  TÉcosse  à  craindre ,  et  pouvant  à  peine  soutenir  l'Irlande ,  sou- 
tint les  prodigieux  efforts  de  Philippe  II.  Le  roi  d'Angleterre,  George  II, 
se  crut  obligé  de  faire  venir  des  Hanovriens  et  des  Hessois  pour  dé- 
fendre ses  côtes.  L'Angleterre,  qui  n'avait  pas  prévu  cette  suite  de  son 
entreprise,  murmura  de  se  voir  inondée  d'étrangers  ;  plusieurs  citoyens 
passèrent  de  la  fierté  à  la  crainte ,  et  trejnblèrent  pour  la  liberté. 

Le  gouvernement  anglais  avait  pris  le  change  sur  les  desseins  de  la 
France  :  il  craignait  une  invasion,  et  il  ne  songeait  pas  à  llle  de  Mi- 
norque,  ce  fruit  de  tant  de  dépenses  prodiguées  dans  l'ancienne  guerre 
de  la  succession  d'Espagne. 

Les  Anglais  avaient  pris,  comme  on  a  vu,  Minorque  sur  l'Espagne  : 
la  possession  de  cette  conquête,  assurée  par  tous  les  traités,  leur  était 
plus  importante  que  Gibralta*V,  qui  n'est  point  un  port,  et  leur  donnait 
l'empire  de'  la  Méditerranée.  Le  roi  de  France  envoya  dans  cette  Ile , 
sur  la  fin  d'avril  (1756),  le  maréchal  duc  de  Richelieu,  avec  environ 
vingt  bataillons,  escortés  d'une  douzaine  de  vaisseaux  du  premier 
rang,  et  quelques  frégates  que  les  Anglais  ne  croyaient  pas  sitôt  prêtes  : 
tout  le  fut  à  point  nommé ,  et  rien  ne  l'était  du  côté  des  Anglais.  Ils 
tentèrent  au  moins,  mais  trop  tard,  d'attaquer  au  mois  de  juin  la 
flotte  française  commandée  par  le  marquis  de  LaGallissonnière'.  Cette 
bataille  ne  leur  eût  pas  conservé  l'île  de  Minorque ,  mais  elle  pouvait 
3auver  leur  gl(>ire.  L'entreprise  fut  infructueuse  ;  le  marquis  de  La  Gal- 
lissonnière  mit  leur  flotte  en  désordre,  et  la  repoussa.  Le  ministère 
anglais  vit  quelque  temps  avec  douleur  qu'il  avait  forcé  la  France  à 
établir  une  marine  redoutable. 

Il  resta  aux  Anglais  l'espérance  de  défendre  la  citadelle  de  Port- 
Mahon ,  qu'on  regardait  après  Gibraltar  comme  la  place  de  l'Europe  la 
plus  forte  par  sa  situation,  par  la  nature  de  son  terrain,  et  par  trente 
ans  de  soins  qu'on  avait  mis  à  la  fortifier  :  c'était  partout  un  roc  uni  ; 
c'étaient  des  fossés  profonds  de  vingt  pieds,  et  en  quelques  endroits 
de  trente',  taillés  dans  ce  roc  ;  c'étaient  quatre-vingts  mines  s^s  des 
ouvrages  devant  lesquels  il  était  impossible  d'ouvrir  la  tranchée;  tout 
était  impénétrable  au  canon,  et  la  citadelle  était  entourée  partout  de 
ces  fortifications  extérieures  taillées  dans  le  roc  vif. 

Le  maréchal  de  Richelieu  tenta  une  entreprise  plus  hardie  que  n'avait 
été  celle  de  Berg-op-Zoom  :  ce  fut  de  donner  à  la  fois  un  assaut  à  tous 
ces  ouvrages  qui  défendaient  le  corps  de  la  place.  11  fut  secondé  dans 
cette  entreprise  audacieuse  pa&  le  comte  de  Maillebois,  qui,  dans 
cette  guerre,  déploya  toujours  de  grands  talents,  déjà  exercés  dans 
l'Italie. 

On  descendit  dans  les  fossés  ^  malgré  le  feu  de  l'artillerie  anglaise  ; 

1.  Le  20  mai  1756.  (Éd.) 

2.  L'assaut  eut  lieu  dans  la  nuit  du  27  au  28  juin  17S6.  (Eo.) 
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on  planta  des  échelles  hautes  de  treize  pieds  :  ïes  officiers  et  les  sol- 
dats, parvenus  au  dernier  échelon,  s'élançaient  sur  le  roc  en  montant 
sur  les  épaules  les  uns  des  autres  :  c'est  par  cette  audace  difficile  à 
comprendre  qu'ils  se  rendirent  maîtres  de  tous  les  ouvrages  extérievrs. 
I^s  troupes  s'y  portèrentavec  d'autant  plus  de  courage,  qu'elles  aTaiemt 
affaire  à  près  de  trois  mille  Anglais  secondés  de  tout  ce  que  1&  nature 
et  l'art  avaient  fait  pour  les  défendre. 

Le  lendemain  la  place  se  rendit  (28  juin).  Les  Anglais  lœ  pomment 
comprendre  comment  les  soldats  français  avaient  escaladé  ces  fossés, 
dans  lesquels  il  n'-était  .guère  tpossible  à  un  homme  de  sang^froid  de 
descendre.  Cette  action  donna  une  grande  gloire  au  général  et  à  la 
nation,  mais -ce  fut  le  dernier  de  ses  succès  contre  l'Angleterre. 

On  fut  si  indigné  à  Londres  de  n?avoir  pu  l'emporter  sur  mer  contre 
des  Français,  que  l'amiral  Byng,  qui  avait  combattu  le  maïqiâs  de  La 
Galiissonnière.,  fut,  d'après  ses  instructions  qui  lui  ordonnaient  de 
tout  risquer  pour  faire  entrer  dans  le  port  de  Mahon  un  convoi  qu'il 
escortait,  condamné  par  une  cour  martiale  à  ôtiB  arquebuse ,  en  veitu 
d'une  ancienne  loi  portée  du  temps  de  Charles  II.  En  ^ain  le  maréohal 
de  (Richelieu  envoya  à  L'auteur  de  cette  histoire  une  déclacaSion  qni 
justifiait  l'amiral  Byng ,  déolacation  parvenue  bientôt  au  Toi  d'As^^ 
tarée;  en  ^aia  les  juges  mêmes  recommandèient  {fortement  le  «goxh 
damné  à  la  olémenoe  du  <roi,  qui  a  le  .droit  de  faire  grâce;  oât  amiral 
fut  exécuté'.  Il  était  fils  d'un  antre  amiral  qui  avait  gagné  la  bataille 
de  Messine  en  1 718.  Il  mourut  avec  une  grande  fermeté;  et,  avant  d^ibre 
frappé,  il  envoya  son  mémoire  justificatif  à  rauteur^  et  sesiremaroS- 
ments  au  maréchal  de  Richelieu  '. 

Chap.  XXXn.  —  Guerre  en  Allemagne.  Un  éleetew  de  Branâéfowrg 
résiste  à  la  maison  d'Autriche,  à  Vempire^  allemand ,  à  télui  de 
'Russie  f  à  la  France.  Événements  mémorables. 

On  avait  admiré  Louis  XIY  d'avoir  résisté  seul  à  l'Allemagne ,  & 
l'Angleterre,  à  l'Italie,  'à  la  HoUande.,  réunies  contre  lui.  Mous  avons ^ 
vu  un  événement  plus  extraordinaire  :  un  électeur  de  Brandebourg' 
tenir  seul  contre  les  forces  de  la  maison  d'Autriche ,  de  la  Ftenoe,  de 
la  Russie,  de  la  Suède,  et  de  la  moitié  de  Tempire. 

C'est  un  prodige  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  la  discipline  (de  aes 
troupes,  et  à  la  supériorité  du  capitaine.  LeJiasard  peut&ire  gagner 
une  hataille;  mais  quand  le  faible  résiste  aux  forte -sept  aimées  dans 
un  pays  tout  ouvert,  et  répare  les  plus  grands  onalheurs,  ^oe  na  pBitt 
être  l'ouvrage  de  la  fortune.  C^st  en  quoi  cette  guerre  difière  de  toutes 
celles  qui  ont  jamais  désolé  le  mond^ 

1.  Le  14  mars  1747.  (Éd.) 

2.  Le  jour  qu'on  investit  le  fort  Saint-Philippe,  le  chevalier  de  Laurend , Ita- 
lien au  service  de  France ,  trouva  dans  ans  maison  de  campagne  appartenaat  à 
un  commissaire  de  la  marine  anglaise ,  parmi  ses  papiers ,  la  table  des  signaux 
de  l'escadre  anglaise.  Le  maréchal  l'envoya  à  M.  de  La  Galiissonnière ,  qui  la 
reconnut  pour  très-exacte  dès  que  l'amiral  Byng  eut  £Edt  des  aigm^wr,  JUasi 
M.  de  La  Galiissonnière  acquit  un  grand  avantage  sur  ion  emasmi^ 
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&D.  a  déjà  vu  que  le  second  rod  de  Prusse  était  le  seul  prince  de 
TEurope  qui  eût  un  trésor,  et  le  seul  qui ,  .ayant  mis  dans  ses  armées 
une  vraiediscipline;  avait  étaMi  une  puissance  nouvelle  en  Allemagne. 
On. a  vu  combien  les  préparattXs  du  pèpe  avaient  enhardi  le  fils  à  «braver 
sttul  la  puissance  autrichienne.,  et  à  ^'emparer  de  la  Silésie. 

L'impéra,trioe^reine  attendait  qufi  les  conjonctures  lui  fournissent 
les  moyens  de  rentrer  dans  cette  province.  C'eût  été  autrefois  un  objet 
^indifféi?ent  pour  l'Europe,,  qu'un  petit  pap  annexé  à  la  Bohême  appar- 
tînt à  une  maison  ou  à  une  autre  :  mais  la  .politique  s'étant  raf&née 
plus  que  perfectionnée  en  Europe,  ainsi  que  tous  les  autres  objets  de 
reprit  humain ,  cette  petite  quenelle  a  mis  sous  les  armes  plus  de  cinq 
cent  mille  hommes.  Il  n'y  eitt  jamais  tant  de  combattants  effectifs,  ni 
dans  les  croisades,  ni  dans  les  irruptions  des  conquérants  de  l'Asie. 
Voici  comment  cette  nouvelle  ^o&ne  s'ouvrit. 

Elisabeth,  impératrice  de  Russie,  était  liée  avec  l'impératrice  Mane- 
Thérèse  par  d'anciens  traités,  par  l'intérêt  commun  qui  les  unissait 
contre  l'empire  ottoman,  et  par  une  inclination  réciproque.  Auguste  III, 
roi  de  (Pologne  et  électeur  de  Saxe,  réconcilié  avec  l'impératrioe-reine, 
et  attaché  à  la  Russie,  à  laquelle  il  devait  le  titre  de  roi  de  Pologne, 
était  intimement  uni  avec  ces  deux  souveraines.  Ces  trois  puissances 
avaient  chacune  leurs  griefs < contre  le.roi.Frédésic'III  de  Prusse.  Marie- 
Thérèse  voyait  la  Silésie  arrachée  à  sa  maison ,  Auguste  et  son  conseil 
souhaitaient  un  dédommagement  pour  la  Saxe  ruinée  par  le  roi  de 
Prusse  dans  la  guerre  de  1741 ,  et  il  y  avait  entre  Elisabeth  et  Frédéric 
des  sujets  de  tplaintes  personsfils,  «qui  fiouveikt  influent  plus  qu'on  ne 
pBUse  sur  la  destinée  des  «Etaks. 

Ces  jtrois  puissances,  animées  contre  le  roi  de  Psu39e,  avaient  entre 
elles  une  étcoite  correspondenoe,  dont  ce  prince  craignait  les  éiïeàs- 
L!Autriche  augmentait  ses  troupe  r  celles  d'Elisabeth  étaient  prêtes; 
mais  le  roi  de  Pologne,  .électeur  de  Saxe,  était  hors  d'état  de  rien 
entreprendre.;  les  finances  de  son  éleotorat  étaient  épuisées  ;  nulle  place 
,  considérable  ne  pouvait  empêcher  les  Prussiens  de  marcher  à  Dresde. 
Autant  l'ordre  et  l'économie  rendaient  le  Brandebourg  formidable.,  au- 
tant la  dissipation  avait  affaibli  la  Saxe.  Le  conseil  saxon^du  roi  de 
Pologne  hésitait  beaueoup< d'entrer  dans  des  mesures  qui  pouvaient  lui 
être  funestes. 

Le  (roi  de  Prusse  n'hésita  pas,  et,  dèsi'année  1755,  il  prit  seul,  et 
sans  consulter  personne,  la  réscdutionde  prévenir  les  puissances  dxmt 
il  avait  de  si  grands  ombrages.  (16  janvier  .1756)  Il  se  ligua  d'abord  avec 
le  roi  d'Angleterre,  électeur  d'fianovpe,  sur  le  refus  que  fit  la  France 
de  s'unir  à  lui,  s'assura  du  landgrave  de  Hesse  et  de  la  maison  de 
Brunswick ,  et  renoi^ça  ainsi  à  l'^ianoe  de  la  France.       \ 

Ce  fut  alors  que  l'ancienne  inimitié  entre  les  maisons  de  France  et 
d'Autriche ,  fomentée  depuis  Charlee-Ouint  et  François  P%  fit  place  à 
une  amitié  qui  parut  sincèrement  établie,  et  qui  étonna  toutes  les 
nations.  Le  roi  de  France ,  qui  avait  fait  une  guerre  si  cruelle  à  Marie- 
Thérèse,  devint  son  allié,  et  le  roi  de  Prusse,  qui  avait  été  allié  de  la 
France,  devint  son  ennemi.  La  France  et  l'Autriche  s'unirent  après 
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trois  cents  ans  d'une  discorde  toujours  sanglante.  Ce  que  n'avaient  pu 
tant  de  traités  de  paix,  tant  de  mariages,  un  mécontentement  reçu 
,  d*un  électeur,  et  l'animosité  de  quelques  personnes  alors  toutes-puis- 
santes^ que  le  roi  de  Prusse  avait  blessées  par  des  plaisanteries,  le  fit 
eh  un  moment.  Le  parlement  d'Angleterre  appela  cette  union  mons- 
trueuse ;  mais,  étant  nécessaire,  elle,  était  très-naturelle.  On  pouvait 
même  espérer  que  ces  deux  maisons  puissantes  réunies,  secondées  de 
la  Russie,  de  la  Suède,  et  de  plusieurs  Etats  de  l'empire,  pourraient 
contenir  le  reste  de  l'Europe. 

(Mai  1756)  Lé  traité  fut  signé  à  Versailles  entre  Louis  XV  et  Marie- 
Thérèse.  L'abbé  de  Remis,  depuis  cardinal,  eut  seul  l'honneur  de  ce 
fameux  traité,  qui  détruisait  tout  l'édifice  du  cardinal  de  Richelieu,  et 
qui  semblait  en  élever  un  autre  plus  haut  et  plus  vaste.  Il  fut  bientôt 
après  ministre  d'Ëtat,  et  presque  aussitôt  disgracié.  On  ne  voit  que  . 
des  révolutions  dans  les  affaires  publiques  et  particulières. 

Le  roi  de  Prusse ,  menacé  de  tous  côtés ,  n'en  fut  que  plus  prompt  à 
se  mettre  en  campagne.  Il  fait  marcher  ses  troupes  dans  la  Saxe,  qui 
était  presque  sans  défense,  comp^nt  se  faire  de  cette  province  un 
rempart  contre  la  puissance  autrichienne ,  et  un  chemin  pour  aller 
jusqu'à  elle.  Il  s'empare  d'abord  de  Leipsick  ^  ;  une  partie  de  son  armée 
se  présente  devant  Dresde;  le  roi  Auguste  se  retire,  comme  son  père 
devant  Charles  XII;  il  quitte  sa  capitale,  et  va  occuper  le  camp  de 
Pirna,  près  de  KoSnigstein,  sur  le  chemin  de  la  Bohême  et  sur  la  rive 
de  l'Elbe ,  où  il  se  croit  en  sûreté. 

Frédéric  III  entre  dans  Dresde  en  mattre,  sous  le  nom  de  protecteur. 
•  La  reine  de  Pologne,  fille  de  l'empereur  Joseph,  n'avait  point  voulu 
fuir  ;  on  lui  demanda  les  clefs  des  archives.  Sur  le  refus  qu'elle  fit  de 
les  donner,  on  se  mit  en  devoir  d'ouvrir  les  portes;  la  reine  se  plaça 
au  devant,  se  flattant  qu'on  respecterait  sa  personne  et  sa  fermeté;  on 
ne  respecta  ni  l'une  ni  l'autre  ;  eUe  vit  ouvrir  ce  dépôt  de  l'État.  Il 
importait  au  roi  de  Prusse  d'y  trouver  des  preuves  des  desseins  de  la 
Saxe  contre  lui;  il  trouva  en  effet  des  témoignages  de  la  crainte  qu'il, 
inspirait;  mais  cette  même  crainte,  qui  aurait  dû  forcer  la  cour  de 
Dresde  à  se  mettre  en  défense,  ne  servit  qu'à  la  rendre  la  victime  d'un 
voisin  puissant.  Elle  sentit  trop  tard  qu'il  eût  fallu ,  dans  la  situation 
où  était  la  Saxe  depuis  tant  d'années,  donner  tout  à  la  guerre  et  rien 
aux  plaisirs.  Il  est  des  positions  où  Ton  n'a  d'autre  parti  à  prendre  que 
celui  de  se  préparer  à  combattre,  à  vaincre,  ou  à  périr. 

(20  septembre  1756)  Au  bruit  de  cette  invasion,  le  conseil  aulique 
de  l'empereur  déclara  le  roi  de  Prusse  perturbateur  de  la  paix  publique, 
et  rebelle.  Il  était  difficile  de  faire  valoir  cette  déclaration  contre  un 
prince  qui  avait  près  de  cent  cinquaivtl  mille  combattants  à  ses  ordres, 
et  qui  passait  déjà  pour  le  plus  grand  général  de  l'Europe.  (11  octobre) 
Il  répondit  aux  lois  par  une  bataille  ;  elle  se  donna  entre  lui  et  l'armée 
autrichienne,  qu'il  alla  chercher  à  l'entrée  de  la  Bohême,  près  d'un 
bourg  nommé  Lowositz. 

1.  L'abbé  depuis  cardinal  de  Bernis  et  Mme  de  Pompadour.  (Éd.) 

2.  Le  39  août  1766.  (Ed.) 
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Cette  première  bataille  fut  indécise  par  le  nombr^des  morts;  mais 
elle  ne  le  fut  point  par  les  suites  qu'elle  eut.  On  ne  put  empêcner  le 
roi  de  bloquer  les  Saxons  dans  le  camp  de  Pirna  même  ;  les  Autrichiens 
ne  purent  jamais  leur  prêter  la  main ,  et  cette  petite  armée  du  roi  de 
Pologne,  composée  d'environ  treize  à  quatorz.e  mille  hommes,  se  ren- 
dit prisonnière  de  guerre  sept  jours  après  la  bataille. 

Auguste,  dans  cette  capitulation  singulière,  seul  événement  mili- 
taire entre  lui  et  le  roi  de  Prusse ,  demanda  seulement  qu'on  ne  fit 
point  ses  gardes  prisonniers.  Frédéric  répondit  «  qu'il  ne  pouvait 
écouter  cette  prière;  que  ces  gardes  serviraient  infailliblement  contre 
lui,  et  qu'il  ne  voulait  pas  avoir  la  peine  de  les  prendre  une  seconde 
fois.  »  Cette  réponse  fut  une  terrible  leçon  à  tous  les  princes,  qu'il  faut 
se  rendre  puissant  quand  on  a  un  voisin  puissant. 

Le  roi  de  Pologne,  ayant  perdu  ainsi  son  électorat  et  son  armée, 
demanda  des  passe-ports  à  son  ennemi  pour  aller  en  Pologne;  ils  lui 
furent  aisément  accordés  ;  on  eut  la  politesse  insultante  de  lui  fournir 
des  chevaux  de  poste.  II  alla  de  ses  Ëtats  héréditaires  dans  sonTOyaume 
électif,  où  il  ne  trouva  personne  qui  proposât  même  de  s'armer  pour 
secourir  son  roi.  Tout  l'électorat  fut  mis  à  contribution  ;  et  le  roi  de 
Prusse ,  en  faisant  la  guerre ,  trouva  dans  les  pays  envahis  de  quoi  la 
soutenir.  La  reine  de  Pologne  ne  suivit  point  son  mari;  elle  resta  dans 
Dresde;  le  chagrin  y  termina  bientôt  sa  vie.  L'Europe  plaignit  cette 
famille  infortunée:  mais,  dans  le  cours  de  ces  calamités  publiques,  un 
million  de  familles  essuyaient  des  malheurs  non  moins  grands,  quoi- 
que plus  obscurs.  Les  magistrats  municipaux  de  Leipsick  firent  des 
remontrances  sur  les  contributions  que  le  vainqueur  leur  imposait; 
ils  se  dirent  dans  l'impuissance  de  payer;  on  les  mit  en  prison,  et  ils 
payèrent. 

Jamais  on  ne  donna  tant  de  batailles  quç  dans  cette  guerre.  Les 
Russes  entrèrent  dans  les  États  prussiens  par  la  Pologne.  Les  Français, 
devenus  auxiliaires  de  la  reine  de  Hongrie,  combattirent  pour  lui  faire 
rendre  cette  môme  Silésie  dont  ils  avaient  contribué  à  la  dépouiller 
quelques  années  auparavant,  lorsqu'ils  étaient  les  alliés  du  roi  de 
Prusse.  Le  roi  d'Angleterre,  qu'on  avait  vu  le  partisan  le  plus  déclaré 
de  la  maison  d'Autriche ,  devint  un  de  ses  plus  dangereux  ennemis. 
La  Suède,  qui  autrefois  avait  porté  de  si  grands  coups  à  cette  maison 
impériale  d'Autriche,  la  servit  alors  contre  le  roi  de  Prusse,  moyen- 
nant neuf  cent  mille  francs  que  le  ministère  français  lui  donnait;  et 
ce  fut  elle  qui  causa  le  "moins  de  ravages. 

L'Allemagne  se  vit  déchirée  par  beaucoup  plus  d'armées  nationales 
et  étrangères  qu'il  n'y  en  eut  dans  la  fameuse  guerre  de  Trente  ans. 

Tandis  que  les  Russes  venaient  au  secours  de  l'Autriche  par  la  Polo- 
gne, les  Français  entraient  par  1^ duché  de  Clèves,  et  par  Vésel,  que 
les  Prussiens  abandonnèrent.  Ils  prirent  toute  la  Hesse  ;  ils  marchèrent 
vers  le  pays  d'Hanovre,  contre  une  armée  d'Anglais,  d'Hanovriens, 
de  Hessois,  conduite  par  ce  même  duc  de  Cumberland  qui  avait  atta- 
qué Louis  XV  à  Fontenoy. 
»  Le  roi  de  Prusse  allait  chercher  l'armée  autrichienne  en  Bohême  ;  il 
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opposait  un  coipa  oonsidômble  aux  Russes»  Les  troupes  de  Pempire , 
qu'on  appelait  les  troupes  d'exécution,  étaient  commandées  pour  pé«> 
nétrer  dans  la  Saxe,  tombée  tout  entière  au  pouvoir  du  Prussien. 
Ainsi  rAliemagne  éitait  en  proie  à  six-  années  formidableshqui  la  dévo> 
raient  en  même  tempsF.  , 

D'abord ,  le  roi  de  Prusse  court  attaquer  le  priiuse  Charles-  de  ïjor^ 
raine,  frère  de-  l'empereur,  et  le  général  Brown^  auprès  dë^Phigae. 
(6  mal  1757)  La-  bataillé  fut  sanglante;  le  Prussien  là  gagna,  et 
une  partie  de*  l'infanterie  autrichienne  fut  obligée  de  se  jeter  dfana 
Prague,  où  elle: fut  bloquée  plus  de  deux  mois  par  le  vainqueur.  Uiœ 
foule  de  princes  était  dans  la  ville;  les  provisions  commençaient*  à 
manquer;  on  ne  doutait  pas  que  Prague  ne  subît  bientôt  le  joug,  et  que 
l'Autriche  ne  fût  plus  accablée  par  Frédéric  que  par  Gustave-Adblphe. 

Le  vainqueur  perdit  tout  le  fruit  de  sa  conquête  en  voulant  tout  em- 
porter à  la  foiS;;  Le  comte  de  Saunitz,  premier  ministre  de  Miscrie- 
Thérèse,  homme  aussi  actif  dans  le  cabinet  que  le  roi  de  Prusse  l^était 
en  campagne,  avait  déjà  fait  rassembler  une  armée  sous  le  comman- 
dement du  maréchal  Dawn.  (18  juin  1757)  Le  roi  de  Prusse,  ne 
balança  pas  à  courir  attaquer  cette  armée,  que  la  réputation  dé  ses 
victoires  devait  intimider.  Gette  armée  une  fois  dissipée,  Prague,  bom- 
bardée depuis  quelque  temps,  allait  se  rendre  à  discrétion.  Il  devenait 
le  maître  absolu  de  l'Allemagne.  Le  maréchal  Dawn  retrancha  ses 
troupes  sur  la  croupe  d'une  colline.  Les  Prussiens  y  montèrent  jusqu'à 
sept  foiS)  comme  à  un  assaut  général;  ils  fUrent  sept  fois  repoussé^  et 
renversés*  Le  roi.  perdit  environ  vingt-cinq  mille  hommes  en  morts^ 
en  blessés,  en  fuyards,  en  déserteurs.  Le  prince  Charles  de  Lorraine, 
renfermé  dans  Prague,  en  sortit,  et  poursuivit  les  Prussiens.  La  révo- 
lution fut  aussi  grande  que  l'avaient  été  auparavant  les  exploits  et  les 
espér^mces  du  roi  de  Prusse. 

Les  Français^  de  leur  côté,  secondaient  puissamment  M^rie-Thérèse. 
(29  juillet  1757)  Le  maréchal"  d'Estrées,  qui  les  commandait,  avait 
déjà  passé  le  Véser  :  il  suivit  pas  à  pas  le  duc  de  Cumberland'  vers 
Minden;  il  l'atteignit  vers  Hastembeck,  lui  livra  bataille,  et  remporta 
une  victoire  complète.  Les  princes  de  Condé  et  de  La  Harche*Gonti 
signalèrent,  dans  cette  journée,  leurs  premières  armes,  et  le  sang  de 
France  soutenait  la  gloire  de  la  patrie  contre  le  sang  d'Angleterre.  On 
y  perdit  un  comte  de  Laval-Montmorency,  et  un  brave  officier  Ira- 
d,ucteur  de  la  Tactique  d'iElien ,  frère  du  même  Bussy  qui  s'est  rendu 
fameux  dans  l'Inde.  Un  coup  de  fusil,  qu'on  crut  longtemps  mortel, 
perça  le  comte  du'  Châtelet,  de  la  maison  de  Lorraine ,  fils  de  cette 
célèbre  marquise  du  Châtelet,  dont  le  nom  ne  périra  jamais  parmi  ceux 
qui  savent  qu'une  dame  française  a  commenté  le  grand  Newton. 

Remarquons  ici  que  les  intrigues*  de  cour  avaient  déjà  ôté  le  com- 
mandement au  maréchal  d'Estrées.  Les  ordres  étaient  partis  pour  lui 


1.  Le  comte  de  Brown,  né  à  Bàle  en  1705,  d'abord  simple  soldat,  était  feltl- 
maréchal  quand  il  fut  blessé  mortellement  à  la  journée  du  6  mai  1757.  11  mou- 
rut à  Prague  le  as  juin  suivant.  (Ed.) 
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faire  cet  affront,  tandis  qu'il  gagnait  une  bataille.  On  affectait  à  la  cour 
de  se  plaindre  qu'il  n'eût  pas  encore  pris  tout  l'^ectorat  d'Hanovre,, 
et  qu'il  n'eût  pas  marché  jusqu'à  Magdebourg.  On  pensait,  que  tout 
devait  se  terminer*  en  une  campagne.  Telle  avait  été  la  confiance  des 
Français  quand  ils  firent  un  empereur,  et  qu'ils  crurent  disposer  des 
Etats  de  la  maison  d'Autriche,  en  1741.  Telle  elle  avait  été,  quand», 
au  commencement  du  siëcle,  Louis  XIY  et  Philippe  V,  maîtres  de 
l'Italie  et  de  la  Flandre,  et  secondés  de  dbux  électeurs,  pensaient 
donner  des  lois  à  l'Europe  ;  et  Ton  fut  toujours  trompé.  Le  maréchal 
d'Estrées  disait  que  ce  n'était  pas  assez  de  s'avancer  en  Allemagne, 
qu'il  feUait  se  préparer  les  moyens  d'en  sortir.  Sa  conduite  et  sa  vftr 
leur  prouvèrent  que,  lorsqu'on  envoie  une  armée,  on  doit  laisser  faire  le 
général;  car,  si  on  l'a  choisi ,  on  a  eu  en  lui  de  la  confiance. 

Châp.  XXXIII.  —  Suite  des  événements  mémorables.  Larmée  ongkbtVe 
obligée  de  capituler.  Journée  de  Rosbaofu  Bjévolutions, 

Le  ministère  de  France  avait  déjà  fait  partir  le  maréchal  de  Riche- 
lieu pour  commander  l'armée  dû  maréchal  d'Estrées,  avant  qu'on  eût 
su  la  victoire  importante  de  ce  général.  Le  ïnaréchal  de  Richelieu, 
longtemps  célèbre  par  les  agréments  de  sa  figure  et  de  son  esprit,,  et 
devenu  plus  célèbre  par  la  défense  de  Gênes  et  par  la  prise  de  Minor- 
que,  alla  combattre  le  duc  de  Cumberland  ;  il  le  poussa  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  l'Elbe ,  et  là  il  le  força  à  capituler  avec  toute  son  armée 
(8'  septembre  1757).  Cette  capitulation,  plus  singulière  qu'une  bataille 
gagnée,  était  non  moins  glorieuse.  L'armée  du  duc* de  Cimiberland  fut 
obligée,  par  écrit,  de  se  retirer  au  delà  de  l'Elbe,  et  de  laisser  le 
champ  libre  aux  Français  contre  le  roi  de  Prusse.  Il  ravageait  la  Saxe, 
mais  on  ruinait  aussi  son  pays.  Le  général  autrichien  Haddik  avait 
surpris  la  ville  de  Berlin ,  et  lui  avait  épargné  le  pillage  moyennant 
huit  cetit  mille  de  nos  livres. 

Alors  la  perte  de  ce  monarque  paraissait  inévitable.  Sa  grande  dé- 
route auprès  de  Prague,  ses  troupes  battues  près  de  Landshut,  à 
l'entrée  de  la  Silésie ,  une  bataille  contre  les  Russes  indécise ,  mais  san- 
glante, tout  l'afl'aiblissait. 

Il  pouvait  être  enveteppé  d'un  côté  par  l'armée  du  maréchal  de  Ri- 
chelieu, et  de  l'autre  parcelle  de  l'empire,  tandis  que  les  Autrichiens 
et  les  Russes  entraient  en  Silésie.  (22  auguste  1757)  Sa  perte  parais- 
sait si  certaine,  que  le  conseil  auiique  n'hésita  pas  à  déclarer  qu'il 
avait  encouru  la-  peine  du  ban  de  l'empire ,  et  qu'il  était  privé  de  tous 
ses  fiefs,  droits,  grâces,  privilèges,  etc.  Il  sembla  lui-même  déses- 
pérer pour  lors  de  sa  fortune  et  n'envisagea  plus  qu'une  mort  glo- 
rieuse. Il  fît  une  espèce  de  testament  philosophique;  et  telle  était  la 
liberté  de  son  esprit  au  milieu  de  ses  malheurs,  qu'il  l'écrivit  en  vers 
français.  Cette  anecdote  est  unique.  \ 

Le  prince  de  Soubise',  général  d'un  courage  tranquille  et. ferme, 

t 

1.  Charles  de  Rohan,  prince  de  Soubise.  (Éd.) 
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d'un  esprit  sage,  d'une  conduite  mesurée,  marchait  contre  lui  en 
Saxe,  à  la  tête  d'une  forte  armée,  que  le  ministère  avait  encore  ren- 
forcée d'une  partie  de  celle  du  maréchal  de  Richelieu.  Cette  année 
était  jointe  à  celle  des  cercles,  commandée  par  le  prince  d'Hildbour- 
ghausen. 

(Novembre  1757)  Frédéric,  entouré  de  tant  d*ennemis,  prit  le  parti 
d'aller  mourir  les  armes  à  la  main ,  dans  les  rangs  de  l'armée  du  prince 
de  Soubise  ;  et  cependant  il  prit  toutes  les  mesures  pour  vaincre.  Il 
alla  reconnaître  l'armée  de  France  et  des  cercles,  et  se  retira  d'abord 
devant  elle ,  pour  prendre  une  position  avantageuse.  Le  prince  d'Hild- 
bourghausen  voulut  absolument  attaquer.  Son  sentiment  devait  préva- 
loir, parce  que  les  Français  n'étaient  qu'auxiliaires.  On  marcha  près 
de  Rosbach  et  de  Mersbourg  à  l'armée  prussienne,  qui  semblait  être 
sous  ses  tentes.  Voilà^out  d'un  coup  les  tentes  qui  s'abaissent;  l'armée 
prussienne  paraît  en  ordre  de  bataille,  entre  deux  collipes  garnies 
d'artillerie. 

Ce  spectacle  frappa  les  yeux  des  troupes  françaises  et  impériales.  Il 
y  avait  quelques  années  qu'on  avait  voulu  exercer  le  soldat  français  à 
la  prussienne  ;  ensuite  on  avait  changé  plusieurs  évolutions  dans  cet 
exercice  :  le  soldat  ne  savait  plus  où  il  en  était,  son  ancienne  manière 
de  combattre  était  changée  ;  il  n'était  pas  affermi  dans  la  nouvelle. 
Quand  il  vit  les  Prussiens  avancer  dans  cet  ordre  singulier,  inconnu 
presque  partout  ailleurs,  il  crut  voir  ses  maîtres.  L'artillerie  du  roi  de 
Prusse  était  aussi  mieux  servie,  et  bien  mieux  postée  que  celle  de  ses 
ennemis.  Les  troupes  des  cercles  s'enfuirent  sans  presque  rendre  de 
combat.  La  cavalerie  française,  commandée  par  le  marquis  de  Castries, 
chargea  la  cavalerie  prussienne,  et  en  perça  quelques  escadrons;  mais 
cette  valeur  fut  inutile. 

Bientôt  une  terreur  panique  se  répandit  partout  ;  l'infanterie  française 
se  retira  en  désordre  devant  six  bataillons  prussiens.  Ce  ne  fut  point 
une  bataille,  ce  fut  une  armée  entière  qui  se  présenta  au  combat,  et 
qui  s'en  alla.  L'histoire  n'a  guère  d'exemples  d'une  pareille  journée  *  ; 
il  ne  resta  que  deux  régiments  suisses  sur  le  champ  de  bataille,  le 
prince  de  Soubise  alla  à  eux  au  milieu  du  feu,  et  les  fit  retirer  au 
petit  pas. 

Le  régiment  de  Diesbach  essuya  surtout  tr^s-longtemps  le  féu  du 
canon  et  de  la  mousqueterie,  et  les  approches  de  la  cavalerie.  Le 
prince  de  Soubise  empêcha  qu'il  ne  fût  entamé,  en  partageant  toujours 
ses  dangers  \  Cette  étrange  journée  changea  entièrement  la  face  des 
affaires.  Le  murmure  fut  universel  dans  Paris.  Le  même  général  rem- 
porta une  victoire  sur  les  Hanovriens  et  les  Hessois  l'année  suivante, 

1.  C'est  à  la  bataille  de  Rosbach,  le  5  novembre  (757,  que  fut  tué  le  marquis 
de  La  Fayette,  laissant  un  enfant  âgé  de  soixante-cinq  jours  (le  général  La 
Fayette).  (Ed.J 

2.  C'est  contre  le  colonel  Diesbach  qu'il  a  plu  au  nommé  La  Beaumelle  de  se 
déchaîner  dans  nn  libelle  intitulé  Mes  Pensées  ^  ainsi  que  contre  les  d^rlach, 
les  Sinner  et  toutes  les  illustres  familles  de  la  Suisse,  qui  prodiguent  leur  sang 
depuis  deux  siècles  fNour  les  rois  de  France.  La  grossièreté  impudente  de  cet 
homme  doit  être  réprimée  dans  toutes  les  occasions. 
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et  on  en  a  parlé  à  peine.  On  a  déjà  observé  •  que  tel  est  Pesprit  d'une 
gcande  yi^e  heureuse  et  oisive ,  dont  on  ambitionne  le  suffrage. 

Le  ministère  français  n'avait  point  voulu  ratifier  la  convention  et  les 
lois  que  le  maréclial  de  Richelieu  avait  imposées  au  duc  de  Cumber- 
land.  Les  Anglais  se  crurent,  non  sans  raison,  dégagés  de  leur  parole. 
La  ratification  de  Versailles  n'arriva  que  cinq  jours  après  l'infortune 
de  Rosbach.  Il  n'était  plus  temps  :  même  avant  la  bataille  de  Rosbach, 
la  cour  de  Londres  avait  pris  la  résolution  de  rompre  les  conventions  : 
le  prince  Ferdinafnd  de  Brunsvick  était  déjà  choisi  pour  commander 
Tarmée  réfugiée  sous  Stade,  et  se  proposait  d'attaquer  l'armée  fran- 
çaise affaiblie  et  dispersée  dans  l'électorat  d'Hanovre.  La  fermeté  du 
maréchal  de  Richelieu  et  l'habileté  du  comte  de  Maillebois  firent 
échouer  ce  projet.  L'armée  se  rassembla  sans  perte,  et  de  savantes 
manœuvres  forcèrent  l'armée  du  prince  Ferdinand  à  se  retirer,  et  à 
prendre  ses  quartiers.  Mais  le  maréchal  de  Richelieu  et  le  comte  de 
Maillebois  ayant  été  rappelés,  les  Anglais  reprirent  bientôt  l'électorat 
d'Hanovre,  et  repoussèrent  les  Français  jusque  sur  le  Rhin. 

Si  la  journée  de  Rosbach  était  inouïe,  ce  que  fit  le. roi  de  Prusse 
après  cette  victoire  inespérée  fut  encore  plus  extraordinaire.  Il  vole  en 
Silésie,  où  les  Autrichiens  vainqueurs  avaient  défait  ses  troupes,  et 
s'étaient  emparés  de  Schveidnitz  et  de  Breslau.  Sans  son  extrême 
diligence ,  la  Silésie  était  perdue  pour  lui ,  et  la  bataille  de  Rosbach 
lui  devenait  inutile. 

(5  décembre  1757)  Il  arrive  au  bout  d'un  mois  vis-à-vis  les  Autri- 
chiens. A  peine  arrivé,  il  les  attaque  avec  furie.* On  combattit  pendant 
cinq  heures.  Frédéi'ic  fut  pleinement  victorieux  '  ;  il  rentra  dans  Schveid- 
nitz et  dans  Breslau.  Ce  ne  fut  depuis  qu'une  vicissitude  continuelle  de 
combats  fréquents  gagnés  ou  perdus.  Les  Français  seuls  furent  presque 
toujours  malheureux;  mais  le  gouvernement  ne  fut  jamais  découragé, 
et  la.  France  s'épuisa  à  faire  marcher  continuellement  des  armées  en 
Allemagne.  ' 

Le  roi  de  Prusse  s'affaiblissait  en  combattant  :  les  Russes  lui  prirent 
tout  le  royaume  de  Prusse,  et  dévastèrent  sa  Poméranie,  tandis  qu'il 
dévastait  la  Saxe.  Les  Autrichiens,  et  ensuite  les  Russes,  entrèrent 
dans  Berlin.  Presque  tous  les  trésors  de  son  père ,  et  ceux  qu'il  avait 
lui-même  amassés,  étaient  nécessairement  dissipés  dans  cette  guerre 
ruineuse  pour  tous  les  partis;  il  fut  obligé  de  recourir  aux  subsides  deî 
l'Angleterre.  Les  Autrichiens ,  les  Français  et  les  Russes  ne  se  décou- 
ragèrent jamais,  et  le  poursuivirent  toujours.  Sa  famille  n'osait  plus 
rester  à  Berlin  continuellement  exposé;  elle  était  réfugiée  à  Magde- 
bourg;  pour  lui,  après  tant  de  succès  divers,  il  était,  en  1762,  retran- 
ché sous  Breslau.  Marie-Thérèse  semblait  toucher  au  moment  de  re- 
couvrer sa  Silésie.  Il  n'avait  plus  Dresde,  ni  rien  de  la  partie  de  la 
Saxe  qui  touche  à  la  Bohême.  Le  roi  de  Pologne  espérait  de  rentrer 
dans  ses  États  héréditaires,  (6  janvier  1762)  lorsque  la  mort  d'Elisabeth , 

1.  Dans  VÉloqe  funèbre  des  officiers  qui  sont  morts  dans  la  guerre  de  1741 .  (Éd.) 
%  Bataille  de  Lissa  ou  Leuthen.  (Ed. 

VOLTAIRE.  —  IX,  28 
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impératrice  de  Russie ,  donna  enoore  une  nouvelle  foce.  aux.  affaires,  qui 
changèrent  si.  souvent. 

Le  nouvel  empereur  Pierre  III  était  l'ami  secret  du  roi  de  Prusse 
depuis  longtemps.  NoU'-seulement  il  fît  la  paix  avec  lui  dès  qu'il  lutsur 
le  trône,  mais  il. devint  son  allié  contre  cette  même  impératnc0'reiii&, 
dont  Elisabeth  aivait  été  l'amie  la. plus  constante.  Ainsi  on  vit  tout. dhia 
coup  le  roi  de  Prusse,  qui  était  auparavant  si  pressé  par  les:  Rusaas  et' 
les  Autrichiens,  s»  préparer  à  entrer  en  Bohême  à  l'aide  d'une  armée 
de-  ces  mêmes  Russes  qui  combattaient  contre  liii  quelques  semaisoes 
auparavant.  ' 

Cette  nouv^le  situation  fut  aussi  promptement  dérangée ,  qu'aile 
avait  été  formés  :  une  révolution  subite  changea  les i^Obires  de  laRtusie. 

Pierre  III  voulait  répudier  sa  femme,  et  indisposait  oontre*  luii  la 
nation.  Il  avait  dît  un  jour,  étant  ivre,  au  régiment  Préobasinsln,  à 
ia  parade,  qu'il  le  battrait  avec  cinquante  Prussiens»  Ge  fut  ce  vôgi«- 
ment  qui  prévint  tous  ses  desseins  ^  et  qui  le  détrôna,  i^es  aoldlEte  et 
le  peuple  se  déclarèrent  contre  lui.  (28  juillet)  i  II  fut  pouxsuivif,  pnsb, 
et  mis  dans  une  prison  où  il  ne  se  consola  qu'en  buvant  du  punch 
pendant  huit  jours  de  suite,  au  bout  desquels  il  mourut.  L'axméftet 
les  citoyens  proclamèrent  dfune  commune  voix  sa  femme,  Gatherine' 
Anfaalt-Zerbst,.  impératraee,  quoiqu'elle  fût  étrangère^  étant  de  cette 
maison  d'Ascanie ,  l'une  des  plus  anciennes  de  l'Europe.  C'est  elle  qui 
depuis  est  devenue  la  véritable  législatrice  de  ce  vaste  empire.  Ainsi 
la  Russie  a  été  gouvernée  par  cinq  femmes  de  suite  :  Catherine,  veuve 
de  Pierre  le  Grand;  Anne,  nièce  de  ce  monarque;  la  duchesse  de 
Brunsvick,  régente  sous  le  court  empire  de  son  malheureux  fils,  le 
prince  Ivan  ;  Elisabeth,  fille  du  czar  Pierre  le  Gr^d  et  de  Catherine  I'*; 
et  enfin  cette  Catherine  II  *  qui  s'est  fait  en  si  peu  de>  temps  un  si  grand 
nom.  Cette' succession  de  cinq  femmes- sans  interruption  est  une  chose 
unique  dans  ^histoire  du  monde. 

Le  roi  de  Prusse ,  privé  du  secours  de  l'empereur  russe ,  qui  voulait 
combattre 'SOUS  lui,  n'eu  continua  pas  moins  la  guerre  contre  la  maison 
d'Autriche,,  la  moitié  de  l'empire,  la  France,  et  la  âuèda. 

Il  est  vrai  que  les  exploits  des  Suédois  n'étaient  pas  ceux  da  Gustave- 
Adolphe.  Sa  sœur,  femme  du  roi  de  Suède,  n'avait  nullQ  envie  de  lui 
«  faire  du  mal.  Ce  n'était  pas  la  cour  de  Stockholm  qui  armait  contre 
lui,  c'était  le  sénat;  et  le  sénat,  n'armait  que  parce  que  la  Franeahii 

1.  Pierre  III  (Gharles-Pierre-Ulnc),  petit-fils  de  Pierre  !•' et  de  Catherme.IF*, 
après  avoir  été  proclamé,  le  5  janvier  1762,  successeur  de  sa  tante  Elisabeth, 
fut  détrôné  par  sa  femme,  Catherine  II,  dans  la  nuit  du  8  au  9  juillet  suivant. 
et  étranglé  dans  la  citadelle  de  Ropschen,  le  17,  par  Alexis  OrlofT,  que  l'impé- 
ratrice  n^avait  peut-être  pas  chargé  de  commettre  ce  crime,  mais  qu'elle  récom- 
pensa magniûauement.  Le  lendemain  Catherine  fut  proclamée  impératrice, 
après  avoir  déclaré  officiellement  que  sop.  mari  était  mort  d'une  coliqtie  hémor- 
roïdale. 

On  voit  par  sa  lettre  adressée  le  1«'  avril  1768  au  duc  de  Ghoisenl»  à  réfMique 
où  il  s'occupait  à  publier  la  première  édition  de  son  PrériSf  que  Voiture  ne 
croyait  pas  Catherine  II  si  coupable  qu'on  le  disait ,  et  qu'il  n'avait  pas  encore 
vu  le  manuscrit  de  Rulhière,  publié  seulement  après  la  mort  de  rimpérairice 
(1797),  avec  le  titre  d'IJiatoirc  ae  la  révolution  de  Russie  en  1762.  (Ed.) 
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donnait  de  Pai^grent*.  La  cour,  qni  n'était  pas  assez  puissante  pour  em- 
pêcher ce  sénat  d'envoyer  des  troupes  en  Poméranie,  l'était  assez  pour 
les  rendre  inutiles;  et,  dans  le  fond,  les  Suédois  faisaient  semblant  de 
faire  kt  guerre  pour  ie'peu  d'argent  qu'on  leur  donnait.' 

Ce  ^t  en.Jk]lemagne  principalement  que  le  sang  fut  toujours  ré- 
pandu. Les  frontières  de  France  ne  furent  jamais  entamées.  L'Alle- 
magne devint  un  gouffre  qui  engloutissait  le  sang  et  l'argent  de  la 
France.  Les  bornes  de  cette  histoire,  qui  n'est  qu?un  précis,  ne  per- 
mettent pas  de  raconter  ce  nombre  prodigieux  de  combats  livrés  de- 
puis les  bords  de  la  mer  Baltique  jusqu'au  Rhin;  presque  aucune 
bataille  n'eut  de  grandes  suites,  parce  que  chaque  puissance'  avait 
toujours  des  ressources.  Il  n'en  était  pas  de  même  en  Amérique  et 
dans  l'inde,  où  la  perte  de  douze  cents  hommes  est  irréparable.  La 
journée  même  de  Rosbach  ne  fut  suivie  d'aucune  révolution.  La  ba- 
taille que  les  l^Vançais  perdirent  auprès  de  Minden  en  Î759  (l^""  au- 
guste), et  les  autres  échecs  qu'ils  essuyèrent  les  firent  rétrograder; 
mais  ils  restèrent  toujours  en  Allemagne.  (23  juin  1758)  Lorsqu'ils 
furent  battus  à  Crevelt,  entre  Clèves  et  Cologne,  ils  restèrent  pour- 
tant encore  les  maîtres  du  duché  de  Clèves  et  de  la  viUe  de  Gueldre. 
Ce  qui  fut  le  plus  remarquable  dans  cette  journée  de  Crevelt,  ce  fut 
la  perte  du  comte  de  Gisors,  fils  unique -du  maréchal  de  Belle-Isle, 
blessé  en  combattant  à  la  tête  des  carabiniers.  G^était  le  -j^une  homme 
de  la  plus  grande  espérance,  également  insrtruit  dans, les  affaires  et 
dans  l'art  militaire,  capable  des  grandes  vues  et  des  détails ,  d'une 
politesse  égale  à  sa  valeur,  chéri  à  la  cour  et  à  l'armée.  Le  prince 
tiéréditatre  deBrunsviok,  qui  le  prit  prisonnier,  en  eut  soin  tîomme  de 
■son  frère,  ne  le  quitta  point  jusqu'à  sa  mort,  qu'il  honora  de  ses 
larmes.  Il  l'aima  d'autant  plus  qu'il  retrouvait  en  lui  son  caractère. 
C'est  ce  même  prince  de  Brunsvick  qui  voyagea  depuis  en  France 
et  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  que  j'ai  vu  jouir  si  modes- 
tement de  sa  renommée  et  des  sentiments  qu'on  lui  devait.  Il  com- 
battait alors  tantôt  en  chef,  tantôt  sous  le  prince  de  Brunsvick  son 
oncle,  beau-frère  du  roi  de  Prusse,  qui  acquit  une  grande  réputa- 
tion, et  qui  avait  la  même  modestie,  compagne  de  la  véritable  gloire, 
et  apanage  de  sa  famille.  Le  prince  héréditaire  commandait  dans  plu- 
sieurs occasions  des  corps  séparés,  et  il  fut  souvent  aussi  "heureux 
qu'audacieux. 

La  bataille  de  Crevelt,  dont  on  ne  parlait  à  Paris  qu'avec  le  plus 
grand  découragement,  n'empêcha  pas  le  duc  de  Broglie  de  remporter 
une  victoire  complète  à  Bergen  (13  avril  1759),  vers  Francfort, 
contre  ces  mêmes  princes  de  Brunsvick  victorieux  ailleurs,  et  de 
mériter  la  dignité  de  maréchal  de  France,  à  l'exemple  de  son  père 
et  de  son  grand-père.  Mais  ce  même  prince  gagna  encore,  en  1760, 
la  bataille  de  Vajrbourg,  où  furent  blessés  le  marquis  de  Castries, 
le  prince  de  Rohan-Rochefort,  son  cousin  le  matquis  de  Béthisy,  le 
comte  de  La  Tour-du-Pin,  le  marquis  de  Valence,  et  une  quantité 
prodigieuse  d'officiers  français.  Leur  malheur  était  une  preuve  de  leur 
courage. 
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Le  comte  de  Montbarey,  à  la  tête  du  régiment  de  la  couronne, 
soutint  longtemps  l'effort  des  ennemis;  il  y  fut  bleàsé  d'un  coup  de 
canon  et  de  deux  coups  de  fusil. 

Les  braves  actions  de  tant  d'officiers  et  de  soldats  sont  innombrables 
dans  toutes  les  guerres;  mais  il  y  en  a  eu  de  si  singulière^e  si  uniques 
dans  leur  es|:èce,  que  ce  serait  manquer  à  la  patrie  que  de  les  laisser 
dans  l'oubli.  En  voici  une,  par  exemple,  qui  mérite  d'être  à  jamais 
conservée  dans  la  mémoire  des  Français. 

Le  prince  héréditaire  de  Brunsvick  assiégeait  Yésel,  dont  la  prise 
eût  porté  la  guerre  sur  le  bas  Rhin  et  dans  le  Brabant  :  cet  événement 
eût  pu  engager  les  Hollandais  à  se  déclarer  contre  nous.  (15  octo- 
bre 1758)  Le  marquis  de  Castries  s'avança  avec  rapidité,  emporta 
Rhinsberg  l'épée  à  la  main,  et  jeta  des  secours  dans  Vésel.  Médi- 
tant une  «action  plus  décisive  encore,  il  vint  camper  le  15  octobre 
à  un  quart  de  lieue  de  l'abbaye  appelée  Closter-Camp.  Le  prince  ne 
crut  pas  devoir  l'attendre  devant  Vésel;  il  se  décida  à  l'attaquer, 
et  se  porta  au-devant  de  lui,  par  une  marche  forcée,  la  nuit  du  15 
au  16. 

Le  général  français,  qui  se  doute  du  dessein  du  prince,  fait  coucher 
son  armée  sous  les  armes;  il  envoie  à  la  découverte  pendant  la  nuit 
M.  d'Assas,  capitaine  au  régiment  d'Auvergne.  A  peine  cet  officier 
a-t-il  fait  quelques  pas,  que  des  grenadiers  ennemis,  en  embuscade, 
l'environnent  et  le  saisissent  à  peu  de  distance  de  son  régiment.  Ils 
lui  présentent  la  baïonnette,  et  lui  disent  que  s'il  fait  du  bruit  il  est 
mort.  M.  d'Assas  se  recueille  un  moment  pour  mieux  renforcer  sa 
voix ,  il  crie  :  a  A  moi ,  Auvergne  l  voilà  les  ennemis  l  »  11  tombe  aus- 
sitôt percé  de  coups.  Ce  dévouement  digne  des  anciens  Romains 
aurait  été  immortalisé  par  eux.  On  dressait  alors  des  statues  à  de 
pareils  hommes;  dans  nos  jours  ils  sont  oubliés,  et  ce  n'est  que 
longtemps  après  avoir  écrit  cette  histoire  que  j'ai  appris  cette  action 
si  mémorable  '.  J'apprends  qu'elle  vient  enfin  d'être  récompensée  par 
une  pension  de  mille  livres,  accordée,  à  perpétuité,,  aux  aînés  de  ce 
nom. 

(30  auguste  1762)  Ces  succès  divers  du  jeune  prince  héréditaire 
n'empêchèrent  pas  non  plus  que  le  prince  de  Condé  ',  à  peu  près  de 
son  âge,  et  rival  de  sa  gloire,  n'eût  sur  lui  un  avantage  à  six  lieues 
de  Francfort,  vers  la  Vétéravie  ^;  c'est  là  que  le  prince  de  Brunsvick 
fut  blessé ,  et  qu'on  vit  tous  les  officiers  français  s'intéresser  à  sa  gué- 
rison  comme  les  siens  propres. 

Quel  fut  le  résultat  de  cette  multitude  innombrable  de  combats  dont 
le  récit  même  ennuie  aujourd'hui  ceux  qui  s'y  sont  signalés?  que  reste- 
t-il  de  tant  d'elforts?  rien  que  du  sang  inutilement  versé  dans  des  pays 
incultes  et  désolés,  des  villages  ruinés,  des  familles  réduites, à  la  men- 

1.  Ce  fut  le  chevalier  de  Lorri,  lieutenant-^iolonel  au  régiment  d'Auvergne, 
qui  fit  connaître  à  Voltaire  le  dévouement  du  chevalier  d'Assas.  (Ed.) 

2.  Louis-Joseph  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  né  à  Chantilly  le  fi  août  1730, 
mort  à  Paris  le  13  mai  1818.  (Ed.) 

3.  Combat  de  Johansberg,  près  de  Friedberg.  (Ed.) 
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(licite;  et  rarement  même  un  bruit  sourd  de  ces  calamités  perçait-il 
jusque  dans  Paris ,  toujours  profondément  occupé  de  plaisirs  ou  de  dis- 
putes également  frivoles. 

Chap.  XXXIV.  —  Les  Français  malheureux  dans  les  qtiatre  parties 
du  monde.  —  Désastres  du  gouverneur  Dupleix.  —  Supplice  du 
général  Lally. 

La  France  alors  semblait  plus  épuisée  d'hommes  et  d'argent  dans 
son  union  avec  l'Autriche ,  qu'elle  n'avait  paru  l'être  dans  deux  cents 
ans  de  guerre  contre  elle.  C'est  ainsi  que,  sous  Louis  XIV,  il  en  avait 
coûté  pour  secourir  l'Espagne  plus  qu'on  n'avait  prodigué  pour  la  com- 
battre depuis  Louis  XII.  Les  ressources  de  la  France  ont  fermé  ces 
plaies  ;  mais  elles  n'ont  pu  réparer  encore  celles  qu'elle  a  reçues  en 
Asie,  en  Afrique,  et  en  Amérique. 

Elle  parut  d'abord  triomphante  en  Asie.  La  compagnie  des  Indes  était 
devenue  conquérante  pour  son  malheur.  L'empire  de  l'Inde,  depuis 
l'irruption  de  Sha-Nadir,  n'était  plus  qu'une  anarchie.  Les  soubabs, 
qui  sont  des  vice-rois,  ou  plutôt  des  rois  tributaires,  achetaient  leurs 
royaumes  à  la  porte  du  grand  padisha  mogol,  et  revendaient  leurs 
provinces  à  des  nababs  qui  cédaient  à  prix  d'argent  des  districts  à  des 
raîas.  Souvent  les  ministres  du  Mogol,  ayant  donné  une  patente  de 
roi,  donnaient  la  même  patente  à  qui  en  payait  davantage;  soubab, 
nabab,  raîa,  en  usaient  de  même.  Chacun  soutenait  par  les  armes  un 
droit  chèrement  acheté.  Les  Marattes  se  déclaraient  pour  celui  qui  les 
payait  le  mieux,  et  pillaient  amis  et  ennemis.  Deux  bataillons  français 
ou  anglais  pouvaient  battre  ces  multitudes  indisciplinées,  qui  n'avaient 
nul  art,  et  qui  même,  aux  Marattes  près,  manquaient  de  courage. 
Les  plus  faibles  imploraient  donc,  pour  être  souverains  dans  l'Inde,  la 
protection  des  marchands  venus  de  France  et  d'Angleterre,  qui  pou- 
vaient leur  fournir  quelques  soldats  et  quelques  officiers  d'Europe.  C'est 
dans  ces  occasions  qu'un  simple  capitaine  pouvait  quelquefois  faire 
une  plus  grande  fortune  dans  ces  pays  qu'aucun  général  parmi  nous. 

Pendant  que  les  princes  de  k  presqu'île  se  battaient  entre  eux,  on  a 
YU  que  ces  marchands  anglais  et  français  se  battaient  aussi ,  parce  que 
leurs  rois  étaient  ennemis  ea  Europe. 

Après  la  paix  de  17A8,  le  gouverneur  Dupleix  conserva  le  peu  de 
troupes  qu'il  avait,  tant  les  soldats  d'Europe  qu'on  appelle  blancs, 
que  les  noirs  des  lies  transplantés  dans  l'Inde,  et  les  cipayes  et  pions 
indiens. 

Un  des  sous-tyrans  de  ces  contrées,  nommé  Chandasaeb,  aventurier 
arabe,  né  dans  le  désert  qui  est  au  sud-est  de  Jérusalem,  transplanté 
dans  l'Inde  pour  y  faire  fortune,  était  devenu  gendre  d'un  nabab 
d'Arcate.  Cet  Arabe  assassina  son  beau -père,  son  frère,  et  son  neveu. 
Ayant  éprouvé  des  revers  peu  proportionnés  à  ses  crimes,  il  eut  recours 
au  gouverneur  Dupleix  pour  obtenir  la  nababie  d'Arcate ,  dont  dépend 
Pondichéry.  Dupleix  lui  prêta  d'abord  secrètement  dix  mille  louis  d*or 
qui,  joints  aux  débris  de  la  fortune  de  ce  scélérat,  lui  valurent  cette 
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vice -royauté  d'Arcate.  jSon  argent  et  ses  intrigues  Itii  obtinrent  le  di- 
plôme de  vice-roi  d'Arcate.  Dès  qu'il  en  est  en  possession ,  Bupleix  lui 
prête  des  troupes.  Il  combat  avec  ces  troupes  réunies  aux  siennes  le 
véritable  vice-roi  d'Arcate.  C'était  ce  même  Anaverdikan ,  âgé  de  cent 
sept  ans,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  lot  assassiné  à  la  tête  de 
son  année. 

Le  vainqueur  Chandasaeb,  devenu  possesseur  des  trésors  du  mort, 
distribua  la  valeur  de  deux  cent  mille  francs  aux  soldats  de  Pondichéry , 
combla  les  officiers  de  présents,  et  fit  ensuite  une  donation  de  trente- 
cinq  aidées  à  la  compagnie  des  Indes.  Aidée  signifie  village;  c'est  en-, 
core  le  terme  dont  on  se  sert  en  Espagne  depuis  Tin^vasion  des  Arabes, 
qui  dominèrent  également  dans  l'Espagne  et  dans  l'Inde,  et  dont  la 
langue  a  laissé  des  traces  dans  plus  de  cent  provinces. 

Ce  succès  éveilla  les  Anglais.  Ils  prirent  aussitôt  le  parti  de  la  famitie 
Vaincue.  Il  y  eut  deux  nababs;  et  comme  le  soubab,  ou  roi  de  Décan, 
était  lié  avec  le  gouverneur  de  Pondichéry,  un  autre  roi ,  son  compéti- 
teur, s'unit  avec  les  Anglais.  Voilà  donc  encore  une  guerre  sanglante 
allumée  entre  les  comptoirs  de  France  et  d'Angleterre  sur  les  côtes  de 
Goromandel ,  pendant  que  l'Europe  jouissait  de  la  paix.  On  consumait 
de  part  et  d'autre  dans  cette  guerre  tous  les  fonds  destinés  au  com- 
merce, et  chacun  espérait  se  dédommager  sur  les  trésors  des  princes 
indiens. 

On  montra  des  deux  côtés  un  grand  courage.  MM.  d'Auteuil,  de 
Bussy,  Lass,  et  beaucoup  d'autres,  se  signalèrent  par  des  actions  qui 
auraient  eu  de  l'éclat  dans  les  armées  du  maréchal  de  Saxe.  Il  7  eut 
jsurtout  un  exploit  aussi  surprenant  qu'il  est  indubitable;  c'est  qu'un 
officier,  nommé  M.  de  La  Touche,  suivi  de  trois  cents  Français,  en- 
touré d'une  armée  de  quatre -vingt  mille  hommes  qui  menaçait  Pondi- 
chéry, pénétra  la  nuit  dans  leur  camp,  tua  douze  cents  ennemis  sans 
perdre  plus  de  deux  soldats,  jeta  l'épouvante  dans  cette  grande  année, 
et  la  dispersa  tout  entière.  C'était  une  journée  supérieure  à  celle  des 
trois  cents  Spartiates  au  pas  des  Thermopyles,  puisque  ces  Spartiates 
y  périrent,  et  que  les  Français  furent  vainqueurs.  Mais  nous  ne  savons 
peut-être  pas  célébrer  assez  ce  qui  mérite  de  l'être ,  et  la  multitude 
innombrable  de  nos  combats  en  étoufie  la  gloire. 

Le  roi  protégé  par  les  Français  s'appelait  Mouza-Fersingue.  Il  était 
neveu  du  roi  favorisé  par  les  Anglais.  L'oncle  avait  i^it  le  neveu  pri- 
sonnier, et  cependant  il  ne  l'avait  point  encore  mis  à  mort,  malgré  les 
usages  de  la  famille.  Il  le  traînait  chargé  de  fers  à  la  suite  de  ses  ar- 
mées avec  une  partie  de  ses  trésors.  Le  gouverneur  Dupleix  négocia  si 
bien  avec  les  officiers  de  l'armée  ennemie,  que,  dans  un  second  com- 
bat, le  vainqueur  de 'Mouza-Fersingue  fut  assassiné.  Le  captif  fut  roi, 
et  les  trésors  de  son  ennemi  furent  sa  conquête.  Il  y  avait  dans  le  camp 
dix-sept  millions  d'argent  comptant.  Mouza-Fersingue  en  promît  la 
plus  grande  partie  à  la  compagnie  des  Indes;  la  petite  armée  française  ; 
partagea  douze  cent  mille  francs.  Tous  les  officiers  furent  mieux  récom- 
pensés qu'ils  ne  l'auraient  été  d'aucune  puissance  de  l'Europe. 

Dupleîx  reçut  Mouza-Fersingue  dans  Pondichéry,  comme  un  grand 
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roi  fait  les  honneurs  de  sa  cour  à  un  monarque  voisin.  Le  nouveau 
soubab ,  qui  lui  devait  sa  couronne ,  donna  à  son  protecteur  quatre- 
vingts  aidées,  une  pension  de  deux  cent  quarante  mille  livres  pour  lui, 
autant  pour  Mme  Dupleix,  une  de  quarante  mille  écus  pour  unefîUe 
de  Mme  Dupleix,  dii  premier  lit.  Ghandasael),  bienfaiteur  et  protégé, 
fut  nommé  vice-roi  d'Arcate.  La  pompe  de  Dupleix  égalait  au  moins 
celle  des  deux  princes.  Il  alla  au-devant  d'eux,  porté  dans  un  palan- 
quin, escorté  de  cinq  cents  gardes  précédés  d'une  musique  guerrière, 
et  suivi  d'éléphants  armés. 

Après  la  mort  de  son  protégé  Mouza-Fersingue ,  tué  dans  une  sédition 
de  ses  troupes,  il  nomma  encore  un  autre  roi,  et  il  en  reçut  quatre 
petites  provinces  en  don  pour  la  compagnie.  On  lui  disait  de  toutes 
parts  qu'il  ferait  trembler  le  Grand-Mogol  avant  un  an.  Il  était  souve- 
rain en  effet;  car  ayant  acheté  une  patente  de  vice-roi  de  Gamate  à  la 
chancellerie  du  Grand- Mogol  même  pour  la  somme  modique  de  deux 
cent  quarante  mille  livres,  il  se  trouvait  égal  à  sa  créature  Chandasaeb, 
et  très- supérieur  par  son  crédit.  Marquis  en  France,  et  décoré  du 
grand  cordon  de  Saint-Louis,  ces  faibles  honneurs  étaient  fort  peu  de 
chose,  en  comparaison  de  ses  dignités  et  de  son  pouToir  dans  l'Inde. 
J'ai  vu  des  lettres  où  sa  femme  était  traitée  de  reine.  Tant  de  succès 
et  de  gloire  éblouirent  alors  les  yeux  de  la  compagnie ,  des  actionnaires , 
et  même  du  ministère  ;  la  chaleur  de  l'enthousiasme  fut  presque  aussi 
gprande  que  dans  les  commencements  du  système  ;  et  les  espérances 
étaient  bien  autrement  fondées,  car  il  paraissait  que  les  seules  terres 
concédées  à  la  compagnie  rapportaient  environ  trente-neuf  millions 
annuels.  On  vendait,  année  commune,  pour  vingt  millions  d'effets  en 
France  au  port  de  Lorient  ;  il  semblait  que  la  compagnie  dût  compter 
sur  cinquante  millions  par  année,  tous  frais  faits.  Il  n'y  a  point  de 
souverain  en  Europe ,  ni  peut-être  sur  la  terre ,  qui  ait  un  tel  revenu 
quand  toutes  les  charges  sont  acquittées. 

L'excès  môme  de  cette  richesse  devait  la  rendre  suspecte.  Aussi  toutes 
ces  grandeurs  et  toutes  ces  prospérités  s'évanouirent  comme  un  songe  ; 
et  la  France,  pour  la  seconde  fois,  s'aperçut  qu'elle  n'avait  été  opulente 
qu'en  chimères. 

Le  marquis  Dupleix  voulut  faire  assiéger  la  capitale  du  Maduré  dans 
le  voisinage  d'Arcate.  Les  Anglais  y  envoyèrent  du  secours.  Les  offi- 
ciers lui  représentèrent  l'impossibilité  de  l'entreprise  ;  il  s'y  obstina  ; 
et  ayant  donné  des  ordres  plutôt  en  roi  qui  veut  être  obéi  qu'en  homme 
chargé  du  maintien  de  la  compagnie,  il  arriva  que  les  assiégeants  furent 
vaincus  par  les  assiégés.  La  moitié  de  son  armée  fut  tuée,  l'autre  cap- 
tive. Les  dépenses  immenses  prodiguées  pour  ces  conquêtes  furent 
perdues,  et  son  protégé  Chandasaeb,  ayant  été  pris  dans  cette  dé- 
route, eut  la  tête  tranchée  (mars  1752).  Ce  fut  le  fameux  lord  Clive 
qui  eut  la  part  principale  à  la  victoire.  C'est  par  là  qu'il  commença  sa 
glorieuse  carrière ,  qui  a  valu  depuis  à  la  compagnie  anglaise  presque 
tout  le  Bengale.  Il  acqurt  et  conserva  la  grandeur  et  les  richesses  que 
Dupleix  avait  entrevues.  Enfin,  depuis  ce  jour,  la  compagnie  française 
tomba  dans  la  plus  triste  décadence. 
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Dupleix  fut  rappelé  en  1753.  A  celui  qui  avait  joué  le  rôle  d'un  grand 
roi,  on  donna  un  successeur  qui  n'agit  qu'en  bon  marchand.  Dupleix 
fut  réduit  à  disputer  à  Paris  les  tristes  restes  de  sa  fortune  contre  la 
compagnie  des  Indes,  et  à  solliciter  des  audiences  dans  l'antichambre 
de  ses  juges.  Il  en  mourut  bientôt  de  chagrin  ';  mais  Pondichéry  était 
réservé  à  de  plus  grands  malheurs. 

La  guerre  funeste  de  1756  ayant  éclaté  en  Europe,  le  ministère  fran- 
çais, craignant  avec  trop  juste  raison  pour  Pondichéry  et  pour  tous  les 
établissements  de  l'Inde,  y  envoya  le  lieutenant  général  comte  de 
Lally.  C'était  un  Irlandais  de  ces  familles  qui  se 'transplantèrent  en 
France  avec  celle  de  l'infortuné  Jacques  II.  II  s'était  si  distingué  à  la 
bataille  de  Fohtenoy,  où  il  avait  pris  de  sa  main  plusieurs  officiers 
anglais,  que  le  roi  le  fit  colonel  sur  le  champ  de  bataille.  C'était  lui  qui 
avait  formé  le  plan  plus  audacieux  que  praticable  de  débarquer  en 
Angleterre  avec  dix  mille  hommes ,  lorsque  le  prince  Charles-Edouard 
y  disputait  la  couronne.  Sa  haine  contre  les  Anglais  et  son  courage  le 
firent  choisir  de  préférence  pour  aller  les  combattre  sur  les  côtes  de 
Coromandel.  Mais  malheureusement  il  ne  joignait  pas  à  sa  valeur  la 
prudence,  la  modération,  la  patience  nécessaires  dans  une  commission 
si  épineuse.  Il  s'était  figuré  qu'Arcate  était  encore  le  pays  de  la  richesse, 
que  Pondichéry  était  bien  pourvu  de  tout,  qu'il  serait  parfaitement  se- 
condé de  la  compagnie  et  des  troupes,^  et  surtout  de  son  ancien  régi- 
ment irlandais  qu'il  menait  avec  lui.  Il  fut  trompé  dans  toutes  ses 
espérances.  Point  d'argent  dans  les  caisses,  peu  de  munitions  de  toute 
espèce,  des  noirs  et  des  cipayes  pour  armée,  des  particuliers  riches  et 
la  colonie  pauvre;  nulle  subordination.  Ces  objets  l'irritèrent  et  allu- 
mèrent en  lui  cette  mauvaise  humeur  qui  sied  si  mal  à  un  chef,  et  qui 
nuit  toujours  aux  affaires.  S'il  avait  ménagé  le  conseil,  s'il  avait  caressé 
les  principaux  officiers,  il  aurait  pu  se  procurer  des  secours  d'argent, 
établir  l'union,  et  mettre  en  sûreté  Pondichéry. 

La  direction  de  la  compagnie  des  Indes  l'avait  conjuré,  à  son  départ, 
a  de  réformer  les  abus  sans  nombre ,  la  prodigalité  outrée ,  et  le  grand 
désordre  qui  absorbaient  tous  les  revenus.  »  Il  se  prévalut  trop  de  cette 
prière,  et  se  fit  des  ennemis  de  tous  ceux  qui  devaient  lui  obéir. 

Malgré  le  triste  aspect  sous  lequel  il  envisageait  tous  les  objets,  il 
eut  d'abord  des  succès  heureux.  11  prit  aux  Anglais  le  fort  Saint-David 
à  quelques  lieues  de  Pondichéry,  et  en  rasa  les  murs  (28  arril  175B]. 
Si  l'on  veut  bien  connaître  la  source  de  sa  catastrophe ,  si  intéressante 
pour  tout  le  militaire ,  il  faut  lire  la  lettre  qu'il  écrivit  du  camp  devant 
Saint-David  à  Duval  Leyrit,  qui  était  gouverneur  de  la  ville  de  Pondi- 
chéry pour  la  compagnie. 

(18  mai  1758)  <c  Cette  lettre,  monsieur,  sera  un  secret  éternel  entre 
vous  et  moi ,  si  vous  me  fournissez  les  moyens  de  terminer  mon  entre- 
prise. Je  vous  ai  laissé  cent  mille  livres  de  mon  argent  pour  vous  aider 
à  subvenir  aux  frais  qu'elle  exige.  Je  n'ai  pas  trouvé  en  arrivant  la 
ressource  de  cent  sous  dans  votre  bourse  ni  dans  celle  de  tout  votre 

1.  En  1763|  dix  ans  après  La  Boordonnaie.  (Éd.) 
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conseil.  Vous  m'avez  refusé  les  uns  et  les  autres  d'y  employer  ?otre 
crédit.  Je  tous  crois  cependant  tous  plus  redevables  à  la  compagnie 
que  moi,  qui  n*ai  malheureusement  rhonnew  de  la  connaître  que 
pour  y  avoir  perdu  la  moitié  de  mon  bien  en  1720.  Si  vous  continuez 
à  me  laisser  manquer  de  tout,  et  exposé  à  faire  face  à  ,un  mécontente- 
ment général ,  non-seulëment  j'instruirai  le  roi  et  la  compagnie  du 
beau  zèle  que  ses  employés  témoignent  ici  pour  leur  service,  mais  je 
prendrai  des  mesures  efficaces  pour  ne  pas  dépendre,  dans  le  court 
séjour  que  je  désire  faire  dans  ce  pays,  de  l'esprit  de  parti  et  des  motifs 
personnels  dont  je  vois  que  chaque  membre  paraît  occupé,  au  risque 
total  de  la  compagnie.  »  , 

Une  telle  lettre  ne  devait  ni  lui  faire  des  amis,  ni  lui  procurer  de 
l'argent.  Il  ne  fut  pas  concussionnaire,  mais  il  montra  indiscrètement 
une  telle  envie  contre  tous  ceux  qui  s'étaient  enrichis,  que  la  haine 
publique  en  augmenta.  Toutes  les  opérations  de  la  guerre  en  souffri- 
rent. Je  trouve  dans  un  journal  de  l'Inde,  fait  par  un  officier  principal, 
ces  propres  paroles  :  «  Il  ne  parle  que  de  chaînes  et  de  cachots,  sans 
avoir  égard  à  la  distinction  et  à  l'âge  des  personnes.  Il  vient  de  traiter 
ainsi  M.  de  Moracin  lui-même.  M.  de  Lally  se  plaint  de  tout  le  monde, 
et  tout  le  monde  se  plaint  de  lui.  11  a  dit  à  M.  le  comte  de....  «Je  sens 
a  qu'on  me  déteste,  et  qu'on  voudrait  me  voir  bien  loin.  Je  vous  engage 
«  ma  parole  d'honneur,  et  je  vous  la  donnerai  par  écrit,  que  si  M.  de 
«  Leyrit  veut  me  donner  cinq  cent  mille  francs,  je  me  démets  de  ma 
a  charge,  et  je  passe  en  J'rance  sur  la  frégate.  » 

Le  journal  dit  ensuite  :  a  On  est  aujourd'hui  à  Pondichéry  dans  le 
plus  grand  embarras.  On  n'y  a  pas  pu  ramasser  cent  mille  roupies  ;  les 
soldats  menacent  hautement  de  passer  en  corps  chez  l'ennemi.  • 

(Décembre  1758)  Malgré  cette  horrible  confusion,  il  eut  le  courage 
d'aller  assiéger  Madras,  et  s'empara  d'abord  de  toute  la  ville  Noire  ; 
mais  ce  fut  précisément  ce  qui  l'empêcha  dé  réussir  devant  la  ville 
haute,  qui  est  le  fort  Saint-George.  11  écrivait  de  son  camp  devant  ce 
fort,  le  11  février  1759  :  a  Si  nous  manquons  Madras,  comme  je  le 
crois,  la  principale  raison  à  laquelle  il  faudra  l'attribuer  est  le  pillage 
de  quinze  millions  au  moins,  tant  de  dévasté  que  de  répandu  dans  le 
soldat,  et,  j'ai  honte  de  le  dire,  dans  l'officier  qui  n'a  pas  craint  de  se 
servir  même  de  mon  nom  en  s'emparant  des  cipayes  chelingues  et 
autres ,  pour  faire  passer  à  Pondichéry  un  butin  que  vous  auriez  dû 
faire  arrêter,  vu  son  énorme  quantité.  » 

J'ai  le  journal  d'un  officier  général ,  que  j'ai  déjà  cité.  L'auteur  n'est 
pas  l'ami  du  comte  de  Lally,  il  s'en  faut  beaucoup  ;  son  témoignage 
n'en  est  que  plus  recevable  quand  il  atteste  les  mêmes  griefs  qui  fai- 
saient le  désespoir  de  Lally.  Voici  notamment  comme  il  s'exprime  : 

c  Le  pillage  immense  que  les  troupes  avaient  fait  dans  la  ville  Noire 
avait  mis  parmi  elles  l'abondance.  De  grands  magasins  de  liqueurs 
fortes  y  entretenaient  l'ivrognerie  et  tous  les  maux  dont  elle  est  le 
germe.  C'est  iine  situation  qu'il'faut  avoir  vue.  Les  travaux ,  les  gardes 
de  la  tranchée,  étaient  faits  par  des  hommes  ivres.  Le  régiment  de 
Lorraine  fut  seul  exempt  de  cette  contagion  ;  mais  les  autres  corps  s'y 
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distingaèrent.  Le  régimeirt  de  Lally  se  surpassa.  De  là  tes  scènes  les 
plus  honteuses  et  les  plus  destructrves  de  la  subordination  et  de  la  dis- 
cipline. On  a  vu  des -officiers  se  colleter  avec  .des  soldats,  et  mille 
autres  actions  infâmes,  doirt  le  détail,  renfermé  dans  les  bornes  de  la 
vérité  la  plus  exacte,  paraîtrait  une  exagération  monstrueuse.  »' 

(27  décembre  17&8)  Le  comte  de  Lally  écrivait  avec  encore  plis  de 
désespoir  cette  lettre  funeste  :  «  L'enfer  m'a  vomi  dansoe  pays  d'ini- 
ijuités,  et  j'attends  comme  Jonas  la  baleine  qui  me  recevra  dans  son 
«ventre.  » 

Dans  un  tel  désordre  rien  ne  pouvait  réussir. 'On  leva  le  siège  après 
avoir  perdu  une  partie  de  l'armée  (18  février  1759).  Les  autres  entre- 
prises furent  encore  plus  malheureuses  sur  terre  et  sur  mer.  Les 
troupes  se  révoltent,  on  les  apaise  à  peine,  te  général  les 'mène  dans 
ia  province  d'Arcate  pour  reprendre  la  forteresse  de  Vanda^ncbi  ;  les 
ÀDgiais  s'en  étaient  emparés  après  deux  ;teDlatives  inutiles,  dcms  l'une 
desquelles  ils  avaient  été  complètement  battus  par  le  chevalier  de 
Geogeghan.  Lally  les  osa  attaquer  a<vec  des  forces  inférieures;  il  les 
eût  vaincus  s'il  eût  été  secondé  :  mais  il  ne  remporta  de  cette  expédi- 
tion que  l'honneur  d'avoir  donné  une  nouvelle  preuve  de  ce  eouiage 
opiniâtre  qui  faisait  son  caractère. 

Après  bien  d'autres  pertes,  il  fallut  enfin  se reti rer' dans  Pondichéry. 
Une  escadre  de  seize  vaisseaux  angkis  obligea  l'escadre  française,  en- 
voyée au  secours  de  la  colonie,  de  quitter  la  radede-Pondichéry  ji^ès 
une  bataille  indécise,  pour  aller  se  radouber  à  rite  de  France. 

Il  y  avait  dans  la  vilte  soixante  mille  habitants  indiens  et  noirs,  et 
cinq-à  six  cents  familles  d'^Ëurope,  avec  très-peu  de  vivres.  Lally  pro- 
posa d'abord  de  faire  sortir  tes  pramters,  qui  affamaient  Pondichéry; 
mais  comment  chasser  soixante  mille  hommes?  te  conseil  n'osa  l'entre- 
pFendre.  Ce  général,  ayant  résolu  de -soutenir  te  siège  jusqu'À  l'efttré- 
mité ,  et  ayant  publié  un  ban  par  lequel  il  était  défendu  sous  peine  de 
œovt  de  parler  de  se  rendre,  fut  forcé  d'ordonner  une  recherche  rigou- 
reuse des  provisions  dans  toutes  les  maisons  de  la  ville.  Elle  fut  Ssdte 
sans  ménagement  jusque  chez  l'intendant,  chez  tout  te  conseil  et  tes 
principaux  officiers.  Cette  démarche  acheva  d'irriter  tous  les  et^rits 
déjàtrdp  aliénés.  On  ne  savait  que  trop  avec  quel  mépris  et  quelle  du- 
reté il  avait  traité  tout  jle  conseil.  Il  avait  dit  publiquement  dans  une 
de  ses  expéditions  :  <  ^e  ne  veux  pas  attendre  plus  longtemps  l'arrivée 
des  munitions  qu'on  m'a  promises.  J'y  attellerai ,  s'il  te  faut,  te  "gou- 
verneur Leyrit  et  tous  tes  conseillers.  »  Ce  gouverneur  Leycit  montrait 
aux  officiers  une  lettre  adressée  depuis  longtemps  à  lui-même,  dans 
laquelle  étaient  ces  propres  paroles  :  «c  J'irais  plutôt  commander  les 
Cafres  que  de  rester  dans  cette  Sodome ,  qu'il  n'est  pas  poBsibte  que  le 
feu  des  Anglais  ne  détruise  tôt  ou  tard  au  défaut  de  celui  du  eieL  » 

Ainsi,  par  ses  plaintes  et  ses  emportements,  Lally  s'était  £ait  autant 
d'ennemis  qu'il  y  avait  d'officiers  et  d'habitants  dans  Pondichéry.  On 
lui  rendait  outrage  pour  outrage;  Ion 'affichait  à  sa  porte  des  plaoaids 
plus  insultants  encore  que  ses  lettres  etises  discours.  Il  en.f^  ?tdil«nent 
ému  que  sa  tète  en  parut  quelque  temps  dérangée.  La  colère  et  Tin- 
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quiétude;  pfcoduiseitt.  souvent  ce  triste  effet.  Un  fils  du  nabab  Gbandar 
saeb'était  aldirs  réfugié  dans  Pondichéry  auprès  de  sa  mère.  Un  officier 
débarqué,  depuis  peu  avec  la.  flotte  francise,  qui  s'en  était  retournée , 
homme  aussi  impartial  que  véridique,  rapporte  que  cet  Indien,  a^ant. 
Yu  souvent  sur  son  lit. le  général  français  abseliiment  nu,  chantant  la 
messe  et  les  psaïunes,  demanda. sérieusement  à  un  officier,  fort  connu 
si  c'était  l'usage  en  France  que  le  roi  choisît'  un  fou  t)Our  son  grand 
viûr..  L'ofâoier  étonné  lui  dit  :  «Paurquoi  me  faites^vous  une  question 
auasi  étrange?  — C'est,  répliqua  l'Indien,  parce  que  votre  grand  vizir 
noue  a» envoyé  un  fou  pour  rétablir  les  affaires  de  l'Inde.  » 

D^'à  les  Anglais- bloquaient  Pondichéry  p&r  terre  et  par  mer.  Le  gé- 
nial n'avait  plus  d'autre  ressource  que  de  traiter  avec  les  Marattes.  Ils 
luipromirent  un  secours  de  dix-huit  mille  hommes  ;.  mais  sentant  qu'on 
n'avait  point  d'argent  à  leur  donner,  aucun  Maratte  ne  parut.  On  fut 
obHgé  de  se  rendre  (14  janvier  1761).  Le  conseil  de  Pondichéry  somma 
le  comte  de  Lally  de  capituler.  Il  assembla  un.  conseil  de  guerre.  Les 
offieiers  de  ce  conseil  conclurent  à  se  rendre  pi-isonniers  de  guerre 
suivant  les  cartels  établis;  mais  le  général  Goote  voulut  avoir  la  ville  à 
dtserétion»  Les  Français  avaient  démoli<6aintrûavid.  :  les  Anglais  étaient 
en  droit  de  faire  un  désert  de  Pondichéry.  Le  comte  de  Lally  eut  beau 
réclamer  le  cartel  de  vive  voix  et  par  écrit,  on  périssait  de  faim^  dan» 
kb  ville' (16.' janvier)  :  elle  fut  Uvrée- aux  vainq^ieurs^  qui  bientôt  après 
raâèrent  les  fortifications,  les  murailles,  les  magasins,  tous  les  prin- 
cipaux logements. 

Dans  le  temps^  même  que  les  Anglais  entraient  dans  la  ville,  les 
vaincus^  s'accablaient  réciproquement  de  reproches  et  d'injures.  Les 
habitants^  voulurent  tuer  leur  général.  Le  commandant  anglais  fut 
obligé  de  lui  donner  une  garde.  On  le  transporta  malade  sur  un  palan- 
quin. Il  avait  deux  pistolets. dans  les  mains,  et  il  en  menaçait  les  sé- 
ditieux. Ces  furieux,  respectant  la  garde  anglaise ,  coururent  à  un  com* 
missaire  des  guerres,,  intendant  de  l'armée,,  ancien  officier,  chevalier 
de  SaintvLouis.  Il  met  l'épée  à.  la  main  :  un  des  plus  échauffés  s'avance 
à  lui,  en  est  blessé,,  et  le  tue* 

Tel  fut  la  sort  déplorable  de  Pondichéry,  dont  les  habitants  se  firent 
plus  de  mal  qu'ils  n'en  reçurent  des  vainqueurs.  On  transporta  le  gé- 
néral et  plUs-de  deux  mille  prisonniers  en  Angleterre.  Dans  ce  long  et  ^ 
pénible  voyage,,  ils  s'accusaient  .encore  les  uns  les  autres  de  leurs  com- 
muns malheurs. 

A  peine  arrivés  à  Londres,  ils  écrivirent  contre  Lally  et  contre  le- 
^  très-petit  nombre  de  ceux  qui  lui  avaient  été  attachés.  Lally  et  les  siens, 
écrivaient  contre  le  conseil,  les  officiers,  et  les  habitants.  Il  était  si 
persuadé  qu'ils  étaient  tous  répréhensibles  et  que  lui  seul  avait  raison , 
qu'il  vint  à  Fontainebleau,  tout  prisonnier  qu'il  était  encore  des  An- 
glais, et  qu'il  offrit  de  se  rendre  à  la  Bastille.  (Novembre  1762)  On  le  * 
prit  au  mot.  Dès  qu'il  fut.  enfermé,  la  foule  de  ses  ennemis,  que  la 
compassion' devait  diminuer,  augmenta.  Il  fut  quinze  mois  en  prison 
sans  qu'on  l'interrogeât. 

En  1764  il  mourut  à  Paris  un  jésuite,,  nommé  Lavaur,  longtemps 
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employé  dans  ces  missions  des  Indes  où  l'on  s'occupe  des  affaires  pro- 
fanes sous  le  prétexte  des  spirituelles,  et  où  l'on  a  souvent  gagné  plus 
d'argent  que  d'âmes  :  ce  jésuite  demandait  au  ministère  une  pension 
de  quatre  cents  livres  pour  aller  faire  son  salut  dans  le  Périgord,  sa 
patrie,  où  l'on  trouva  dans  sa  cassette  environ  onze  cent  mille  livres 
d'effets,  soit  en, billets,  soit  en  or  ou  en  diamants.  C'est  ce  qu'on  avait 
vu  depuis  peu  à  Naples  à  la  mort  du  fameux  jésuite  Peppe,  qu'on  fut 
près  de  canoniser.  On  ne  canonisa  point  Lavaur;  mais  on  séquestra  ses 
trésors.  Il  y  avait  dans  cette  cassette  un  long  mémoire  détaillé  contre 
Lally,  dans  lequel  il  était  accusé  de  péculat  et  de  lèse-majesté.  Les 
écrits  des  jésuites  avaient  alors  aussi  peu  de  crédit  que  leurs  personnes, 
proscrites  dans  toute  la  France;  mais  ce  mémoire  parut  tellement  cir- 
constancié, et  les  ennemis  de  Lally  le  firent  tant  valoir,  qu'il  servit 
de  témoignage  contre  lui. 

L'accusé  fut  d'abord  traduit  au  Ghâtelet,  et  bientôt  au  parlement. 
Le  procès  fut  instruit  pendant  deux  années.  De  trahison ,  il  n*y  en  avait 
point,  puisque  s'il  eût  été  d'intelligence  avec  les  Anglais,  s'il  leur  eût 
vendu  Pondichéry,  il  serait  resté  parmi  eux.  Les  Anglais  d'ailleurs  ne 
sont  pas  absurdes ,  et  c'eût  été  l'être  que  d'acheter  une  place  affamée 
qu'ils  étaient  sûrs  de  prendre,  étant  maîtres  de  la  terre  et  de  la  mer. 
De  péculat,  il  n'y  en  avait  pas  davantage,  puisqu'il  ne  fut  jamais 
chargé  ni  de  l'argent  du  roi  ni  de  celui  de  la  compagnie  :  mais  des  du- 
retés, des  abus  de  pouvoir,  des  oppressions,  les  juges  en  virent  beau- 
coup dans  les  dépositions  unanimes  de  ses  ennemis. 

Toujours  fermement  persuadé  qu'il  n'avait  été  que  rigoureux  et  non 
coupable,  il  poussa  son  imprudence  jusqu'à  insulter  dans  ses  mémoires 
juridiques  des  officiers  qui  avaient  l'approbation  généraile.  Il  voulut 
les  déshonorer  eux  et  tout  le  conseil  de  Pondichéry.  Plus  il  s'obstinait 
à  vouloir  se  laver  à  heurs  dépens,  plus  il  se  noircissait.  Ils  avaient  tous 
de  nombreux  amis,  et  il  n'en  avait  point.  Le  cri  public  sert  quelquefois 
de  preuve,  ou  du  moins  fortifie  les  preuves.  (6  mai  1766)  Les  juges  ne 
purent  prononcer  que  suivant  les  allégations.  Ils  condamnèrent  le  lieu- 
tenant général  Lally  <t  à  être  décapité  comme  dûment  atteint  d'avoir 
tfahi  les  intérêts  du  roi,  de  l'Ëtat,  et  de  la  compagnie  des  Indes,  d'a- 
bus d'autorité,  vexations,  et  exactions.  » 

Il  est  nécessaire  de  remarquer  que  ces  mots  trahi  les  intérêts  du 
roi  ne  signifient  pas  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  haute  trahison ,  et 
I  parmi  nouS  lèse-majesté.  Trahir  les  intérêts  ne  signifie  dans  notre 
langue  que  mal  conduire,  oublier  les  intérêts  de  quelqu'un,  nuire  à 
ses  intérêts,  et  non  pas  être  perfide  et  traître.  Quand  on  lui  lut  son 
arjêt,  sa  surprise  et  sen  indignation  furent  si  violentes,  qu'ayant  par 
hasard  dans  la  main  un  compas  dont  il  s'était  servi  dans  sa  prison  pour 
faire  des  cartes  de  la  côte  de  Coromandel,  il  voulut  s'en  percer  le 
cœur.  On  l'arrêta.  U  s'emporta  contre  ses  juges  avec  plus  de  fureur 
encore  qu'il  n'en  avait  étalé  contre  ses  ennemis.  C'est  peut-être  une 
nouvelle  preuve  de  la  forte  persuasion  où  il  fut  toujours  qu'il  méritait 
des  récompenses  plutôt  que  des  châtiments.  Ceux  qui  connaissent  le 
cœur  humain  savent  que  d'ordinaire  les  coupables  se  rendent  justice 
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eux-mêmes  au  fond  de  leur  âme ,  qu'ils  n'éclatent  point  contre  leurs 
juges,  qu'ils  restent  dans  une  confusion  morne.  Il  n'y  a  pas  un  seul 
exemple  d'un  condamné  avouant  ses  fautes  qui  ait  chargé  ses  juges 
d'injures  et  d'opprobres.  Je  ne  prétends  pas  que  ce  soit  une  preuve  que 
Lally  fût  entièrement  innocent;  mais  c'est  une  preuve  qu'il  croyait 
l'être.  On  lui  mit  dans  la  bouche  un  bâillon  qui  débordait  sur  ses  lèvres. 
C'est  ainâi  .qu'il  fut  conduit  à  la  Grève  dans  un  t&mbereau'.  Les 
hommes  sont  si  légers,  que  ce  spectacle  hideux  attira  plus  de  com- 
passion que  son  supplice. 

L'arrêt  confisqua  ses  biens,  en  prélevant  une  somme  de  cent  mille 
ëcus  pour  les  pauvres  de  Pondichéry.  On  m'a  écrit  que  cette  somme 
ne  put  se  trouver.  Je  n'assure  point  ce  que  j'ignore  3.  Si  quelque  chose 
peut  nous  convaincre  de  cette  fatalité  qui  entraîne  tous  les  événements 
dans  ce  chaos  des  affaires  politiques  du  monde ,  c'est  de  voir  un  Irlan- 
dais chassé  de  sa  patrie  avec  la  famille  de  son  roi ,  commandant  à  six 
mille  lieues  des  troupes  françaises,  dans  une  guerre  de  marchands, 
sur  des  rivages  inconnus  aux  Alexandre,  aux  Gengis  et  aux  Tamerlan, 
mourant  du  dernier  supplice  sur  le  bord  de  la  Seine,  pour  avoir  été 
pris  par  les  Anglais  dans  l'ancien  golfe  du  Gange. 

Cette  catastrophe,  qui  m'a  semblé  digne  d'être  transmise^à  la  postée 
rite  dans  toutes  ses  circonstances ,  ne  m'a  pas  permis  de  détailler  tous 
les  malheurs  que  les  Français  éprouvèrent  dans  l'Inde  et  dans  TAméri- 
que.  En  voici  un  triste  résumé. 

Chap.  XXXV.  —  Pertes  des  Français. 

(Mars  1757  )  La  première  perte  des  Français  dans  l'Inde  fut  celle  de 
Chandernagor,  poste  important,  dont  la  compagnie  française  était  en 
possession,  vers  les  embouchures  du  Gange.  C'était  de  là  qu'elle  tirait 
ses  plus  belles  marchandises. 

Depuis  la  prise  de  la  ville  et  du  fort  de  Chandernagor,  les  Anglais 
ne  cessèrent  de  rliîner  le  commerce  des  Français  dans  l'Inde.  Le  gou- 
vernement de  l'empereur  était  si  faible  et  si  mauvais  qu'il  ne  pouvait 
empêcher  les  marchands  d'Europe  de  faire  des  ligues  et  des  guerres 
,  dans  ses  propres  États.  Les  Anglais  eurent  même  la  hardiesse  de  venir 
attaquer  Surate,  une  des  plus  belles  villes  de  l'Inde,  et  la  plus  mar- 
chande, appartenant  à  Pempereur.  (Mars  1758)  Ils  la  prirent,  ils  la 
pillèrent ,  ils  y  détruisirent  les  comptoirs  de  France ,  et  en  remportè- 
rent des  richesses  immenses,  sans  que  la  cour,  aussi  imbécile  que 
pompeuse,  du  Grand- Mogol,  parût  se  ressentir  de  cet  outrage,   qui 

1.  Le  6  mai  1766.  (Éd.) 

2.  Presque  tous  les  journaux  ont  débité  que  le  parlement  de  Paris  avait  dé- 
puté au  roi  pour  le  supplier  de  ne  point  accorder  de  er^ce  au  condamné.  Cela 
est  très-faux.  Un  tel  adiarnement,  mcompatible  avec  Ta  justice  et  avec  l'huma- 
nité ,  aurait  couvert  le  parlement  d'un  opprobi%  éternel.  Il  est  vrai  seulement 
que  l'exécution  fut  accélérée  de  quelques  heures ,  parce  qu'on  craignait  que  cet 
infortuné  général  ne  mourût,  et  qu'on  envoya  un  courrier  au  roi,  à  Choisy,  pour 
l'en  prévenir. 

vOLTAinr.  —  IX.  29 
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eût  fait  exterminer  dans  l'Inde  tous  les  Anglais ,  sous  l'empire  d'un 
Aurengzeb. 

Enfin  il  n'est  resté  aux  Français  dans  cette  partie  du  monde  que  le 
regret  d'avoir  dépensé  pendant  plus  de  quarante  ans  des  sommes 
immenses  pour  entretenir  une  compagnie  qui  n'a  jamais  fait  le  moindre 
profit,  qui  n'a  jamais  rien  payé  aux  actionnaires  et  à  ses  créanciers  du 
profit  de  son  négoce;  qui,  dans  son  administration  indienne,  n'a 
subsisté  que  d'un  secret  brigandage,*  et  qui  n'a  été  soutenue  que  par 
une  partie  de  la  ferme  du  tabac,  que  le  roi  lui  accoMait,  exemple 
mémorable  et  peut-être  inutile  du  peu  d'iiïteUigence  que  la  nation 
française  a  eu  jusqu'ici  du  grand  et  ruineux  commerce  de  l'Inde. 

(Mai  1757)  Tandis  que  les  flottes  et  les  armées  anglaise!^  ont  ainsi  miné 
les  Français  en  Asie,  elles  les  ont  aussi  chassés  de  l'Afrique.  Lêâ  Français 
étaient  maîtres  du  fleuve  du  Sénégal,  qui  ^st  une  branche  du  Niger; 
ils  y  avaient  des  forts;  ils  y  faisaient  un  grand  commerce  de  dents 
d'éléphants,  de  poudre  d'or,  de  gomme  arabique,  d*ambregris,  et 
surtout  de  ces  nègres  que  tantôt  leurs  princes  vendent  comme  des  ani- 
maux, et  qui  tantôt  vendent  leurs  propres  enfants,  ou  se  vendent  eux- 
mêmes  pour  aller  servir  des  Européens  en  Anlérique.  Les  Anglais  ont 
pris  tous  les  forts  bâtis  par  les  Français  dans  ces  contrées,  et  plus  de 
trois  millions  tournois  en  marchandises  précieuses. 

Le  dernier  établissement  que  les  Français  avaient  dftns  ces  parages 
de  l'Afrique,  était  l'île  de  Gorée;  elle  s'est  rendue  à  discrétion  (29  dé- 
cembie  1758),  et  il  ne  leur  est  rien  resté  alors  dans  l'Afrique. 

Ils  ont  fait  de  bien  plus  grandes  pertes  en  Amérique.  Sans  entrer  ici 
dans  le  détail  de  cent  petits  combats,  et  de  la  perte  de  tous  les  forts 
l'un  après  l'autre,  il  suffit  de  dire  que  les  Anglais  ont  pris  (26  juil- 
let 1758)  Louisbourg pour  la  seconde  fois,  aussi  mal  fortifiée,  aussi  mal 
approvisionnée  que  la  première.  Enfin ,  tandis  que  les  Anglais  entraient 
dans  Surate,  à  l'embouchure  du  fleuve  Indus  (2  mars  1759),  ils  pre- 
naient Québec  et  tout  le  Canada ,  au  fond  de  l'Amérique  septentrionale  ; 
les  troupes  qui  ont  hasardé  un  combat  pour  sauver  Québec  (  18  sep-  > 
tembre)  ont  été  battues  et  presque  détruites,  malgré  les  efforts  du 
général  Montcalm,  tué  dans  cette  journée  ',  et  très-regretté  en  France. 
On  a  perdu  ainsi  en  un  seul  jour  quinze  cents  lieues  de  pays. 

Ces  quinze  cents  lieues,  dont  les  trois  quarts  sont  des  déserts  glacés, 
n'étaient  peut-être  pas  une  perte  réelle.  Le  Canada  coûtait  beaucoup , 
et  rapportait  très-peu.  Si  la  dixième  partie  de  l'argent  englouti  dans 
cette  colonie  avait  été  employée  à  défricher  nos  terres  incultes  en 
France,  on  aurait  fait  un  gain  considérable;  mais  on  avait  voulu  sou- 
tenir le  Canada,  et  on  a  perdu  cent  années  de  peines  avec  tout  l'argent 
prodigué  sans  retour. 

Pour  comble  de  malheur ,  on  accusait  des  plus  horribles  brigandages 
presque  tous  ceux  qui  étaient  employés  au  nom  du  roi  dans  cette  mal- 
heureuse colonie.  Ils  ont  été  jugés  au  Châtelet  de  Paris,  taudis  que  le 

» 

1.  Louis-Joseph  de  Montcalm-Gozon ,  blesse  le  13  septembre,  périt  le  14;  et 
quatre  jours  après  tout  le  Canada  tomba  au  pouvoir  des  Anglais.  (Ed.) 
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parlement  inFormait  contre  Laliy.  Celui-ci ,  api-ès  aVoirfcent  fbis  ttpoéé 
sa  vie,  l*à  perdue  par  la  main  d'iln  bourreau,  tandis  que  les  dôiicus- 
sionnaires  du  Canada  n'ont  été  condamnés  qu'à  des  restitutions  et  des 
amendes,  tant  il  est  de  différence  entre  les  affaires  qui  seinblent  les 
mômes. 

Dans  le  temps  que  les  Anglais  attaquaient  ainsi  les  Français  dans  le 
continent  de  l'Amérique,  ils  se  sont  tournés  du  côté  deâ  lies.  La  Gua- 
deloupe, petite,  niais  florissante,  où  se  fabriquait  le  meilleur  sttcre , 
est  tombée  entre,  leurs  mains  sans  coup  férir. 

Enfin,  ils  ûht  pris  la  Martinique,  qui  était  la  meilleure  et  la  plus 
riche  colonie  qu'eût  la  France. 

Le  royatime  n'a  pu  ëâsUyer  de  si  grands  désastres  sans  perdre  encore 
tous  les  vaisseaux  qii'il  envoyait  pour  les  prévenir;  à  peine  une  flotte 
était-elle  en  mer,  qu'elle  était  oii  prise  ou  détruite  :  on  construisait, 
on  armait  des  vaisseaux  à  la  hâte;  c'était  travailler  pour  PAngletérre, 
dont  ils  devenaient  bientôt  la  proie. 

Quand  on  a  voulu  se  venger  de  tant  de  pertes,  et  faire  une  descente 
en  Irlande,  il  en  a  coûté  des  sommes  immenses  pouir  cette  entreprise 
infructueuse  ;  et,  dès  que  la  flotte  destinée  pour  cette  destjente  est  sortie 
de  Brest,  elle  a  été  dispersée  en  partie,  ou  prise,  ou  perdue  dans  la 
vase  d'une  rivière  nommée  la  Villaine ,  sur  laqilelle  elle  a  cherché  en 
vain  un  refuge.  Enfin  les  Anglais  ont  pris  Belle-Isle,  à  la  vue  des  côtes 
de  la  France,  qui  ne  pouvait  la  Secourir. 

Le  seul  duc  d'Aiguillon  vengea  les  côtes  de  France  de  tant  d'affronts 
et  de  tant  de  pertes.  Une  flotte  anglaise  avait  fait  encore  une  descente 
à  Saint-Cast,  près  de  Saint-Malo;  tout  le  pays  était  exposé.  Leduc 
d*Aiguillon,  qui  commandait  dans  le  pays,  marche  sur-le-champ  à  ^d 
tête  de  la  noblesse  bretonne,  de  quelques  bataillons  et  des  milices  qu'il 
rencontre  en  chemin.  (1"  septembre  1758)  U  force  les  Anglais  de  se 
rembarquer  '  ;  une  partie  de  leur  artière-garde  est  tuée ,  l'autre  faite 
prisonnière  de  guerre  ;  mais  les  Français  ont  été  malheureux  partout 
ailleurs.  Au  reste,  quel  a  été  le  prix  de  ce  service  du  duc  d'Aiguillon, 
et  de  son  sang  versé  en  Italie  ?  une  persécution  publique  et  acharnée , 
presque  semblable  à  celle  de  Lally,  qui  prouve  que  ceux-là  seuls  ont 
raison  qui  se  dérobent  à  la  cour  et  au  public. 

Jamais  les  Anglais  n'ont  eu  tant  de  supériorité  sur  mer;  mais  ils  en 
eurent  sur  les  Français  dans  tous  les  temps.  Ils  avaient  détruit  la  ma 
rine  de  la  France  dans  la  guerre  de  1741  ;  ils  avaient  anéanti  celle  de 
Louis  XIV  dans  la  guerre  de  là  succession  d'Espagfie  ;  Ils  étaient  les 
maîtres  des  mers  du  temps  de  Louis  XIII,  de  Henri  iV ,  et  encore  plus 
dans  les  temps  infortunés  de  la  ligue.  Le  roi  d'Angleterre  Henri  YIII 
eut  le  même  avantage  sur  François  1". 

Si  vous  remontez  aux  temps  antérieurs,  vous  trouverez  que  les  flottes 
de  Charleë  YI  et  de  Philippe  de  Valois  ne  tiennent  pas  contre  celles  des 
rois  d'Angleterre  Henri  V  et  Edouard  III. 

Quelle  est  la  raison  de  cette  supériorité  continuelle?  n'est- ee  pas 

1.  La  bataille  de  Saint-Cast  est  du  il  septembre.  (ÉD.)       ' 
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que  les  Anglais  ont  un  besoin  essentiel  de  la  mer,  dont  les  Français 
peuvent  à  toute  force  se  passer,  et  que  les  nations  réussissent  toujours, 
comme  on  Ta  déjà  dit  * ,  dans  les  choses  qui  leur  sont  absolument  né- 
cessaires? N'est-ce  pas  aussi  parce  que  la  capitale  de  l'Angleterre  est 
un  port  de  mer,  et  que  Paris  ne  connaît  que  les  bateaux  de  la  Seine  ? 
Serait-ce  enfin  que  le  climat  et  le  sol  anglais  produisent  des  hommes . 
d'un  corps  plus  vigoureux  et  d'un  esprit  plus  constant  que  celui  de 
France ,  comme  il  produit  de  meilleurs  chevaux  et  de  meilleurs  chiens 
de  chasse?  Mais  depuis  Bayonne  jusqu'aux  côtes  de  Picardie  et  de 
Flandire,  la  France  a  des  hommes  d'un  travail  infatigable,  et  la  Nor- 
mandie seule  a  subjugué  autrefois  l'Angleterre. 

Les  affaires  étaient  ,dans  cet  état  déplorable  sur  terre  et  sur  mer, 
lorsqu'un  homme ^  d'un  génie  actif  et  hardi,  mais  sage,  ayant  d'aussi 
grandes  vues  que  le  maréchal  de  Belle-Isle,  avec  plus  d'esprit,  sentit 
que  la  France  seule  pouvait  à  peine  suffire  à  réparer  des  pertes  si 
énormes.  Il  a  su  engager  l'Espagne  à  soutenir  la  querelle;  il  a  fait 
une  cause  commune  de  toutes  les  branches  de  la  maison  de  Bourbon  K 
Ainsi  l'Espagne  et  l'Autriche  ont  été  jointes  avec  la  France  par  le 
même  intérêt.  Le  Portugal  était  en  effet  une  province  de  l'Angleterre , 
dont  elle  tirait  cinquante  millions  par  an  ;  il  a  fallu  la  frapper  par  cet 
endroit,  et  c'est  ce  qui  a  déterminé  don  Carlos,  roi  d'Espagne  par  la 
mort  de  son  frère  Ferdinand,  à  entrer  dans  le  Portugal.  Cette  ma- 
nœuvre est  peut-être  le  plus  grand  trait  de  politique  dont  l'histoire 
moderne  fasse  mention  :  elle  a  encore  été  inutile.  Les  Anglais  ont 
résisté  à  l'Espagne,  et  ont  sauvé  le  Portugal. 

Autrefois  l'Espagne  seule  était  redoutée  de  toute  l'Europe  y  sous  Phi- 
lippe II,  et  maintenant,  réunie  avec  la  France,  elle  ne  peut  rien  contre 
les  Anglais.  Le  comte  de  la  Lippe-Schombourg,  l'un  des  seigneurs  de 
Vestphalie ,  est  envoyé  par  le  roi  d'Angleterre  au  seCours  du  Portugal  ; 
il  n'avait  jamais  commandé  en  chef;  il  avait  peu  de  troupes.  Cepen- 
dant, dès  qu'il  est  arrivé,  il  gagne  la  supériorité  sur  les  Espagnols  et 
les  Français  réunis;  il  repousse  tous  leurs  efforts;  il  met  le  Portugal 
en  sûreté. 

Dans  le  même  temps  une  flotte  d^Angleterre  faisait  payer  cher  aux 
Espagnols  leur  déclaration  tardive  en  faveur  de  la  France. 

(13  auguste  1762)  La  Havane,  bâtie  sur  la  côte  septentrionale  de 
Cuba ,  la  plus  grande  île  de  l'Amérique ,  à  l'entrée  du  golfe  du  Mexique , 
est  le  rendez- vous  de  ce  nouveau  monde.  Le  port,  aussi  immense 
que  sûr,  peut  contenir  mille  vaisseaux.  Il  est  défendu  par  trois  forts, 
dont  part  un  feu  croisé  qui  rend  l'abord  impossible  aux  ennemis.  Ld 
comte  d'Albemarle  et  l'amiral  Pocock  viennent  attaquer  l'île  ;  mais  ils 
se  gardent  bien  de  tenter  les  approches  du  port,  ils  descendent  sur  une 
plage  éloignée,  qu'on  croyait  inabordable.  (13  auguste  1762)  Us  as- 
siègent par  terre  le  fort  le  plus  considérable,  ils  le  prennent,  et  forcent 

1.  Dans  le  Panégyrique  de  Louis  XV»  (Éd.) 

2.  Le  duc  de  Choiseul ,  ministre  des  affaires  étrangères.  (Ed.) 

3.  Par  la  conclusion  du  Pacte  de  famille,  qui  est  da  15  août  1761.  (Bo.) 
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la  ville,  les  forts,  et  toute  l'île,  à  se  rendre  avec  douze  vaisseaux  de 
guerre  qui  étaient  dans  le  port,  et  vingt-sept  navires  chargés  de  tré- 
sors. On  trouva  dans  la  ville  vingt-quatre  de  nos  millions  en  argent 
comptant.  Tout  fut  partagé  entre  les  vainqueurs,  qui  mirent  à  part  la 
seizième  partie  du  butin  pour  les  pauvres.  Les  vaisseaux  de  guerre 
furent  pour  le  roi;  les  vaisseaux  marchands,  pour  l'amiral  et  pour  tous 
les  officiers  de  la  flotte  :  tout  ce  butin  montait  à  plus  de  quatre-vingts 
millions.  On  a  remarqué  que,  dans  cette  guerre  et  dans  la  précédente, 
l'Espagne  avait  perdu  plus  qu'elle  ne  retire  de  l'Améiique  en  vingt 
années. 

Les  Anglais,  non  contents  de  leur  avoir  pris  la  Havane  dans  la  mer 
du  Mexique,  et  l'île  de  Cuba,  coururent  leur  prendre  dans  la  mer  des 
Indes  les  îles  Philippines,  qui  sont  à  peu  près  les  antipodes  de  Cuba. 
Ces  îles  Philippines  ne  sont  guère  moins  grandes  que  l'Angleterre, 
l'Ecosse  et  l'Irlande,  et  seraient  plus  riches  si  elles  étaient  bien  admi- 
nistrées, une  de  ces  îles  ayant  des  mines  d'or,  et  leura  côtes  produi- 
sant des  perles.  Le  grand  vaisseau  d'Acapulco ,  chargé  de  la  valeur  de 
trois  millions  de  piastres,  arrivait  dans  Manille,  la  capitale.  (.31  oc- 
tobre 1762)  On  prit  Manille,  les  Iles,  et  le  vaisseau  surtout,  malgré  les 
assurances  données  par  un  jésuite  de  la  part  de  sainte  Potamienne, 
patronne  de  la  ville,  que  Manille  ne  serait  jamais  prise.  Ainsi  la  guerre, 
qui  appauvrit  les  autres*  nations,  enrichissait  une  partie  de  la  nation 
anglaise,  tandis  que  l'autre  gémissait  sous  le  poids  des  impôts  les  plus 
rigoureux,  aussi  bien  que  tous  les  peuples  engagés  dans  cette  guerre'. 
.  La  France  alors  était  plus  malheureuse.  Toutes  les  ressources  étaient 
épuisées;  presque  tous  les  citoyens,  à  l'exemple  du  roi,  avaient  porté 
leur  vaisselle  à  la  Monnaie.  Les  principales  villes  et  quelques  commu- 
nautés fournissaient  des  vaisseaux  de  guerre  à  leurs  frais;  mais  ces 
vaisseaux  n'étaient  pas  construits  encore,  et  quand  même  ils  l'auraient 
été,  on  n'avait  pas  assez  d'hommes  de  mer  exercés. 

Les  malheurs  passés  en  faisaient  craindre  de  nouveaux.  La  capitale, 
qui  n'est  jamais  exposée  au  Aéau  de  la  guerre,  jetait  plus  de  cris  que 

1.  L'archevêque  de  Manille  était  gouverneur  de  la  place;  mais  il  ne  se  con- 
duisit point  comme  l'évèque  Goslin ,  qui  défendit  Paris  contre  les  Normands.  Il 
Testa  dans  son  palais.  En  vain  quelques  officiers  français  qui  étaient  dans  la 
ville  lui  annoncerent-ils  que  la  brèche  était  praticable ,  les  conseillers  lui  sou- 
tinrent qu'il  ne  fallait  pas  que  Sa  Seigneurie  s'exposât  à  l'aller  visiter  ;  qu'ils 
savaient  bien  qu'elle  ne  l'était  pas;  on  délibérait  encore,  que  l'assaut  était 
donné  et  la  ville  prise.  Elle  fut  pillée  pendant  quarante  heures ,  et  rançonnée 
ensuite.  Il  y  avait  alors  à  Manille  une  illuminée,  nommée  la  mère  Faul:  elle 
assurait  que  les  Anglais  n'étaient  venus  que  pour  se  convertir.  Les  moines  an- 
nonçaient que  saint  François  paraîtrait  sur  la  Drèche,  et  mettrait  les  Anglais  en 
fuite  avec  son  cordon.  Personne,  à  Manille ,  ne  dontait  que  cette  ville  n  eût  été 
sauvée  par  lui,  lorsque  les  Chinois  tentèrent  de  s'en  emparer  en  1603  :  on  l'avait 
vu  sur  les  murailles  combattre  à  la  tète  des  Espagnols.  Les  Anglais  firent  leurs 
approches,  et  établirent  leurs  batteries ,  couvertes  par  deux  églises  qui  étaient 
hors  de  la  ville.  Le  gouverneur  Arandia,  prédécesseur  de  l'archevêque,  avait 
voulu  faire  abattre  ces  églises,  sachant  bien  le  tort  qu'elles  feraient  à  la  ville,  en 
cas  de  siège  ;  les  moines  menacèrent  de  l'excommunier,  mais  sa  mort  les  déli- 
vra bientôt  d'un  gouverneur  qui  préférait  le  salut  de  la  colonie  à  l'amitié  des 
moines,  et  cette  mort  fut  regardée  généralement  à  Manille  comme  l'effet  du 
poison.Voy.  le  Voyage  dans  les  mers  des  hides,  t.  II,  par  M.  Le  Gentil.  (Ed.  de  Kehl, 
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les  provinces  souffrantes;  plus  de  secours,  plus  d'argent,  plps  d9  cr^ 
dit.  Ceux  qu'on  choisissait  pour  régir  les  finances  étaient  renvoyée 
après  quelques  mois  d'administration.  Les  autres  refusaient  cet  emplpi, 
dans  lequel  on  ne  pouvait  alors  que  faire  du  mal- 

(10  février  1763)  Dans  cette  triste  situation,  qui  décourageait  tous 
les  ordres  de  l'Etat,  le  duc  de  Praslin,  ministre  alors  des  affaires  étran- 
gères, fut  assez  habile  et  assez  heureux  pour  conclure  la  paix,  dont  le 
duc  de  Choiseul,  ministre  de  la  guerre,  avait  entamé  les  négociations. 

Le  roi  de  France  échangea  Minorque,  qu'il  rendit  au  roi  d'Espagne, 
contre  Belle-Isle,  que  l'Angleterre  lui  remit;  mais  l'on  perdit,  et  pro- 
bablement pour  jamais ,  tout  le  Canada  avec  ce  Louisbourg  qui  'avait 
coûté  tant  d'argent  et  de  soins  pour  être  si  souvent  la  proie  des  An- 
glais. Toutes  les  terres  sur  la  gauche  du  grand  fleuve  Mississipi  leur 
furent  cédées.  L'Espagne,  pour  arrondir  leurs  conquêtes,  leur  donna 
encore  la  Floride.  Ainsi,  du  vingt-cinquième  degré  jusque  sous  le 
pôle,  presque  tout  leur  appartint.  Ils  partagèrent  l'hémisphère  amé- 
ricain avec  les  Espagnols.  Ceux-ci  ont  les  terres  qui  produisent  les  ri- 
chesses de  convention,  ceux-là  ont  les  richesses  réelles,  qui  s'achètent 
avec  l'or  et  l'argent,  toutes  les  denrées  nécessaires,  tout  ce  qui  sert 
aux  manufactures.  Les  côtes  anglaises,  dans  l'espace  de  six  cents 
lieues,  s^nt  traversées  par  des  fleuves  navigables  qui  leur  portent  leurs 
marchandises  jusqu'à  quarante  et  cinquante  lieues  dans  leurs  terres. 
Les  peuples  d'Allemagne  se  sont  empressés  d'aller  peupler  ces  pays, 
où  ils  trouvent  une  liberté  dont  ils  ne  jouissaient  point  dans  leur  pa- 
tri^.  Ils  sont  devenus  Anglais  :  et  si  toutes  ces  colonies  demeuraient 
unies  à  leur  métropole,  il  n'est  pas  douteux  que  cet  établissement  ne 
fasse  un  jour  la  plus  formidable  puissance.  La  guerre  avait  commencé 
pour  deux  ou  trois  chétives  habitations,  et  ils  y  ont  gagné  deux  mille 
lieues  de  terrain. 

Les  petites  îles  de  Saint-Vincent,  les  Grenades,  Tabago,  la  Domi- 
nique, leur  furent  encore  acquises;  et  c'est  par  le  moyen  de  ces  îles, 
ainsi  que  par  la  Jamaïque ,  qu'ils  font  un  commerce  immense  avec  les 
Espagnols;  commerce  sévèrement  prohibé  et  toujourt  exercé,  parce 
qu'il  est  favorable  aux  deux  nations,  et  que  la  loi  de  la  nécessité  pst 
toujours  la  première. 

La  France  ne  put  obtenir  qu'avec  beaucoup  de  difficulté  le  droit  d» 
pêche  vers  Terre-Neuve,  et  une  petite  île  inculte,  nommée  Miquelon, 
pour  y  faire  sécher  la  morue,  sans  pouvoir  y  faire  le  moindre  établis- 
sement; triste  droit,  sujet  à  de  fréquentes  avanies. 

La  France,  à  laquelle  on  rendit  Pondichéry  et  quelques  comptoirs, 
fut  exclue  (|ans  l'Inde  de  ses  établissements  sur  le  Gange;  elle  céda  ses 
possessions  sur  le  Sénégal  en  Afrique,  mais  on  lui  remit  Gorée.  On 
fut  encore  obligé  de  démolir  toutes  les  fortifications  de  Dunkerque  du 
côté  de  la  mer. 

L'Etat  perdit ,  dans  le  cours  de  cette  funeste  guerre ,  la  plus  floris* 
santé  jeunesse,  plus  de  la  moitié  de  l'argent  comptant  qui  circulait 
dans  le  royaume,  sa  marine,  son  commerce,  son  crédit.  On  a  cru  qu'il 
eût  été  très-aisé  de  prévenif  tant  de  malheurs  en  s'accommodant  avec 
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les  Anglais  pour  un  petit  terrain  litigieux  vers  le  Canada  ;  mais  quel- 
ques ambitieux,  pour  se  faire  valoir  et  se  rendre  nécessaires,  précipi- 
tèrent la  France  dans  cette  guerre  fatale.  Il  en  avait  été  de  même  en 
1741.  L'amour-propre  de  deux  ou  trois  personnes  suffit  pour  désoler 
toute  l'Europe.  La  France  avait  un  si  pressant  besoin  de  cette  paix, 
qu'elle  regarda  ceux  qui  la  conclurent  comme  les  bienfaiteurs  de  la 
patrie.  Les  dettes  dont  l'état  demeurait  surchargé  étaient  plus  grandes 
encore  que  celles  de  Louis  XIV.  La  dépense  seule  de  TextraordinairQ 
des  guerres  avait  été,  en  une  année,  de  quatre  cents  millions  :  qu'on 
juge  jpar  là  du  reste.  La  France  aurait  beaucoup  perdu  quand  même 
elle  eût  été  victorieuse. 

Les  suites  de  cette  paix  si  désl^onorante  et  si  nécessaire  furent  plus 
funestes  que  la  paix  même.  Les  colons  du  Canada  aimèrent  mieux 
vivre  sous  les  lois  de  la  Grande-Bretagne  que  de  venir  en  France  ;  et 
quelque  temps  après,,  quand  Louis  XV  eut  cédé  à  la  couronne  d'Es- 
pagne la  Nouvelle-Orléans  et  tout  le  pays  qui  s'étend  sur  la  rive  droite 
du  Mississipi,  il  arriva,  pour  comble  de  douleur  et  d'humiliation,  que 
les  officiers  du  roi  d'Espagne  condamnèrent  à  être  pendus  les  officiers 
du  roi  de  Fraijce  qui  ne  se  soumirent  à  eux  qu'avec  répugnance.  Le 
procureur  général ,  son  gendre,  d'anciens  capitaines  chevaliers  de 
Saint-Louis,  des  négociants,  des  avocats,  ayant  fait  quelques  repré- 
sentations sur  les  formalités  qu'il  convenait  d'observer,  le  comman- 
dant envoyé  d'Espagne  les  invita  à  dîner;  on  leur  fit  leur  procès  au 
sortir  de  table,  on  les  condamna  à  la  corde,  et  par  grâce  on  les  arque- 
busa;  ce  qui  est,  dit-on,  plus  honorable.  Le  commandant  qui  fit  cette 
étrange  exécution  était  ce  même  O'Reilly,  Irlandais,  au  service  d'Es- 
pagne ,  qui  fit  battre  depuis  l'armée  espagnole  par  les  Algériens.  Cette 
défaite  a  été  publique  en  Europe  et  en  Afrique;  et  l'indigne  mort  des 
officiers  du  roi  de  France  dans  la  Nouvelle-Orléans  est  encore  ignorée. 

Chap.  XXXVI.  —  Gouvernement  intérieur  de  la  France,  Querelles  et 
aventuras  depuis  11 bO  jusqu'à  17j62. 

Longtemps  avant  cette  guerre  funeste,  et  pendant  son  cours,  l'inté- 
rieur de  la  France  fut  troublé  par  cette  autre  guerre  si  ancienne  et  si 
interminable  entre  la  juridiction  séculière  et  la  discipline  ecclésias- 
tique; leurs  bornes  n'ayant  jamais  été  bien  marquées,  comme  elles  le 
sont  aujourd'hui  en  Angleterre,  dans  tant  d'autres  pays,  et  surtout  en 
Russie,  il  en  résultera  toujours  des  dissensions  dangereuses,  tant  que 
les  droits  de  la  monarchie  et  ceux  des  difl'érents  corps  de  l'État  seront 
contestés 

Il  se  trouva  vers  l'an  1750  un  ministre  des  finances  assez  hardi  pour 
faire  ordonner  que  le  clergé  et  les  religieux  donneraient  un  état  de 
leurs  biens,  afin  que  le  roi  pût  voir,  par  ce  qu'ils  possédaient,  ce 
qu'ils  devaient  à  l'Etat.  Jamais  proposition  ne  fut  plus  juste ,  mais  les 
conséquences  en  parurent  sacrilèges.  Un  vieil  évoque  de  Marseille* 

1 .  Belzunce ,  alors  &gé  de  près  de  quatre-vingts  ans.  (Éd.) 
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écrivit  au  contrôleur  généraV  :  ce  Ne  nous  mettez  pas  dans  la  nécessité 
de  désobéir  à  Dieu  ou  au  roi  ;  vous  savez  lequel  des  deux  aurait  la  pré- 
férence. »  Cette  lettre  d'un  évêque  affaibli  par  l'âge  et  incapable  d'é- 
crire, était  d'un  jésuite  nommé  Lemaire,  qui  le  dirigeait  lui  et  sa  mai- 
son. Ce  jésuite  était  un  fanatique  de  bonne  foi,  espèce  d'hommes 
toujours  dangereuse. 

Le  ministère  fut  obligé  d'abandonner  une  entreprise  qu'il  n'eût  pas 
fallu  hasarder  si  on  ne  pouvait  la  soutenir  ■.  Quelques  membres  du 
clergé  imaginèrent  alors  d'occuper  le  gouvernement  par  une  diversion 
embarrassante,  et  de  1^  mettre  en  alarme  sur  le  spirituel  pour  faire 
respecter  le  temporel. 

Ils  savaient  que  la  fameuse  bùlle  Unigeniius  était  en  exécration  aux 
peuples.  On  résolut  d'exiger  des  mourants  des  billets  de  confession  :  il 
fallait  que  ces  billets  fussent  signés  par  des  prêtres  adhérents  à  la 
bulle,  sans  quoi  point  d'extrême-onction,  point  de  viatique;  on  refu- 
sait sans  pitié  ces  deux  consolations  aux  appelants  et  à  ceux  qui  se 
confessaient  à  des  appelants.  Un  archevêque  de  Paris  entra  surtout 
dans  cette  manœuvre,  plus  par  zèle  de  théologien  que  par  esprit  de 
cabale. 

Alors  toutes  les  familles  furent  alarmées,  le  schisme  fut  annoncé  : 
plusieurs  de  ceux  qu'on  appelle  jansénistes  commençaient  à  dire  hau- 
tement que  si  on  rendait  les  sacrements  si  difficiles,  on  saurait  bientôt 
s*en  passer,  à  l'exemple  de  tant  de  nations.  Ces  minuties  bourgeoises 
occupèrent  plus  les  Parisiens  que  tous  les  grands  intérêts  de  l'Europe. 
C'étaient  des  insectes  sortis  du  cadavre  du  molinisme  et  du  jansénisme, 
qui,  en  bourdonnant  dans  la  ville,  piquaient  tous  les  citoyens.  On  ne 
se  souvenait  plus  ni  de  Metz,  ni  de  Fontenoy,  ni  des  victoires,  ni  des 
disgrâces,  ni  de  tout  ce  qui  avait  ébranlé  l'Europe.  Il  y  avait  dans 
Paris  cinquante  mille  énergumènes  qui  ne  savent  pas  en  quel  pays 
coulent  le  Danube  et  l'Elbe,  et  qui  croyaient  l'univers  bouleversé  pour 
des  billets  de  confession  :  tel  est  le  peuple. 

Un  curé  de  Saint- Etienne  du  Mont',  petite  paroisse  de  Paris,  ayant 
refusé  les  sacrements  à  un  conseiller  du  Châtelet,  le  parlement  mit  en 
prison  le  curé. 

Le  roi ,  voyant  cette  petite  guerre  civile  excitée  entre  les  parlements 
et  les  évêques,  défendit  à  ses  cours  de  judicature  de  se  mêler  des 
affaires  concernant  les  sacrements,  et  en  réserva  la  connaissance  à 
son  conseil  privé.  Les  parlements  se  plaignirent  qu'on  leur  ôtât  ainsi 
Texercice  de  la  police  générale  du  royaume,  et  le  clergé  souffrit  im- 
patiemment que  l'autorité  royale  voulût  pacifier  les  querelles  de  reli- 
gion. Les  animosités  s'aigrirent  de  tous  côtés. 

Une  place  de  supérieure  ^ns  l'hôpital  des  filles  acheva  d'allumer  la 
discorde.  L'archevêque  voulut  seul  nommer  à  cette  place  ;  le  parlement 
de  Paris  s'y  opposa;  et  le  roi  ayant  jugé  en  faveur  du  prélat,  le  par- 


1.  Le  contrôleur  général  était  M.  de  MachauU.  On  le  fit  ministre  de  la  ma- 
rine. (Ed.) 

2.  Bouëttin.  (Éd.) 
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lement  cessa  de  faire  ses  fonctions  et  de  rendre  la  justice  :  il  fallut 
que  le  roi  envoyât  par  ses  mousquetaires,  it,  chaque  membre  de  ce  tri- 
bunal, des  lettres  de  cachet  portant  ordre  de  reprendre  leurs  fonc- 
tions, sous  peine  de  désobéissance. 

Les  chambres  siégèrent  donc  comme  de  coutume  ;  mais  quand  il  fal- 
lut plaider,  il  ne  se  trouva  point  d'avocats.  Ce  temps  ressemblait  en 
quelque  manière  au  temps  de  la  fronde;  mais,  dépouillé  des  horreurs 
de  la  guerre  civile ,  il  ne  se  montrait  que  sous  une  forme  susceptible 
de  ridicule. 

Ce  ridicule  était  pourtant  embarrassant.  Le  roi  résolut  d'éteindre 
par  sa  modération  ce  feu  qui  faisait  craindre  un  incendie  ;  il  exhorta  le 
clergé  à  ne  point  user  de  rigueurs  dangereuses  ;  le  parlement  reprit 
ses  fonctions. 

(Février  1752)  Mais,  bientôt  après,  les  billets  de  confession  repa- 
rurent ;  de  nouveaux  refus  de  sacrements  irritèrent  tout  Paris.  Le 
même  curé  de  Saint-Êtienne,  trouvé  coupable  d'une  seconde  pré- 
varication, fut  manche  par  le  parlement,  qui  lui  défendit  à  lui  et  à 
tous  les  curés  de  donner  un  pareil  scandale,  sous  peine  de  la  saisie 
du  temporel.  Le  même  arrêt  invita  l'archevêque  à  faire  cesser  lui- 
même  le  scandale.  Ce  terme  d'invitation  paraissait  entrer  dans  les 
vues  de  la  modération  du  roi.  L'archevêque,  ne  voulant  pas  même 
que  la  justice  séculière  eût  le  droit  de  lui  faire  une  invitation,  alla 
se  plaindre  à  Versailles.  Il  était  soutenu  par  un  ancien  évêque  de 
Mirepoix,  nommé  Boyer,  chargé  du  ministère  de  présenter  au  roi 
les  sujets  pour  des  bénéfices.  Cet  homme,  autrefois  théatin,  puis 
évêque,  et  devenu  ministre  au  département  des  bénéfices,  était  d'un 
esprit  fort  borné,  mais  zélé  pour  les  immunités  de  l'Église;  il  regar- 
dait la  bulle  comme  un  article  de  foi  ;  et  ayant  tout  le  crédit  attaché 
à  sa  place,  il  persuada  que  le  parlement  touchait  à  l'encensoir.  L'arrêt 
du  parlement  fut  cassé;  ce  corps  fit  des  remontrances  fortes- et  pathé- 
tiques. 

Le-roi  lui  ordonna  de  s*en  tenir  à  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
dénonciations  qu'on  ferait  sur  ces  matières,  se  réservant  à  lui-même 
le  droit  de  punir  les  prêtres  dont  le  zèle  scandaleux  pourrait  faire  naî- 
tre des  semences.de  schisme.  Il  défendit  par  un  arrêt  de  son  conseil 
d'Etat,  que  ses  sujets  se  donnassent  les  uns  aux  autres  les  noms  de 
novateurs,  de  jansénistes,  et  de  semipélagiens  :  c'était  ordonner  à  des 
fous  d'être  sages.  . 

Les  curés  de  Paris,  excités  par  l'archevêque,  présentèrent  une 
requête  au  roi  en  faveur  des  billets  de  confession.  Sur-le-champ  le 
parlement  décréta  le  curé  de  Saint- Jean  en  Grève,  qui  avait  formé 
la  requête.  Le  roi  cassa  encore  cette  procédure  de  justice;  le  parle- 
ment cessa  encore  ses  fonctions;  il  continua  à  faire  des  remontrances, 
et  le  roi  persista  à  exhorter  les  deux  partis  à  la  paix.  Ses  soins  furent 
inutiles. 

Une  lettre  de  l'évoque  de  Marseille,  dénoncée  au  parlement,  fut 
brûlée  par  la  main  du  bourreau;  un  écrit  de  l'évêque  d'Amiens,  con- 
damné. Le  clergé  étant  assemblé  pour  lors  à  Paris,  comme  il  s'assem* 
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ble  tous  les  cinq  ans,  pour  puyer  au  roi  ses  subsides,  résolut  de  lui 
aller  porter  ses  plaintes  en  habits  pontificaux;  mais  le  roi  ne  voulut 
point  de  cette  cérémonie  extraordinaire. 

(Auguste  1752)  D'un  autre  côté  le  parlement  condamna  un  porte- 
dieu  à  Pamende,  à  demander  pardon  à  gpnoux,  et  à  être  admonété; 
et  un  vicaire  de  paroisse,  au  bannissement.  Le  roi  cassa  encore  ce^ 
arrêt. 

Les  affaires  de  cette  espèce  se  multiplièrent.  Le  roi  recommanda 
toujours  la  paix,  sans  que  les  ecclésiastiques  cessassent  de  refuser 
les  sacrement»,  ej  sans  qujB  Je  parlement  cessât  de  procéder  con- 
tre eux. 

"Enfin  le  roi  permit  anx  parlements  de  jpger  des  sacrements ,  en  cas 
qu'il  y  eût  un  procès  à  leur  sujet;  mais  il  leur  défendit  de  chercher 
h  juf  er  lorsqu'il  n'y  aiirait  pas  de  parties  plaignantes.  (Novembre)  Le 
parlement  reprit  une  seconde  fois  ses  fonctions,  et  les  plaideurs, 
qu'on  avait  négligés  pour  ces  affaires,  eurent  la  liberté  de  se  ruiner 
k  Pordinaire. 

(Décembre)  Le  feu  couvait  toujours  sous  la  cendre.  L'archevêque 
avait  ordonné  de  refuser  le  sacrement  à  deux  pauvres  vieilles  reli- 
gieuses de  Sainte-Agathe,  qui,  ayant  entendu  dire  autrefois  à  leur  di- 
recteur que  la  bulle  ljp>igenitus  est  un  ouvrage  diabolique ,  craignaient 
d'être  damnées  si  elles  recevaient  cette  bulle  en  mourant;  elles  crai- 
gnaient d'être  damnées  aussi  en  manquant  d'extrême-onction.  Le  par- 
lement envoya  son  greffier  à  l'archevêque  pour  le  prier  de  ne  pas  refu- 
ser à  ces  deux  filles  les  secours  ordinaires  ;  et  le  prélat  ayant  répondu , 
selon  sa  coutume,  qu'il  ne  Rêvait  compte  qu'à  Dieu  seul,  son  temporel 
fut  saisi;  les  princes  du  sang  et  les- pairs  furent  invités  à  venir  prendre 
séance  au  parlen^ent. 

La  querelle  alors  pouvait  devenir  sérieuse  ;  on  commença  à  craindre 
les  temps  de  la  fronde  et  de  la  ligue.  Le  roi  défendit  aux  princes  et  aux 
pairs  d'aller  opiner  dans  le  parlement  de  Paris  sur  des  affaires  dont  11 
attribuait  la  connaissance  à  son  conseil  privé.  (Janvier  1753)  L'arche- 
vêque de  Paris  eut  même  le  crédit  d'obtenir  un  arrêt  du  conseil  pour 
dissoudre  la  petite  communauté  dje  Sainte- Agathe,  où  les  filles  avaient 
si  mauvaise  opinion  de  la  bulle  Vnigenitus. 

Tout  Paris  murmura.  Ces  petits  troubles  s'étendirent  dans  plus 
d'une  ville  du  royaume.  Les  mêmes  scandales,  les  mêmes  refus  de 
sacrements  partageaient  la  ville  d'Orléans;  le  parlement  rendait  les 
mêmes  arrêts  pour  Orléans  que  pour  Paris;  le  schisme  allait  se  for- 
mer. Un  curé  de  Rosainvilliers ',  diocèse  d'Amiens,  s'avisa  de  dire 
un  jour  à  son  prône,  «  que  ceqx  qui  étaient  jansénistes  eussent  à  sor- 
tir de  Téglise,  et  qu'il  serait  le  premier  à  tremper  ses  mains  dans 
leur  sang.  »  Il  eut  l'audace  de  désigner  quelques-uns  de  ses  paroissiens , 
à  qui  les  plus  fervents  constitutionnaires  jetèrent  des  pierres  pendant 
la  procession,  sans  que  les  lapidés  et  les  lapidants  eussent  la  moindre 
connaissance  de  ce  que  c'est  que  la  bulle  et  le  jansénisme. 

i.  Bouiord.  (Ép.) 
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Une  telle  violence  pouvait  être  punie  de  iport.  Le  •parlement  de  Paris, 
dans  le  ressort  duquel  est  Amiens,  se  contenta  de  bannir  à  perpétuité 
ce  prêtre  factieux  et  sanguinaire;  et  le  roi  approuva  cet  arrêt  qui  ne 
portait  pas  sur  un  délit  purement  spirituel,  mais  sur  le  crime  d'un  sé- 
ditieux perturbateur  du  repos  public. 

Dans  ces  troubles,  Louis  XV  était  comme  un  père  occupé  de  séparer 
ses  enfants  qui  se  battent.  Il  défendait  les  coups  Q^les  injures;  il  ré- 
primandait les  uns,  il  exhortait  les  giutres;  il  ordonnait  le  silence, 
défendant  aux  parlements  de  juger  du  spirituel,  recommandant  aux 
évêques  la  circonspection,  regardant  la  bulle  cpmme  une  loi  de  l'Eglise, 
mais  ne  voulant  point  qu'on  parlât  de  cette  loi  dangereuse.  Ses  soins 
paternels  pouvaient  peu  de  chose  sur  des  esprits  aigris  et  alarmés.  Les 
parlements  prétendaient  qu'on  ne  pouvait  séparer  le  spirituel  du  civil , 
puisqu@  les  querelles  spiritiielles  entraînaient  nécessairement  après 
elles  des  querelles  d'État. 

(Mars)  Le  parlement  assigna  l'évêque  d'Orléans  à  comparaître  pour 
des  sacremeiûs.  Il  fit  brûler  par  le  bourreau  tous  les  écrits  dans  les- 
quels on  lui  contestait  sa  juridiction,  excepté  les  déclarations  du  roi. 
II  envoya  des  conseillers  faire  enregistrer  ses  arrêts  en  Sorbpnne  mal- 
gré les  ordres  du  roi.  On  voyait  tous  les  jours  le  bourreau  occupé  à 
brûler  des  mandements  d'évêques,  et  les  recors  de  la  justice  faisant 
communier  les  malades  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Le  parlement, 
dans  toutes  ses  dépdarches,  ne  consultait  que  ses  lois  et  le  maintien  de 
son  autorité.  Le  roi  voyait  au  dçlà,  il  cpusidérait  les  convenauces  qui 
demandent  souvent  que  les  lois  plien^. 

Enfin,  pour  la  troisième  fois,  le  parlement  cessg,  de  rendre  la  justice 
aux  citoyens,  pour  ne  s'occuper  que"  des  refus  dp  sacrements  qui  troii- 
jslaient  la  France  entièrep 

Le  roi  lui  envoya,  aussi  pour  la  troisième  fois,  des  let^rjBS  de  jussion, 
qui  lui  ordonnaient  de  remplir  ses  devoirs,  et  de  ne  plus  faire  souffrir 
ses  sujets  plaideurs  de  ces  querelles  étrangères,  les  proc^iî'^ps  particu- 
liers n'ayant  aucun  rapport  k  la  bulle  Unigenitus. 

ffiai  1.753)  Le  parlement  répondit  qu'il  violerait  son  sp^mept  s'il  re- 
connaissait les  lettres  patentes  du  roi ,  et  qii'il  ne  pouvaij;  pbk'mpérer 
(vieux  mot  tiré  du  latin,  qui  signifi-p  ph^ir). 

Alors  le  roi  se  crut  obligé  d'exiler  tpus  ^s  mem])rps  deç  en(iuête$y  ' 
les  uns  à.  Bourges,   le§  autres  à  Pjojti<er.s,    quj?lqups-un§  en  Auver- 
gne, <^td'en  faire  enfermer  quatre  qui  avaieu^  parlé  .avec  )e  plus  de 
force. 

On  ^argna  la  grand'chaml^r^  :  mais  elle  crut  qu'^  y  al]^if  dp  son 
honneur  de  n'êtrp  point  épargnée.  Elle  persista  à  ne  point  rendri?  la 
justice  au  peuple,  et  à  prpcéder  contre  les  réfractaires.  Le  rpi  Venyoya 
à  Pontoise,  bourg  à  six  lieues  de  Paris,  où  le  duc  4'Orléahs  l'avait  déjÀ 
envoyée  pendant  sa  régence. 

L'Europe  s'étonnait  qu'on  fît  tant  de  bruit  en  France  pour  si  peu  de 
chose,  et  les  Français  passaient  pour  une  nation  frivole  qui,  faute  4e 
bonnes  lois  reconnues,  mettait  tout  en  fpu  pour  une  dispute  méprisée 
partout  ailleurs.  Quand  on  a  vu  cinq  cent  mille  hommes  en  armes  pour 
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Télection  d^un  empereur,  l'Europe,  Tlnde,  et  l'Amérique,  désolées, 
et  qu'on  retombe  ensuite  dans  cette  petite  guerre  de  plume ,  on  croit 
entendre  le  bruit  d'une  pluie  après  les  éclats  du  tonnerre.  Mais  on  de- 
yait  se  souvenir  que  l'Allemagne,  la  Suède,  la  Hollande,  la  Suisse, 
avaient  autrefois  éprouvé  des  secousses  bien  plus  violentes  pour  des 
inepties;  que  l'inquisition  d'Espagne  était  pire  que  des  troubles  civils, 
et  que  chaque  nanon  a  ses  folies  et  ses  malheurs. 

(Juillet  1753)  Le  parlement  de  Normandie  imita  celui  de  Paris  sur 
les  sacrements.  Il  ajourna  l'évèque  d'Ëvreuz ,  il  cessa  aussi  de  rendre 
la  justice.  Le  roi  envoya  un  officier  de  ses  gardes  biffer  les  registres  de 
ce  parlement,  qui  fut  à  la  fin  plus  docile  que  celui  de  Paris. 

La  justice  distributive  interrompue  dans  la  capitale  eût  été  un  grand 
bonheur,  si  les  hommes  étaient  sages  et  justes;  mais  comme  ils  ne 
sont  ni  l'un  ni  l'autre ,  et  qu'il  faut  plaider ,  le  roi  commit  des  mem- 
bres de  son  conseil  d'État  pour  vider  les  procès  en  dernier  ressort. 
(Novembre)  On  voulut  faire  enregistrer  l'érection  de  cette  chambre  au 
Châtelet,  comme  s'il  était  nécessaire  qu'une  justice  inférieure  donnât 
l'authenticité  à  l'autorité  royale.  L'usage  de  ces  enregistrements  avait 
eu  presque  toujours  ses  inconvénients;  mais  ce  défaut  de  formalité  en 
aurait  eu  peut-être  de  plus  grands  encore.  Le  ChAtelet  refusa  l'enre- 
gistrement, on  l'y  força  par  des  lettres  de  jussion.  La  chambre  royale 
s'assembla,  mais  |^es  avocats  ne  voulurent  point  plaider;  on  se  moqua 
dans  Paris  de  la  chambre  royale  ;  elle  en  rit  elle-même  :  tout  se  tourna 
eu  plaisanterie ,  selon  le  génie  de  la  nation ,  qui  rit  toujours  le  lende- 
main de  ce  qui  Ta  consternée  ou  animée  la  veille.  Les  ecclésiastiques 
riaient  aussi,  mais  de  la  joie  de  leur  triomphe. 

(Juillet  17&4)  Boyer,  ancien  évêque  de  Mirepoix,  qui  avait  été  le 
premier  auteur  de  tous  ces  troubles,  sans  le  savoir,  étant  tombé  en 
enfance  par  son  grand  âge,  et  par  la  constitution  de  ses  organes,  tout 
parut  tendre  à  la  conciliation.  Les  ministres  négocièrent  avec  le  par- 
lement de  Paris.  Ce  corps  fut  rappelé,  et  revint,  à  la  satisfaction  de 
toute  la  ville,  et  au  bruit  de  la  populace  qui  criait  :  Vive  le  parlementl 
(Auguste)  Son  retour  fut  un  triomphe.  Le  roi,  qui  était  aussi  fatigué 
de  rinfleiibilité  des  ecclésiastiques  que  de  celle  des  parlements,  ordonna 
le  silence  et  la  paix,  et  permit  aux  juges  séculiers  de  procéder  contre 
ceux  qui  troubleraient  l'un  ou  l'autre. 

(Septembre)  Le  schisme  éclatait  de  temps  en  temps  à  Paris  et  dans 
les  provinces;  et,  malgré  les  mesures  que  le  roi  avait  prises  pour  empê- 
cher les  refus  de  sacrements,  plusieurs  évéques  cherchaient  à  se  faire 
un  mérite  de  ces  refus  auprès  de  la  cour  de  Rome.  Un  évêque  de 
Nantes,  ayant  donné  dans  sa  ville  cet  exemple  de  rigueur  ou  de  scan- 
dale, fut  condamné  par  le  simple  présidial  de  Nantes  à  payer  six  mille 
firancs  d'amende,  et  les  paya  sans  que  le  roi  le  trouvât  mauvais;  tant 
il  était  las  de  ces  disputes. 

De  pareilles  scènes  arrivaient  dans  tout  le  royaume,  et,  en  attris- 
tant quelques  intéressés,  amusaient  la  multitude  oisive.  11  y  avait  à 
Orléans  un  vieux  chanoine  janséniste  qui  se  mourait,  et  à  qui  ses  con- 
frères refusaient  la  communion.  (Octobre)  Le  parlement  de  Paris  les 
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condatena  à  douze  mille  livres  d'amende,  et  ordonna  que  le  malade 
serait  communié.  Le  lieutenant  criminel,  en  conséquence,  arrangea 
tout  pour  cette  cérémonie  comme  pour  une  exécution;  les  chanoines 
firent  tant  que  leur  confrère  mourut  sans  sacrements,  et  ils  Tenterrè- 
rent  le  plus  mesquinement  qu'ils  purent. 

Bien  n'était  devenu  plus  commun  dans  le  royaume  que  de  com- 
munier par  arrêt  du  parlement.  Le  roi,  qui  avait  exilé  ses  juges 
séculiers  pour  n'avoir  pas  obtempéré  à  ses  ordres,  voulut  tenir  la 
balance  égale ,  et  exiler  aussi  ceux  du  clergé  qui  s'obstineraient  au 
schisme.  II  commença  par  l'archevêque  de  Paris.  (Décembre  1754)  Il 
fut  relégué  à  sa  maison  de  Conflans",  à  trois  quarts  de  lieue  de  la  ville  ; 
exil  doux,  qui  ressemblait  plus  à  un  avertissement  paternel  qu'aune 
punition. 

Les  évêques  d'Orléans  et  de  Troyes  furent  pareillement  exilés  à  leurs 
maisons  de  plaisance,  avec  la  même  douceur.  L'archevêque  de  Paris, 
étant  aussi  inAexible  dans  sa  maison  de  Conflans  que  dans  sa  demeure 
épiscopale,  fut  relégué  plus  loin. 

Le  parlement,  pouvant  alors  agir  en  liberté,  réprimait  la  Sorbonne, 
qui,  ayant  autrefois  regardé  la  bulle  avec  horreur,  la  regardait  main- 
tenant comme  une  règle  de  foi.  Elle  menaçait  de  cesser  ses  leçons; 
et  le  parlement,  qui  avait  lui-même  cessé  ses  fonctions  plus  impor- 
tantes, ordonnait  à  la  faculté  de  continuer  les  siennes;  il  soutenait 
les  libertés  de  l'Ëglise  gallicane,  et  le  roi  lapprouvait;- mais  quand 
il  allait  trop  loin,  le  roi  l'arrêtait;  et  en  confirmant  la  partie  des 
arrêts  qui  tendait  au  bien  public,  il  cassait  celle  qui  lui  paraissait 
trop  peu  mesurée.  Ce  monarque  se  voyait  toujours  entre  deux  grandes 
factions  animées,  comme  les  empereurs  romains  entre  les  bleus  et 
les  verts;  il  était  occupé  de  la  guerre  maritime  que  l'Angleterre  com- 
mençait à  lui  faire;  celle  de  terre  paraissait  inévitable  :  ce  n'était 
guère  le  temps  de  parler  d'une  bulle. 

Il  lui  fallait  encore  apaiser  les  contestations  du  grand  conseil  et  de 
ses  parlements;  car  presque  rien  n'étant  déterminé  en  France  par  des 
lois  précises,  les  bornes,  les  privilèges  de  chaque  corps  étant  incer- 
tains, le  clergé  ayant  toujours  voulu  étendre  sa  juridiction,  les  cham- 
bres des  comptes  ayant  disputé  aux  parlements  beaucoup  de  préroga- 
tives, les  pairs  ayant  souvent  plaidé  pour  les  leurs  contre  le  parlement 
de  Paris,  il  n'était  pas  étonnant  que  le  grand  conseil  eût  avec  lui  quel- 
ques querelles. 

Ce  grand  conseil  était  originairement  le  conseil  des  rois,  et  les  ac-~ 
compagnait  dans  tous  leurs  voyages.  Tout  changea  peu  à  peu  dans 
l'administration  publique,  et  le  grand  conseil  changea  aussi.  Il  ne  fut 
plus  qu'une  cour  de  judicature  sous  Charles  VIII.  Il  décide  des  évoca- 
tions, de  la  compétence  des  juges,  de  tous  les  procès  concernant  tous 
les  bénéfices  du  royaume,  excepté  de  la  régale;  il  a  droit  de  juger  ses 
propres  officiers.  (Janvier,  février  et  mars  1756)  Un  conseiller  de  cette 
cour  fut  appelé  au  Chàtelet  pour  ses  dettes.  J.e  grand  conseil  revendi- 
qua la  cause,  et  cassa  la  sentence  du  Chàtelet.  Aussitôt  le  parlement 
s'émeut,  casse  l'arrêt  du  grand  conseil,  et  le  roi  casse  l'arrêt  du  par- 
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lexo^nt.  NouyeUes  remoatraoces,  oouveUep  querelles;  tous  lei^  parl^ 
D)ept3  s'élèvent  contre  le  grand  conseU,  et  le  public  se  partage.  Le  par- 
lement de  Pari9  convoque  escpre  les  pairs  pour  cette  dispute  de  corps, 
et  \ê  roi  défend  encore  aux  pairs  çettfi  association  :  l'atTaire  en^n  r^ste 
indécise  comme  tant  d'autres. 

Cependant  le  roi  avait  des  occupations  plus  importajjtes.  |l  faPait 
soutenir  contre  les  Anglais,  sur  terre  et  sur  mer,  une  guerre  oné- 
reuse; il  faisait  en  même  temps  cette  mémorable  fondation  de  |i'E<^ole 
militaire,  le  plus  beau  monument  de  son  règne,  que  l'impératrice 
Marie^Thérèse  a  imité  depuis.  Il  fallait  des  secours  de  finance,  et  le 
parlement  se  rendait  difficile  sur  l'enregistrement  des  édits  qui  or- 
donnaient la.  perception  des  deux  vingtièmes^  On  a  été  depuis  obligé 
d'en  payer  trois,  parce  que,  lorsqu'on  a  la  guerre,  il  faut  que  les 
citoyens  combattent ,  ou  qu^il»  payent  ceux  qui  combattent  ;  il  n'y  a 
pas  de  milieu. 

(2  auguste  1756)  Le  rpi  tint  un  lit  de  justice  à  Versailles,  ou  il  con- 
voqua les  princes  et  les  pairs  avec  le  parlement  de  Paris;  il  y  fit  en- 
registrer ses  édits;  mais  le  parlement,  de  retour  à  Paris,  protesta 
contre  cet  enregistrement.  11  prétendait  que  non-seulement  il  n'avait 
pas  eu  la  liberté  nécessaire  de  l'examen,  mais  que  cet  édit  demandait 
des  modifications  qui  ne  blessassent  ni  les  intérêts  du  roi,  ni  ceux  de 
l'Etat  qui  étaient  les  mêmes,  et  qu'il  avait  fait  serment  de  maintenir; 
et  il  di^it  que  son  devoir  n'était  pas  de  plaire,  mais  de  servir  :  ainsi  le 
^èle  combattait  l'obélspance. 

Les  épines  du  scl^ispie  se  mêlaient  à  l'importante  affaire  des  impôts. 
Un  conseiller  du  parlement,  malade  à  sa  campagne,  dans  le  diocèse  de 
Meaux,  demanda  l^s  sacrements;  un  curé  les  lui  refusa  comme  à  un 
ennemi  de  l'Église,  et  le  laissa  mourir  sans  cette  cérémonie  :  on  procéda 
contre  le  curé,  qui  prit  la  fuite. 

L'archevêque  d'Aix  avait  fait  un  nouveau  formulaire  sur  la  bulle, 
et  le  parlement  d'Aix  l'avait  condamné  h  donner  dix  mille  livres  aux 
pauvres;  il  fut  obligé  de  faire  cette  aumône,  et  il  en  fut  pour  son 
formiilaire  et  pour  son  argent  (septembre).  L'évêque  de  Troyes  avait 
troublé  son  diocèse,  le  roi  l'envoya  prisonnier  chez  les  moines  en  Al- 
sace. L'archevêque  de  Paris,  à  qui  l'on  avait  permis  de  revenir  de 
Conflans,  déclara  excommuniés  ceux  qui  liraient  les  arrêts  *et  les 
remontrances  des  parlements  sur  la  bull0  et  sur  les  billets  d^  con- 
fession. 

Louis  XV,  que  tant  d'animosités  e^fibarrassaient ,  poussa  la' cir- 
conspection jusqu'à  demander  l'avis  du  pape  Lambertini,  Benott  XJV, 
homme  aussi  modéré  que  lui ,  aimé  de  la  chrétienté  pour  la  douceur 
et  la  gaieté  de  son  caractère,  et  qui  est  aujourd'hui  regretté  de  plus  en 
plus.  Il  ne  se  mêla  jamais  d'aucune  affaire  que  pour  recommander  la 
paix.  C'était  son  secrétaire  des  brefs,  le  cardinal  Passionei,  qui  faisait 
tout.  Ce  cardinal,  le  seul  alors  dans  le  sacré  collège  qui  fût  homme  dp. 
lettres,  était  un  génie  assez  élevé  pour  mépriser  les  disputes  dont  il 
s'agissait.  Il  haïssait  les  jésuites  qui  avaient  fabriqué  la  bulle  ;  il  ne 
pouvait  M  taire  sur  la  fausse  démarche  qu'on  avait  faite  à  Rome  dt 


ET  DU  PARLEMENT.  4B3 

eondamnef  dans  cette  bulle  des  maximes  vertueuses ,  d'une  vérité  éter- 
nelle y  qui  appartiennent  à  tous  les  temps  et  à  toutes  les  nations  :  celle- 
ci  ,  par  exemple  ;  «  La  crainte  d'une  excommunication  injuste  ne  doit 
point  empêcher  de  faire  son  devoir.  » 

Cette  maxime  est  dans  toute  la  terre  la  sauvegarde  de  la  vertu.  Tous 
les  anciens,  tous  les  modernes,  ont  dit  que  le  devoir  doit  l'emporter 
sur  la  crainte  du  supplice  même. 

Mais  quelque  étrange  que  parût  }a  bulle  en  plus  d'un  ppint,  ni  le 
cardinal  Passionei  ni  le  pape  ne  pouvaient  rétracter  une  constitution 
regardée  comme  une  loi  de  l'Eglise.  Benoît  XIV  envoya  au  roi  une 
lettre  circulaire  pour  tous  les  évéques  de  France,  daus  laquelle  il  re- 
gardait, à  la  vérité,  cette  bulle  comme  une  loi  universelle,  à  laquelle 
on  ne  peut  résister  «  sans  se  mettre  en  dauger  de  perdre  spn  salut  éter- 
nel; »  mais  enfin  il  décidait  que,  a  pour  éviter  le  scandale,  il  faut  que 
le  prêtre  avertisse  les  mourants  soupçonnés  de  jansénisme  qu'ils  seront 
damnés,  et  les  communier  à  leurs  risques  et  périls.  » 

Le  même  pape,  dans  sa  lettre  particulière  au  roi,  lui  recommandait 
les  droits  de  l'épi scopat.  Quand  on  consulte  un  pape,  quel  qu'il  soit,  on 
doit  bien  s'attendre  qu'il  écrira  comme  un  pape  doit  écrire. 

Mais  Benott  XIV,  en  rendant  ce  qu'il  devait  à  s^  place,  donnait  aussi 
tout  ce  qu'il  pouvait  à  la  paix,  à  la  bienséance,  à  l'autorité  du  mo- 
narque. On  imprima  le  bref  du  pape  adressé  aux  évoques.  (9  décembre 
1756)  Le  parlement  eut  le  courage  ou  la  témérité  de  le  coûdamner 
et  de  le  supprimer  par  un  arrêt.  Cette  démarche  choqua  d'autant  plus 
le  roi  que  c'était  iui-mêiîie  qui  avait  envoyé  aux  évêques  ce  bref  con- 
damné par  son  parlement.  Il  n'était  point  question  dans  ce  bref  des 
libertés  de  l'Église  gallicane  et  des  droits  de  la  monarchie,  que  le 
parlement  a  soutenus  et  vengés  dans  tous  les  temps.  La  cour  vit 
dans  la  censure  du  parlement  plus  de  mauvaise  humeur  que  de  mo- 
dération. 

Le  conseil  croyait  avoir  un  autre  sujet  de  réprouver  la  conduite  du 
parlement  de  Paris;  plusieurs  autres  cours  supérieures,  qui  portent 
le  nom  de  parlement,  s'intitulaient  Classes  du  parlement  du  royaume; 
c'est  un  titre  que  le  chancelier  de  L'Hospital  leur  avait  donné  ;  il  ne 
signifiait  que  l'union  des  parlements  dans  l'intelligence  et  le  maintien 
d&i  lois  :  les  parlements  ne  prétendaient  pas  moins  c^ue  représenter 
l'État  entier,  divisé  en  différentes  compagnies,  qui  toutes  faisant  un 
seul  corps,  constitueraient  les  états  généraux  perpétuels  du  royaume. 
Cette  idée  eût  été  grande;  mais  elle  eût  été  trop  grande,  et  l'autorité 
royale  en  était  irritée. 

Ces  considérations,  jointes  aux  difficultés  qu*on  faisait  sur  l'enregis- 
trement des  impôts,  déterminèrent  le  roi  à  venir  réformer  le  parlement 
de  Paris  dans  un  lit  de  justice. 

Quelque  secret  que  le  ministère  eût  gardé,  il  perça  dans  le  public 
Lq  roi  fut  reçut  dans  Paris  avec  un  morne  silence.  Le  peuple  ne  voit 
dans  un  parlement  que  l'ennemi  des  impôts  ;  il  n'examine  jamais  si  ces 
impôts  sont  népessaires;  il  ne  fait  pas  même  réflexion  qu'il  vend  sa 
peine  et  ses  denrées  plus  cher  à  proportion  des  taxes,  et  que  le  fardeau 
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tombe  sur  les  riches.  Ceux-ci 'se  plaignent  eux-mêmes,  et  encouragent 
les  murmures  de  la  populace  '. 

Les  Anglais  dans  cette  guerre  ont  été  plus  chargés  que  les  Français; 
mais,  en  Angleterre^  la  nation  se  taxe  elle-même,  elle  sait  sur  quoi 
les  emprunts  seront  remboursés.  La  France  est  taxée,  et  ne  sait  jamais 
sur  quoi  seront  assignés  les  fonds  destinés  au  payement  des  emprunts. 
Il  n'y  a  point  en  Angleterre  de  particuliers  qui  traitent  avec  TÉtat  des 
impôts  publics,  et  qui  s'enrichissent  aux  dépens  de  la  nation;  c'est  le 
contraire  en  France.  Les  parlements  de  France  ont  toujours  fait  des 
remontrances -aux  rois  contre  ces  abus;  mais  il  y  a  des  temps  où  ces 
remontrances,  et  surtout  les  difficultés  d'enregistrer,  sont  plus  dange- 
reuses que  ces  impôts  mêmes,  parce  que  la  guerre  exige  des  secours 
présents,  et  que  l'abus  de  ces  secours  ne  peut  être  corrigé  jqu'avec  le 
temps. 

Le  roi  vint  au  parlement  faire  lire  un  édit  par  lequel  il  supprimait 
deux  chambres  de  ce  corps  et  plusieurs  officiers.  Il  ordonna  qu'on 
respectât  la  bulle  UnigenituSj  défendit  >que  les  juges  séculiers  pres- 
crivissent l'administration  des  sacrements,  en  leur  permettant  seu- 
lement de  juger  des  abus  et  des  (lélits  commis  dans  cette  admi- 
nistration, enjoignant  aux  évêques  de  prescrire  à  tous  les  curés  la 
modération  et  la  discrétion,  et  voulant  que  toutes  les  querelles  passées 
fussent  ensevelies  dans  Voubli  (13  décembre  1756).  Il  ordonna  que  nul 
conseiller  n'aurait  voix  délibérative  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
et  que  personne  ne  pourrait  opiner  dans  l'assemblée  des  chambres 
qu'après  avoir  servi  dix  années.  11  fit  enfin  les  plus  expresses  «  in- 
hibitions d'interrompre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être,  le 
service  ordinaire.  » 

Le  chancelier  alla  aux  avis  pour  la  forme;  le  parlement  garda  un 
profond  silence;  le  roi  dit  qu'il  voulait  être  obéi,  et  «  qu'il  punirait 
quiconque  oserait  s'écarter  de  son  devoir.  » 

Le  lendemain  quinze  conseillers  de  la  grand'chambre  remirent  leur 
démission  sur  le  bureau.  Cent  quatre-vingts  membres  du  parlement  se 
démirent  bientôt  de  leurs  charges.  Les  murmures  furent  grands  daus 
tome  la  ville. 

Parmi  tant  d'agitations  qui  troublaient  tous  les  esprits  au  milieu 
d'une  guerre  funeste,  dans  le  prodigieux  dérangement  des  finances, 
qui  rendait  cette  guerre  plus  dangereuse,  et  qui  irritait  l'animosité  des 


1.  Il  est  très-vrai  que  toute  taxe  annuelle  n'est  payée  en  réalité  que  par  les 
propriéteire»  de  terres;  la  petite  partie  qui  i)eut  l'être  par  les  profits  du  com- 
merce étranger  ne  mente  point  dvltre  comptée  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  taxes  extraordinaires  levées  en  temps  de  guerre.  Celles  qui  portent  sur  ws 
consommations  du  peuple  ne  font  pas  augmenter  ses  salaires ,  parce  que  le»  pro- 
priétaires alors  font  moins  travailler.  Le  peuple  souffre  donc  directement  de  ces 
taxes.  Il  souffre  par  la  même  raison  de  celles  qui  paraissent  ne  porter  directe- 
ment que  sur  les  propriétaires.  Celles-là  ne  seraient  indifférentes  au  peuple  one 
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mécontents  ;  enfin  parmi  les  épines  des  divisions  semées  de  tous  côtés 
entre  les  magistrats  et  le  clergé,  dans  le  bruit  de  toutes  ces  clameurs, 
il  était  très-difficile  de  faire  le  bien .  et  il  ne  s!agissait  presque  plus  que 
d*empêcher  qu'on  ne  fit  beaucoup  de  mal. 

Chap.  XXXVII.  —  Attentat  contre  la  personne  du  roi. 

(1757)  Ces  ^émotions  du  peuple  furent  bientôt  ensevelies  dans  une 
consternation  générale,  par  l'accident  le  plus  imprévu  et  le  plus  ef- 
froyable. Le  roi  fut  assassiné,  le  5  janvier,  dans -la  cour  de  Ver- 
sailles, en  présence  de  son  fils,  au  milieu  de  ses  gardes,  et  des 
grands  officiers  de  sa  couronne.  Votci  comment  cet  étrange  événe- 
ment  arriva. 

Un  misérable  de  la  lie  du  peuple,  nommé  Robert-François  Da- 
mions, né  dans  un  village  auprès  d'Arras,  avait  été  longtemps  do- 
mestique à  Paris  dans  plusieurs  maisons  :  c'était  un  homme  dont  l'hu- 
meur sombre  et  ardente  avait  toujours  ressemblé  à  la  démence. 

Les  murmures  généraux  qu'il  avait  entendus  dans  les  places  publi- 
ques, dans  la  grand'salle  du  palais,  et  ailleurs,  allumèrent  son  ima- 
gination. Il  alla  à  Versailles,  comme  un  homme  égaré;  et,  dans  les^ 
agitations  que  lui  donnait  son  dessein  inconcevable ,  il  demanda  à  se 
faire  saigner  dans  son  auberge.  Le  physique  a  une  si  grande  influence 
sur  les  idées  des  hommes,  qu'il  protesta  depuis,  dans  ses  interroga- 
toires, oc  que  s'il  avait  été  saigné  comme  il  le  demandait,  il  n'aurait 
pas  commis  son  crime.  » 

Son  dessein  était  le  plus  inouï  qui  fût  jamais  tombé  dans  la  tête  d'un 
monstre  de  cette  espèce  ;  il  ne  prétendait  pas  tuer  le  roi ,  comme  en 
effet  il  le  soutint  depuis,  et  comme  malheureusement  il  l'aurait  pu; 
mais  il  voulait  le  blesser  :  c'est  ce  qu'il  déclara  dans  son  procès  crimi- 
nel devant  le  parlement. 

a  Je  n'ai  point  eu  intention  de  tuer  le  roi;  je  l'aurais  tué  si  j'avais 
voulu  ;  je  ne  l'ai  fait  que  pour  que  Dieu  pût  toucher  le  roi,  et  le  porter 
à  remettre  toutes  choses  en  place,  et  la  tranquillité  dans  ses  États;  et 
il  n'y  a  que  l'archevêque  de  Paris  seul  qui  est  cause  de  tous  ces  trou- 
bles. »  (Interrogatoire  du  18  janvier,  art.  144,  p.  132,  du  procès  de 
Damions,  in-4.) 

Cette  idée  avait  tellement  échauffé  sa  tète,  que,  dans  un  autre  in- 
terrogatoire, il  dit  : 

a  J'ai  nommé  des  conseillers  au  parlement ,  parce  que  j'en  ai  servi 
un,  et  parce  que  presque  tous  sont  furieux  de  la  conduite  de  M.  l'ar- 
chevêque. »  (Interrogatoire  du  6  mars,  p.  289.)  En  un  mot,  le  fa- 
natisme avait  troublé  l'esprit  de  ce  malheureux  au  point  que,  dans 
les  interrogatoires  qu'il  subit  à  Versailles,  on  trouve  ces  propres 
paroles  : 

a  Interrogé  quels  motifs  l'avaient  porté  à  attenter  à  la  personne  du 
^roi,  a  dit  que  c'est  à  cause  de  la  religion.  »  (P.  45.) 

Tous  les  assassinats  des  priTices  chrétiens  ont  eu  cette  cause.  Le  roi 
de  Portugal  n'avait  été  assassiné  qu'en  vertu  de  la  décision  de  trois 
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jésuites.  On  sait  assez  que  les  rois  de  France  Henri  II|  et  Henri  IV  ne 
périrent  que  par  des  mains  fanatiques;  mais  il  y  avait  cette  différence 
que  Henri  III  et  Henri  IV  furent  tués  parce  qu'ils  paraissaient  enpemis 
du  pape,  et  que  Louis  XV  fut  assassiné  parce  qu'il  semblait  vouloir 
complaire  au  pape.  ' 

L'assassin  s'était  muni  d'un  couteau  à  ressort,  qui  d'un  côté  portait 
une  longue  lame  pointue,  et  de  l'autre  un  canif  à  tailler  les  plumes, 
d'environ  quatre  pouces  de  longueur.  Il  attendait  le  moipent  où  le  roi 
devait  monter  en  carrosse  pour  aller  à  Trianon.  Il  était  près  de  six 
heures;  le  jour  ne  luisait  plus;  le  froid  était  excessif;  presque  tous 
les  courtisans  portaient  de  ces  manteaux  qu'on  nomme  par  corrup- 
tion redingotes.  L'assassin,  ainsi  vêtu,  pénètre  vers  la  garde,  heurte 
en  passant  le  dauphin ,  se  fait  place  à  travers  la  garniture  des  gardes 
du  corps  et  des  cent-suisses,  aborde  le  roi,  le  frappe  da  son  canif  à 
la  cinquième  côte,  remet  son  couteau  dans  sa  pocbje,  et  reste  le  cha- 
peau sur  la  tête.  Le  roi  se  sent  blessé,  se  retourne,  et  k  l'aspect  de 
cet  inconnu  qui  était  couvert,  et  dont  les  yeux  étaient  égarés,  il  dit  : 
«  C'est  cet  homme  qui  m'»  frappé;  qu'on  l'arrête,  et  qu'on  ne  lifi  fasse 
pas  de  mal.  » 

Tandis  que  tout  le  monde  était  saisi  d'effroi  et  d'horreur,  qu'on  por- 
tait le  roi  dans  son  lit,  qu'on  cherchait  les  chirurgiens,  qu'on  ignorait 
si  la  blessure  était  mortelle,  si  le  couteau  était  empoisonné,  le  parri- 
cide répéta  plusieurs  fois  :  «  Qu'on  prenne  garde  à  monseigneur  le 
dauphin,  qu'il  ne  sorte  pas  de  la  journée,  i 

A  ces  paroles  l'alarme  universelle  redouble  :  on  ne  doute  pas  qu'il 
n'y  ait  une  conspiration  contre  la  fainiUe  royale  :  chacun  se  figure  les 
plus  grands  périls ,  les  plus  grands  crimes  et  les  plus  médités. 

Heureusement  la  blessure  du  roi  était  légère  ;  mais  le  trouble  public 
était  considérable,  et  les  craintes,  les  défiances,  les  intrigues,  se  mul- 
tipliaient à  la  cour.  Le  grand  prévôt  de  l'hôtel,  à  qui  appartenait  la 
connaissance  du  crime  commis  dans  le  palais  du  roi ,  s'empara  d'abord 
du  parricide,  et  commença  les  procédures,  comme  il  s'était  pratiqué 
à  Saint-Gloud  dans  l'assassinat  de  Henri  III.  Un  exempt  des  gardes  de 
la  prévôté  ayant  obtenu  un  peu  de  confiance,  ou  apparente  ou  vraie, 
dans  l'esprit  aliéné  de  ce  misérable,  l'engagea  à  oser  dicter  de  sa'pri- 
son  une  lettre  au  roi  même  '.  Damiens  écrire  au  roi!  un  assassin  écrire 
à  celui  qu'il  avait  assassiné! 

1.     SmE, 

Je  suis  bien  fâché  d'avoir  eu  le  malheur  de  vous  approcher  )  mais  si  vous  ne 
prenez  pas  le  parti  de  votre  peuple ,  avant  qu'il  soit  quelques  années  d'ici,  vont 
et  M.  le  dauphin,  et  quelques  antres,  périront  ;  il  serait  fâcheux  qu'un  aussi  l>o& 
prince,  par  la  trop  grande  bonté  qu'il  a  pour  les  ecclésiastiques,  dont  il  accorde 
toute  sa  confiance,  ne  soit  pas  sûr  de  sa  vie;  et  si  vous  n'avez  pas  la  bonté  d'y 
remédier  sous  peu  de  temps,  il  arrivera  de  très-grands  malheurs,  votre  royaume 
n'étant  pas  en  sûreté }  par  malheur  pour  vous  que  vos  sujets  vous  ont  donné 
leur  démission,  l'affaire  ne  provenant  que  de  leur  part.  Et  si  vous  n'avez j>as 


vie  n  est  pas  «D  sûreté ,  sur  ravis  qu  est  très-vrai ,  que  je  prends  la  libsrté  de 
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.  Sa  tetln  €it  insensée,  et  conforme  k  Tal^ectiQu  4o  son  état,  mais 
elle  découvre  l'orig^ine  de  sa  fureur  :  on  y  voit  que  les  plaintes  du  pu- 
blic contre  Tarchevêque  avaient  dérangé  le  cerveau  du  criminel,  et 
l'avaient  excité  à  son  attentat.  Il  paraissait  par  les  noms  des  membres 
du  parlement  cités  dans  sa  lettre ,  qu'jf,  les  connaissait ,  ayant  servi  un 
de  leurs  confrères  ;  mais  il  eût  été  absurde  de  supposer  qu'ils  lui  eus- 
sent expliqué  leur  sentiment,  encore  moins  qu'ils  lui  eussent  jamais 
dit  ou  fait  dire  un  mot  qui  pût  l'encourager  au  crime. 

Aussi  le  roi  pe  fit  aucune  difficulté  de  remettre  le  jugement  44  cou» 
pable  à  ceux  de  la  grand'chambre  qui  n'avaient  pas  donné  leur  démis- 
sion. U  voulut  même  que  les  princes  et  les  pairs  rendissent,  par  Jenr 
présence,  le  procès  plus  solennel  et  plus  authentique  dans  tous  ses 
points  aux  yeux  d'un  public  aussi  défiant  que  curieux  exagérateur,  qui 
voit  toujours,  dans  ces  aventures  efi'rayantes,  au  delà  de  la  vérité.  Ja- 
mais en  effet  la  vérité  n'a  paru  dans  un  jour  plus  clair.  Il  est  évident 
que  cet  insensé  n'avait  aucun  complice  :  il  déclara  toujours  qu'il  n'avait 
point  voulu  tuer  le  roi,  mais  qu'il  avait  formé  le  dessein  de  le  blesser  de- 
puis l'exil  du  parlement.  (Interrogatoire  au  parlement,  pages  132 et  135.) 

D'abord,  dans  son  premier  interrogatoire,  il  dit  que  «  la  religion 
seule  l'a  détern/iné  à  cet  attentat.  -^  (Page  131.) 

Il  avoue  qu'il  n'a  «  dit  du  mal  que  des  molinistes  et  de  ceux  qui  re<- 

vous  informer  par  l'officier  portçur  de  la  présente ,  auquel  J'ai  mis  toute  ma 
confiance.  L'arcnevéque  de  Paris  est  la  cause  de  tout  le  troubte,  par  les  sacre- 
ments qu'il  a  fait  refuser.  Après  le  crime  cruel  que  je  viens  de  commettre  contre 
votre  personne  sacrée ,  l'aveu  sincère  que  je  prends  la  liberté  de  vous  faire ,  ms 
fait  espérer  la  clémence  des  bontés  de  Votre  Majesté. 

«  .  Signé  Damiens. 

Cette  lettre  se  trouve  page  69  du  Procès  de  Damiens,  donné  au  public  par  le 
greffier  criminel  du  parlement,  avec  la  permission  de  ses  supérieurs. 

Au  dos  de  ladite  lettre  est  écrit  :  paraphé ,  ne  varietur,  suivant  et  au  désir 
de  l'interrogatoire  du  nommé  François  Damiens,  en  date  du  neuf  janvier  mil 
sept  cent  cinquante-sept,  à  Versailles,  le  roi  y  étant. 

Signé  Dàmisns 
Le  Clerc-du  Brillet,  tt  DuwigM,  avêc  paraphe. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

AU  HOI. 

Suit  la  teneur  d'un  écrit  signé  Demient. 

Copie  du  billet, 

MM.  Chagrange.  Seconde.  Baisse  de  lisse  ^  De  la  Guyomie.  Clément.  liom- 
bert. 

Le  président  de  Rieux  Bonnainvilliers. 
Président  du  Massy,  et  presque  tous. 
U  faut  qu'il  remette  son  parlemant,  et  qu'il  le  soutienne  avec  promesse  do  ns 
rien  faire  aux  ci-Klessus  et  compagnie. 

Signé  Damiens. 
Plus  bas  est  écrit  : 

Paraphé .  ne  varietur j  àuîvant  et  au  désir  de  l'interrogatoire  de  ce  jour  neuf 
janvier  mil  sept  cent  cinquante-sept; 

Signé  Damiens. 
Le  Clerc  du  Brilletf  et  Duvoigne,  avec  paraphe. 

Ladite  lettre,  ainsi  que  ledit  écrit,  annexés  à  la  minute  dudit  interrogatoire. 
f .  Ce  misérable  estropie  presque  tous  les  noms  de  ceox  dont  il  parle. 
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fusent  les  sacrements,  que  ces  gens -là  croient  apparemment  deux 
dieux.  »  (Page  145.) 

Il  s^êcria,  à  la  question,  c  quMl  avait  cru  faire  une  œuvre  méritoire 
pour  le  ciel  ;  c'est  ce  que  j'entendais  dire  à  tous  ces  prêtres  dans  le  pa- 
iais.  vil  persista  constamment  à^ire  que  c'était  Tarchevêque  de  Paris, 
les  refus  de  sacrements,  les  disgrâces  du  parlement,  qui  l'avaient  porté 
à  ce  parricide  ;  il  le  déclara  encore  à  ses  confesseurs.  Ce  malheureux 
n'était  donc  qu'un  insensé  fanatique,  moins  abominable  à  la  vérité  que 
Ravaillac  et  Jean  Châtel,  mais  plus  fou,  et  n'ayant  pas  plus  de  com- 
plices que  ces  deux  énergumènes.  Les  seuls  complices ,  pour  l'ordi- 
naire, de  ces  monstres  sont  des  fanatiques  dont  les  cervelles  échauffées 
allument,  sans  le  savoir,  un  feu  qui  va  embraser  des  esprits  faibles, 
insensés,  et  atroces.  Quelques  mots  dits  au  hasard  suffisent  à  cet  em- 
brasement. Damiens  agit  dans  la  même  illusion  que  Ravaillac ,  et  mou- 
rut dans  les  mêmes  supplices  (28  mars). 

Quel  est  donc  l'effet  du  fanatisme,  et  le  destin  des  roisl  Henri  III  et 
Henri  IV  sont  assassinés  parce  qu'ils  ont  soutenu  leurs  droits  contre 
les  prêtres  Louis  XV  est  assassiné  parce  qu'on  lui  reproche  de  n'avoir 
pas  assez  âêvi  contre  un  prêtre.  Voilà  trois  rois  sur  lesquels  se  sont 
portées  des  mains  parricides,  dans  un  pays  renommé  pour  aimer  ses 
souverains. 

Le  përe,  1^  femme,  la  fille  de  Damiens,  quoique  innocents,  furent 
bannis  du  royaume,  avec  défense  d'y  revenir,  sous  peine  d'être  pen- 
dus. Tous  ses  parents  furent  obligés,  par  le  même  arrêt,  de  quitter 
leur  nom  de  Damiens,  devenu  exécrable'. 

Cet  événement  fit  rentrer  en  eux-mêmes  pour  quelque  temps  ceux 
qui,  par  leurs  malheureuses  querelles  ecclésiastiques,  avaient  été  la 
cause  d'un  si  grand  crime.  On  voyait  trop  évidemment  ce  que  produi- 
sent l'esprit  dogmatique  et  les  fureurs  de  religion.  Personne  n'avait 
imaginé  qu'une  bulle  et  des  billets  de  confession  pussent  avoir  des 
suites  si  horribles  ;  mais  c'est  ainsi  que  les  démences  et  les  fureurs  des 
hommes  sont  liées  ensemble.  L'esprit  des  Poltrot  et  des  Jacques  Clé- 
ment, qu'on  avait  cru  anéanti,  subsiste  donc  encore  dans  les  âmes  fé- 
roces et  ignorantes!  La  raison  pénètre  en  vain  chez  les  principaux  ci- 
toyens :  le  peuple  est  toujours  porté  au  fanatisme  ;  et  peut-être  n'y  a-t-il 
d'autre  remède  à  cette  contagion  que  d'éclairer  enfin  le  peuple  même; 
maiiç  on  l'entretient  quelquefois  dans  des  superstitions,  et  on  voit  en- 
suite avec  étonnement  ce  que  ces  superstitions  produisent. 

Cependant  seize  conseillers  qui  avaient  donné  leur  démission  étaient 
envoyés  en  exil;  et  l'un  d'eux',  qui  était  clerc,  et  qui  fut  depuis  con- 
seiller d'honneur,  célèbre  pour  son  patriotisme  et  pour  son  éloquence, 
fonda  une  messe  à  perpétuité  pour  remercier  Dieu  d'avoir  conservé  la 
vie  du  roi  qui  l'exilait. 

On  confina  aussi  plusieurs  officiers  du  parlement  de  Besançon  dans 

i.  La  ville  d'Amiens  présenta  une  requête  au  roi  dans  laquelle  elle  demandait 
à  changer  de  nom  et  à  s'appeler  Louisvitle.  Oresset  composa  à  ce  sujet  une  pièce 
de  vers  oui  n'est  pas  dans  ses  Œuvres.  (Note  de  M.  ifeuchoL) 

2.  L'abbé  de  Chauvelin. 
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différentes  yiiles^  pour  avoir  refusé  renregistrement  d'un  second  ving- 
tième, et  pour  avoir  donné  un  décret  contre  l'intendant  de  la  pro- 
vince. 

Le  roi)  malgré  l'attentat  commis  sur  sa  personne,  malgré  une  guerre 
mineuse,  s'occupait  toujours  du  soin  d'étouffer  les  querelles  des  par- 
lements et  du  clergé,  essayant  de  contenir  chaque  état  dans  ses  bor- 
nes, exilant  encore  Tarchevèque  de  Paris,  pour  avoir  contrevenu  à  ses 
lois  dans  la  simple  élection  de  la  supérieure  d'un  couvent  ;  rappelant 
ensuite  ce  prélat,  et  rendant  toujours  par  la  modération  la  fermeté 
plus  respectable.  Enfin,  les  affaires  même  du  parlement  de  Paris  s'ac- 
commodèrent; les  membres  de  ce  corps  qui  avaient  donné  leur  démis- 
sion reprirent  leurs  charges  et  leurs  fonctions  :  tout  a  paru  tranquille 
au  dedans,  jusqu'à  ce  que  le  faux  zèle  et  l'esprit  de  parti  firent  naître 
de  nouveaux  troubles  '. 

Cbap.  XXXVIII.  —  Assassinat  du  roi  de  Portugal.  Jésuites  chassés  du 

Portugal  j  et  ensuite  de  la  France. 

Un  ordre  religieux  ne  devrait  pas  faire  partie  de  l'histoire.  Aucun 
historien  de  l'antiquité  n'est  entré  dans  le  détail  des  établissements 
des  prêtres  de  Cybèle  ou  de  Junon.  C'est  un  des  malheurs  de  notre 
police  européane,  que  les  moines,  destinés  par  leur  institut  à  être 
ignorés,  aient  fait  autant  de  bruit  que  les  princes,  soit  par  leurs  im- 
menses richesses,  soit  par  les  troubles  qu'ils  ont  excités  depuis  leur 
fondation. 

Les  jésuites  étaient,  comme  on  sait,  les  souverains  véritables  du  Pa- 
raguai,  en  reconnaissant  le  roi  d'Espagne.  La  cour  d'Espagne  avait 
cédé,  par  un  traité  d'échange,  quelques  districts  de  cÀ  contrées  au 
roi  de  Portugal,  Joseph  IP,  de  la  maison  de  Bragance.  On  accusa  les 

1.  Il  ne  sera  pas  inutile  d'observer  ici  que  tous  ces  troubles  n'eurent  d'éclat  et 
d'importance  que  par  les  divisions  du  ministère.  Toute  opération  du  gouver- 
nement qui  n'est  pas  de  nature  à  soulever  le  peuple .  ne  peut  exciter  aucun 
trouble  dans  une  monarchie  tant  qu'il  subsiste  de  la  lorce  et  de  l'union  dans 
le  conseil  du  prince. 

Rifen  n'est  funeste  aux  rois  que  leur  propre  faiblesse. 

Ce  vers  renferme  toute  la  politique  des  monarques  dans  ce  qui  intéresse  la 
tran(^uillité  de  l'Etat,  leur  autorité,  leur  sûreté. 

Mais  comment  se  flatter  que  la  tranquillité  se  rétablisse,  lorsque  chaque  parti 
contre  lequel  le  gouvernement  se  déclare  est  sûr  d'avoir  des  protecteurs  dans  le 
gouvernement  même,  et  peut  espérer  de  les  voir  bientôt  s'emparer  du  premier 
crédit?  Comment  s'assurer  qu'il  n'y  aura  pas  de  troubles,  si  ceux  mêmes  qui 
devraient  les  réprimer  s'unissent  en  secret  avec  les  brouillons  qui  les  excitent? 

Dans  une  monarchie,  c'est  à  la  cour  seule  que  se  forment  les  orages  ;  c'est  là 
que  sont  les  vrais  perturbateurs  ;  c'est  de  là  que  partent  les  intrigues  qui  exci- 
tent les  factions,  ou  les  ordres  violents  qui  soulèvent  les  peuples.  A  la  Chine, 
on  rend  ceux  qui  gouvernent  responsables  des  troubles  ^  quelle  qu'en  soit  la 
cause  ou  le  prétexte  ;  cette  loi  n'est  pas  injuste  en  elle-même ,  mais  elle  est  ab- 
surde. C'est  donner  un  moyen  de  plus  à  ceux  qui  veulent  déplacer  un  gouver- 
neur ou  un  ministre  ;  le  seul  remède  à  ce  mal  est  de  n'avoir  pour  mmistres 
Sue  des  hommes  honnêtes  et  guidés  par  les  mêmes  principes  de  Politique.  (,Ed. 
eKehl.) 

3.  Joseph  !«'  (ÉD.) 
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jésuites  dd  &'y  èité  opposés,  et  d'avoir  felt  révolter  lôs  pmiplMe»  qiil 
devaient  passer  sous  la  doinination  portugaise.  Ce  grief,  Joint  à  beau- 
coup  d'autres,  fit  chasser  les  jésuites  de  la  cour  de  Lisbonne. 

Quelque  temps  àprèâ,  là  famille  Tavora,  et  surtout  le  duo  d^Aveiî*o, 
oncle  de  la  jeune  comtesse  Ataïde  d'Atouguia;  le  vieux  marquis  et  la 
marquise  de  Tavora,  père  et  mère  de  la  jeune  comtesse;  eiafiti  le  oofflfe 
Ataïde,  son  époux  ^  et  un  des  frères  de  cette  comtesse  infortunée, 
Oroyant  avoiV  reçu  du  roi  un  outrage  irréparable^  ils  résolurent  de 
s'en  venger.  La  vengeance  s'atoorde  très -bien  $vec  ht  superstition. 
Ceux  qui  méditent  Un  grand  aittentat  cherchent  parmi  nous  des  cà- 
suistes  et  des  oonfes>âeur9  qui  les  encouragent^  La  famillâ  qui  pensait 
être  outragée  s'atdi'essa  à  trois  jésuites,  Maiagrida,  Alexandre  et  tfé- 
thbS;  Ces  oastiistes  décidèreuf  que  ce  n'était  pas  seulement  un  péché 
qu'ils  appellent  véniel  ^  de  tuer  le  roi  '. 

Il  est  bon  de  savoir,  pour  l'intelligence  de  cette  décision,  que  les 
casuistes  distinguent  entre  les  péchés  qui  mènent  en  enfer  et  les  pé< 
chés  qui  conduisent  en  purgatoire  pour  quelque  temps  ;  entre  les  pé- 
chés que  l'absolution  d'vin  prêtre  remet  moyennant  quelques  prières 
ou  quelques  aumônes ,  et  les  péchés  qui  sont  remis  sans  aucune  satis- 
faction. Les  premiers  sont  mortels  y  les  seconds  sont  véniels, 

La  confession  auriculaire  causa  un  parricide  en  Portugal,  ainsi  qu'elle 
en  avait  produit  dans  d'autres  pays.  Ce  qui  a  été  introduit  pour  expier 
les  crimes  en  a  fait  commettre.  Telle  est,  comme  on  Fa  déjà  tu  sou- 
vent dans  cette  histoire,  la  déplorable  condition  humaine. 

(3  septembre  1758)  Les  conjurés,  munis  de  leurs  pardons  pour  l'autre 
monde,  attendirent  le  roi,  qui  revenait  à  Lisbonne  d'une  petite  maison 
dé  campagne,  seul,  sans  domestiques,  et  la  nuit;  ils  tii^reat  sur  son 
carrosse,  et  Ifiessèrent  dangereusement  le  monarque. 

Tous  les  complices,  excepté  un  domestique,  furent  arrêtés.  Les  uns 
périrent  par  la  roue,  les  autres  furent  décapités.  La  jeune  comtesse 
Ataïde,  dont  le  mari  fut  exécuté,  alla  par  ordre  du  roi  pleurer  dans  un 
couvent  tant  d'horribles  malheurs,  dont  elle  passait  pour  être  la  cause. 
Les  seuls  jésuites  qui  avaient  conseillé  et  autorisé  l'assassinat  du  roi , 
par  le  moyen  de  la  confession,  moyen  aussi  dangereux  que  saoré, 
échappèrent  alors  au  supplice. 

Le  Portugal ,  n'ayant  pas  encore  reçu  dans  ce  temps-U  les  lumières 
qui  éclairent  tant  d'Ëtats  en  Europe,  était  plus  soudiis  au  pape  qu'uii 
autre.  Il  n'était  pas  permis  au  roi  de  faire  condamner  &  la  mort,  par 
ses  juges,  un  moifie  parricide  ;  il  fallait  avoir  le  consentement  de  Rome. 
Les  autres  peuples  étaient  dans  le  xvm*  siècle;  maià  les  P&rtugais 
semblaient  être  dans  le  xu*. 

La  postérité  aura  peine  à  croire  que  le  roi  de  Portugal  fit  solliciter  à 
Rome,  pendant  plus  d'un  an,  la  permission  de  faire  juger  ohes  lui  des 
jésuites  ses  sujets,  et  ne  put  l'obtenir.  La  cour  de  Lisbonne  et  celle  de 
Rome  furent  longtemps  dans  une  querelle  ouverte  ;  oii  alla  même  jus- 

1.  C'est  ce  qui  est  rapporté  dans  Vaccordao,  ou  déclaration  authmtiquê  du 
conseil  royal  de  Lisbonne. 
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t[u'à  se  flatter  que  le  Portugal  secouerait  un  joug  que  l'Angleterre,  son 
alliée  et  sa  protectrice ,  avait  foulé  aux  pieds  depuis  si  longtemps;  mais 
le  ministère  portugais  avait  trop  d'ennemis  pour  oser  entreprendre  ce 
que  Londres  avait  exécuté  :  il  montra  à  la  fois  une  grande  fermeté  ^t 
une  extrême  condescendance. 

Les  jésuites  les  plus  coupables  étaient  en  prison  à  Lisbonne;  le 
roi  les  y  laissa,  et  prit  le  parti  d'envoyer  à  Rome  tous  les  jésuites  de 
ses  États.  On  les  déclara  bannis  pour  jamais  du  royaume  ;  mais  on 
n'osait  livrer  à  la  mort  trois  jésuites  accusés  et  convaincus  de  parri- 
cide. Le  roi  fut  réduit  à  l'expédient  de  livrer  du  moins  Malagrîda  à 
l'inquisition,  comme  suspect  d'avoir  autrefois  avancé  Quelques  propo- 
sitions téméraires  ^ui  sentaient  l'hérésie. 

Les  dominicains,  qui  étaient  juges  du  saint-office,  et  assistants  du 
grand  inquisiteur,  n'ont  jamais  aimé  les  jésuites  :  ils  servirent  le  roi 
mieux  que  n'avait  fait  Rome.  Ces  moines  déterrèrent  un  petit  livre  de 
la  Vie  héroïque  de  sainte  Anne,  mère  de  Marie ^  dictée  au  R.  P.  Ma- 
lagrida  par  sainte  Anne  elle-même.  Elle  lui  avait  déclaré  que  l'im- 
maculée conception  lui  ajjpartenâit  comme  à  sa  fille,  qu'elle  aVait 
parlé  et  pleuré  dans  le  ventre  de  sa  mère ,  et  qu'elle  avait  fait  pleurer 
les  ciiérubins.  Tous  les  écrits  de  Malagrida  étaient  aussi  sages  ;  tiô 
plus  il  avait  fait  des  prédictions  et  des  miracles  :  et  celui  d'éprouver, 
k  l'âge  de  soixante  et  quinze  ans,  des  pollutions  dans  sa  prison 
n'était  pas  un  des  moindres.  (21  septembre  1761)  Tout  cela  lui  fût 
reproché  dans  son  procès;  et  voilà  pourquoi  il  fut  condamné  au  feu, 
sans  qu'on  l'interrogeât  seulement  sur  l'assassinat  du  roi ,  parce  que 
ce  n'est  qu'une  faute  contre  un  séculier ,  et  que  le  reste  est  un  crime 
contre  Dieu.  Aifasi  l'excès  du  ridicule  et"  de  Tabsurdité  fut  joint  â 
Textes  d'horreur.  Le  coupable  ne  fut  mis  en  jugement  que  comme  tm 
prophète,  et  ne  fut  brûlé  que  pour  avoir  été  fou,  et  non  pour  avoir 
été  parricide. 

Tandis  tju'on  chassait  les  jésuites  du  Portugal,  cette  arenture  rê^ 
veillait  la  haine  qu'on  leur  portait  en  France,  où  ils  ont  toujouri  été 
puissants  et  détestés.  îl  arriva  qu'un  profès  de  leur  ordre ,  noinifaé  La 
Valette,  qui  était  lé  chef  des  tûissions  à  la  Martinique,  et  le  plus  fort 
commerçant  déh  îles,  fit  une  banqueroute  de  plus  de  trois  millions. 
Les  intéressés  se  pourvurent  au  parlement  de  Paris.  On  crut  décou- 
vrir alors  que  le  général  jésuite,  résidant  à  Rome,  gouvernait  despd* 
tiquement  les  biens  de  là  société.  Le  parlement  de  Paris  condamna 
ce  général  et  tous  les  frères  jésuites  sdlidairement  à  payer  la  banque* 
route  de  La  Valette. 

Ce  procès,  qui  jndigna  la  France  contre  les  jésuites,  Conduisit  à 
examiner  cet  institut  singulier  qui  rendait  ainsi  un  général  italien 
maître  absolu  des  personnes  et  des  fortunes  d'une  société  de  Français. 
On  fut  surpris  de  voir  que  jamais  l'ordre  des  jésuites  n'avait  été  for- 
mellement reçu  en  France  par  la  plupart  des  parlements  du  royaume; 
on  déterra  leurs  constitutions ,  et  tous  les  parlements  les  trouvèrent  in- 
compatibles avec  les  lois.  Ils  rappelèrent  alors  toutes  les  anciennes 
plaintes  faites  contre  cet  ordre,  et  plus  de  cinquante  volumes  de  leurs 
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décisions  théologiques  contre  la  sûreté  de  la  vie  des  rois.  Les  jésuites 
ne  se  défendirent  qu'en  disant  que  les  jacobins  et  saint  Thomas  en 
avaient  écrit  autant,  lis  ne  prouvaient  par  cette  réponse  autre  chose, 
sinon  que  les  jacobins  étaient  condamnables  comme  eux.  A  l'égard  de 
Thomas  d'Aquin,  il  est  canonisé;  mais  il  y  a,  dans  sa  Somme  ulira- 
montainej  des  décisions  que  les  parlements  de  France  feraient  brûler 
le  jour  de  sa  fête ,  si  on  voulait  s'en  servir  pour  troubler  l'Ëtat.  Comme 
il  dit,  en  divers  endroits,  que  l'Ëglise  a  le  droit  de  déposer  un  prince 
infidèle  à  l'Église ,  il  permet  en  ce  cas  le  parricide.  On  peut  avec  de 
telles  maximes  gagner  le  paradis  et  la  corde. 

Le  roi  daigna  se  mêler  de  l'affaire  des  jésuites,  et  pacifier  encore 
cette  querelle  comme  les  autres.  11  voulut,  par  un  édit,  réformer  pa- 
ternellement les  jésuites  en  France  ;  mais  on  prétend  que  le  pape  dé- 
ment XIII  ayant  dit  qu'il  fallait  ou  qu'ils  restassent  comme  ils  étaient, 
ou  qu'ils  n'existassent  pas ,  cette  réponse  du  pape  est  ce  qui  les  a 
perdus.  On  leyr  reprochait  encore  des  assemblées  secrètes.  Le  roi  les 
abandonna  alors  aux  parlements  de  son  royaume,  qui  tous,  l'un  après 
l'autre,  leur  ont  ôté  leurs  collèges  et  leurs  biens. 

Les  parlements  ne  les  ont  condamnés  que  sur  quelques  règles  de 
leur  institut  que  le  roi  pouvait  réformer,  sur  des  maximes  horribles, 
il  est  vrai ,  mais  méprisées ,  publiées  pour  la  plupart  par  des  jésuites 
étrangers,  et  désavouées  formellement  depuis  peu  parles  jésuites 
français. 

Il  y  a  toujours  dans  les  grandes  affaires  un  prétexte  qu'on  met  en 
avant,  et  une  cause  véritable  qu'on  dissimule.  Le  prétexte  de  la  puni- 
tion des  jésuites  était  le  danger  prétendu  de  leurs  mauvais  livres  que 
personne  ne  lit  :  la  cause  était  le  crédit  dont  ils  avaient  longtemps 
abusé.  II  leur  est  arrivé ,  dans  un  siècle  de  lumière  et  de  modéra- 
tion ,  ce  qui  arriva  aux  templiers  dans  un  siècla  d'ignorance  et  de  bar- 
barie ;  l'orgueil  perdit  les  uns  et  les  autres  :  mais  les  jésuites  ont  été 
traités  dans  leur  disgrâbe  avec  douceur,  et  les  templiers  le  furent  avec 
cruauté.  Enfin  le  roi,  par  un  édit,  en  1764  S  abolit  dans  ses  États  cet 
ordre  qui  avait  toujours  eu  des  personnages  estimables,  mais  plus  de 
brouillons,  et  qui  fut  pendant  dfiux  cents  ans  un  sujet  de  discorde. 

Ce  n'est  ni  Sanchez,  ni  Lessius,  ni  Escobar,  ni  des  absurdités  de 
casuistes  qui  ont  perdu  les  jésuites;  c'est  Le  Tellier,  c'est  la  bulle  qui 
les  a  exterminés  dans  presque  toute  la  France.  La  charrue  que  le 
jésuite  Le  Tellier  avait  fait  passer  sur  les  ruines  de  Port-Royal  a  pro- 
duit, au  bout  de  soixante  ans,  les  fruits  qu'ils  recueillent  aujourd'hui  : 
la  persécution  que  cet  homme  violent  et  fourbe  avait  exilée  contre  des 
hommes  entêtés,  a  rendu  les  jésuites  exf^crables  à  la  France;  exemple 
mémorable,  mais  qui  ne  corrigera  aucun  confesseur  des  rois,  quand 
il  sera  ce  que  sont  presque  tous  les  hommes  à  la  cour,  ambitieux 
et  intrigant,  et  qu'il  dirigera  un  prince  peu  instruit,  affaibli  parla 
vieillesse. 

L'ordre  des  jésuites  fut  ensuite  chassé  de  tous  les  États  du  roi  d'£s- 

1.  Novembre  1764.  (Éd.) 
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p9gi>e  ea  Europe,  en  Asie,  en  Amérique,  chassé  des  deux  Siciles, 
châs.sé  de  Parme  et  de  Malte;  preuve  évidente  qu'ils  n'étaient  pas 
aussi  grands  politiques  qu'on  le  croyait.  Jamais  les  moines  n'ont  été 
puissants  que  par  l'aveuglement  des  autres  hommes,  et  les  yeux  ont 
commencé  à  s'ouvrir  dans  ce  siècle.  Ce  qu'il  y  eut  d'assez  étrange 
dans  leur  désastre  presque  universel,  c'est  qu'ils  furent  proscrits  dans 
le  Portugal  pour  avoir  dégénéré  de  leur  institut,  et  en  France  pour  s'y 
^tre  trop  conformés.  C'est  qu'en  Portugal  on  n'osait  pas  encore  exa- 
miner un  institut* consacré  par  les  papes,  et  on  l'osait  en  France.  11 
en  résulte  qu'un  ordre  religieux  parvenu  à  se  faire  haïr  de  tant  de 
nations,  est  coupable  de  cette  haine. 

Cet  ordre  fut  exterminé  dans  presque  tous  les  pays  qui  avaient  été 
les  théâtres  de  sa  puissance,  en  Espagne,  aux  Philippines,  au  Pérou, 
au  Mexique,  au  Paraguai,  en  Portugal,  au  Brésil,  en  France,  dans 
les  deux  Siciles,  dans  le  duché  de  Parme,  à  Malte;  mais  il  fut  con- 
servé (du  moins  pour  quelque  temps)  en  Hongrie,  en  Pologne,  dans 
le  tiers  de  l'Allemagne ,  en  Flandre ,  et  même  à  Venise  où  il  n'avait 
aucun  crédit,  et  dont  il  avait  été  autrefois  chassé. 

Il  paraît  raisonnable  et  juste  que  des  souverains  mécontcctsi  d'un 
ordre  religieux  s'en  défassent,  et  que  les  puissances  qui  en  sont  satis- 
faites les  conservent  dans  leurs  Etats. 

(1773)  Enfin  cette  société  a  été  abolie,  après  bien  des  négociations, 
par  le  pontife  de  Rome,  Ganganelli,  successeur  du  pape  Rezzonico. 
To,us  les  princes  catholiques  de  l'Europe  ont  chassé  les  jésuites,  et  le 
roi  de  Prusse,  prince  protestant,  les  a  conservés,  au  graâd  étonne- 
ment  des  nations.  C'est  que  ce  monarque  ne  voyait  en  eux  que  des 
bomines  capables  d'élever  chez  lui  la  jeunesse,  et  d'enseigner  les 
belles-lettres  peu  cultivées  dans  ses  Etats,  excepté  par  lui-même.. Il  les 
croyait  utiles  et  ne  les  craignait  pas;  il  regardait  du  même  œil  les 
calvinistes,  les  luthériens,  les  papistes,  ceux  qu'on  appelle  les  mi- 
nistres de  l'Evangile,  et  ceux  qu'on  appelait  les  pères  de  la  Société  de 
Jésus,  les  dédaignant  tous  égaleipent,  établissant  la  tolérance  univer- 
selle comme  le  premier  des  dogmes,  plus  occupé  de  son  armée  que  de 
ses  collèges;  sachant  très-bien  qu'avec  des  soldats  il  contiendrait  tous 
les  théologiens ,  et  se  souciant  fort  peu  que  ce  fût  un  jésuite  ou  un 
prédicant  qui  fit  connaître  Gicéron  et  Virgile  à  la  jeunesse. 

Chap.  XXXIX.  —  De  la  huile  du  pape  Re;s!Sonieo ,  Clément  XIII  ^ 

et  de  ses  suites. 

LMnfant,  duc  de  Parme,  don  Ferdinand  de  Bourbon,  ayant  suivi 
l'exemple  de  tous  les  princes  de  sa  maison  en  chassant  les  jésuites, 
fit  dans  ses  États  plusieurs  règlements  utiles  qui  réprimaient  les  abus 
monastiques;  et  son  ministre,  très-estimé  en  Europe  »,  eut  surtout  la 
prudence  de  prévenir  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome ,  qui  croyait 
être  en  droit  de  juger  toutes  les  affaires  contentieuses  de  Parme,  Plai- 

! .  C'était  un  Français  nommé  duTillot,  créé  par  l'infant  marquis  déFdino.  (en.) 
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^ante  et  Guastalle,  et  de^  conférer  tous  les  bénéfices.  Ces  pfiêleiifîons 
étaient  tirées  premièrement  de  saint  Pierre,  qu'on  prétend  avoir  été 
ëvêque  de  Home;  secondement,  de  la  comtesse  Mathilde,  qui  avait 
donné  Parme  et  Plaisance  au  pape  Grégoire  VU,  avec  plusieurs  autres 
beaux  domaines;  mais  il  n'a  jamais  été  prouvé  que  saint  Pierre  ait  été 
à  Home ,  et  il  est  prouvé  qu'il  ne  donna  aucun  bénéfice  dans  PariiiOi 
Plaisance  et  Guastalle,  et  qu'il  n*y  jugea  aucun  procès. 

Quant  à  la  comtesse  Mathilde,  sœur  de  Teimpereur  Henri  m,  et 
tante  de  cet  empereur  Henri  IV  que  les  papes  rendirent  si  malhea- 
1-eux,  cette  donation  a  toujours  été  regardée  comme  ùullé  par  tous  les 
jurisconsultes  impériaux,  n'étant  pas  permis  de  disposer  d*aucun  fief 
de  Pempire  sans  le  consentement  du  suzerain.  Oii  était  même  encore 
si  persuadé,  du  temps 'de  Charles-Quint,  de  l'invalidité  des  droits  pon- 
tilicaux,  que  cet  empereur  s'empara  de  Plaisance  lorsque  16  bâtard  du 
pape  Paul  III,  à  qui  sou  père  avait  donilé  cette  tillë,  y  fut  assassiné 
pour  ses  débauches  et  pour  s6s  violences.  Gharles-Quînt  garda  même 
Plaisance  jusqu'à  sa  mort. 

Les  empereurs  réclamèrent  toujours  depuis  la  mouvance  de  Parme  et 
de  Plaisance,  et  enfin  elle  leur  fut  solennellement  acordée  au  congrès 
de  Cambrai ,  et  à  celui  de  Soissons. 

Dès  que  le  pape  Clément  XIII  sut  que  le  duc  de  Parme,  don  Ferdi- 
nand, voulait  régner  comme  les  autres  souverains,  il  assembla  une 
congrégation  de  cardinaux,  qui  ne  manqua  pas  de  regarder  la  sage 
administration  du  duc  de  Parme  et  de  ses  ministres  comme  un  saorilége. 
Le  pape  sîgùa  dans  Sainte-Marie-Majeure,  le  30  janvier  1768,  un  bref 
pontifical,  dans  lequel  il  commence  par  dire  que  Parnàe  et  Plaisance 
lui  appartiennent,  in  ducatu  nostro;  et  que  le  due  de  Parffl«  étant 
laïque  et  non  pas  |)rëtre,  tout  (se  que  fait  son  conseil  est  iilégiiiniB.  Il 
excommunie  tous  ceux  qui  ont  eu  part  aui  èdits  du  duo  dô  Parme,  sans 
exception:  il  défend  de  leur  donner  l'absolution,  en  quelque  cas  que 
ce  puisse  être.  Ce  décret,  scellé  de  l'anneau  du  pêcheur,  fut  affiché 
aux  basiliques  de  Saint- Jean  de  Latran,  de  Saint-Pierre,  et  au  cbamp 
de  Flore. 

Un  tel  bref  paraissait  du  xii*  siècle  plutôt  que  de  celui  où  nons 
irfvOns.  Le  pape  et  les  cardinaux  qui  l'entralnèretit  dans  ce  piège  ne 
savaient  pas  combien  les  esprits  s'étatefnt  éclairés  dans  l'Europe.  Le 
malheur  de  la  cour  de  Rome  était  de  j'Ugerdu  présent  par  le  passé.  Il 
y  a  des  temps  où  un  prêtre  peut  détrôner  un  souverain  avec  des  pré- 
jugés; il-y  en  a  d'autres  où  il  faut  déguiser  sa  faiblesse  par  condescen- 
dance. Jamais  pontife  ne  fit  une  plus  lourde  faute.  Il  insultait,  dans  la 
personne  du  duc  de  Parme,  le  roi  d'Espagne  don  Carlos,  son  oncle. 
Louis  XV,  son  grand-père,  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  et  le  roi 
des  deux  Siciles,  son  cousin  germain. 

Les  papes  n'avaient  excommunié  aucun  souverain  d^uts  l'an  1630, 
et  c'était  justement  un  duc  de  Parme,  ancêtre  maternel  du  due  ré- 
gnant. Il  ne  s'était  agi  que  d'argent  dans  cette  aifaire.  Le  pape  ava.t 
pris  les  duchés  de  Castro  et  de  Ronciglione,  appartenant  à  Odouaid 
J^amèse,  duc  de  Barme. 
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Ea  1688 1  an  ancÂtre  plus  important  de  ce  prince,  le  grand  Henri  IV, 
roi  de  France,  avait  été  excommunia  par  Sixte-Quint.  Ce  pâtre  de  la 
la  Marche  d'Ancône ,  devenu  pape ,  avait  osé  l'appeler  génération  bd- 
tarde  et  détestable  de  la  maison  de  Bourbon- 

Telle  fut  longtemps  la  démence  superstitieuse  et  hardie  de  la  cour 
de  Rome,  qu'un  prêtre  de  ce  pays  déclara,  de  la  part  de  Dieu,  le  des- 
cendant de  tant  de  rois  incapable  d'hériter,  non-seulement  du  royaume 
de  saint  Louis,  mais  même  d'un  seul  arpent  de  terre. 

Cet  excès  d'insolence  absurde  n'avait  point  été  puni  comme  il  devait 
l'être.  Les  querelles  de  religion  et  la  politique  ambitieuse  de  Philippe  II 
soutenaient  alors  l'audace  du  Vatican  ;  mais  il  vient  un  temps  où  l'on 
réprime  enfin  ce  qu'on  à  été  forcé  de  tolérer,  et  où  le  faible  est  châtié 
des  anciennes  entreprises  du  fort  qui  n'existe  plus. 

Clément  XIII  fut  bientôt  puni  de  son  peu  de  connaissance  des  af- 
faires du  monde.  Le  parlement  de  Paris  commença  par  condamner  son 
bref  d'excommunication;  mais  le  conseil  du  roi  employa  des  armes 
plus  réelles  ;  l'ordre  fut  donné  de  se  saisir  d'Avignon  et  de  tout  le  comtat 
Venaissin.  Les  concessions  faites  autrefois  par  les  rois  de  France,  de 
ce  comtat  au  siège  de  Rome,  sont  enveloppées  de  ce  nuage  d'incerti- 
tudes qui  couvre  une  grande  partie  de  l'histoire.  D'ailleurs  l'aliénation 
d'un  domaine  de  la  couronne  a  toujours  été  réputée  contraire  aux  lois 
du  royaume  par  tous  les  parlements ,  et  particulièrement  par  celui  de 
Provence ,  dans  le  ressort  duquel  sont  Avignon  et  le  comtat. 

Louis  XIV  était  rentré  deux  fois  dans  ce  domaine,  l'une  du  temps 
du  pape  Alexandre  VII,  l'autre  pour  mortifier  Innocent  XI,  qui  s'était 
déclaré  son  ennemi  ;  et  ayant  saisi  ces  terres  comme  domaines  de  la 
couronne,  il  les  avait  rendues  deux  fois,  sans  faire  aucune  déclaration 
qui  pût  préjudicier  au  droit  quMl  avait  de  les  reprendre. 

Il  faut  savoir  que  lorsque  les  rois  de  France  reprennent  le  comtat, 
c'est  en  vertu  d'un  arrêt  du  parlement  de  Provence.  Le  ministère  de 
France  jugea  qu'il  fallait  faire  valoir  le  dernier  arrêt  de  ce  parlement 
qui  réunit,  en  1688,  Avignon  et  le  comtat  à  la  couronne.  Cet  arrêt 
n'avait  point  été  spécialement  révoqué;  ainsi  il  fut  mis  en  exécution 
comme  subsistant  dans  toute  sa  force. 

Le  comte  de  Rochechouart  se  présenta  de  la  part  du  roi, le  1 1  juin  1768, 
devant  Avignon,  suivi  de  quelques  troupes;  il  alla  droit  au  vice-légat, 
qui  gouvernait  au  nom  du  pape,  et  lui  dit,  selon  l'ancien  protocole 
usité  sous  Louis  XIV  :  «  Monsieur,  le  roi  m'ordonne  de  remettre  Avi- 
gnon en  sa  main ,  et  vous  êtes  prié  de  vous  retirer.  >» 

Le  premier  président  d'Aix,  un  second  président  et  huit  conseillers, 
firent  publier  l'arrêt  de  réunion.  Dans  le  même  temps  toutes  les  clo- 
ches sonnèrent,  le  peuple  fit  des  feux  de  joie;  on  commença  dès  ce 
jour  à  insérer  dans  tous  les  actes  publics  :  ««Régnant  souverain  prince 
I>ouis  par  la  grâce  de  Dieu,  XV*  du  nom,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre, comte  de  Provence,  de  la  ville  d'Avignon,  et  du  comtat  Venais- 
sin. » 

Le  roi  de  Naples,  de  son  côté,  vengeait  sa  maison  et  tous  les  souve- 
rains catholiques ,  en  s'emparant  de  la  ville  de  Bénévent  et  de  celle  de 
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Ponte-Corvo ,  et  en  déclarant  «  que  ces  deux  villes  et  leur  territoire 
dépendent  de  la  couronne  de  Naples,  et  qu'ils  y  seront  réunis  à  per- 
pétuité. » 

On  commença  aussi  de  se  saisir  de  Castro  et  de  Ronciglione:  mais 
on  se  contenta  de  menacer ^  et  dans  le  temps  même  que  la  cour  de 
Naples  prenait  Bénévent,  gui  appartient  aux  papes  depuis  environ  sept 
cent  trente  années,  elle  lui  payait  le  tribut  de  vassal,  qui  consiste  en 
sept  mille  écus  pendus  au  cou  d'une  haquenée.  On  n'osa  pas  s'affran- 
chir de  cette  servitude;  les  hommes^font  rarement  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent :  elle  était  encore  moins  ancienne  de  dix  années  que  les  droits 
du  pape  sur  Bénévent.  Cet  hommage,  qui  n'était  d'ailleurs,  et  qui  ne 
pouvait  être  qu'une  simple  cérémonie  de  piété,  n'est  point  une  véri- 
table mouvance  féodale.  Il  fut  établi  par  le  préjugé,  et  il  peut  aisé- 
ment être  aboli  par  la  raison.  Le  ministre  du  roi  de  Naples,  le  marquis 
Tannucci,  l'homme  le  mieux  instruit  de  cette  jurisprudence  épineuse, 
ne  crut  pas  que  le  temps  fût  encore  venu  de  secouer  un  joug  honteux 
aux  têtes  couronnées,  mais  imposé  par  la  religion. 

Si  on  ne  dépouillait  pas  encore  les  papes  de  tous  les  droits  qu'ils» 
avaient  usurpés,  du  moins  on  sapait  par  les  fondements  l'édifice  sur 
lequel  la  plupart  de  ces  droits  sont  appuyés;  on  proscrivait  partout  la 
fameuse  bulle  Tn  cœna  Domini,  qu'on  a  fulminée  tous  les  ans  à  Rome 
sans  discontinuation,  depuis  Paul  III.  Un  cardinal-diacre  la  lit  à  la 
porte  de  Saint-Pierre,  le  jour  qu'on  appelle  du  jeudi  saint,  et  le  pape 
jette  un  flambeau  allumé  dans  la  place  publique,  pour  marquer  au 
peuple  chrétien  que  Dieu  brûlera  ainsi  dans  l'enfer  quiconque  violera 
les  lois  portées  par  la  bulle  In  cœna  Domini. 

C'est  dans  cette  bulle,  n°  14,  qu'on  excommunie  d'une  excommuni- 
cation majeure  : 

a  Les  chanceliers,  conseillers  ordinaires  ou  extraordinaires  de  quel- 
ques rois  et  princes  que  ce  puisse  être,  les  présidents  des  chancelle- 
ries, conseils,  parlements,  comme  aussi  les  procureurs  généraux  qui 
évoquent  à  eux  les  causes  ecclésiastiques,  ou  qui  empêchent  l'exécu- 
tion des  lettres  apostoliques,  même  quand  ce  serait  sous  le  prétexte 
d'empêcher  quelque  violence.  » 

Par  le  même  article  le  pape  se  réserve  à  lui  seul  «  d'absoudre  lesdits 
chanceliers,  conseillers,  procureurs  généraux,  et  autres  excommu- 
niés, lesquels  ne  pourront  être  absous  qu'après  qu'ils  auront  publique- 
ment révoqué  leurs  arrêts,  et  les  auront  arrachés  des  registres,  s 

Cette  bulle  avait  été  déjà  fulminée  par  le  violent  Jules  II,  mais  on 
n'avait  point  encore  fait  une  loi  de  la  publier  tous  les  ans.  Ce  fut  Paul  III 
qui  institua  cet  usage,  et  qui  la  fit  imprimer  dans  le  Bullaire  avec  des 
additions  aggravantes.  Il,est  étrange  que  Charles-Quint,  qui  avait  sac- 
cagé Rome  et  tenu  un  pape  en  prison ,  laissât  subsister  une  cérémonie 
absurde  et  méprisée  à  la  vérité,  mais  injurieuse  à  la  majesté  de  l'em- 
pire et  à  tous  les  rois. 

L'insulte  faite  à  l'infant  duc  de  Parme  réveilla  l'Europe  cathoUque, 
après  plus  de  deux  cents  ans  d'assoupissement.  Le  ministère  autri- 
chien, à  l'exemple  du  parlement  de  Paris,  flétrit  et  supprima  la  bulle 
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dans  tous  ses  Etats.  Le  ministère  de  Naples  en  fit  autant.  Tous  les  con- 
seils des  princes  ouvrirent  les  yeux;  enfin,  après  avoir  chassé  les  jé- 
suites de  tant  d'États,  on  vit  partout  de  quelle  importance  il  est  de  di- 
minuer cette  prodigieuse  multitude  de  moines  qui  sont,  dans  toutes 
les  sociétés  catholiques,  les  soldats  du  pape  payés  aux  dépens  des 
peuples.  La  sage  république  de  Venise  se  signala  surtout  par  des  lois 
qui  mettent  un  frein  à  la  multitude  des  moines  et  à  leur  rapacité. 

Voilà  ce  que  le  pape  Rezzonico  attira  à  la  cour  de  Rome  pour  avoir 
écouté  de  mauvais  conseils,  et  pour  n'avoir  pas  fait  réflexion  que  nous 
sommes  au  xviii»  siècle.  "Ce  pape,  plus  vertueux  qu'éclairé,  mourut 
bientôt  après  :  on  attribua  sa  mort  au  chagrin,  quoique  rarement  ce 
soit  la  maladie  des  vieillards. 

Le  ministre  qu'on  appelle  en  France  des  affaires  étrangères,  et  qu'on 
nommait  sous  Louis  XIV  ministre  des  étrangers ,  secondé  du  cardinal 
(le  Bernis,  eut  le  crédit  à  Rome  de  faire  nommer  un  pape  dont  on  es- 
péra plus  de  circonspection.  Le  cardinal  de  Bernis  joignait  à  Thabileté 
dont  les  Italiens  se  piquent  une  érudition  littéraire,  un  goût  et  un 
génie  dont- le  sacré  collège  ne  se  pique  plus  guère,  et  qu'on  n'avait 
retrouvé  que  dans  le  feu  cardinal  Passionei.  Ce  fut  lui  qui  fit  le  pape 
Clément  XIV,  et  qui  forma  son  conseil. 

Ce  pape,  qui  avait  été  franciscain,  s'appelait  Ganganelli ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit;  il  était  réputé  très-sage  et  très- circonspect,  au- 
dessus  des  préjugés  monastiques,  et  capable  de  soutenir  par  sa  sagesse 
le  colosse  du  pontificat,  qui  semblait  menacé  de  sa  chute.  C'est  lui  qui 
a  enfin  aboli  la  Société  de  Jésus  par  s^  bulle  de  l'année  1773.  Il  acheva 
par  là  de  convaincre  toutes  les  nations  qu'il  est  aussi  aisé  de  détruire 
les  moines  que  de  les  instituer;  et  il  fit  espérer  qu'on  pourrait  un 
jour  diminuer  dans  l'Europe  cette  foule  d'hommes  inutiles  aux  autres 
et  à  eux-mêmes,  qui  font  vœu  de  vivre  aux  dépens  de  ceux  qui  tra- 
vaillent, et  qui,  ayant  été  autrefois  très-dangereux,  ne  passent  au- 
jourd'hui que  pour  ridicules  dans  l'esprit  de  la  plupart  des  pères  de 
famille. 

Lorsque  le  pape  Ganganelli  eut  cassé  la  Société  de  Jésus,  et  qu'il  eut 
promis  de  ne  plus  fulminer  chaque  année  la  bulle  In  cœna  Domtnt,  on 
lui  rendit  Avignon  et  Bénévent  avec  Ponte-Corvo.  Sa  prudence  guérit 
le  mal  que  son  prédécesseur  avait  fait  à  Rome. 

Gh4p.  XL*  —  De  la  Corse. 

Ces  petits  démêlés  avec  la  cour  de  Rome  ne  coûtaient  que  de  l'encre 
et  du  papier  ;  mais  il  fallut  de  l'or  et  du  sang  pour  soumettre  l'île  de 
Corse  au  pouvoir  du  roi  de  France. 

Il  est  à  propos  de  donner  quelque  idée  de  cette  île.  Il  faut  bien  que 
'  le  terrain  n'en  soit  pas  aussi  ingrat,  ni  la  possession  aussi  inutile  qu'on 
le  disait,  puisque  tous  ses  voisins  en  ont  toujours  recherché  la  domi- 
nation. 

Les  Carthaginois  s'en  étaient  emparés  avant  leurs  guerres  contre  les 
Romains.  Cornélius  Scipion  en  fit  la  conquête  dès  la  première  guerre 
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punique;  les  Romains  en  demeurèrent  longtemps  les  maîtres;  ils  y 
bâtirent  plusieurs  villes.  Les  Gotbs  l'enlevèrent  aux  Romains.  Les  Arabes 
la  conquirent  ensuite  sur  les  Gotbs. 

Quelques  seigneurs  de  la  nouvelle  Rome  en  cbassèrent  les  Sarrasins 
du  temps  du  pape  Pascal  II.  Les  papes  commencèrent  dès  lors  à  pré- 
tendre qu'il  n'appartenait  qu*^  eux  de  donner  des  royaumes  en  qualité 
de  vicaires  de  Jésus-Cbrist,  dont  le  royaume  n'était  pourtant  pas  de  ce 
monde.  On  croit  communément  que  Grégoire  VII  fut  lé  premier  qui 
établit  la  cbimère  d'une  monarcbie  sainte  et  universelle.  On  ne  songe 
pas  qu*Éginbard  lui-même,  le  secrétaire  de  Gbarlemagne,  dît  que  le 
pape  Etienne  déposa  le  roi  des  Francs  Chilpéric,  et  donna  le  royaume 
des  Francs  au  maire  du  palais  Pépin,  père  de  Charlemagne.  Pascal  II 
donna  la  Corse  à  un  de  ces  conquérants,  nommé  Bianco,  et  s'en  ré- 
serva Tbommage.  L'île  resta  peuplée  d'anciens  Carthaginois,  d'Arabes 
et  de  naturels  du  pays.  Les  Pisans  et  les  Génois  s'en  disputèrent  en- 
suite  la  possession.  Le  pape  Urbain  II  la  donna  aux  Pisans  par  une 
bulle  dont  l'original  est  encore,  dit- on,  à  Florence.  Les  Génois, 
malgré  la  bulle,  s'établirent  dans  une  partie  de  l'île  au  xn*  siècle. 

Un  Alfonse,  roi  d'Aragon,  en  chassa  pendant  quelque  temps  les 
Génois,  qui  l'en  chassèrent  à  leur  tour  en  1354.  Les  Corses  alors  se 
firent  de  leur  plein  gré  sujets  de  Gênes ,  parce  qu'ils  étaient  très-pau- 
vres et  qu'elle  était  très-riche. 

Dans  le  cours  de  toutes  ces  révolutions,  les  villes  bâties  par  les  an- 
ciens Romains  tombèrent  en  ruine,  et  les  peuples  furent  plongés  dans 
la  barbarie  et  dans  la  misère.  C'est  le  portrait  de  presque  toutes  les  na- 
tions chrétiennes  depuis  l'invasion  des  barbares ,  excepté  Constanti- 
nople,  et  des  villes  d'Italie,  comme  Rome,  Venise,  Florence,  Milan, 
et  très-peu  d'autres ,  qui  conservèrent  la  police  et  les  arts  bannis  par- 
tout ailleurs. 

C'était  plutôt  aux  Corses  à  conquérir  Pise  et  Gênes  qu'à  Gênes  et  â 
Pise  de  subjuguer  les  Corses,  car  ces  insulaires  étaient  plus  robustes 
et  plus  braves  que  leurs  dominateurs;  ils  n'avaient  rien  à  perdre;  une 
république  de  guerriers  pauvres  et  féroces  devait  vaincre  aisément  des 
marchands  de  Ligurie,  par  la  même  raison  que  les  Huns,  les  Goths, 
les  Hérules,  les  Vandales,  qui  n'avaient  que  du  fer,  avaient  subjugué 
les  nations  qui  possédaient  l'or.  Mais  les  Corses  avant  toujours  été  dé- 
sunis et  sans  discipline,  partagés  en  factions  monellement  ennemies, 
furent  toujours  subjugués  par  leur  faute. 

Ce  fut  une  triste  condition  pour  les  habitants  d'un  pays  qui  porte  le 
titre  de  royaume,  d'être  sujets  d'une  république  qui  ne  savait  pas  elle- 
même  si  elle  était  libre;  car /non-seulement  le  protocole  de  l'empire  a 
toujours  regardé  Gênes  comme  sa  sujette;  maïs,  lorsque  Gênes  se 
donna  au  roi  de  France  Charles  VI;  lorsque,  ayant  massacré  les  Fran- 
çais, elle  se  donna,  en  1409,  à  un  simple  marquis  de  Montferrat,  et 
ensuite  à  un  duc  de  Milan  ;  lorsqu'elle  se  soumit  à  Charles  VII  et  à 
Charles  VIII;  lorsqu'elle  fut  au  nombre  des  sujets  de  Louis  XII,  et 
même  de  sujets  punis  pour  leur  désobéissance,  il  se  trouvait  que  les 
Corses  étaient  sujets  de  sujets  non  moins  humiliés  qu'eux-mêmes;  ce 
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qai  est,  après  la  condition  d'esclave,  la  plus  humiliante  qu'on  puisse  ^ 
imaginer. 

Lorsque  les  Génois  furent  véritablement  libres,  en  1553  S  grâce  à  la 
mauvaise  conduite  de  François  l"  et  au  généreux  courage  de  François 
Doria,  l'homme  qui,  dans  l'Europe  moderne,  a  le  plus  illustré  le  nom 
de  citoyen;  alors  les  Corses  furent  plus  esclaves  que  jamais  ;  le  poids 
de  leurs  chaînes  étant  devenu  insupportable,  leur  malheur  ranima  leur 
courage.  La  famille  d'Ornano,  qui  depuis  se  réfugia  et  brilla  en  France, 
voulut  faire  en  Corse  ce  que  les  Doria  avaient  fait  à  Gênes,  rendre  la  * 
liberté  à  leur  patrie ,  et  cette  famille  d'Ornano  était  digne  d'un  si  noble 
projet  ;  elle  n'y  réussit  pas  :  le  plus  grand  courage  et  les  meilleures 
mesures  ont  besoin  de  la  fortune.  Le"  roi  de  France  Henri  II,  qui  se- 
courait déjà  les  Corses,  pour  les  subjuguer  peut-être,  fut  tué  dans  un 
tournoi. 

Les  d'Ornano,  n'ayant  plus  l'appui  dangereux  de  la  cour  de  France, 
en  implorèrent  un  plus  dangereux  encore,  celui  des  Ottomans.  Mais  la 
Porte  dédaigna  de  se  mêler  des  querelles  de  deux  petits  peuples  qui  se 
disputaient  des  rochers  sur  les  côtes  d'Italie.  Les  Corses  restèrent 
asservis  aux  Génois;  plus  ces  insulaires  avaient  voulu  secouer  leur 
joug ,  plus  Gênes  l'appesantit. 

Les  Corses  furent  longtemps  gouvernés  par  une  loi  qui  ressemblait  à 
la  loi  veimique  ou  westphalienne  de  Charlemagne,  loi  par  laquelle  le 
commissaire  délégué  dans  l'Ile  condamnait  à  mort  ou  aux  galères,  sur 
une  information  secrète,  sans . interroger  l'accusé,  sans  mettre  la 
moindre  formalité  dans  son  jugement.  La  sentence  était  conçue  en  ces 
terraes  dans  un  registre  secret  :  «  Étant  informé  en  ma  conscience  que 
tels  et  tels  sont  coupables,  Je  les  condamne  à  mort..»  Il  n'y  avait  pas 
plus  de  formalité  dans  l'exécution  que  dans  la  sentence.  Il  est  inconce- 
vable que  Charlen^a^ne  ait  imaginé  une  telle  procédure  qui  a  duré 
cinq  cents  ans  en  Westphalie,  et  qui  pnsuite  a  été  imitée  chez  les 
Corses.  Ces  insulaires  s'assassinaient  continuellement  les  uns  les  autres, 
et  leur  juge  faisait  ensuite  assassiner  les  survivants  sur  l'information 
de  sa  conscience;  c'est  4es  deux  côtés  le  dernier  degré  de  la  barbarie. 
Les  Corses  avaient  besoin  d'être  policés,  et  on  les  écrasait;  il  fallait 
les  adoucir,  et  on  les  rendait  encore  plus  farouches.  Une  haine  atroce 
et  indestructible  s'invétéra  entre  eux  et  leurs  maîtres ,  et  fut  une  se- 
conde nature.  Il  y  eut  douze  soulèvements  que  les  Corses  appelèrent 
efforts  de  liberté,  et  lejs  Génois  crimes  de  haute  trahison.  Depuis  l'an- 
née 1725  ce  ne  furent  que  séditions,  châtiments,  soulèvements,  dépré- 
dations, meurtres  de  citoyens  corses  assassinés  par  leurs  concitoyens. 
Croirait-on  bien  que,  dans  une  réquête  envoyée  au  roi  de  France  par 
les  chefs  corses  en  1738,  il  est  dit  qu'il  y  eut  vingt-six  mille  assassinats 
sous  le  gouvernement  des  seize  derniers  commissaires  génois,  et  dix- 
sept  cents  depuis  deux  années?  Les  plaignants  ajoutaient  que  les  com- 
missaires de  Gênes  connivaient  à  ces  crimes  pour  ramasser  plus  de 
confiscations  et  d'amendes.  L'accusation  semblait  exagérée,  mais  il  en 
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résultait  que  le  gouvernement  était  mauvais ,  et  les  peuples  plus  mau- 
vais encore.  La  Corse  coûtait  au  sénat  de  Gênes  beaucoup  plus  de* 
trésors  et  d'embarras  qu'elle  ne  valait;  il  pouvait  dire  des  Corses  ce 
que  Louis  XI  dit  de  Gênes  quand  elle  voulut  se  donner  à  lui  :  il  la 
donna  au  diable. 

Dès  Tannée  1729  la  guerre  était  ouverte,  comme  entre  deux  nations 
rivales  et  irréconciliables.  Gênes  implora  le  secours  de  Charles  VI,  en 
qualité  de  seigneur  suzerain  qui  doit  protéger  ses  vassaux  :  à  cette 
raison  elle  joignit  de  l'argent,  et  l'empereur  envoya  des  troupes.  Un 
prince  de  la  maison  de  Virtemberg,  brave  guerrier  et  homme  gêné* 
reux,  fit  mettre  les  armes  bas  aux  Corses;  il  ménagea  un  accommode- 
ment entre  eux  et  les  Génois  en  1732  ;  mais  ce  ne  fut  qu'une  trêve 
bientôt  rompue  par  l'animosité  des  deux  partis. 

Les  Corses  commençaient  à,  avoir  des  chefs  très-intelligents,  tels 
qu'il  s'en  forme  toujours  dans  les  guerres  civiles ,  un  Giafferi,  un 
Hyacinthe  Paoli,  un  Rivalora,  et  surtout  un  chanoine  nommé  Orli- 
cone,  qui  eut  quelque  temps  la  principale  influence;  mais  ces  chefs 
ne  pouvaient  encore  changer  en  un  gouvernement  régulier  l'anarchie 
tumultueuse  qui  désolait  et  dépeuplait  cette  lie. 

Les  Corses,  chez  qui  l'assassinat  était  alors  plus  commun  qu'il  ne 
l'avait  été  au  xv*  siècle  dans  le  continent  de  l'Italie,  étaient  aussi  dé- 
vots que  les  autres  Italiens,  et  plusieurs  prêtres  parmi  eux  assassinaient 
en  disant  leur  chapelet.  Leâ  chefs  convoquèrent,  en  1735,  une  assem- 
blée générale,  dans  laquelle  on  donna  la  Corse  à  la  Vierge  Marie,  qui 
ne  parut  pas  accepter  cette  couronne.  On  brûla  les  lois  génoises ,  et 
on  décerna  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  de  traiter  avec 
Gênes.  Hyacinthe  Paoli  et  Giafferi  furent  déclarés  généraux. 

A  peine  les  Corses  se  furent-ils  mis  en  république  sous  les  ordres  de  la 
Vierge ,  qu'un  aventurier  de  la  Basse-Allemagne  vint  se  faire  roi  de  Corse^ 
sans  la  consulter  ;  c'était  un  pauvre  baron  de  Westphalie ,  nommé  Théo- 
dore de  Neulioff ,  frère  d'une  dame  établie  en  France  à  la  cour  de  la 
duchesse  d'Orléans.  Cet  homme  ayant  voyagé  en  Espagne,  et  ayant  eu 
quelque  intelligence  avec  un  envoyé  de  Tunis .  passa  lui-même  en  Afrique, 
persuada  le  bey  qu'il  pourrait  lui  soumettre  la  Corse,  si  le  bey  voulait 
lui  donner  seulement  un  vaisseau  de  dix  canons,  quatre  mille  fusils, 
mille  sequins,  et  quelques  provisions.  La  régence  de  Tunis  fut  assez 
simple  pour  les  donner.  II  arriva  à  Livourne  sur  un  bâtiment  qui  por- 
tait un  faux  pavillon  anglais,  vendit  le  vaisseau,  et  écrivit  aux  chefs 
des  Corses  que,  si  on  voulait  le  choisir  lui-môme  pour  roi,  il  promet- 
tait  de  chasser  les  Génois  de  l'île  avec  le  secours  des  principales  puis- 
sances de  l'Europe ,  dont  il  était  sûr. 

Il  faut  qu'il  y  ait  des  temps  où  la  tête  tourne  à  la  plupart  des  hommes. 
Sa  proposition  fut  acceptée.  Le  baron  Théodore  aborda,  le  15  mars  1736, 
au  port  d'Aléria,  vêtu  à  la  turque,  et  coiffé  d'un  turban.  Il  débuta  par 
dire  qu'il  arrivait  avec  des  trésors  immenses,  et  pour  preuve,  il  ré^ 
pandit  parmi  le  peuple  une  cinquantaine  de  sequins  en  monnaie  de 
billon.  Ses  fusils,  sa  poudre,  qu'il  distribua,  furent  les  preuves  de  sa 
puissance.  II  donna  des  souliers  de  bon  cuir,  magnificence  ignorée  en 
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Corse.  Il  aposta  des  courriers  qui  venaient  de  Livonme  sur  des  barques, 
et  qui  lui  apportaient  de  prétendus  paquets  des  puissances  d'Europe  Qt 
d'Afrique.  On  le  prit  pour  un  des  plus  grands  princes  de  la  terre  ;  il  fut 
élu  roi  ;  on  frappa  quelques  monnaies  de  cuivre  à  son  coin  ;  il  eut  une 
cour  et  des  secrétaires  d'Etat.  Ce  qui  accrut  principalement  sa  répu- 
tation et  son  pouvoir,  c'est  que  le  sénat  génois  mit  sa  tête  à  prix.  Mais 
au  bout  de  huit  mois,  les  principaux  Corses  ayant  reconnu  le  person- 
nage, et  le  peu. d'argent  qu'il  avait  étant  épuisé,  il  partit  pour  aller, 
disait- il,  chercher  les  plus  puissants  secours. 

Réfugié  dans  Amsterdam,  un  de  ses  créanciers  le  fit  mettre  en  pri- 
son. Cette  disgrâce  ne  le  rebuta  point;  il  fit  de  nouvelles  dupes  du  fond 
de  sa  prison  même.  Il  ressemblait  en  cela  à  un  marquis  Pammi  de 
Conventiglio,  qui,  dans  le  même  temps,  parcourait  toutes  les  cours, 
faisant  de  l'or  pour  les  princes  et  les  seigneurs  qui  en  avaient  besoin, 
et  se  faisait  mettre  en  prison  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe. 

Cependant  les  Génois  sollicitèrent,  en  1737,  les  bons  offices  de  la 
France.  Le  cardinal  de  Fleury,  qui  avait  pacifié  les  troubles  de  Genève, 
voulut  aussi  être  l'arbitre  de  la  paix  entre  Gênes  et  la  Corse.  Il  fit  paf  tir 
le  comte  de  Boissieux,  neveu  du  maréchal  de  Villars,  avec  quelques 
trdtpes  et  des  articles  de  pacification.  Ce  fut  alors  que  les  mécontents 
envoyèrent  au  roi  cette 'supplique  dont  on  a  déjà  parlé,  dans  laquelle 
ils  se  plaignaient  de  dix-sept  cents  assassinats  commis  en  deux  ans 
dans  leur  île;  ce  qui  n'était  pas  une  apologie  de,  leur  parti.  Cette  re- 
quête était  d'ailleurs  recommandable  par  une  éloquence  agreste  qui 
l'enaporte  sur  Part  oratoire,  et  par  des  sentiments  de  liberté  si  peu 
connus  dans  les  cours,  a  Si  vos  ordres  souverains,. disaient- ils,  nous 
obligent  de  nous  soumettre  à  Gênes,  allons,  buvons  à  la  santé  du  roi 
très-chrétien  ce  calice  amer,  et  mourons.  » 

On  dressa  à  Versailles,  au  nom  de  l'empereur  et  du  roi,  un  plan  qui 
fut  signé  du  ministre  du  roi  et  du  prince  de  Lichtenstein,  ambassadeur 
de  l'empereur.  Les  conventions  en  paraissaient  équitables.  On  abolissait 
surtout  ce  droit  que  les  commissaires  de  la  république  génoise  s'étaient 
arrogé,  de  condamner  à  la  potence  ou  aux  galères  sur  le  simple  témoi- 
gnage de  leur  conscience  :  maison  désarmait,  par  un  article,  tous  les 
habitants  de  la  Corse.  Ils  ne  voulurent  point  du  tout  être  désarmés, 
et  résolurent  de  mourir  plutôt  que  de  boire  5  la  santé  du  roi  très- 
chrétien. 

Le  roi  Théodore  leur  promettait  toujours,  de  sa  prison  d'Amsterdam, 
qu'il  viendrait  les  délivrer  bientôt  du  joug  de  Gênes  et  de  l'arbitrage 
de  la  France.  En  effet,  il  trouva  le  secret  de  tromper  des  juifs  et  des 
négociants  étrangers  établis  dans  Amsterdam,  comme  il  avait  trompé 
Tunis  et  la  Corse;  il  les  engagea  non-seulement  à  payer  ses  dettes, 
mais  à  charger  un  vaisseau  d'armes,  de  poudre,  de  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  avec  beaucoup  de  marchandises,  leur  persuadant 
qu'ils  feraient  seuls  tout  le  commerce  de  la  Corse,  et  leur  faisant  en- 
visager des  profits  immenses.  L'intérêt  leur  ôtait  la  raison,  mais  Théo- 
dore n'était  pas  moins  fou  qu'eux  :  il  s'imaginait  qu'en  débarquant  en 
Corse  des  armes,  et  paraissant  avec  quelque  argent,  toute  l'île  se  ran- 
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gdrftit  Ineontinent  sous  ses  d&apaaui,  malgré  les  Fraoç&is  et  les  Génois. 
Il  ne  put  aborder  :  il  se  sauva  à  Livoume,  et  ses  créancier^  de  Hollande 
furent  ruinés. 

n  se  réfugia  bientét  en  Angleterre  ;  il  fut  mis  en  prison  pour  ses 
dettes  à  Londres,  comme  il  l'avait  été  à  Amsterdam.  Il  y  resta  jusqu'au 
commencement  de  l'année  1756.  M.  Walpole  eut  la  générosité  de  faire 
pour  lui  une  souscription  moyennant  laquelle  il  apaisa  les  créanciers, 
et  délivra  de  prison  ce  prétendu  monarque,  qui  mourut  très-misérable 
le  2  décembre  de  la  même  année.  On  grava  sur  son  tombeau,  «  que  la 
fortune  lui  avait  donné  un  royaume  et  refusé  du  pain.  » 

Dans  le  temps  que  pe  Théodore  avait  fait  sa  seconde  tentative  pour 
régner  sur  les  Corses,  et  qu'il  avait  essayé  en  vain  d'aborder  dans  l'tle, 
les  insulaires  firent  bien  voir  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  lui  pour  se 
défendre.  Ils  avaient  promis  à  Boissieux  de  lui  apporter  leurs  armes; 
ils  les  apportèrent  en  effet  le  12  décembre  1738,  mais  ce  fut  pour  sur- 
prendre un  poste  de  quatre  cents  Français  qui  ne  put  résister.  Boissieux 
vint  à  leur  secours  :  il  fut  repoussé  et  reconduit  à  coups  de  fusil  jusque 
dans  Bastia.  Les  Ck)rses  appelèrent  cette  journée  les  vêpres  corsi^ues^ 
quoique  ce  ne  fût  qu'une  faible  imitation  des  vêpres  siciliennes. 

Quelque  temps  après  partit  une  flotte  chargée  de  nouveaux  bataillons, 
que  le  cardinal  de  Fleury  envoyait  pour  pacifier  la  Corse  par  la  voie 
des  armes.  La  flotte  fut  dispersée  par  une  horrible  tempête;  deux  vais- 
seaux furent  brisés  sur  la  côte  ;  quatre  cents  soldats,  avec  leurs  officiers 
échappés  au  naufrage,  tombèrent  entre  les  mains  de  ceux  qu'ils  ve- 
naient assujettir,  et  furent  dépouillés  tout  nus.  Le  chagrin  que  res- 
sentit Boissieux  de  tant  de  disgrâces  hftta  sa  mort,  dont  sa  faillie 
*^compIexion  le  menaçait  depuis  longtemps.  On  n'a  guère  fait  d'expédi- 
tion plus  malheureuse. 

Enfin  on  fit  partir  le  marquis  de  Haillebois,  officier  d'une  grande  ré- 
putation ,  et  qui  fut  bientôt  après  maréchal  de  France.  Celui-ci ,  accou- 
tumé aux  expéditions  promptes,  dompta  les  Corses  en  trois  semaines 
dans  l'année  1739. 

Déjà  l'on  commençait  à  mettre  dans  llle  une  police  qu'on  n'y  avait 
point  encore  vue,  lorsque  la  fatale  guerre  de  1741  désola  la  moitié  de 
l'Europe.  Le  cardinal  de  Fleury,  qui  l'entreprit  malgré  lui,  et  dont  le 
caractère  était  de  croire  soutenir  de  grandes  choses  par  de  petits 
moyens,  mit  de  l'économie  dans  cette  guerre  importante.  Il  retira 
toutes  les.  troupes  qui  étaient  en  Corse.  Gênes,  loin  de  pouvoir  subju- 
guer l'Ile,  fut  elle-même  accablée  par  les  Autrichiens,  réduite  à  une 
espèce  d'esclavage,  et  plus  malheureuse  que  la  Corse,  parce  qu'elle  tom- 
bait de  plus  haut. 

Tandis  que  l'Europe  était  désolée  pour  la  succession  des  Etats  de  la 
maison  d'Autriche,  et  pour  tant  d'intérêts  divers  qui  se  mêlèrent  à 
l'intérêt  principal,  les  Corses  s'affermirent  dans  l'amour  de  la  liberté, 
et  dans  la  haine  pour  leurs  anciens  maîtres.  Gênes  possédait  toujours 
Bastia,  la  capiule  de  l'île,  et  quelques  autres  places;  les  Corses 
avaient  tout  le  reste  :  ils  jouirent  de  leur  liberté  ou  plutôt  de  leur  li- 
eenee,  lous  le  commandement  de  Giafieri,  élu  par  eux  général,  homme 
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célèbre  par  une  valeur  intrépide,  et  même  par  des  vertus  de  citoyen. 
Jl  fut  ai^sassioé  en  1753.  On  ne  manqua  pas  d'en  accuser  le  sénat  de 
Gênes,  qui  n'avait  peut-être  nulle  part  à  ce  meurtre. 

La  discorde  alors  divisait  tous  les  Corses.  Les  inimitiés  entre  les  fa- 
milles se  terminaient  toujours  par  des  assassinats;  mais  on  se  réunis- 
sait contre  les  Génois ,  et  les  haines  particulières  cédaient  à  la  haine 
générale.  Les  Corses  ataient  plus  que  jamais  besoin  d'un  chef  qui  sét 
diriger  leur  fureur  et  la  faire  servir  au  bien  public. 

Le  vieux  Hyacinthe  Paoli,  qui  les  avait  commandée  autrefois, 
et  qui  était  alors  retiré  à  Naples,  leur  envoya  son  fils  Pascal  Paoli, 
en  1755.  Dès  qu'il  parut,  il  fut  reconnu  pour  commandant  général 
de  toute  Tllè,  quoiqu^il  n'eût  que  vingt-neuf  ans.  Il  ne  prétendit 
pas  lé  titre  de  roi  comme  Théodore,  inais  il  le  fut  en  effet  à  {Plu- 
sieurs égards,  en  se  mettant  à  la  tête  d'un  gouvernement  démocra- 
tique. 

Quelque  chose  qu'on  ait  dit  de  lui,  il  n'est  pas  possible  que  ce 
chef  n'eût  de  grandes  qualités.  Établit^  un  gouvernement  régulier 
ctiez  un  peuple  qui  n'en  voulait  point,  réunir  sous  les  mêmes  lois 
(les  hommes  divisés  et  indisciplinés,  former  à  la  fois  des  troupes 
réglées,  et  instituer  une  espèce  d'université  qui  pouvait  adoucie  les 
mœurs,  établir  des  tribunaux  de  justice,  mettre  un  frein  à  la  fu- 
reur des  assassinats  et  des  meurtres,  policer  la  barbarie,  se  faire 
aimer  en  se  faisant  obéir,  tout  cela  n'était  pas  assurément  d'un 
homme  ordinaire.  Il  ne  put  en  faire  aséôz,  ni  pour  rendre  la  Corse 
Jibré,  ni  pour  y  régner  pleinement;  mais  il  en  fit  assez  pour  acquérir 
de  la  gloire. 

Deux  puissances  très-différentes  Tune  de  l'autre  entrèrent  dans  les 
démêlés  de  Gênes  et  de  la  Corse.  L'une  était  la  cour  de  Rome,  et 
l'autre  celle  de  France.  Les  papes  avaient  prétendu  autrefois  la  sou- 
veraineté de  l'île ,  et  on  ne  l'oubliait  pas  à  Rome.  Les  évêques  corses 
ayant  pris  le  parti  du  sénat  génois,  et  trois  de  ces  évêques  ayÎEmt 
quitté  leur  patrie ,  le  pape  y  envoya  un  visiteur  général  qui  alarma 
beaucoup  le  sénat  de  Gènes.  Quelques  sénateurs  craignirent  que  Rome 
ne  profitât  de  ces  troubles  pour  faire  revivre  ses  anciennes  prétentions 
sur  un  pays  que  Gênes  ne  pouvait  plus  conserver  ;  cette  crainte  était 
aussi  vaine  que  les  efforts  des  Génois  pour  subjuguer  les  Corses.  Le  jJape 
qui  envoyait  Ce  visiteur  était  ce  même  Rezzonico,  qui  depuis  éêlàta 
si  indiscrètement  contre  le  duc  de  Parme  ;  ce  n'était  pas  un  homme 
à  conquérir  des  royaumes  :  le  sénat  'de  Gênes  ordonna  qu'on  empèchftt 
le  visiteur  d'aborder  en  Corse.  Il  n'y  arriva  pas  moins  au  printemps 
de  1760.  Le  général  Paoli  le  harangua  pour  s'en  faire  un  protecteur  : 
il  fit  brûler,  sous  la  potence,  le  décret  du  sénat;  mais  il  resta  tou- 
jours le  maître.  Le  visiteur  ne  put  que  donner  des  bénédictions,  et 
faire  des  règlements  ecclésiastiques  pour  des  prêtres  qui  n'en  avaient 
que  le  nom,  et  qui  allaient  quelquefois,  au  sortir  de  la  messe,  assas- 
siner leurs  camarades.  Le  ministère  de  France,  plus  agissant  et  plus 
puissant  que  celui  de  Rome,  fut  prié  d'assister  encore  Gênes  de  ses 
bons  offices.  Enfin  la  cour  de  France  envoya  sept  bataillons  en  Cône 
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dans  Tannée  1764^  mais  non  pas  pour  agir. hostilement,  tes  troupes 
n'étaient  chargées  que  de  garder  les  places  dont  les  Génois  étaient  en- 
core en  possession.  Elles  vinrent  comme  médiatrices.  Il  fut  dit  qu'elles 
y  resteraient  quatre  ans,  et  en  partie  aux  dépens  du  sénat  pour  quel- 
ques fournitures. 

Le  sénat  espérait  que  la  France  s'étant  chargée  de  garder  ses 
places,  il  pourrait  avec  ses  propres  troupes  suffire  à  regagner  le 
reste  de  Tile;  il  se  trompa  :  Paoli  avait  discipliné  des  soldats,  en 
redoublant  dans  le  peuple  ramour  de  la  liberté.  II  avait  un  frère 
qui  passait  pour  un  brave,  et  qui  battit  souvent  les  mercenaires  de 
Gônes.  Cette  république  perdit  pendant  quatre  ans  ses  troupes  et  son 
argent,  tandis  que  Paoli  augmentait  chaque  jour  ses  forces  et  sa  ré- 
putation. L'Europe  le  regardait  comme  le  législateur  et  le  vengeur 
de  sa  patrie. 

Les  quatre  années  du  séjour  des  Français  .en  Corse  étant  expirées, 
le  sénat  de  Gênes  connut  enfin  qu'il  se  consumait  vainement  dans 
une  entreprise  ruineuse,  et  qu'il  lui  était  impossible  de  si^bjuguer  les 
Corses.  ^, 

Alors  il  céda  tous  ses  droits  sur  la  Corse  à  la  couronne  de  France; 
le  traité  fut  signé,  au  mois  de  juillet  1768,  à  Compiègne.  Par  ce 
traité ,  le  royaume  de  Corse  n'était  pas  absolument  donn^  au  roi  de 
France,  mais  il  était  censé  lui  appartenir,  avec  la  faculté  réservée  à 
la  république  de  rentrer  dai)s  cette  souveraineté,  en  remboursant  au 
roi  les  frais  immenses  qu'il  avait  faits  en  faveur  de  la  république. 
C'était  en  effet  céder  à  jamais  la  Corse,  car  il  n'était  pas  probable 
que  les  Génois  fussent  en  état  de  racheter  ce  royaume;  et  il  était  en- 
core moins  probable  que  l'ayant  racheté ,  ils  pussent  le  conserver  con- 
tre toute  une  nation  qui  avait  fait  serment  de  mourir  plutôt  que  de  vivre 
sous  le  joug  de  Gênes. 

Ainsi  donc,  en  cédant  la  vaine  et  fatale  souveraineté  d'un  pays 
qui  lui  était  à  charge,  .Gênes  faisait  en  effet  un  bon  marché,  et  le 
roi  de  France  en  faisait  un  meilleur,  puisqu'il  était  assez  puissant 
pour  se  faire  obéir  dans  la  Corse,  pour  la  policer,  pour  la  peupler, 
pour  l'enrichir,  en  y  faisant  fleurir  l'agriculture  et  le  commerce.  De 
plus,  il  pouvait  venir  un  temps  où  la  possession  de  la  Corse  serait 
un* grand  avantage  dans  les  intérêts  qu'on  aurait  à  démêler  en  Italie. 
,  Il  restait  à  savoir  si  les  hommes  ont  le  droit  de  vendre  d'autres 
ixommes  :  mais  c'est  une  question  qu'on  n'examinera  jamais  dans  au- 
cun traité.  •        > 

On  commença  par  négocier  avec  le  général  Paoli.  Il  avait  affaire  au 
ministre  de  la  politique  et  de  la  guerre  ;  il  savait  que  le  cœur  de  ce  mi- 
nistre était  au-dessus  de  sa  naissance,  que  c'était  l'homme  le  plus  gé- 
néreux de  l'Europe,  qu'il  se  conduisait  avec  une  noblesse  héroïque 
dans  tous  ses  intérêts  particuliers,  et  qu'il  agirait  avec  la  môme  gran- 
deur d'âme  dans  les  intérêts  du  roi  son  maître.  Paoli  pouvait  s'attendre 
à  des  honneurs  et  à  des  récompenses,  mais  il  était  chargé  du  dépôt  de 
la  liberté  de  sa  patrie.  Il  avait  devant  les  yeux  le  jugement  des  nations  : 
quel  que  fût  son  dessein^  il  ne  voulait  pas  vendre  la  sienne;  et  quand 
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il  r.aurait  voulu,  il  ne  Taurait  pas  pu.  Les  Corses  étaient  saisis  d'un 
trop  violent  enthousiasme  pour  la  liberté,  et  lui-même  avait  redoublé 
en  eux  cette  passion  si  naturelle ,  devenue  à  la  fois  un  devoir  sacré  et 
une  espèce  de  fureur.  S'il  avait  tenté  seulement  de  la  modérer^  il  aurait 
risqué  sa  vie  et  sa  gloire. 

Cette  gloire  n'était  pas  chez  lui  celle  de  combattre  :  il  était  plus 
législateur  que  guerrier;  son  coui*àge  était  dans  l'esprit;  il  dirigeait 
toutes  les  opérations  militaires.  Enfin  il  eut  l'honneur  de  résister  à  un 
roi  de  France  près  d'une  année.  Aucune  puissance  étrangère  ne  le 
secourut.  Quelques  Anglais  seulement,  amoureux  de  cette  liberté  dont 
il  était  le  défenseur  et  dont  il  allait  être  la  victime,  lui  envoyèrent  de 
l'argent  et  des  armes  ;  car  les  Corses  étaient  mal  armés  :  ils  n'avaient 
point  de  fusils  à  baïonnette  ;  même  quand  on  leur  en  fit  tenir  de  Lon- 
dres, la  plupart  des  Corses  ne  purent  s'en  servir;  ils  préférèrent  leurs 
mousquetons  ordinaires  et  leurs  couteaux  ;  leur  arme  principale  était 
leur  courage.  Ce  courage  fut  si  grand,  que  dans  un  des  combats,  vers 
une  rivière  nommée  le  GolOj  ih  se  firent  un  rempart  de  leurs  morts, 
pour  avoir  le  temps  de  charger  derrière  eux  avant  de  faire  une  re- 
traite nécessaire  ;  leurs  blessés  se  mêlèrent  parmi  les  morts  pour  raf- 
fermir le  rempart.  On  trouve  partout  de  la  valeur,  mais  on  ne  voit  de 
telles  actions  que  chez  des  peuples  libres.  Malgré  tant  de  valeur  ils  fu- 
rent  vaincus.  Le  comte  de  Vaux,  secondé  du  marquis  de  Marbœuf, 
soumit  l'Ile  en  moins  de  temps  que  le  maréchal  de  Maillebois  ne  l'avait 
domptée. 

Le  duc  de  Choiseul,  qui  dirigea  toute  cette  entreprise,  eut  la  gloire 
de  donner  au  roi  son  mattre  une  province  qui  peut  aisément,  si  elle  est 
bien  cultivée,  nourrir  deux  cent  mille  hommes,  fournir  de  braves  sol- 
dats, et  faire  un  jour  un  commerce  utile. 

On  peut  observer  que  si  la  France  s'accrut,  sous  Louis  XIV,  de  l'Al- 
sace, de  la  Franche-Comté,  et  d'une  partie  de  la  Flandre,  elle  fut  aug- 
mentée, sous  Louis  XY,  de  la  Lorraine  et  de  la  Corse. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  digne  de*  remarque,  c'est  que,  par  les  soins 
du  même  ministre,  les  possessions  de  la  France  en  Amérique  acqui- 
rent un  degré  de  force  et  de-  prospérité  qui  vaut  de  nouvelles  acqui- 
sitions. Ces  avantages  furent  dus  au  choix  que  l'on  fit  du  comte  d'En- 
nery  pour  administrer  successivement  toutes  nos  colonies.  Il  se 
trouvait  officier  général  très-jeune,  à  la  paix  de  1762,  et  n'était 
connu  alors  que  par  ses  talents  pour  la  guerre.  Le  duc  de  Choiseul 
démêla  en  lui  l'homme  d'État.  En  efiet  le  comte  d'Ennery,  pendant 
six  années  de  gouvernement,  ne  c^sa  de  montrer  toutes  les  lumières, 
et  les  vertus  qui  peuvent  faire  chérir  et  respecter  l'autOrité.  «  Tout  le 
monde  le  craint,  et  il  n'a  encore  fait  de  mal  à  personne,  »  écrivait-on 
de  la  Martinique.  Partout  il  fit  régner  la  justice,  et  il  inspira  l'amour 
de  la  gloire;  partout  il  animait  le  commerce  et  l'industrie.  Il  parvint  à 
entretenir  la  concorde  entre  tous  les  Etats ,  ce  qui  est  une  chose  bien 
rare.  Il  adoucit  le  triste  sort  des  esclaves.  Il  fit  défricher  l'île  de  Sainte- 
Lucie,  et  par  là  il  créa  une  colonie  nouvelle. 

Dans  d'autres  parties,  en  creusant  des  canaux  il  épura  l'air,  féconda 
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« 

la  terre,  fit  naître  de  nouvelles  richesses;  et  en  môme  tempt  il  pour» 
voyait  à  la  $ûreté  et  à  rembellissement  de  nos  possessions. 

Quelque  temps  après  avoir  été  rappelé  en  France  par  le  miivais  état 
de  sa  santé,  il  se  dévoua  k  de  nouveaux  sacrifices,  plutôt  sollicités 
qu'exigés  par  un  jeune  monarque  *  qui  lui  écrivit  de  sa  propre  main  : 
c  Votre  réputation  seule  me  servira  beaucoup  à  Saint-Domingue.  » 

Le  comte  d'Ennery  avait  mérité  une  confiance  si  honorable  en  ren- 
dant au  roi  un  des  plus  importants  services,  celui  de  fixer,  avee  les 
Sspa^ols,  les  limites  des  deux  nations.  Cet  administrateur,  qui  fai- 
sait tant  d'honneur  k  la  France,  ne  put  résister  aux  funestes  in- 
fluences de  ce  climat  brûlant.  Sa  perte  fut  une  calamité  publique 
pour  toutes  nos  colonies,  qui  s'empressèrent  de  lui  élever  des  vumn- 
œents,  et  qui  ne  prononcent  son  nom  qu'avec  attendriss^nent  et  avec 
admiration. 

Les  Anglais,  dont  il  avait  acquis  l'estime,  et  qui  l'avaient  souvent 
pris  pour  arbitre  entre  nos  colonies  et  les  leurs,  avaient  consacré 
le  nom  du  comte  d'Ennery  par  le  plus  juste  et  le  plus  flatteur  de 
tous  les  éloges  :  «  Cet  homme  ne  fera  ni  ne  souS'rira  jamais  d'in- 
justice. » 

La  récompense  que  reçut  le  duc  de  Choiseul  pour  tant  de  choses 
si  grandes  et  si  utiles  qu'il  avait  faites,  paraîtrait  bien  étrange  si  on 
ne  connaissait  les  cours.  Une  femme  '  le  fit  exiler  '  lui  et  son  cousin 
le  duc  de  Praslin,  après  les  services  qu'ils  avaient  rendus  à  l'Etat,  et 
après  que  le  duc  de  Choiseul  eut  conclu  le  mariage  du  dauphin,  petit- 
fiJs  de  Louis  XV,  depuis  rai  de  France,  avec  la  fille  de  l'impératrice 
Marie-Thérèse.  C'était  un  grand  exemple  des  vicissitudes  de  la  fortune, 
que  ce  ministre  eût  réussi  à  ce  mariage,  peu  d'années  après  que  le 
maréchal  de  Belle-lsle  eut  armé  une  grande  partie  de  l'Europe  pour 
détrôner  cette  même  impératrice,  et  qu'il  n'eût  réussi  qu'à  se  faire 
prendre  prisonnier.  C'était  une  autre  vicissitude,  mais  non  pas  sur- 
prenante ,  que  le  duc  de  Choiseul  fût  exilé. 

Nous  avons  déjà  vu  que  Louis  XY  avait  le  malheur  de  trop  regarder 
ses  serviteurs  comme  des  instruments  qu'il  pouvait  briser  à  son  gré. 
L'exil  est  une  punition,  et  il  n'y  a  que  la  loi  qui  doive  punir.  C'est 
surtout  un  très -grand  malheur  pour  un  souverain  de  punir  des 
hommes  dont  les  fautes  ne  sont  pas  connues,  dont  les  services  le 
sont,  et  qui  ont  pour  eux  la  voix  publique,  que  n'ont  pas  toujours 
leurs  maîtres. 

CflAP.  XLI.  --^De  Vexil  du  parlement  ée  Paris ^  etc.,  et  de  la  mort  de 

lùuit  IV. 

Si  les  exils  du  duc  de  Choiseul,  du  duc  de  Praslin,  du  cardinal  de 
Btmis,  du  comte  d'Argenson,  du  garde  des  sceaux  Machault,  du 
comte  de  Maurepas^  du  duc  de  La  Rochefoucauld,  du  duc  de  ChâtiUon, 
et  de  tant  d'autres  citoyens,  n'avaient  eu  aucune  cause  légale,  celui 

1.  Louis  XVL  (ÉD.)  —  2.  Mme  Du  Barry.  (Éo.)  —  3.  Le  34  décembre  1770.  (6o.) 
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du  parlement  de  Paris  et  d'un  grand  nombre  d'autres  magistrats  parut 
au  moins  en  avoir  une. 

Qui  aurait  dit  que  ce  corps  antique,  qui  venait  de  détruire  en 
France  l'ordre  des  jésuites,  éprouverait,  bientôt  après ,  non-seulement 
un  exil  rigoureux,  mais  serait  détruit  lui-même  ?  C'est  une  grande 
leçon  aux  hommes,  si  jamais  les  leçons  peuvent  servir. 

Nous  avons  vu  que,  sous  Louis  XIV,  le  parlement  ne  fut  point  exilé 
après  la  guerre  de  la  Fronde.  Nous  avons  vu  que  les  troubles  de  la 
Fronde  n'avaient  commencé  qile  par  les  oppositions  de  cette  compagnie 
à  une  très-mauvaise  administration  des  finances  ;  et  que  ces  opposi- 
tions, d'abord  légitimes  dans  leur  principe,  se  tournèrent  bientôt  en 
une  révolte  ouverte  et  en  une  guerre  civile.  Nous  avons  vu  que,  sous 
Louis  XV,  il  n'y  eut  ni  guerre  ni  révolte;  mais  qu'une  administration 
des  finances  plus  malheureuse  encore,  jointe  au  ridicule  de  la  bulle 
UnigenituSf  occasionnèrent  les  résistances  opiniâtres  du  parlement  aux 
ordres  du  roi.  On  sait  qu'il  fut  cassé  le  13  avril  1771.  Après  quoi  cette 
cour  des  pairs  a 'été  rétablie  par  le  roi  Louis  XVI,  avec  quelques  modi- 
fications nécessaires. 

Un  autre  exemple  de  la  fatalité  qui  gouverne  le  monde  fut  la  mort 
de  Louis  XV.  Il  n'avait  point  profité  de  l'exemple  de  ceux  qui  avaient 
prévenu  le  danger  mortel  de  la  petite  vérole  en  se  la  donnant,  et  sur- 
tout  du  premier  prince  du  sang,  le  duc  d'Orléans,  qui  avait  eu  le  cou* 
rage  de  faire  inoculer  ses  enfants.  Cette  méthode  était  très- combattue 
en  France,  où  la  nation,  toujours  asservie  à  d'anciens  préjugés,  est 
presque  toujours  la  dernière  à  recevoir  les  vérités  et  les  usages  utiles 
qui  lui  viennent  des  autres  pays. 

Sur  la  fin  d'avril  1774,  ce  roi  allant  à  la  chasse  rencontre  le  convoi 
d'une  personne  qu'on  portait  en  terre;  la  curiosité  naturelle  qu'il  avait 
pour  les  choses  lugubres  le  fait  approcher  du  cercueil;  il  demande 
qui  on  va  enterrer;  on  lui  dit  que  c'est  une  jeune  fille  morte  de  la 
petite  vérole.  Dès  ce  moment ,  il  est  frappé  à  mort  sans  s'en  aper- 
cevoir. 

Deux  jours  après,  son  chirurgien-dentiste,  en  examinant  ses  gen- 
cives, y  trouve  un  caractère  qui  annonce  une  maladie  dangereuse;  il 
en  avertit  un  homme  attaché  au  roi  ;  sa  remarque  est  négligée  ;  la 
petite  vérole  la  plus  funeste  se  déclare.  Plusieurs  de  ses  officiers  sont 
attaqués  de  la  même  maladie,  soit  en  le  soignant,  soit  en  s'approchant 
de  son  lit,  et  en  meurent.  Trois  princesses,  ses  filles,  que  leur  ten- 
dresse et  leur  courage  retiennent  auprès  de  lui,  reçoivent  les  germes 
du  poison  qui  dévore  leur  père,  et  éprouvent  bientôt  le  même  mal  et 
le  même  danger,  dont  heureusement  elles  réchappèrent. 

Louis  XV  meurt  la  nuit  du  10  de  (pai.  On  couvre  son  corps  de  chaux, 
et  on  l'emporte,  sans  aucune  cérémonie,  à  Saint-Denis,  auprès  du 
caveau  de  ses  pères. 

L'histoire  n'omettra  point  que  le  roi ,  son  petit-fils ,  le  comte  de  Pro- 
vence, et  le  comte  d'Artois,  frères  de  Louis  XVI,  tous  trois  dans  une 
grande  jeunesse,  apprirent  aux  Français,  en  se  faisant  inoculer,  qu'il 
faut  braver  le  danger  pour  éviter  la  mort.  La  nation  fut  touchée  et 
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instruite.  Tout  ce  que  Louis  XVI  fit  depuis,  jusqu'à  la  fin  de  1774, 
rendit  encore  plus  cher  à  toute  la  France. 

Chap.  XLIL  —  Des  lots. 

Les  esprits  s'éclairèrent  dans  le  siècle  de  Louis  XIV  et  dans  le  sui- 
TJUit,  plus  que  dans  tous  les  siècles  précédents.  On  a  vu  combien  les 
arts  et  les  lettres  s'étaient  perfectionnés.  La  nation  ouvrit  les  yeux  sur 
les  lois ,  ce  qui  n'était  point  encore  arrivé.  Louis  XIV  avait  signalé  son 
règne  par  un  code  qui  manquait  à  la  France  ;  mais  ce  code  regardait 
plutôt  l'uniformité  de  la  procédure  que  le  fond  des  lois,  qui  devait  être 
commun  à  toutes  les  provinces,  uniforme,  invariable,  et  n'avoir  rien 
d'arbitraire.  La  jurisprudence  criminelle  parut  surtout  tenir  encore  un 
peu  de  l'ancienne  barbarie.  Elle  fut  dirigée  plutôt  pour  trouver  des 
coupables  que  pour  sauver  des  innocents.  C'est  une  gloire  éternelle 
pour  le  président  de  Lamoignon  de  s'être  souvent  opposé,  dans  la  ré- 
daction  de  l'ordonnance,  à  la  cruauté  des  procédures*;  mais  sa  voix, 
qui  était  celle  de  l'humanité,  fut  étouffée  par  la  voix  de  Piissort  et  des 
autres  commissaires,  qui  fut  celle  de  la  rigueur. 

Les  hommes  les  plus  instruits,  dans  nos  derniers  temps,  ont  senti 
le  besoin  d'adoucir  nos  lois,  comme  on  a  enfin  adouci  nos  mœurs.  Il 
faut  avouer  que  dans  ces  mœurs  il  y  eut  autant  de  férocité  que  de  lé- 
gèreté et  d'ignorance  dans  les  esprits ,  jusqu'aux  beaux  jours  de 
Louis  XIV.  Pour  se  convaincre.de  cette  triste  vérité,  il  ne  faut  que 
jeter  les  yeux  sur  le  supplice  d'Augustin  de  Thou  et  du  maréchal  de 
Marillac ,  sur  l'assassinat  du  maréchal  d'Ancre,  sur  sa  veuve,  condam- 
née aux  flammes,  sur  plus  de  vingt  assassinats,  ou  médités,  ou  entre- 
pris contre  Henri  IV,  et  sur  le  meurtre  de  ce  bon  roi.  Les  temps  pré- 
cédents sont  encore  plus  funestes;  vous  remontez  de  l'horreur  des 
guerres  civiles  et  de  la  Saint-Barthélemy  aux  calamités  du  siècle  de 
François  !•'  ;  et  de  là  jusqu'à  Clovis ,  tout  est  sauvage.  Les  autres  peu- 
ples n'ont  pas  été  plus  humains  :  mais  il  n'y  a  guère  eu  de  nation  plus 
difi'amée  par  les  assassinats  et  les  grands  crimes  que  la  française.  On 
racheta  longtemps  ces  crimes  à  prix  d'argent  ;  et  ensuite  les  lois  furent 
aussi  atroces  que  les  mœurs.  Ce  qui  en  fit  la  dureté,  c'est  que  la  ma- 
nière de  procéder  fut  presque  entièrement  tirée  de  la  jurisprudence 
ecclésiastique.  On  en  peut  juger  par  le  procès  criminel  des  templiers, 
qui,  à  la  honte  de  la  patrie,  de  la  raison  et  de  l'équité,  ne  fut  instruit 
que  par  des  prêtres  nommés  par  un  pape. 

Les  hommes  ayant  été  si  longtemps  gouvernés  en  bêtes  farouches 
par  des  bêtes  farouches,  excepté  peut-être  quelques  années  sous  saint 
Louis,  sous  Louis  XII,  et  sous  Henri  IV,  plus  les  esprits  se  sont  civi- 
lisés, et  plus'ils  ont  frémi  de  la  barbarie,  dont  il  subsiste  encore  tant 
de  restes.  La  torture,  qu'aucun  citoyen  ni  de  la  Grèce  ni  de  Rome  ne 
subit  jamais,  a  paru  aux  jurisconsultes  compatissants  et  sensés  un 
supplice  pire  que  la  mort,  qui  ne  doit  être  réservé  que  pour  les  Chfttel 
et  les  Ravaillac,  dont  tout  un  royaume  est  intéressé  à  découvrir  les 
complices.  Elle  a  été  abolie  en  Angleterre  et  dans  une  partie  de  l'Aile- 
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magne;  elle  est  depuis  peu  proscrite  dans  un  empire  de  deux  mille 
lieues  '  :  et  sMl  n'y  a  pas  de  plus  grands  crimes  dans  ces  pays  que  parmi 
nous,  c'est  une  preuve  que  la  torture  est  aussi  condamnable  que  les 
délits  qu'on  croit  prévenir  par  elle,  et  qu'on  ne  prévient  pas. 

On  s'est  élevé  aussi  contre  la  confiscation.  On  a  vu  qu'il  n'est  pas 
juste  de  punir  les  enfants  des  fautes  de  leurs  pères.  C'est  une  maxime 
reçue  au  barreau,  qui  confisque  le  corps j  confisqtœ  les  biens;  maxime 
en  vigueur  dans  les  pays  où  la  coutume  tient  lieu  de  loi.  Ainsi,  par 
exemple,  on  y  fait  mourir  de  faim  les  enfants  de  ceux  qui  ont  terminé 
volontairement  leurs  jours,  comme  les  enfants  des  meurtriers.  Ainsi, 
une  famille  entière  est  punie,  dans  tous  les  cas,  pour  la  faute  d'un 
seul  homme. 

Ainsi ,  lorsqu'un  père  de  famille  aura  été  condamné  aux  galères  per- 
pétuelles par  une  sentence  arbitraire',  soit  pour  avoir  donné  retraite 
chez  soi  à  un  prédicant,  soit  pour  avoir  écouté  son  sermon  dans  quel- 
que caverne  ou  dans  quelque  désert,  la  femme  et  les  enfants  sont  ré- 
duits à  mendier  leur  pain. 

Cette  jurisprudence,  qui  consiste  à  ravir  la  nourriture  aux  orphe- 
lins ,  et  à  donner  à  un  homme  le  bien  d'autrui ,  fut  inconnue  dans  tout 
le  temps  de  la  république  romaine.  Sylla  l'introduisit  dans  ses  pro- 
scriptions. Il  faut  avouer  qu'une  rapine  inventée  par  Sylla  n'était  pas 
un  exemple  à  suivre.  Aussi  cette  loi ,  qui  semblait  n'être  dictée  que  par 
l'inhumanité  et  l'avarice,  ne  fut  suivie  ni  par  César,  ni  par  le  bon 
empereur  Trajan,  ni  par  les  Antonins,  dont  toutes  les  nations  pronon- 
cent encore  le  nom  avec  respect  et  avec  amour.  Enfin ,  sous  Justinien , 
la  confiscation  n'eut  lieu  que  pour  le  crime  de  lèse-majesté. 

Il  semble  que,  dans  les  temps  de  l'anarchie  féodale,  les  princes  et 
les  seigneurs  des  terres,  étant  très-peu  riches,  cherchassent  à  augmen- 
ter leur  trésor  par  les  condamnations  de  leurs  sujets,  et  qu'on  voulût 
leur  faire  un  revenu  du  crime.  Les  lois,  chez  eux,  étant  arbitraires, 
et  la  jurisprudence  romaine  ignorée,  les  coutumes,  ou  bizarres,  ou 
cruelles ,  prévalurent.  Mais  aujourd'hui  que  la  puissance  des  souve- 
rains est  fondée  sur  des  richesses  immenses  et  assurées,  leur  trésor 
n'a  pas  besoin  de  s'enfler  des  faibles  débris  d'une  famille  malheureuse, 
ils  sont  abandonnés,  pour  l'ordinaire,  au  premier  qui  les  demande. 
Mais  est-ce  à  un  citoyen  à  s'engraisser  des  restes  du  sang  d'un  autre 
citoyen  ? 

La  confiscation  n'est  point  admise  dans  les  pays  où  le  droit  romain 
est  établi ,  excepté  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse.  Elle  ne  l'est 
point  dans  quelques  pays  coutumiers,  comme  le  Bourbonnais,  le  Berry, 
le  Maine,  le  Poitou,  la  Bretagne,  où  du  moins  elle  respecte  les  im- 
meubles. Elle  était  établie  autrefois  à  Calais,  et  les  Anglais  l'abolirent 
lorsqu'ils  en  furent  les  maîtres*  Il  est  étrange  que  les  habitants  de  la 
capitale  vivent  sous  une  loi  plus  rigoureuse  que  ceux  des  petites  villes: 

i .  En  Russie.  (Éd.) 

2.  Voy.  redit  de  1724, 14  mai ,  publié  à  la  sollicitation  du  cardinal  de  Fleury, 
et  revu  par  lui. 


'  510  CHAPITRE  XLn.  —  DES  LOIS. 

• 

tant  il  est  vrai  que  la  jurisprudence  a  été  souvent  établie  au  hasard, 
sans  régularité,  sans  uniformité,  comme  on  bâtit  des  chaumières  dans 
un  village. 

Qui  croirait  que,  Pan  1673,  dans  le  plus  beau  siècle  de  la  Francf, 
l'avocat  général  Omer  Talon  ait  parlé  ainsi  en  plein  parlement,  au 
sujet  d'une  demoiselle  de  Ganillao  >? 

«  Au  chap.  nu  du  Deul(fronom«,  Dieu  dit  :  «  Si  tu  te  rencontres  dans 
«  une  ville  et  dans  un  lieu  où  règne  Pidolâtrie,  mets  tout  au  fil  de  Tépée , 
«  sans* exception  d'âge,  de  sexe,  ni  de  condition.  Rassemble  dans  les 
a  places  publiques  toutes  les  dépouilles  de  la  ville,  brûle-la  tout  entière 
«  avec  ses  dépouilles,  et  qu'il  ne  reste  qu'un  monceau  de  cendres  de 
«  ce  lieu  d'abomination.  En  un  mot,  fais-en  un  sacrifice  au  Seigneur, 
«  et  qu'il  ne  demeugre  rien  en  tes  mains  des  biens  de  cet  anathème.  » 
.  «  Ainsi,  dans  le  crime  de  lèse-majesté,  le  roi  était  maître  des  biens, 
et  les  enfants  en  étaient  privés.  Le  procès  ayant  été  fait  à  Naboth, 
quia  ïnaUdistèrai  régi  y  le  roi  Achab  se  mit  en  possession  de  son  héri-* 
tage.  David  étant  averti  que  Miphibozetb  s'était  engagé  dans  la  rébel- 
lion, donna  tous  ses  biens  à  Siba,  qui  lui  en  apporta  la  nouvelle  :  Tua 
fini  omma  qux  fuerunt  Miphiboxeth.  » 

Il  s'agît  de  savoir  qui  héritera  des  biens  de  Mlle  de  Ganillac,  biens 
autrefois  confisqués  sur  son  père,  abandonnés  par  le  roi  à  un  garde 
du  trésor  royal,  et  donnés  ensuite  par  le  garde  du  trésor  royal 
kla  testatrice.  Et  c'est  sur  ce  procès  d'une  fille  d'Auvergne,  qu'un 
avocat  général  s'en  rapporte  à  Achab,  roi  d'une  partie  de  la  Palestine, 
qui  confisqua  la  vigne  de  Naboth,  après  avoir  assassiné  le  propriétaire 
par  le  poignard  de  la  justice;  action  abominable,  qui  est  passée  en 
proverbe,  pour  inspirer  aux  hommes  l'horreur  de  l'usurpation.  Assu- 
rément la  vigne  de  Naboth  n'avait  aucun  rapport  avec  l'héritage 
de  Mlle  de  Canillac.  Le  meurtre  et  la  confiscation  des  biens  de 
Miphibozetb,  petit-fils  du  roitelet  juif  Saûl,  et  fils  de  Jonathas,  ami 
et  protecteur  de  David,  n'ont  pas  une  plus  grande  affinité  avec  le 
testament  de  cette  demoiselle. 

C'est  avec  cette  pédanterie ,  avec  cette  démence  de  citations  étran- 
gères au  sujet,  avec  cette  ignorance  des  principes  de  la  nature  hu« 
maine,  avec  ces  préjugés  mal  conçus  et  mal  appliqués,  que  la  juris- 
prudence a  été  traitée  par  des  hommes  qui  ont  eu  de  la  réputation 
dans  leur  sphère.  On  laisse  aux  lecteurs  â  se  dire  ce  qu'il  est  superflu 
qu'on  leur  dise. 

Si  un  jour  les  lois  humaines  adoucissent  en  France  quelques  usages 
trop  rigoureux,  sans  pourtant  donner  des  facilités  au  crime,  il  est  à 
croire  qu'on  réformera  aussi  la  procédure  dans  les  articles  où  les 
rédacteurs  ont  paru  se  livrer  à  un  zèle  trop  sévère.  L'ordonnance  cri- 
minelle ne  devrait-elle  pas  être  aussi  favorable  à  l'innocent  que  terrible 
au  coupable T  En  Angleterre,  un  simple  emprisonnement  fait  mal  k 
propos  est  réparé  par  le  ministre  qui  l'a  ordonné  :  mais  en  France, 
l'innocent  qui  a  été  plongé  dans  les  cachots,  qui  a  été  appliqué  â  la 

1.  Jùwnal  du  Palais ,  1. 1,  p.  444. 
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torturé*  n'a  mille  ôonsolatioii  à  espérer,  nul  dommage  à  répéter  eontre 
personne,  quand  c'est  le  ministère  public  qui  Ta  poursuivi;  il  reste 
flétri  pour  jamais  dans  la  société.  L'innocent  flétri!  et  pourquoi? 
parce  que  ses  os  ont  été  brisés  1  il  ne  devrait  eiciter  que  la  pitié  et  le 
respect.  La  reclierche  des  crimes  exi^e  des  rigueurs  :  c'est  une  guerre 
que  la  justice  humaine  fait  à  la  méchanceté  ;  mais  il  y  a  de  la  géné- 
rosité et  de  la  compassion  jusque  dans  la  guerre.  Le  hraye  est  compft* 
tissant  ;  faudrait-il  que  l'homme  de  loi  fût  barbare  ? 

Comparons  seulement  ici  en  quelques  points  la  procédure  criminelle 
des  Romains  avec  la  française. 

Chez  les  Romains,  les  témoins  étaient  entendus  publiquement  en 
présence  de  l'accusé,  qui  pouvait  leur  répondre^  les  interroger  lui-même 
ou  leur  mettre  en  tête  un  avocat.  Cette  procédure  était  noble  et  franche; 
elle  respirait  la  magnanimité  romainOé 

Chez  nous  tout  se  fait  secrètement.  Un  seul  juge,  avec  son  greffier, 
entend  chaque  témoin  l'un  après  l'autre.  Cette  pratique,  établie  par 
François  I*^  fut  autorisée  par  les  commissaires  qui  rédigèrent  rordon-* 
nance  de  louis  XIV  en  1670.  Une  méprise  seule  en  fut  la  cause. 

On  s'était  imaginé,  en  lisant  le  code  De  testihtUj  que  ces  mots*  testes 
intrare  judicii  secretum^  signifiaient  que  les  témoins  étaient  interrogés 
en  secret.  Mais  secretum  signifie  ici  le  cabinet  du  juge.  liUtare  tecre» 
twfiy  pour  dire  parler  secrètement,  ne  serait  pas  latin.  Ce  fut  un 
solécisme  qui  fit  cette  partie  de  notre  jurisprudence.  Quelques  juris- 
consultes, à  la  vérité,  ont  assuré  que  le  conHumasa  ne  devait  pas  être 
condamné  si  le  crime  n'était  pas  clairement  prouvé;  mais  d'autres 
jurisconsultes,  moins  éclairés,  et  peut-être  plus  suivis,  ont  eu  une 
opinion  contraire  ;  ils  ont  osé  dire  que  la  fuite  de  l'accusé  était  une 
preuve  du  crime;  que  le  mépris  qu'il  marquait  pour  la  justice,  en 
refusant  de  comparaître,  méritait  le  même  châtiment  que  s'il  était 
convaincu.  Ainsi ,  suivant  la  secte  des  jurisconsultes  que  le  juge  aura 
embrassée ,  l'innocent  sera  absous  ou  condamné. 

Il  y  a  bien  plus  :  un  juge  subalterne  fait  souvent  dire  ce  qu'il  veut 
à  un  homme  de  campagne  ;  il  le  fait  déposer  suivant  les  idées  qu'il  a 
liV-même  conçues;  il  lui  dicte  ses  réponses  sans  s'en  apercevoir.  J'en 
ai  vu  plus  d'un  exemple.  Si,  à  la  confrontation^  le  témoin  se  dédit,  il 
est  puni,  et  il  est  forcé  d'être  calomniateur,  de  pet^r  d'être  traité 
comme  parjure.  Et  on  a  vu  des  innocents  condamnés,  parce  que  des 
témoins  imbéciles  et  timides  n'avaient  pas  su  d'abord  s'expliquer,  et 
ensuite  n'avaient  pas  osé  se  rétracter.  La  jurisprudence  criminelle  de 
France  tend  des  pièges  continuels  aux  accusés.  11  semble  que  Pussort 
et  le  chancelier  Boucherat  aient  été  les  ennemis  des  hon^mes. 

C'est  d'ailleurs  un  grand  abus  dans  la  jurisprudence  française,  quê 
Ton  prenne  souvent  pour  loi  les  rêveries  et  les  erreurs,  quelquefi^e 
cruelles,  d'écrivains  sans  mission,  qui  ont  donné  leurs  sentimeols 
pour  des  lois. 

La  vie  des  hommes  semble  trop  abandonnée  an  ^siptkÊ»  Quand  de 

1.  Voy.  Bornier,  titre  vi,  article  11,  Dm  in/brmallon*. 
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trente  juges  il  y  en  a  dix  dont  la  voix  n'est  point  pour  la  mort,  fau- 
dra-t-il  que  les  vingt  autres  remportent?  Il  est  clair  que  le  crime 
n'est  point  avéré  ou  qu'il  ne  mérite  pas  le  dernier  supplice,  si  un  tiers 
d'hommes  sensés  réclame  contre  cette  sévérité.  Quelques  voix  de  plus 
ne  doivent  point  suffire  pour  faire  mourir  cruellement  un  citoyen.  £n 
général,  il  faut  avouer  qu'on  a  tùé  trop  souvent  nos  compatriotes  avec 
le  glaive  de  la  justice.  Quand  elle  condamne  un  innocent,  c'est  un 
assassinat  juridique  et  le  plus  horrible  de  tous.  Quand  elle  punit  de 
mort  une  faute  qui  n'attire  chez  d'autres  nations  que  des  châtiments 
plus  légers,  elle  est  cruelle  et  n'est  pas  politique.  Un  bon  gouverne- 
ment doit  rendre  les  supplices  utiles.  Il  est  sage  de  faire  travailler  les 
criminels  au  bien  public;  leur  mort  ne  produit  aucun  avantage  qu'aux 
bourreaux. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  on  a  fait  deux  ordonnances,  qui  sont 
uniformes  dans  tout  le  royaume.  Dans  la  première,  qui  a  pour  objet 
la  procédure  civile ,  il  est  défendu  aux  juges  de  condamner  en  matière 
civile  sur  défaut,  quand  1^  demande  n'est  pas  prouvée;  mais  dans  la 
seconde,  qui  règle  la  procédure  criminelle,  il  n'est  point  dit  que  faute 
de  preuves  l'accusé  sera  renvoyé.  Chose  étrange  1  la  loi  dit  qu'un 
homme  à  qui  on  demande  quelque  argent  ne  sera  condamné  par  dé- 
faut qu'au  cas  que  la  dette  soit  avérée  ;  mais  s'il  est  question  de  la  vie, 
c'est  une  controverse  au  barreau  pour  savoir  si  l'accusé  sera  condanmé 
sans  avoir  été  convaincu.  On  prononce  presque  toujours  son  arrêt; 
on  regarde  son  absence  comme  un  crime.  On  saisit  ses  biens  ;  on  le 
flétrit. 

La  loi  semble  avoir  fait  plus  de  cas  de  l'argent  que  de  la  vie  :  elle 
permet  qu'un  concussionnaire,  un  banqueroutier  frauduleux,  ait  re- 
cours au  ministère  d'un  avocat,  et  très-souvent  un  homme  d'honneur 
est  privé  de  ce  secours  1  S'il  peut  se  trouver  une  seule  occasion  où  im 
innocent  serait  justifié  par  le  ministère  d'un  avocat,  n'est-il  pas  clair 
que  la  loi  qui  l'en  prive  est  injuste? 

Le  premier  président  de  Lamoignon  disait  contre  cette  loi,  que 
«  l'avocat  ou  conseil  qu'on  avait  accoutumé  de  donner  aux  accusés 
n'est  point  un  privilège  accordé  par  les  ordonnances  ni  par  les  lois  ; 
c'est  une  liberté  acquise  par  le  droit  naturel,  qui  est  plus  ancien  que 
toutes  les  lois  ^humaines.  La  nature  enseigne  à  tout  homme  qu'il  doit 
avoir  recours  aux  lumières  des  autres  quand  il  n'en  a  pas  assez  pour 
se  conduire,  et  emprunter  du  secours  quand  il  ne  se  sent  pas  assez 
fort  pour  se  défendre.  Nos  ordonnances  ont  retranché  aux  accusés  tant 
d'avantages,  qu'il  est  bien  juste  de  leur  conserver  ce  qui  leur  reste, 
et  principalement  l'avocat  qui  en  fait  la  partie  la  plus  essentielle.  Que 
si  l'on  veut  comparer  notre  procédure  à  celle  des  Romains  et  des  autres 
nations,  on  trouvera  qu'il  n'y  en  a  point  de  si  rigoureuse  que  celle 
qu'on  observe  en  France,  particulièrement  depuis  l'ordonnance  de 
1539  ».  » 
.  Cette  procédure  est  bien  plus  rigoureuse  depuis  l'ordonnance  de 

1.  Procèt-verhal  de  l'ordonnance,  p.  16a. 
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1670.  Elle  eût  été  plus  douce  si  le  plus  grand  nombre  des  commissaires 
eût  pensé  comme  M.  de  Lamoignon. 

Plus  on  fut  autrefois  ignorant  et  absurde,  plus  on  devint  intolérant 
et  barbare.  L'absurdité  a  fait  condamner  aux  flammes  la  maréchale 
d'Ancre  ;  elle  a  dicté  cent  arrêts  pareils.  C'est  l'absurdité  qui  a  été  la 
première  cause  de  la  Saint-Barthéiemy.  Quand  la  raison  est  pervertie, 
l'homme  devient  nécessairement  brute,  la  société  n'est  plus  qu'un  mé- 
lange de  bêtes  qui  se  dévorent  tour  à  tour,  et  de  singes  qui  jugent  des 
loups  et  des  renards.  Voulez-vous  changer  ces  bêtes  en  hommes,  com- 
mencez par  souffrir  qu'ils  soient  raisonnables. 

L'anarchie  féodale  ne  subsiste  plus,  et  plusieurs  de  ses  lois  subsistent 
encore  ;  ce  qui  met  dans  la  législation  française  une  confusion  intolé- 
rable. 

Jugera-t-on  toujours  différemment  la  même  cause  en  province  et 
dans  la  capitale  ?  Faut-  il  que  le  même  homme  ait  raison  en  Bretagne 
et  tort  en  Languedoc?  Que  dis-je?  il  y  a  autant  de  jurisprudences  que 
de  villes.  Et  dans  le  même  parlement,  la  maxiçie  d'une  chambre  n'est 
pas  celle  de  la  chambre  voisine  <. 

On  .s'attache  aux  lois  romaines  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  dans 
les  provinces  régies  par  la  coutume,  lorsque  cette  coutume  n'a  rien 
décidé.  Mais  ces  lois  romaines  sont  au  nombre  de  quarante  mille,  et 
sur  ces  quarante  mille  lois,  il  y  a  mille  gros  commentaires  qui  se 
contredisent. 

Outre  ces  quarante  mille  lois ,  dont  on  cite  toujours  quelqu'une  au 
hasard,  nous  avons  cinq  cent  quarante  coutumes  différentes,  en  comp- 
tant les  petites  villes  et  même  quelques  bourgs,  qui  dérogent  aux 
usages  de  la  juridiction  principale;  de  sorte  qu'un  homme  qui  court 
la  poste,  en  France,  change  de  lois  plus  souvent  qu'il  ne  change  de 
chevaux,  comme  on  l'a  déjà  dit';  et  qu'un  avocat  qui  sera  très-savant 
dans  sa  ville,  ne  sera  qu'un  ignorant  dans  la  ville  voisine. 

Quelle  prodigieuse  contrariété  entre  les  lois  du  même  royaume  1  A 
Paris ,  un  homme  qui  a  été  domicilié  dans  la  ville  pendant  un  an  et  un 
jour,  est  réputé  bourgeois.  En  Franche-Comté,  un  homme  libre  qui  a 
demeuré  un  an  et  un  jour  dans  une  maison  mainmortable,  devient 
esclave  ;  ses  collatéraux  n'hériteraient  pas  de  ce  qu'il  aurait  acquis 
ailleurs;  et  ses  propres  enfants  sont  réduits  à  la  mendicité,  s'ils  ont 
passé  un  an  loin  de  la  maison  où  le  père  est  mort.  La  province  est 
nommée  franche  ;  mais  quelle  franchise  1 

Ce  qui  est  plus  déplorable,  c'est  qu'en  Franche- Comté ,  en  Bourgo- 
gne, dans  le  Nivernais,  dans  l'Auvergne,  et  dans  quelques  autres  pro- 
vinces, les  chanoines,  les  moines,  ontdesmainmortables,  des  esclaves. 
On  a  vu  cent  fois  des  officiers  décorés  de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Louis,  et  chargés  de  blessures,  mourir  serfs  mainmortables  d'un 
moine  aussi  insolent  qu'inutile  au  monde.  Ce  mot  de  mainmortable 
vient,  dit-on,  de  ce  qu'autrefois,  lorsqu'un  de  ces  serfs  décédait  sans 

1.  Yoy.  sur  cela  U  président  Bouhier. 

3.  Dialogue  entre  un  plaideur  et  un  avocat.  (Éd.) 
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laiâsâr  d'dffsts  mdbiliet»  qp»  son  seigneur  pût  s'approprier^  où  appor- 
tait  au  seigneur  la  main  droite  du  mort,  digne  origine  de  cette  domi- 
nation. Il  y  eut  plus  d*un  édit  pour  abolir  cette  ooutume  qui  déshonore 
l^umanité  ;  mais  les  magistrats  qui  possédaient  des  terres  avec  cette 
prérogatiTO,  éludèrent  des  lois  qui  n'étaient  faites  que  pour  l'utilité 
publique;  et  TËglise,  qui  a  des  serfs,  s'opposa  encore  plus  que  la  ma- 
gistrature à  ces  lois  sages.  Les  états  généraux  de  1615  prièrent  yainS' 
ment  Louis  XIII  de  renouveler  les  édits  éludés  de  ses  prédécesseurs, 
et  de  les  faire  exécuter.  Le  président  de  Lamoignon  dressa  un  projet 
pour  détruire  cet  usage,  et  pour  dédommager  les  seigneurs;  ce  projet 
fut  négligé*. 

De  nos  jours,  le  roi  de  Sardaigne  a  détruit  cette  sorritude  en  SaToie^ 
elle  reste  établie  en  France,  parce  que  les  maux  des  provinces  ne  aoni 
pas  sentis  dans  la  capitale.  Tout  oe  qui  est  loin  de  nos  yeui  ne  nous 
touche  jamais  assez. 

Quand  on  veut  poser  les  limites  entre  l'autorité  civile  et  les  usages 
ecclésiastiques ,  quelles^sputes  interminables  I  où  sont  ces  limites  ?  qui 
conciliera  les  étemelles  contradictions  du  fisc  et  de  la  jurisprudence  ? 
Enfin  pourquoi ,  dans  les  causes  criminelles,  les  arrêts  ne  sont-ils  ja- 
mais motivés?  y  a-t-il  quelque  honte  à  rendre  raison  de  son  jugement? 

1.  Qnella  m  soit  la  première  origine  de  la  servitude  de  la  glèbe,  on  ne  peut 
la  reâurder  dans  l'état  actuel  que  comme  une  condition  sons  laquelle  la  pro- 
priété d'une  habitation,  d'une  terre,  a  été  cédée  an  serf.  Cette  propriété  a  pu 
sans  doute  être  usnrpée  par  le  seigneur  ;  mais  la  presoription  a  couvert  presque 
partout  le  vice  du  premier  titre  de  propriété.  C'est  donc  sous  ce  point  de  vue 
qu'il  faut  considérer  la  servitude.  Toute  convention  dont  l'exécution  embrasse 
un  temps  indéterminé ,  rentre  nécessairement  dans  la  dépendance  du  lésislA- 
teur;  il  peut  la  rompre  ou  la  modifier  en  oonservaBt  les  droits  primitin  de 
chacun.  Oe  droit  du  législateur  dérive  de  la  nature  même  des  choses,  cçû.  chaa<« 
gent  continuellement.  Le  consentement  du  législateur  ne  peut  même  im  enlever 
ce  droit,  parce  qu'il  est  également  contre  la  nature  qu'il  puisse  prendre  on  en- 
gagement étemel.  Il  n'est  oblleé  alors  que  de  se  conformer  aliz  droits  primitif 
Ses  hommes,  antérieurs  aux  lois  civiles.,  et  indépendants  de  ces  lois.  Dans  le 
e«s  particulier  que  nous  examinons ,  tout  ce  qu'on  doit  au  seigneur  est  un  dé- 
dommagement a'une  valeur  égale  à  ce  qu'il  perd  par  la  suppression  de  la  ser- 
vitude, et.  autant  qu'il  est  possible,  d'une  nature  semblable.  Ainsi  le  léasUtear 
doK  substituer  aux  corvées,  aux  oroits  éventuels,  un  revenu  égal  le^  sur  U 
terre  et  évalué  en  denrées,  et  non  un  remboursement  ou  une  rente  en  mon- 
naie. Sans  doute  le  législateur  a  également  le  droit  de  rendre  tonte  rente  fou* 
clère  remboursable  à  un  taux  fixé  par  la  loi .  mais  il  n'est  ici  question  que  de 
rabolition  de  la  servitude;  celle  des  rentes  ieodales  est  un  objet  plus  étendu,  j 

mais  beaucoup  moins  pressant,  parce  qu'il  n'en  résulte  quune  perte  pour  J 

l'Etat,  et  non  une  injustice.  I 

Quant  aux  servitudes  qui  tombent  sur  ceux  qui  ne  tiennent  auouie  terre  du  i 

seigneur,  elles  doivent  être  abolies  sans  accorder  aucun  dédommagement,  puia-  J 

ga^lles  sont  une  violation  du  droit  naturel,  contre  lequel  aucun  usage,  aucune  n 

loi  ne  peut  prescrire.  ^ 

Le  dédommagement  dont  nous  avons  parlé  ne  peut  au  reste  regarder  que  ks 
seiçnenrs  laïques:  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  k  la  nation;  et  le 
législateur,  qui  a  le  droit  absolu  d'en  disposer,  peut  faire  pour  leurs  sera  tout 
ce  qu'il  peut  faire  pour  ceux  du  domaine  direct  de  l'Etat. 

Observons  enfin  que  jamais  le  dédommagement  ne  peut  aller  aa  delà  du  re> 
venu  net  de  la  terre  qui  a  été  abandonnée  par  le  seigneur,  et  doit  être  fixé  un 

#^^p^<y  4e 
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Ponttfati  (Séftu  cftii  Jugent  au  nom  du  souverain  ne  préssataat-'ils  pas 
au  sourerain  leu»  arrêts  de  mort  ayant  qu'on  les  exécute? 

De  quelque  cdté  qu'on  jette  les  yeux,  on  trouve  la  contrariété,  la  du- 
reté, l'incertitude,  l'arbitraire.  Enfin  la  vénalité  de  la  magistrature  est 
un  opprobre  dont  la  France  seule ,  dans  l'univers  entier,  est  couverte ,  et 
donl^Ue  a  toujours  souhaité  d'ôtre  lavée.  On  a  toujours  regretté,  depuis 
François  I*',  les  temps  où  le  simple  jurisconsulte,  Uanohi  dans  l'étude 
des  lois,  parvenait,  par  son  seul  mérite,  à  rendre  la  justice  qu'il  avait 
défendue  par  ses  veilles ,  par  sa  voix  et  par  son  crédit.  Gicéron,  Horten- 
sius  et  le  premier  Marc.  Antoine,  n'achetèrent  point  une  charge  de 
sénateur. En  vain  l'abbé  de  Bourxeys, 'dans  8(m  livre  d'erreurs,  intitulé 
Teitament  poUiique  au  eafdihal  de  Riià9lieUf  a*t-il  prétendu  justifier 
la  vente  des  dignités  de  la  robe;  en  vain  d'autres  auteurs,  plus  cour- 
tisans que  citoyens,  et  plus  inspirés  par  l'intérêt  personnel  que  par 
l'amour  de  la  patrie,  ont-ils  suivi  les  traces  de  l'abbé  Bourzeys}  une 
preuve  que  cette  vente  est  un  abus,  c'est  qu'elle  ne  fut  produite  que 
par  un  autre  abus,  par  la  dissipation  des  finances  de  l'fitat.  C'est  une 
simonie  beaucoup  plus  funeste  que  la  vente  des  bénéfices  de  l'Eglise  : 
car  si  un  ecclésiastique  isolé  achète  un  bénéfice  simple,  il  n'en  résulte 
ni  bien  ni  mal  pour  la  patrie,  dans  laquelle  il  n'a  nulle  Juridiction;  il 
n'est  comptable  à  personne  :  mais  la. magistrature  a  l'honneur,  la  for* 
tune  et  la  vie  des  hommes  entre  »eë  mains.  Nous  cherchons  dans  ce 
siècle  à'  tout  perfectionner,  cherchons  donc  à  perfectionner  les  lois* 

Chap.  XLIU.  —  Iks  progrès  de  Vesprit  humain  dans  k  Miède  de 

Louis  XV. 

Un  ordre  entier  de  religieux  aboli  parla  puissance  séculier  0,  la  disci- 
pline de  quelques  ordres  monastiques  réformée  par  cette,  puissance,  les 
divisions  même  entre  toute  la  magistrature  et  l'autorité  épiscopale,  ont 
fait  voir  combien  de  préjugés  se  sont  dissipés,  combien  la  science  du 
gouvernement  s'est  étendue,  et  à  quel  point  les  esprits  se  sont  éclairé». 
Les  semences  de  cette  science  utile  furent  jetées  dans  le  dernier  siècle; 
elles  ont  germé  de  tous  côtés  dans  celui-ci  jusqu'au  fond  des  provinces, 
avec  la  véritable  éloquence  qu'on  ne  connaissait  guère  qu'à  Paris,  et 
qui  tout  d'un  coup  a  fleuri  dans  plusieurs  villes;  témoin  les  discours > 
sortis  ou  du  parquet  ou  de  l'assemblée  des  chambres  de  quelques  par- 
lements, discours  qui  sont  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  dépenser  et  de 
s'exprimer,  du  moins  à  beaucoup  d'égards.  Du  temps  des d'Aguesseau , 
les  seuls  modèles  étaient  dans  la  capitale,  et  encore  trés^rares.  Une 
raison  supérieure  s'est  fait  entendre  dans  nos  derniers  Jours,  du  pied 
des  Pyrénées  au  nord  de  la  France.  La  philosophie,  en  rendant  l'esprit 
plus  juste  et  en  bannissant  le  ridicule  d'une  parure  recherchée ,  a 
rendu  plus  d'une  province  l'émule  de  la  capitale* 

En  général  le  barreau  a  quelquefois  mieux  connu  tetie  jurisprudence 

1.  Voy.  les  discours  de  MM.  de  Montelar,  de  LaChalotals,  de  Gastilhon,  de 
Servan,  et  d'autres. 
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universelle,  puisée  dans  la  nature,  qui  s'élève  au-dessus  de  toutes  les 
lois  de  convention  ou  de  simple  autorité ,  lois  souvent  dictées  par  les 
caprices  ou  par  des  besoins  d'argent;  ressources  dangereuses  plus  que 
lois  utiles,  qui  se  combattent  sans  cesse,  et  qui  forment  plutôt  un  chaos 
qu'un  corps  de  législation,  ainsi  que  nous  l'avons  dit. 

Les  académies  ont  rendu  service  en  accoutumant  les  jeunes  gens  à  la 
lecture  et  en  excitant  par  des  prix  leur  génie  avec  leur  émulation.  La 
saine  physique  a  éclairé  les  arts  nécessaires  ;  et  ces  arts  ont  commencé 
déjà  à  fermer  les  plaies  de  l'État,  causées  par  deux  guerres  funestes. 
Les  étoffes  se  sont  manufacturées  à  moins  de  frais  par  les  soins  d'un 
des  plus  célèbres  mécaniciens  '.  Un  académicien  encore  plus  utile',  par 
les  objets  qu'il  embrasse,  a  perfectionné  beaucoup  l'agriculture,  et  un 
ministre  éclairé'  a  rendu  enfin  les  blés  exportables,  commerce  néces- 
saire défendu  trop  longtemps,  et  qui  doit  être  contenu  peut-être  autant 
qu'encouragé. 

Un  autre  académicien^  a  donné  le  moyen  le  plus  avantageux  de 
fournir  à  toutes  les  maisons  de  Paris  l'eau  qui  leur  manque  ;  projet  qui 
ne  peut  être  rejeté  que  par  la  pauvreté,  ou  par  la  négligence,  ou  par 
l'avarice. 

Un  médecin^  a  trouvé  enfin  le  secret  longtemps  cherché  de  rendre 
l'eau  de  la  mer  potable  :  il  ne  s'agit  plus  que  de  rendre  cette  expêriencç 
assez  facile  pour  qu'on  en  puisse  profiter  en  tout  temps  sans  trop  de 
frais. 

Si  quelque  invention  peut  suppléer  à  la  connaissance  qui  nous  est 
refusée  des  longitudes  sur  la  mer,  c'est  celle  du  plus  habile  horloger 
de  France*,  qui  dispute  cette  invention  à  l'Angleterre.  Hais  il  faut 
attendre  que  le  temps  mette  son  sceau  à  toutes  les  découvertes.  Il  n'en 
est  pas  d'une  invention  qui  peut  avoir  son  utilité  et  ses  inconvénients, 
d'une  découverte  qui  ne  peut  être  contestée,  d'une  opinion  qui  peut 
être  combattue,  comme  de  ces  grands  monuments  des  beaux-arts  en 
poésie,  en  éloquence,  'en  musique,  en  architecture,  en  sculpture,  en 
peinture,  qui  forcent  tout  d'un  coup  le  suffrage  de  toutes  les  nations 
et  qui  s'assurent  ceux  de  la  postérité  par  un  éclat  que  rien  ne  peut 
obscurcir. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  célèbre  dépôt  des  connaissances  humaines 
qui  a  paru  sous  le  titre  de  Dictionnaire  enqfclopédique.  C'est  une 
gloire  étemelle  pour  la  nation,  que  des  officiers  de  guerre  sur  terre  et 
sur  mer,  d'anciens  inagistrats,  des  médecins  qui  connaissent  la  nature, 
de  vrais  doctes  quoique  docteurs,  des  hommes  de  lettres  dont  le  goût 
a  épuré  les  connaissances,  des  géomètres,  des  physiciens,  aient  tous 
concouru  à  ce  travail  aussi  utile  que  pénible,  sans  aucune  vue  d'inté- 
rêt, sans  môme  rechercher  la  gloire,  puisque  plusieurs  cachaient  leurs 
noms;  enfin  sans  être  ensemble  d'intelligence,  et  par  conséaueut 
exempts  de  l'esprit  de  parti. 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  honorable  pour  la  patrie,  c'est  que ,  dans 

i.  M.  Vancanson .—  2.  M.  Duhamel  du  Monceau.  —  3.  Turgot.  (Éd.) 
4.  M.  de  Parcieux.  —  5.  M.  Poig^nnier.  —  6.  M.  Leroi. 
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ce  recueil  immense ,  le  bon  l'emporte  sur  le  mauvais;  ce  qui  n'était 
pas  encore  arrivé.  Les  persécutions  qu'il  a  essuyées  ne  sont  pas  si  ho- 
norables pour  la  France.  Ce  même  malheureux  esprit  de  formes, 
mêlé  d'orgueil,  d'envie  et  d'ignorance,  qui  fit  proscrire  l'imprimerie 
du  temps  de  Louis  XI,  les  spectacles  sous  le  grand  Henri  IV,  le.^ 
commencements  de  la  saine  philosophie  sous  Louis  XIII,  enfin  l'émé- 
tique  et  l'inoculation;  ce  même  esprit,  dis-je,  ennemi  de  tout  ce  qui. 
instruit  et  de  tout  ce  qui  s'élève,  porta  des  coups  presque  mortels  à  cette 
mémorable  entreprise  ;  il  est  parvenu  même  à  la  rendre  moins  bonne 
qu'elle  n'aurait  été,  en  lui  mettant  des  entraves,  dont  il  ne  faut  jamais 
enchaîner  la  raison  ;  car  on  ne  doit  réprimer  que  la  témérité  et  non  la 
sage  hardiesse ,  sans  laquelle  l'esprit  humain  ne  peut  faire  aucun  progrès. 
Il  est  certain  que  la  connaissance  de  la  nature ,  l'esprit  de  doute  sur  les 
fables  anciennes  honorées  du  nom  d'histoires,  la  saine  métaphysique 
dégagée  des  impertinences  de  l'école,  sont  les  fruits  de  ce  siècle,  et 
que  la  raison  s'est  perfectionnée  K 

1.  Qu'il  nous  soit  permis  d'^oater  ici  quelques  traits  au  tableau  tracé  par 
M.  de  Voltaire.  C'est  dans  ce  siècle  que  l'aberration  des  étoiles  fixes  a  été  dé- 
couverte par  Bradiey  ;  que  les  géomètres  sont  parvenus  à  calculer  les  perturba- 
tions des  comètes,  et  à  prédire  le  retour  de  ces  astres;  que  les  mouvements 
des  planètes  ont  été  soumis  à  des  calculs  sinon  rigoureux,  du  moins  certains, 
et  d  une  exactitude  égale  à  celle  qu'on  peut  attendre  des  observations.  Les  prin- 
cipes généraux  du  mouvement  des  corps  solides  et  des  fluides  ont  été  découverts 
par  M.  d'AIembert.  Le  problème  de  la  précession  des  équinoxes,  dont  Newton 
n'avait  pu  donner  gu'une  solution  incomplète,  a  été  résolu  par  le  même  géo-' 
mètre;  et  on  lui  doit  encore  la  découverte  d'un  nouveau  calcul  nécessaire  dans 
la  théorie  du  mouvement  des  fluides  et  des  corps  flexibles.  Les  lois  de  la  grada- 
tion de  la  lumière,  trouvées  par  Bouguer;  la  aécouverte  des  lunettes  acroma- 
tiqnes,  dont  la  première  idée  est  due  à  M.  Euler;  la  méthode  d'appliquer  le 
pnsme  aux  lunettes,  de  décomposer  par  ce  moven  la  lumière  des  étoiles,  de  me- 
surer avec  plus  d'exactitude  les  lois  de  la  réfraction  et  de  la  difiraction ,  que 
l'on  doit  à  M.  l'abbé  Rochon,  avec  de  nouvelles  méthodes  de  mesurer  les  angles 
et  les  distances,  et  des  observations  importantes  sur  la  théorie  de  la  vision; 
tous  ces  travaux  sont  autant  de  monuments  du  génie  des  savants  qui  ont  illus- 
tré ce  siècle. 

Quels  progrès  n'àvons-nous  point  faits  dans  la  chimie,  devenue  une  des  bran- 
ches les  plus  utiles  et  les  plus  étendues  de  nos  connaissances  !  Nous  avons  su 
découvrir,  analyser,  soumettre  aux  expériences ,  ces  fluides  élastiques  connus 
sous  le  nom  d'airs^  et  dont  le  siècle  dernier  soupçonnait  à  peine  l'existence  ;  les 
phénomènes  électriques  ont  encore  été  une  source  féconde  de  découvertes  ;  la 
nature  de  la  foudre  a  été  connue,  grâce  à  M.  Franklin ,  et  il  nous  a  instruits  à 
nous  préserver  de  ses  ravages.  I/bistoire  naturelle  est  devenue  une  science 
nouvelle  par  les  travaux  des  Linnée ,  des  Rouelle ,  des  Daubenton  et  de  leurs 
disciples,  tandis  que  l'éloquent  historien  de  la  nature  en  répandait  le  goût 
parmi  les  hommes  de  tous  les  Etats  et  de  tous  les  pays.  Les  mathématiques 
ont  fait  par  le  génie  des  Bemouilli,  des  Euler,  des  d'AIembert  et  des  La  Orange, 
d'immenses  progrès  dont  Newton  et  Leibnitz  secsdent  eux-mêmes  étonnés.  Le 
calcul  des  probabilités,  qui  ne  servait  presque  dans  le  siècle  dernier  qu'à  cal- 
culer les  chances  des  jeux  de  hasard,  a  été  appliqué  à  des  questions  utiles  au 
bonheur  des  hommes. 

Les  principes  généraux  de  la  législation .  de  l'administration  des  Etats,  ont 
été  découverts,  analysés,  et  développés  oans  un  grand  nombre  d'excellents 
ouvrages. 

L'art  traffiq[ue  enfin ,  perfectionné  par  M.  de  Voltaire,  est  devenu  un  art  vrai- 
ment moral;  il  a  fait  du  théâtre  une  école  d'humanité  et  de  philosophie. 

Si  nous  examinons  ensuite  les  progrès  des  arts,  nous  compterons  au  nombre 
des  avantages  du  mèioe  siècle  la  perfection  de  l'art  de  construire  les  vaisseaux, 
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Il  est  Trai  que  toutes  les  t^tatives  n'ont  pAs  été  heureuses.  Des 
voyages  au  bout  du  monde,  pour  constater  une  vérité  ^e  Newton  atiit 
démontrée  dans  son  calHuet,  ont  laissé  des  doutes  sur  Teiaetitude  des 
mesures.  L'entreprise  du  fer  brut  forgé,  ou  converti  en  acier,  celle  de 
faire  éclore  des  animaux  à  la  manière  de  l'Egypte  dans  des  climats  trop 
différents  deTËgypte,  beaucoup  d'autres  efforts  pareils ^  ont  pu  fiUre 
perdre  un  temps  précieux,  et  ruiner  même  quelques  luoilles.  Mais 
nous  avons  dû  à  ces  mêmes  entreprises  des  lumi^.res  utiles  sur  la  na* 
ture  du  fer  et  sur  le  développement  des  germes  contenus  dans  les  osufo. 
Des  systèmes  trop  hasardés  ont  défiguré  des  travaux  qui  auraient  été  très* 
utiles.  On  s'est  fondé  sur  des  expériences  trompeuses,  pour  faire  revivre 
cette  ancienne  eneur,  que  des  animaux  pouvaient  ztaître  sans  germe. 
De  là  sont  sorties  des  imaginations  plus  chimériques  que  ces  animaux. 
Les  uns  ont  poussé  l'abus  de  la  découverte  de  Nevirton  sur  l'attraction 
jusqu'à  dire  que  les  enfants  se  forment  par  attraction  dans  le  ventre  de 
leurs  mères.  Les  autres  ont  inventé,  des  molécules  oiiganiques*  On  s'est 
emporté  dans  ses  vaines  idées  jusqu'à  prétendre  que  les  montagnes  ont 
été  formées  par  la  merj  ce  qui  est  aussi  vrai  que  de  dire  que  la  mer  a 
été  formée  par  les  montagnes. 

Oui  croirait  que  des  géomètres*  ont  été  âssex  extravagants  pour  îma* 
gîner  qu'en  exaltant  son  âme  on  pouvait  voir  l'avenir  comme  le  présent? 
Plus  d'un  philosophe,  comme  on  l'a  déjà  dit  ailleurs*,  a  voulu,  i 
l'exemple  de  Descartes,  se  mettre  à  la  place  de  Dieu,  et  créer  comme 
lui  un  monde  avec  la  parole  :  mais  bientôt  toutes  ces  folies  de  la  phi* 
losophie  sont  réprouvées  des  sages;  et  même  ces  édifices  fantastiques, 
détruits  par  la  raison,  laissent  dans  leurs  ruines  des  matériaux  d<»Lt  la 
raison  même  fait  usage. 

Une  extravagance  pareille  a  infecté  la  morale.  Il  s'est  frOuré  des  es* 
prits  assez  aveugles  pour  saper  tous  les  fondements  de  la  société  en 
croyant  la  réformer.  On  a  été  assez  fuu  pour  soutenir  que  le  tien  et  U 
mien*  sont  des  crimes,  et  qu'on  ne  doit  point  jouir  de  son  travail  ;  que 
non-seulement  tous  les  hommes  sont  égaux,  mais  qu'ils  ont  perverti 
l'ordre  de  la  nature  en  se  rassemblant;  que  l'homme  est  né  pour  être 
isolé  comme  une  bête  farouche;  que  les  castors,  les  abeilles  et  les  four- 
mis, dérangent  leS  lois  éternelles  en  vivant  en  république. 

Ces  impertinences,  dignes  de  l'hôpital  de»  fous,  ont  été  quelque 

la  méthude  de  les  doubler  de  cuivre;  Vu%  d'instruire  les  muets  et  de  les  rendre 
eu  quelque  aorte  à  la  société;  les  secours  établis  pour  les  hommes  frappés  d'une 
mort  apparente;  l'art  militaire  enfin,  dcmt  le  génie  de  Frédéric  a  fut  en  qael* 
qoe  sorte  une  science  nooTellQ. 

Enfin  nous  avons  tu  tons  les  arts  mécaniques,  toutes  lee  manufactures, 
toutes  les  branehes  de  ragricnltnre  se  perléotionner,  s'enrichir  de  méthodes 
nouvelles,  se  diriger  par  des  principes  plus  sûrs  et  plus  simnles,  fmits  d'une 
application  heureuse  des  sdeuces  a  tous  les  objets  de  l'industrie  humaine. 
(Éd.  de  KeM.)        . 

1.  Maupertuis.  (Ed.) 

3L  Bane  la  Ditsortation  lur  leê  chanoêmentê  orrivéa  dam  notre  glèbe;  et 
dans  iaDieterteltoft  du phyeieien de Sainê^iow,  qui  (Ut  partie  des  CoUnuh 
ÇQn§4  ÇBd*) 

8.  h  J.  BMseian^  dans  son  DUeoure  ew  lee  fendemeMe  de  rinégakê4  fén.) 
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temps  à  la  mode ,  comme  des.  singes  qu'on  fait  danser  dans  les 
foires. 

Ëilesont  été  poussées  jusqu'à  ce  point  incroyable  de  démence,  qu'un 
je  ne  sais  quel  charlatan  sautage  a  osé  dire,  dans  un  projet  d'éduca- 
tion <,  «<  qu'un  roi  ne  doit  pas  balancer  à  donner  en  mariage  à  son  fils 
la  fille  du  bourreau )  si  les  goûts,  les  humeurs,  et  les  caractères ,  se 
conviennent.  »  La  théologie  n'a  pas  été  à  couvert  de  ces  excès  :  des 
ouvrages  dont  la  nature  est  d'être  édifiants ,  sont  devenus  des  libelles 
difi'amatoires,  qui  ont  même  éprouvé  la  sévérité  des  parlements^,  et 
qui  devaient  aussi  être  condamnés  par  toutes  les  académies,  tant  ils 
sont  mal  écrits. 

Plus  d'un  abus  semblable  a  infecté  la  littérature;  une  foule  d'écri- 
vains s'est  égarée  dans  un  style  recherché,  violent,  inintelligible,  ou 
dans  la  négligence  totale  de  la  grammaire.  On  est  parvenu  jusqu'à 
rendre  Tacite  ridicule'.  On  a  beaucoup  écrit  dans  ce  siècle;  on  avait 
du  génie  dans  l'autre.  La  langue  fut  portée,  sous  Louis  XIV,  au  plus 
haut  point  de  perfection  dans  tous  les  genres,  non  pas  en  employant 
des  termes  nouveaux,  inutiles,  mais  en  se  servant  avec  art  de  tous  les 
mots  nécessaires  qui  étaient  en  usage.  Il  est  à  craindre  aujourd'hui 
que  cette  belle  langue  ne  dégénère  par  cette  malheureuse  facilité  d'é- 
crire que  le  siècle  passé  a  donnée  aux  siècles  suivants  ;  car  les  modèles 
produisent  une  foule  d'imitateurs,  et  ces  imitateurs  cherchent  toujours 
à  mettre  en  paroles  ce  qui  leur  manque  en  génie.  Ils  défigurent  le  lan-' 
gage,  ne  pouvant  l'embellir.  La  France  surtout  s'était  distinguée ,  dans 
le  beau  siècle  de  Louis  XIV,  par  la  perfection  singulière  à  laquelle 
Racine  éleva  le  théâtre,  et  par  le  charme  de  la  parole,  qu'il  porta  à 
un  degré  d'élégance  et  de  pureté  inconnu  jusqu'à  lui.  Cependant  on 
applaudit  après  lui  à  des  pièces  écrites  aussi  barbarement^que  ridicu- 
lement construites. 

C'est  contre  cette  décadence  que  l'Académie  française  lutte  conti- 
nuellement ;  elle  préserve  le  bon  goût  d'une  ruine  totale,  en  n'accor- 
dant du  moins  des  prix  qu'à  ce  qui  est  écrit  avec  quelque  pureté,  et  en 
réprouvant  tout  ce, qui  pèche  par  le  style.  Il  est  vrai  que  les  beaux- 
arts,  qui  donnèrent  tant  de  supériorité  à  la  France  sur  les  autres  na- 
tions, sont  bien  dégénérés;  et  la  France  serait  aujourd'hui  sans  gloire 
dans  ce  genre,  sans  un  petit  nombre  d'ouvrages  de  génie,  tels  que  le 
poëme  des  quatre  Saisons^ j  et  le  quinzième  chapitre  de  Bélisaire^y 
s'il  est  permis  de  mettre  la  prose  à  côté  de  la  plus  élégante  poésie.  Mais 
enfin  la  littérature,  quoique  souvent  corrompue,  occupe  presque  toute 


1.  Ces  propres  paroles  se  trouvent  dans  le  livre  intitulé  Emile ,  t.  IV,  p.  178. 

2.  Le  24  septembre  1756  la  chambre  des  vacations  rendit  un  arrêt  portant  dé- 
fense de  pubuer  et  d'imprimer  un  mandement  de  l'archevêque  de  Paris  QBeau- 
mont).  du  19  du  même  mois,  daté  de  Conflans  où  le  prélat  était  exilé  aepuia 
le  3  décembre  1754.  (Ed.) 

3.  La  Bletterie.  (Ed.)  ' 

4.  CrébiUon.  (Ed. 

5.  Par  Saint-Lambert.  (Éd.) 

6.  Par  Marmontel.  (Ed.) 
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la  jeunesse  bien  élevée  :  elle  se  répjind  dans  les  conditions  qui  Tigno- 
raient.  C'est  à  elle  qu'on  doit  l'éloignement  des  débauches  grossières, 
et  la  conservation  d'un  reste  de  la  politesse  introduite  dans  la  nation  par 
Louis  XIV  et  par  sa  mère.  Cette  littérature ,  utile  dans  toutes  les  condi- 
tions de  la  vie,  console  même  des  calamités  publiques,  en  arrêtant  sur 
des  objets  agréables  l'esprit  qui  serait  trop  accablé  de  la  contemplation 
des  misères  humaines. 
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